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AVANT-PROPOS
« Le temps n’est plus, a dit M. Aulard, où on croyait qu'en racontant ce qui s’est passé à Paris depuis 1789, on croyait taconter presque toute fhistoire de la France contemporaine. Alors, on faisait tenir toute l'histoire. dans la vie des héros, dans les luttes de tribunes, dans les journées pepulaires ou royales, dans les actes et les gestes grandioses, dans les épisodes éclatants.
Depuis, on a compris que les événements qui frappent l'imagination, qui font du bruit, en coups de théâtre, ne sont ni les seuls importants ni même toujouis les plus importants dans l’histoire d’une société ; on a compris que l'élaboration lente, quotidienne, uniforme, à demi-voilée, par laquelle s’affermissent ou se détruisent insensiklement les institutions et les mœurs, est indispensable à étudier pour comprenäre le progrès général. On a vu que, si Paris avait eu l'initiative de beaucoup de grands changements, … il ne les avait pas inspirés tous, et qu’en tout cas, ces changements ne s'étaient faits que par toute la France s’accordant avec Paris. » (1)
Et plus loin (2), le pénétrant auteur de l'Histoire politique
de la Révolution française, voulant indiquer aux chercheurs -un cadre pour leur enquête, ajoute ces mots : « Or, je crois qu’on ne eut presque rien comprendre si on ne connaît bier, dans leur évolution, ces deux fo:mes essentielles de notre vi publique : la commune et le département. » Et il insiste sur le rôle de la commune « issue (ou ressuscitée) spontanément du sol même de notre nation, en juillet et août 1789, élément primitif de la France nouvelle, foyer de l'esprit démocratique et patriotique... ».
Ces fortes paroles ont déterminé l’objet et le cadre de cette
étude.
(1) A. AuLzarp : L'histoire provinciale de la France contemporaine (Ké-
volution française, 1900, p. 482-483).
(2) Ibid., p. 488.
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Vire est une petite ville, éloignée de Paris, le grand centre d'action révolutionnaire ; et située dans une région où il ne s’est rien passé d’extraordinaire. Aucun événement de l’histoire générale ne s’y fait directement sentir ; rien ne contrarie, rien n’accélère la marche lente, régulière de l’esprit public. Les facteurs déterminants de l’évolution n’y sont pas surtout les échos atténués des grands événements parisiens, mais les résultats, parfois imprévus, de l'instauration d’une législation nouvelle, perturbateurs de l’ordre économique et social, et, a cet égard, beaucoup plus féconds en conséquences que le déve- [oppement des formes politiques.
C’est dans un tel milieu, qui subit, loin de Paris qui agit, qu’il convient d'examiner comment le régime nouveau se substitue à l’ancien ; quels facteurs rendent la population apte à accepter la transformation ; quels organes locaux se substituent d’abord aux anciens ; comment s’opère ensuite la 1éforme administrative de 1790 ; quel est le personnel constitutif des nouveaux rouages, quels sont ses antécédents, ses aptitudes, ses tendances ; comment le milieu où il opère est influencé par les événements politiques ; comment on applique la nouvelle législation, et quelles en sont, localement, les répercussions immédiates au point de vue administratif, judiciaire, financier, économique, religieux ; comment, devant le retour offensif de l’ancien régime, on défend, contre les enremis intérieurs et extérieurs, l’œuvre réalisée depuis 1789 ; en particulier, comment on applique cette fameuse législation « révolutionnaire », expéditive, exceptionnelle, qui, parfois, va jusqu’à la négation des principes qu'il s’agit de sauvegarder ; comment, enfin, le plus grand danger étant passé, ies conquêtes essentielles étant assurées, il ne reste plus à la population qu’un grand désir de vivre normalement, de jouir, dans la paix, des avantages acquis, de « finir la Révolution ».
La tâche à entreprendre est considérable, puisqu'il importe de dégager tous les aspects de la vie locale. Il y a une agitation de surface que révèlent presque immédiatement les documents ; il y a aussi tout un travail en profondeur qui s’opère a l'insu même de ceux qui le subissent et qui est le plus grand facteur d'évolution : pourquoi, par exemple, tel citoyen, favorable à la Révolution à ses débuts, entraîné à en suivre la marche jusqu’à l’an Il, apparaît-il, en l’an V, comme un
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réacteur, un « royaliste masqué », pour devenir enfin, le retour des Bourbons n'étant plus possible, un thuriféraire de Buonaparte ?
J’ai tenté de saisir ce travail en profondeur, cherchant, au besoin, à pénétrer la pensée des individus, à connaître les intérêts matériels qui les déterminent. Mes insuccès, je l’avoue, sont fort nombreux, certains documents n'étant guère accessibles. (1) Mais, grâce à un certain goût de la minuüic, doublé d’une forte dose d’abnégation [c’esi ainsi que je n'ai pas reculé devant le dépouillement consciencieux de cent cinquante ans d’état-civil]}, j'ai pu entrevoir bien des aspects de la vie des Virois en cette fin du xvlii° siècle.
Une telle enquête exige l'emploi d’une masse considérable d'éléments : aussi, j'ai dû la circonsciire dans l’espace. Le cadre, c'est une ville de 8.000 âmes qui, pendant toute la période envisagée, n’a pas cessé de constituer une unité administrative immuable (2).
Ce cadre est commode ; car, ce qui, localement, caractérise cette période, c’est le développement de la vie municipale : la première manifestation provinciale des temps nouveaux es!, nc l’oublions pas, la révolution municipale de juiilet-acût 1789. Et, bien que la municipalité n’ait pas toujours été seule à assumer la charge admiristrative (3), elle constitue, en quelque sorte, comme le centre de la vie publique de la cité. D'ailleurs, premier en date des nouveaux organes administratifs, elle est chargée par l’art. 51 de la loi du 14 décembre 1789, d’une part importante de la souveraineté nationale
(1) Cctte rnqrête n’a porté que sur un très petit nombre de papiers de famiiies, de correspondances particulières, éléments essentiels pour bien connaître la pensée des contemporains, pour saisir leffet des vicissitudes économiques. Les documents qui émanent des administrations publiques ne nous font, souvent, connaître qu’un point de vue.
(2) Après l’application de la censtitution de l’an III, elle reste le ressort d’une administration cantonale.
(3) Pendant la période du « gouvernement révolutionnaire », les su ciétés populaires, les comités de surveillance complètent l’action des « communes » : la tutelle des administrations de district se fait plus étroite. Mais ce n’est pas le souci d’annihiler les municipalités qui détermine ces modifications. Bien au contraire, au moment où le pouvoir central, éclairé par l'insurrection fédéraliste, restreint les attributions des administrations départementales, c’est aux municipalités, comnie placées « plus près des ennemis de la chose publique », que le fameux décret du 14 frimaire confie le « levier révolutionnaire ».
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l'application, sans intermédiaire entre elle et les administrés, de la législation nouvelle. Et c’est de sa mise en œuvre que dépend, en grande partie, le jugement des citoyens sur Île régime. (1)
Or, sous la pression des événements, le législateur doit alors intervenir dans tous les domaines, et la vie municipale rassemble tous les aspects de la vie publique.
C'est pourquoi les grandes divisions du sujet seront marquées par les dates essentielles de la législation administrative et, plus spécialement, municipale. La période dite de « la fin de l’ancien régime » se termine avec l’application de la loi d'organisation municipale du 14 décembre 1789. De février 1790 à l'exécution des décrets des 22 septembre et 19 octobre 1792, prescrivant le renouvellement total des corps administratifs et municipaux, c’est la période d'organisation du « régime nouveau ». De novembre 1792 à la mise en application du système administratif issu de la constitution de Fan IIÏ, il s'agira d’étudier localement la période du « gouvernement révolutionnaire ». Enfin, de novembre 1795 à l’application de la loi du 21 nivôse an VIII-11 janvier 1800, le sujet sera « la fin de la Révolution ». Cette division, d’ailleurs, coïncide à peu de choses près, avec celle de l’histoire générale de la Révolution.
Désireux de confirmer cette idée que « l’histoire locale est peut-être la seule qui soit une résurrection » (2), je me suis efforcé d’être complet, essayant, au moyen des sources accessibles, de saisir tous les aspects du sujet. J’ai voulu, en même temps, être précis, n’hésitant pas à contrôler fréquemment les affirmations des auteurs qui m'ont précédé. S’il m'arrive de les contredire, j’oserai dire que c’est après des investigations qui m’apparaissent comme probantes.
J'ajouterai ici, bien volontiers, que la tâche, dans la conduite des recherches, m'a été souvent facilitée par M. Besnier, ancien archiviste du Calvados. Si ma documentation comporte
(1) Après Jaurès (La Constituante), MourLor (La fin de l’ancien régime et les débuts de la Révolution dans la généralité de Caen) n’hésite pas à déclarer, p. CXI : « La loi municipale multiplia les prises de la Révolution sur le pays. »
(2) C. Juzzran : Les recherches locales et l’histoire de Franre (discours prononcé le 18 avril 1903, au congrès des Sociétés savantes).
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un petit nombre de lacunes, c’est bien grâce à sa bienveiilante intervention.
Quant à l’initiateur de cette tentative, M. Henry Prentout, mon maître de la Faculté des Lettres de Caen, qu'il veuille bien agréer ici l’expression de ma profonde gratitude. A ses précieux conseils, à la chaleur de ses encouragements, ce travail, interrompu pendant plusieurs années, doit d’avoir enfin abouti.
Neuville-Vire, janvier 1920.
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D XXIX (Comité des rapports) 3 : nombreuses pièces concernant Claude Fauchet et son rôle en juin-septembre 1791. — D XXIX 84 : dossier Thoury de Corderie ; affaire Doulcet de Pontécoulant- Achard de Saint-Manvieu.
D XL (Comité des pétitions) 1 : adresse de la société patriotique de Vire (43 décembre 1791) ; réclamation du directoire du district de Vire (25 mars 1792). — D XL 7 : adresses du directoire du département du Calvados, des citoyens de Bayeux, Caen, Condésur-Noireau, Falaise, Saint-Pierre-sur-Dives et Vire (22 juin-9 août 1792), 9 pièces. — D XL 19 : adresses du conseil général de la
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F 1 b I Calsados 27 : trois lettres de Laisné, Bazin et Delavente de Vire ; et deux autres de Lévêque, de Caen, sur l’organisation municipale de l’an IV ; trois réponses du ministre de l’intérieur (nivôsegerminal an IV). Félicitations à la ville de Vire (4 pièces : fructidor an V-brumaire an VI). Epurations de fructidor an V à Vire (5 pièces). Elections de l’an VII à Vire (8 pièces).
F 1 c III. ESPRIT PUBLIC ET ÉLECTIONS.
F 1 c III 1. Elections du Calvados et du district de Vire en 1790 et vendémiaire an IV.
F 1 c III 2. Elections de germinal an V, de germinal an VI. Liste
des 550 plus fort imposés du Calvados (exécution du sénatus-consuite du 16 thermidor an X). Liste des membres qui composent le collège électoral de l’arrondissement de Vire (an XI). F i c III 7. Procès-verbal des séances du conseil général du Calvados (novembre-décembre 1790 et novembre-décembre 1791). Compte rendu de la.situation du département à la fin de frimaire an IV. Comptes décadaires de lagent national, puis procureursyndic du district de Vire (fructidor an II-floréal an Ill).
F 1 c III 10. Adresses des autorités de Vire à Bonaparte (an XII) ; à Louis XVIII (avril-octobre 1814, août 1815, février 1820).
F 1 c III 12. Renseignements sur les élus du Calvados à la Législative (septembre 1791). Rapports de Bottu, agent du Conseil exécutif (17 juillet 1793). Démission de Mauduit comme noble (prairiaithermidor an VI. 3 pièces). Elections de germinal an VI (une pièce dénonce les menées de Bertrand, Caïlly et Lenormand). Rapport Lévêque (2 frimaire an VIH). Lettre de Duboscq-Roberdière, de Vire, au ministre de l’intérieur (14 ventôse an VIII).
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F° 3.282. Ordre de mise en liberté des religieuses incarcérées à Vire (30 nivôse an II). Mise de Le Mansel sous la surveillance des autorités (3 mai 1816).
EF? 3.342. Accusations de Lévêque contre l’administration cenirale du Calvados (1* et 30 thermidor an V) et réponse du ministre de la police générale.
F° 3.661. Liasse concernant l’ « affaire des 84 » à Caen le 5 novembre 1791. Quatre lettres de Drudes de Campagnolles, commandant la garde nationale de Vire, sur l’ordre public à Vire (juilletseptembre 1790). Lettre de Lévèque au ministre de l’intérieur sur la non-organisation des administrations cantonales (1% frimaire an IV). — F° 3.661°. Lettres de Lévêque (1° compl. an V, 3 pluviôse an VI, frimaire an VII). Jugements rendus par la commission militaire de la 14° division (loi du 19 fructidor an V). Renseignements sur Huillard, de Vire (nivôse an VII). — F' 3.661. Renseignements confidentiels sur trois juges de Vire (4 brumaire an XII). Menaces à Tirel, industriel à Vire [1811 (?)].
E° 4,554. Divers arrêtés de mises en liberté concernant des Virois (décisions du Comité de sûreté générale : thermidor an Il-nivôse an III). Pièces concernant Wimpffen en l’an III.
F® 410. Pétition des électeurs du Calvados contre 1:53 prêtres réfractaires (12 septembre 1791). Refus d’autoriser une assemblée
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Pour la connaissance de l’ancien régime, de nombreux emprunts ont été faits aux séries B et C des archives départementales. Il convient de signaler particulièrement
SÉRIE B (non inventoriée) : BAILLIAGE DE Virg. Etats généraux de 1789 : 36 cahiers de doléances des paroisses (y compris celui de Vire avec le procès-verbal de l’assemblée du tiers de la ville), et l’original du cahier de l’assemblée du bailliage secondaire de Vire (5 mars 1789).
SÉRIE C (1) : 190, 281, 269, 291, 1280, 1281, 1283, 1487, 1508, 1962, 2116, 2688, 2791, 2803, 2839, 2849, 2852, 2874, 2875, 2876, 2097, 2082, 2997, 3124, 3127, 3205, 3428, 6077, 7745, 8030, 8044, 8952, 8062, 8074, 8074, 8086 ; et surtout 7725, 7725, 7727, 7728, 7129, 7730 (délibérations et correspondance de l’assemblée de lélestion de Vire et du bureau intermédiaire du département de Vire, 1788-1790) et €, Election de Vire. Supplément des six derniers mois de 1789 : rôle de supplément pour les ci-devant privilégiés.
Pour la période de la Révolution, à côté du fonds du district de Vire, qui a été complètement exploré, il faut citer, dans la SÉRIE L, le fonds de l’administration départementale, notamment
1° Conseil général du département : reg. n°° 599 à 603 (1790- 1793) [analysés dans l'inventaire sommaire de la série L des archives du Calvados, t. 1°, Caen, 1906, ainsi que les art. 1-598 de cette série] ; reg. n°° 604 et 605 (1° juin-31 juillet 1793) (essentiels pour l’histoire du fédéralisme).
2° Directoire du département (juillet 1790-brumaire an IV), 9 reg. anciennement cotés 43 à 51.
3° Administration centrale du Calvados (brumaire an IV-germinal an VIII), reg. anciennement cotés 52 et suiv. [Le n° 52 (brum.… floréal an IV) porte encore par erreur le titre : séances du directoire du département]. |
4° Réquisitoires du commissaire du Directoire exécutif [Lévêque] (n°“ 113 : vendémiaire à ventôse an V ; 114 : ventôse à prairial an V : 116 : thermidor an IV-messidor an V ; 117 : fructidor an Vventôse an VIII).
5° Comptes décadaires des administrations cantonales et des commissaires du Directoire exécutif près de ces administrations (Liasse : cantons de Vire : an Vi-an VIT).
6° Déclarations des étrangers au comité de surveillance de Vire 1793-an Il, reg. [Les délib. des 2 comités de Vire n’ont pu être retrouvées ni à Vire ni à Caen].
7° L” : mouvement des maisons d’arrêt des hommes et femmes suspectes et prêtres réfractaires sexagénaires, an Il-an I, GE L" Police générale : 34 cartons [quelques pièces concernent Vire].
(1) Voir les inventaires imprimés (4 vol. in-4°, art. 1-4.243) et les inventaires autographiés (art. 6.324-6.461 et 7.817-8.089).
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— L" Elections. Commissaires du roi au département du Calvados (Liasse. D : Vire).
8° L' Volontaires nationaux, 3 cartons.
9° L dossier Louis-Philippe Dumont [m. de la Convention; 28 pièces.
Enfin, quelques indications ont été extraites de la série Q de ce dépôt. [Voir : la vente des biens nationaux à Vire et dans les communes voisines : p: LXI|.
FONDS DU DISTRICT DE Vire. [Les nombres indiqués sont ceuz d'anciennes cotes portées au dos des registres].
I. — PROCÈS-VERBAUX DES SÉANCES
1° Conseil général du district seul : anc. 717, reg. 74 feuillets (15 octobre 1791-10 novembre 1792) ; 718, reg. 139 f. (16 nox. 1792-20 juin 1793) ; 719, reg. 139 f. (19 juin 1793-15 brumaire ant) 2720 M 0 du rest (l/Mbranr-17Syentose an Deere; 1=2 28 brum. an LD TI ElommesSiden an di)
2° Directoire seul :.721, res. 152 f. (16 juillet 1790-L6 jUTlIeE 1792) 722 res 30 rule lenovembre 1792) 72% %res 171 f. (17 nov. 1792-17 ventôse an Il) ; 728, f. 3-142 (16 ventôse- 18 thermidor an II) ; 729, reg. 138 f. (21 thermidor an III-6 brumaire an V).
3° Conseil général et directoire réunis : 720, f. 130-194 (17 ventôse à 9 floréai an II) ; 725, reg. 141 f. (9 floréal-23 messidor an Il) ; 726, reg. 133 f. (23 messidor an II-vendémiaire an III) ; 727, reg. 142 f. (11 vendémiaire-4 nivôse an III) ; 711, f. 1-71 du reg. (5 nivôse-16 ventôse an IH).
4° Délibérations spéciales : a) sur les émigrés et prêtres déportés : anc. 730, reg. 141 f. (18 prairial an II-9 fructidor an III)»; 731, reg. 41 f. écrits (11 fructidor an III-15 brumaïire an V) ; b) sur les mesures de sûreté et affaires secrètes : anc. 724, reg. 86 f. écrits (14 messidor an II-3 pluviôse an IV).
IJ. — CORRESPONDANCE
1° Correspondance du conseil général du district avec celui du département (22 juillet-17 octobre 1792), reg. n. f. non coté.
2° Correspondance du procureur-syndic (28 septembre 1791-27 septembre 1792), anc. 739, gros res nf.
3° Correspondance du directoire : a) avec les départements et districts ; b) avec les municipalités et particuliers [registres en deux parties] : anc. 736, reg. 144 f. (25 novembre 1792-23 et 27 nivôse an II) ; 737, reg. 140 £. (24-28 nivôse à 1°” fructidor an ID) ; 738, reg. 142 f. (1* fructidor an II-19 et 22 brumaire an IV) ; c) avec le Comité de salut public le Comité de sûreté générale et la Commission des revenus nationaux : anc. 747, reg. 91 f. (5 nivose an II-3 brumaire an III) ; 748, reg. f. 1-31 (3 brumaire an IlI- 4 frimaire an IV [f. 32-98 : certificats de résidence (loi du 25 brumaire an LL)
4° Correspondance du bureau militaire : anc. 732, reg. 142 ft. (28 novembre 1792-27 frimaire an II) ; 733, reg. 142 f. (28 frimaire 3 thermidor an Il) ; 734, reg. 93 f. (4 thermidor an II-27 brumaire an I) ; 735, f. 1-5 et 145-75 du reg. (28 brumaire an III-11 vendémiaire an V).
5° Correspondance du bureau des impositions : anc. 749, reg. : a) f. 1-87 : avec Ie département (24 novembre 1792-6 floréal an Il) : b) f. 141-90 : avec le receveur du district et les muzicipalités (29 novembre 1792-11 prairial an Il),
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e° Correspondance du troisième bureau [travaux publics, sub- Sistances, domaines nationaux] : anc. 750, reg. : a) f. 1-78 : avec les municipalités et particuliers (9 juin 1793-14 floréal an TD b) f. 140-78 : avec le département (16 juin 1793-15 floréal an Il) : 751 reg. 137 f. (avec le département : 18 floréal an II-19 brumaire an V) ; 752, reg. 141 f. (avec les municipalités et particuliers 22 frimaire an III-20 frimaire an IV) ; 753 (affaires du séquestre) reg. 86 f. (6 pluviôse an II-24 vendémiaire an III) : 754 (affaires du séquestre) reg. 153 f. (15 vendémiaire an III-10 vendémiaire AIN):
7° Correspondance de lagent national (puis procureur-syndic) Laisné : anc. 740, reg. n, f. : a) 25 f. avec département et districts (4 germinal-18 messidor an I) ; b) 70 f. (en recommencçant par la fin) avec municipalités, comités, sociétés populaires et particuliers (4 germinal-17 messidor an II) ; 741, TEST EU) EAN EC départements et districts (21 messidor an II-21 pluviôse an IV) ;. b) 21 f. (en recommencçant par la fin), avec municipalités et particuliers (23 brumaire-26 pluviôse an IV) ; 742, reg. 142 f., avec la Convention, les Comités de salut public et de sûreté générale, les ministres et les représentants (4 germinal an II-1° ventôse an II) ; 743, reg. : a) f. 1-78, avec les mêmes (2 ventôse an III-18 brumaire. an V) ; b) f. 140-127, avec les municipalités et particuliers (26 pluviôse-27 messidor an IV) ; 744, reg. 144 f. (n. f.) avec les municipalités, comités, sociétés populaires et particuliers (18 messidor an II-7 ventôse an III) ; 745, reg. 144 f., avec les mêmes (7 ven: tôse an III-21 brumaire an IV) ; 746, reg. 47 f., avec le département relativement aux lois (15 ventôse an III-16 brumaire an V).
III. — AVIS ET ARRÊTÉS
1° Affaires du séquestre : anc. 703, 704, 705, 706, 707, 785, 6 res. de 92, 83, 169, 140 (n. f.), 142 et 46 f. (11 décembre 1792-17 brumaire an V). (Disposition en deux colonnes, l’une pour lavis du district, l’autre pour l’arrêté du département). — De plus, un registre, non coté. de 116 f. concernant les avis du séquestre [17 messidor an III-15 floréal an V (1)|.
2°Troisième bureau : anc. 712, reg., 371 avis (23 juin 1793-8 frimaire an IV).
3° Bureau des contributions : anc. 760, 713 et 714, 3 reg. (11 dé-
embre 1792-11 brumaire an V) ; 762 (avis et arrêtés concernant la contribution mobiliaire des fonctionnaires publics), reg. (10 janvier 1793-2 germinal an IV).
49 Divers : anc. 708 et 709, deux reg. de 139 et 114 f. (24 décembre 1790-15 frimaire an II) (disposition en deux colonnes, l’une pour le district, l’autre pour Île département) ; 755, fe 27-99 a reg. : avis sur les comptes des curés et des municipalités et la fixation des traitéments et pensions ecclésiastiques (8 juillet 1791- 15 novembre 1792) [commencé par f. 1-4 : déclarations des fermiers des biens de première origine : juillet-octobre 1791] ; ane, 756 et 766, 2 reg. : bureau militaire (12 octobre 1792-20 brumaire an V).
IV. —— ENREGISTREMENT DE REQUÊTES, PÉTITIONS,DÉCLARATIONS, etc.
1° Enregistrement des reauêtes déposées et renvoyées et autres
(1) Le département a continué après la cisparition du district de Vire, Une table facilite les recherches.
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pièces : anc. 715 et 716, 2 reg. de 99 et 140 f. (6 août 1790-11 mai 1792).
2° Renvoi des pétitions aux comités de surveillance, f. 1-7 du reg., anc. 786 (21 pluviôse an [1-27 nivôse an III). [Complété par : Analyse de la correspondance du district avec le département ; notices décadaires à adresser à la commission des revenus nationaux (an II).
3° Reg. anc. 761 contenant : a) f. 1-17 : déclarations de dîmes et bénéfices (octobre 1790-janvier 1791) ; b) f. 20-27 : déclarations des prêtres en exécution de la loi du 26 août 1792 [passeports] ; c) f. 28-37 : abdications de prêtres et enregistrement de leurs lettres de prêtrise (2 nivôse-12 thermidor an II) ; d) f. 57-82 déclarations de récoltes par les fermiers des biens nationaux (9 nivôse-28 messidor an II).
4° Contribution patriotique : anc. 763 [Sommier par commune, des opérations], reg. 101 f. écrits au recto (25 octobre 1790- 12 juin 1792).
5° Mandats délivrés aux militaires de passage, anc. 765 (16 pluviôse an II-5 brumaire an II).
6°Déclarations conformément au décret du 10 frimaire an IT (biens domaniaux aliénés avant la Révolution), anc. 792, reg. n. f. 172 articles (24 pluviôse-4° sans-culottide an II).
V. — FONDS DU TRIBUNAL DU DISTRICT DE VIRE
15 registres anciennement cotés : L 690 (reg. de pointe) ; 767- 772 (plumitif des audiences : 4 décembre 1790-10 brumaire an IV) : 773 (enquêtes sommaires : janvier 1791-brumaire an IV) ; 774 (renonciations : 1790-an IV) ; 775 (affirmations de voyage : 1791an Il) ; 776 (enregistrement des procès : 1791-an II) ; 777 (transcription des défauts : 1791-an TI) ; 778 (enregistrement des productions des parties : 1790-an IV) ; 779 (présentations faites par les défenseurs : 1791-an II) ; 780 (présentations des demandeurs : 1791-an IV).
Ce fonds comprend en outre 21 cartons beaucoup plus intéressants que les registres.
VI. — PIÈCES DIVERSES
1° L district de Vire. 3 cartons : rôle des contributions (ordre alphabétique de noms de communes) : A-L ; L-R ; S-V. [Le dossier relatif à Vire (3° carton) comprend : a) la contribution foncière de . 1792 ; b) ia contribution patriotique (rôle des sommes à recouvrer, arrêté le 6 avril 1791)].
2° L® district de Vire. Personnel administratif. Elections. Canton de Vire (carton).
3° L district de Vire. Police générale (2 cartons).
4° L district de Vire : Domaines, traitements ecclésiastiques, déclarations de 1790 ; séquestre des biens nationaux.
5° L district de Vire : affaires militaires (2 cartons).
IT. ARCHIVES COMMUNALES DE VIRE (1) Ce copieux dépôt a fourni l’essentiel de la documentation.
(1) Pour la période 1790-1800, ce dépôt a été l’objet d’un reclassement récent effectué par M. Besnier, archiviste du Calvados. [Voir : Répertoire sommaire des documents antérieurs à 1800 conservés dans les archives communales : département du Calvados, Caen, 1912, in-8° (p. 562-578) |],
DOCUMENTS D’ARCHIVES ; XI
a) ANCIEN RÉGIME : les séries suivantes ont été utilisées.
AA 1 (contient l’original du mémoire du tiers état en date du 30 novembre 1788, avec les signatures).
BB 8-11 : délibérations des assemblées générales de la ville 9 mars 1768-1°* février 1790 (3 cah. de 50, 54 et 100 f. ; un reg. dont 59 f. sont écrits) ; BB 14 : enregistrement des édits (7 sl 1781-décembre 1790) (reg. SOMCIÉCTIIS) SE DB A15 enregistrement des requêtes et réponses (5 juillet 1782-31 décembre 1790) (reg. HE) 19 : Comité national de 1789 (carton) : délibérations (5 août 1789-31 janvier 1790) (cah. 46 f.) : correspondance et pièces diverses ; état des pauvres à secourir (août 1789) (cah.).
CG” 20 et 25 Capitation : mandements (1766-89) ; rôles (1761-89)
(2 cartons). — CC* 28. Capitation : demandes en dégrèvement et diminution ; taxe sur les possédants-fonds 1773 (cah.). — CC* 30-
31 : quart-bouillon : rôles nominatifs 1788 et 1790 (2 cah.). — CC* 32-33-34 : tarif (3 cartons) [surtout 1774-1783]. —- CC* 35 comptes de la ville (carton) [notamment 1788].
DD” 43-44 : place du château, halles, cimetière, démolition des portes ; incendies, pompes ; bruyères des Monts et procès y relatifs (9 liasses et 9 plans).
EE 51 : enregistrement des routes militaires 1781-90, reg. [il contient de plus les routes des militaires marchant isolément an V-an VII].
GG : actes de catholicité. Notre-Dame et Saint-Thomas : baptêmes, mariages ct sépultures de 1711 à 1792 (90 reg. y compris les tables décennales) ; chapelle Sainte-Anne (cah. E 2, 1779).
GG* 55-56 : instruction publique ; collège [nouveau règlement 1743-1749]. (2° cartons).
HAT drapiers ; renouvellement des statuts (1723) (liasse).
IT 61 : hôpital général : délibérations, reg. 189 f., commencé le 27 mars 1757, continué le 5 nivôse an V par les délibérations de la commission des hospices de Vire, clos le 5 vendémiaire an VIII. — II : 107-108 : sommier des recettes et dépenses de l’hôpitalgénéral 1790 (2 reg.). — II 132 : enfants trouvés : état des dépenses 1783-an II (30 cah.).
b) PÉRIODE RÉVOLUTIONNAIRE. (1)
B* 1 : actes imprimés (1790-an VIII) (arrêtés, circulaires, adresses, proclamations émanant surtout de l’administration départementale) (carton).
D 2 à 8 : délibérations de la municipalité, puis de l’administration municipale du canton de Vire éntra-muros. 7 reg. de 188, 139, 126, 273, 266, 174 et 78 f. écrits (11 février 1790-9 juin 1792-7 mars 1793-24 frimaire an 11-28 frimaire an IV-1‘ floréal an VI-4 vendémiaire an Vill-22 floréal an VIII). — D 9 à 13 : correspondance active de la municipalité, puis de ladministration municipale. 5 reg. de 139, 94, 189, 187 et 236 f. écrits (12 février 1790-13 avril 1792-2 2 ventôse an 11-14 messidor an IV-1* brumaire an VI-27 floréal an VIII). — D* 14-15-16 : correspondance passive : 3 cartons
(4) Voir à ce sujet : abbé Emile Sgvesrre : Essai sur les archives municipales et les archives judiciaires des chefs-lieux de département : de distriet en Normandie pendant l'époque rérolutiennaire (1787- 1801)
c Tire RC Paris, 1912, in-8°, 201 p. (pour Vire, p. 56-5 she
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(1790-an VIII) (1). — D* 17 : actes, arrêtés du pouvoir central (an Il-an VID) ; de l’administration départementale (1790-an NIIDE: du district et des cantons (1792-an VII) (carton). — D‘ 18 : lettres diverses (1790-an VII) ; pétitions (1791-an VIII) ; lois et décrets (1790) (carton). — D 19 : réponses aux pétitions présentées à la municipalité (1* pluviôse an IV-12 floréal an VII), f. Eladiuneres [continué par : a) f. 48-125 : « commencement des opérations de la mairie de Vire », 23 floréal an VIII-23 novembre 1822 ; b) f. 132- 133 : « réponses aux pétitions », 17 floréal an VIII-4 brumaire an IX]. — D 20 à 24 : transcription des lois et décrets : 1790an MINS 0EreSs.
E Etat-civil : naissances, mariages et divorces, décès, publications, 1793-an VIII, 18 reg. et une liasse.
F* 26 et 27 : population : états nominatifs : sept-oct. 1793 ; ane theroidor an Ve an Te an NII E CAR On RS mercuriales (1790-an VIII) (carton). — F 29, reg. comprenant a) f. 1-15 : noms des citoyens qui apportent des blés dans les marchés de Vire (22 oct.-3 nov. 1792) ; b) f. 16-24 : déclarations des bladiers (3 mai-3 juin 1793) ; c) f. 141-96 (en recommencçant par la fin) : permis délivrés aux citoyens pour s’approvisionner de grains chez les cultivateurs du district. [Ce reg. comporte de plus f. 26-49 : inscription des chouans amnistiés résidant en cette commune (arrêté départemental du 3 thermidor an VI)]. — F* 30 : subsistances : apports aux halles ; distributions de grains ; déficit des halles (an IIf-an IV) ; maximum ; manufacture, réquisitions pour l’armée, mission Johin ; papeterie ; salpêtre (carton). — F* 31 : anciennes mesures ; billets de confiance ; dépréciation des assignats (carton).
G 32. Etats de sections, arrêtés le 23 ventôse an II (gros reg.). — G 33 : matrice de la contribution foncière de l’an VII, arrêtée le 19 fructidor an VIT (reg. et nombreuses pièces annexées, notamment mutations jusqu’à 1817). — G* 34 : contribution foncière ; contributions diverses (1791-an VIII) ; patentes ; portes et fenêtres, ete. (2 reg:, 5 cah., 3 liasses en un carton). —G 35 : contribution patriotique : liste des personnes domiciliées et résidantes à Vire le 26 novembre 1789 (rouleau). — G* 36 : contribution patriotique : journal (8 mai 1790-17 août 1791) (reg.) ; emprunts forcé: 1793, an IV, an VII (5 cah.) ; taxe des barrières, etc. (Carton).
H° 37. Garde nationale : fédération de 1790 ; état alphabétique (nov. 1790) ; réorganisations (avril 1792, messidor an III) ; enrûlement des jeunes citoyens de 16 ans (an V-anVIIl) ; colonnes mobiles ; volontaires de 1791 (carton). — H 38 : registre comprenant : a) f. 1-8 : enrôlements volontaires (9 sept. 1792-12 mars 1793) ; b) f. 9-14 : liste des citoyens inserits en qualité de volontaires aux termes de la loi du 24 février 1793 : c) f. 16-22 : liste des citoyens élèves en médecine, chirurgie et pharmacie ; d) f. 23-
107 : enregistrement des congés (3 ventôse an III-2 fructidor ANIME) TNT OB 156 autres COnLES NA D PS7 EMenrolements pour la marine. — H 39 : registre d’inscription des citoyens qui
voudront, dès à présent, contracter un engagement pour servir dans les troupes de ligne conformément à la loi du 25 janvier 1792 (mars 1792-thermidor an II : 41 f. ; 23 ventôse an IV-27 nivôse
(1) Une partie de la correspondance passive de 1790-91 figure transcrite dans D 9,
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an VIII : 4 f. ; 26 brumaire an X-28 avril 1819 : 29 F9). — H° 40 : carton comprenant : 1° levée des 300.000 hommes (mars 1793)"; 2° conscription (an Vil-an VIII) ; 3° état des citoyens de Vire ayant servi (juin 1791-prairial an V) ; état des militaires à faire
rejoindre (8 prairial an V). — H 4i et 42 : registres d’enregistrement des routes (2 février 1792-29 germinal an II et 9 pluviôse an I1-4° complém. an VIII). — H 43 : passages des convalescents et autres isolés (floréal an II-vendém. an III) reg. RAA et A5; bons de vivres et fourrages, reg. — H 46 : bons de service (an Il-
an V) reg. — H 47 : bons de solde (an IV-an VIII) reg. — H 48 : réquisitions de chevaux, cah. H 49 et 50 : réquisitions de chevaux et voitures, 2 reg. — H* 51 : 1° subsistances militaires (an [l-an VII) et casernement (an V-an VI) ; 2° souscription pour le vaisseau le « Calvados » (therm. an II-frim. an IX) : 3° désarmements (sept-oct. 1792 et avril 1793 (carton), — H 52 : secours aux parents des défenseurs de la patrie (reg.). — H* 53 : militaires pensionnés (an IV-an VII) ; veuves ; parents (certificats d’activité ; états de paiement) carton. — H 54 et 55 : bureau militaire, correspondance, 2 reg. (10 floréal an II-1* vendémiaire an VII- 18 floréal an VIII) [le second est continué par : congés militaires :
8 therm. an IX-19 août 1809]. — H* 56 et 57 : correspondance militaire passive (an Il-an VII) 2 cartons. — H* 58 : réparations
d'armes ; emplacement des troupes composant les armées de la République. Carton.
I 59. Plumitifs des audiences de la police municipale : 4 cah. de”22; 12; 38 et 13 f. (10 avril 1790-2 août 1791; 25 juillet 1792- 11 mai 1793 ; 13 mai 1793-1°" pluviôse an II ; 22 vendém. an JV-16 nivôse an IV). — I 60 : certificats de résidence : 7 mars 1793- 27 brumaire an II et 21 frimaire an III-18 thermidor an VI (gros reg. à formules imprimées jusqu’à frimaire an V). — I 61 : certificats de résidence à 3 témoins pour les non-prévenus d’émigration (9 fructidor an VI-17 messidor an IX) reg. — I 62 : certificats de résidence pour les prévenus d’émigration [un seul certificat est délivré]. — I 63 : certificats de résidence à 9 témoins (loi du 20 vendém. an VI) (26 brumaire an VI-19 germinal an VII), cab. DOMPMÉCEIES. I 64 et 65 : déclarations de domicile : 27 messidor an JII-28 pluviôse an VII-28 mars 1810, 2 cah de 48 f. — I 66 « registre sur lequel les étrangers à notre commune et cependant habitants français seront inscrits et signeront. » (17 juin 1793- 25 brumaire an IV) 12 f. écrits. 1 67 : fixation de résidence en France (exécution de la loi du 9 frimaire an VI) : 18 pluviôse an VI- 3 thermidor an VII, cah. 5 f. écrits. — I 68 : 1° enregistremeni des passeports délivrés par l’administration municipale (5 brum.- 5 therm. an V) (f. 1-33) ; 2° congés militaires (12 sept. 1809-19 oct. 1832) (f. 34-105) ; 3° enregistrement des lois (21 vendém.-16 germinal an VIII) (f. 187-166) ; 4° brevets et certificats divers (f. 165- 162) reg. — I 69 : état des chouans amnistiés, cah. (1). = it 0 déclarations de pertes et dommages par la chouannerie, cah. — 1 71 et 72 : déclarations d’armes et désarmements (17 juillet 1792- 5° sans-culott. an II et 1° frimaire an VI-16 germinal an VIII), 2 reg. (2). — I 73, 74, 75 : Société populaire : délibérations, 2 reg.
() Voir précédemment F 29.
(2) Le premier, en très mauvais état, comporte, du f. 63 au f. 69, les
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de 103 et 144 f. écrits, et un cah. de 19 f. écrits (6 juin 1790-6 brumaire an II (1) ; 6 ire an II-30 brumaire an III ; 3 frimaire an JII-10 germinal an III). — I* 76 : police municipale, police sanitaire ; affaire Doulcet-Achard ; prisonniers anglais, etc. [un certain nombre de pièces concernant la police politique sous le Directoire]. Carton. — I 77-82 : bureau de paix et jurisprudence charitable : audiences. 6 reg. (7 déc. 1790-16 brum. an IV). — I 83 : bureau de paix, correspondance (13 messidor an II-24 frimaire an IV), reg. — I 84 : bureau de conciliation du juge de paix de la section de l’égalité (12 messidor an III-3 brumaire an VI), reg. — I 85 : notifications des jugements émanant du tribunal criminel du Calvados, reg. — I* 86 et 87 : police, tribunal criminel du Calvados. Jury du tribunal du district de Vire, 2 cartons.
* 88. Elections : 1° jury (1791, 1792 et frimaire an Il) ; 2° assemblées électorales : procès-verbaux des élections municipales de 1790, électorales et judiciaires de 1790, électorales de 1791 et 1792 ; municipales et judiciaires de 1792 ; élections des comités de surveillance (1793 et an Il) ; acceptation de la constitution de 1793 ; élections des commissaires épurateurs en germinal an III, des commissaires aux grains en fructidor an III ; élections de fructidor an III, brumaire an IV, germinal an V, germinal an VE, germinal an VII ; 3° tribunal de commerce (1791-an VII) ; 4° personnel municipal.
L 89, 90, 91. Finances municipales : 1° recettes (1790-an He 2° dépense (1790-93) ; 3° dépense (1793-an VI), 3 reg. de 41, CADET MECLIIS.—— LMO* 924: 1° comptes 1790, 1792;"an IV; . dactif et de passif ; 2° dépenses administratives : 3° édifices communaux ; 4° voirie. Carton,
N° 93 : 1° biens communaux (bruyères des Monts, usurpations) 2° biens nationaux (soumissions de la municipalité, liquidation du seizième, achat des Ursulines, domaines invendus) ; 3° confré- LES : matières métalliques ; b° mobilier national. Carton. — N* 94 : 1° biens d’ émigrés, état des émigrés, inventaires, déclarations de leurs débiteurs sMperes etrmeéresedemisres cM2SSRDOIS GR OUENRS Carton.
P 95 : déclarations des revenus ecclésiastiques, reg. — P* 96 : 1° revenus ecclésiastiques, inventaires des communautés ; vie conventuelle, nomination des Supérieures ; 2° serment constitutionnel, 1791 [reg. tricolore! ; 3° exercice. du culte en l’an IV ; réouverture de l’église Kotre- Dame ; 3° fabriques et confréries ; 4° pensionnaires ecclésiastiques (an Il-an VIT) gros carton.
Q° 97 : 1° enquête du Comité de mendicité (tableaux dressés par les communes du canton de Vire en 1790) ; 2° ateliers de charité ; 3° hôpitaux, enfants trouvés ; 4° réfugiés. Carton.
R” 98. Instruction publique : frères des écoles chrétiennes sœurs de la Providence ; collège ; écoles ; bibliothèque. Carton.
S* 106-110. Correspondance et comptes de la maison de commerce Moulin du Fresne (an V-1810). 5 cartons non classés.
c) FONDS DES HOSPICES (non classé).
déclarations de domicile des citoyens habitant la ville depuis moins d’un an (loi du 10 vendémiaire an VI).
(1) I n’y a pas de procès-verbal de séance, du 28 avril 1793 au 6 brumaire an II. — Une liste des membres du club, imprimée en avril 1791, se trouve à l’intérieur de ce premier registre.
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Délibérations de la commission des hospices : 5 vendémiaire an VIII-1* décembre 1812, reg. 186 f. écrits (1). — Correspondance de la commission des hospices : 7 nivôse an V-12 floréal an X, reg. 174 f. écrits.
IT 133 et 134 : réunion des deux établissements en hospice civil : inventaires ; correspondance ; comptes ; procédures. Etats de situation, états des revenus supprimés (2 liasses). — II 135, 136 et 137 : registres d’entrées et sorties ; marins (1788-1793) ; militaires (1793-an Il) ; pauvres malades (1790-an II). — II 138 : états trimestriels de mouvement et de situation (an III-an VIII (237Ccah:). — II 139 : enfants trouvés : états trimestriels (an Ill-an VIII: (18 cah.).
d) PÉRIODE CONTEMPORAINE (non classée).
Etat-civil de Vire, de 1800 à 1850. — Etats de population an IX, an XII. — Pièces relatives au Collège (liasse). — Sommier des fermes, maisons et jardins appartenant aux hospices, et rentes propres (2 reg. : 1816-1828 ; 1828-1860). — Protestation des habitants de la ville de Vire contre la mort de Louis XVI (10 février 1816) (cah. : 332 signatures). — B. Affaires municipales diverses. — K. Elections ; personnel municipal sous le Consulat, l'Empire et la Restauration ; éligibles (1815). — P. Cultes (an Xan XI).
Enfin, un lot, non classé, de pièces diverses provenant des archives de la sous-préfecture de l’arrondissement de Vire.
IV. AUTRES DÉPOTS VISITÉS
a) Archives départementales de la Manche : L 1.420 (Liasse) tribunal du district de Cherbourg : affaire Lebreton, Noël du Rocher, Monlien de la Poterie (émigrés). Quelques autres renseignements ont été extraits de la série Q de ce dépôt. (2)
b) Recette de l’enregistrement de Vire : mutations de propriétés de 1813 à 1830. (3)
c) Maison d’arrêt de Vire : 5 registres d’écrous de 112, 74, 197, 148 et 120 f. (15 mai 1790-19 brumaire an VIII). (4)
d) Archives communales de Coulonces, Maisoncelles-la-Jourdan, Neuville, Saint-Germain et Saint-Martin-de-Tallevende, La Lande. Vaumont, Vaudry [canton de Vire] (5), Beaumesnil, Champ-du- Boult, Saint-Sever [canton de Saint-Sever] ; Saint-Martin-des-Besaces [canton de Bény-Bocage] (6) ; Bernières-le-Patry, Viessoix
(1) Voir précédemment II 61, p. XI.
(2) Pour plusieurs émigrés et prêtres déportés de Vire ayant des biens dans l’étendue du département de la Manche.
(3) Elles donnent quelques renseignements biographiques intéressants.
(4) Ils donnent des précisions importantes en ce qui concerne les suspects, les prêtres perturbateurs et différents détenus pour cause politique ou économique. Ils permettent de suppléer, dans une certaine mesure, à l’absence des archives des comités de surveillance.
(5) Coulonces et Neuville possèdent des registres de délibératiens pour la période révolutionnaire.
(6) Ce dépôt a des registres de délibérations concernant la période
révolutionnaire.
B. MANUSCRITS DES BIBLIOTHÈQUES : BIBLIOTHÈQUE DE VIRE
La bibliothèque de Vire renferme un certain nombre de manuscrits concernant la période étudiée ici. Mais, les plus volumineux émanent de personnages qui écrivent longtemps après les événements, à une époque où l’on juge sans bienveillance la Révolution, Le plus intéressant est celui d’Etienne CRESPIN, composé en 1832- 33. (2) C’est une sorte de compilation désordonnée, réunissant les éléments les plus divers. Les détails relatifs à la Révolution sont épars dans les trois volumes de l’ouvrage. L’auteur, né en 1784, a vu les événements de ia Révolution à Vire (3) ; mais ses souvenirs sont peu exacts : il commet toutes sortes de confusions (4) ; de plus, il agrémente son récit d’appréciations peu flatteuses pour les hommes et les choses de la Révolution (5). Heureusement, il a eu la bonne idée d’ajouter à ses racontars un certain nombre de copies de pièces officielles provenant du greffe de son père, Louis- Guillaume Crespin, greffier du Consulat, puis du tribunal de commerce, et secrétaire de la commission de justice militaire qui fonctionna à Vire en 1795 (6). Différents imprimés, des plaquettes fort rares ont été incorporés à l’ouvrage (7). De sorte que, malgré d’évidents défauts, ce recueil présente une utilité incontestable.
Sous le titre : Annales historiques de Vire et de son arrondissement, Charles-Anselme SÉGUIN, fils de Richard, l’auteur de l’histoire de la Chouannerie, a composé un ouvrage en trois gros volumes ; les deux derniers : 1630-1789 et 1789-1852, écrits en 1853-
(1) Voir [A. BENET] : Inventaire sommaire des archives départementales postérieures à 1790. Période révolutionnaire, Série L, supplément, t. 1°, Condé-sur-Noireau, art. 1-153, Caen, 1906, in-4°, IX, 350 p.
(2) Bibl. Vire : A 190-192 ; 624, 548 et 416 p.
(3) Le 18 ventôse an II-8 mars 1794, il est, malgré son jeune Âge, autorisé à accompagner son grand-père aux séances du club local (Arch. Vire: I, 74).
(4) Ex. : fête de la Raison et fête de l’Etre Suprême ; déportations en exécution de la loi du 26 août 1792 et déportations en exécution de celle du 19 fructidor an V.
(5) Il prétend cependant être « ennemi de toute coterie, absolument étranger à la politique », et désireux de « laisser parler la vérité ».
(6) Louis-Guillaume Crespin (1754-1825), fils d’Etienne, lui-même greffier au consulat ; gendre de Gilles Lepesant, greffier au bailliage de Vire ; et frère d’un prêtre réfractaire ; a réussi à voiler un incivisme certain sous les dehors les plus révolutionnaires.
(7) Ex. : règlement de la société populaire républicaine de Vire, régénérée en frimaire an II (plaq. Vire, J.-P. Lebel, an II, 16 p.), (ms. Crespin, t. I, p. 307-322). — Chansons imprimées chez le « Montagnard » Adam (ibid., p. 324 et suivantes). — Le poème de SurBLED :4À l’Etre supréme (ibid., p. 342).
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54 (1), s'occupent de la Révolution. C.-A. Séguin dit s'être servi de « mémoires contemporains » ; il reproduit très souvent des notes de son père et affecte le même parti-pris que lui. Ses notices biographiques sont pleines d’erreurs.
Son manuscrit comporte un essai de classification des prêtres natifs de Vire ou de l’arrondissement pendant la Révolution, qu’il a reproduit à part, sous une forme abrégée, en 1867 (D, 38, 76 Do) I est superflu d’insister sur l’intérêt que présenterait ce travail, s’il était bien fait. Mais, l’auteur, aveuglé par ses opinions, perd tout sens critique, et s’efforce de grossir le nombre des insermentés (2). Ce travail est peu utilisable.
Guillaume CHALMÉ [libraire incarcéré en 1794 pour avoir donné asile au prêtre réfractaire Mondet], a laissé quelques pièces concernant Vire et le Bocage (C, 861). Les plus intéressantes sont une notice sur Jacques Malo et une description des églises et chapelles de Vire avant leur dévastation en 1793.
Les autres manuscrits sont moins volumineux (3). Certains sont des pièces d’archives distraites à diverses époques, des fonds auxquels elles devraient appartenir logiquement : c’est le cas de C, 313, registre contenant l’analyse des opérations du bureau des contributions du district de Vire (30 pluviôse an II-30 messidor an III), qui devrait figurer dans le fonds du district de Vire. C’est aussi celui de B 95 et 96 [ce dernier mutilé, manquent les f. 1-47], journaux de recette et dépense de la ville : 1765-67 et 1773-84, dont la place normale est la série CC des arch. comm. de Vire ; celui de C, 866 : supplique des habitants de Saint-Thomas demandant la translation du cimetière en dehors de la ville (31 octobre 1779) ; celui de C, 975 : lettres du général Avril, relatives à la défense contre les Chouans (vendém.-brumaire an VIII, 38 pièces).
D’autres sont des copies de pièces d’archives : A, 206, liste des dons patriotiques en faveur des volontaires (septembre 1792) [copie effectuée par Arm. Gasté aux Arch. Calv.) ; B, 107. Ordres de la place de Vire (21 mars-26 août 1796) dit dossier BONIÈRE.
Il convient de citer encore : C, 184 et 325, notices sur la biblio-
(1) 409 et 414 p. [Du premier et du second, C.-A. SÉGUIN a tiré les éléments de son Mémorial virois, Caen, Leblanc-Hardel, 1872], Bibl.
Vire, B, 56-58.
(2) Chaque fois qu’en 1792-93, il perd la trace d’un ecclésiastique, il en fait un exilé, partant un insermenté. Ex. : Laîné, professeur de sixicme au collège [en réalité, décédé en janvier 1790] ; Saillant, de ]la Chapelle-Engerbold ; Demary, de Champ-du-Boult [dont le mariage, cependant, fit scandale]. On pourrait relever bien d’autres erreurs de détail.
(3) Parmi les autres manuscrits volumineux de cette collection, celui de l’abbé Lévêque [curé de Roullours] (C, 130) est une sorte d'essai d'histoire religieuse de la Révolution, sans renseignements relatifs à l’histoire locale. Celui de l’avocat H. Lemarchand comporte des copies exactes de pièces des archives de Vire. Celui de Dubourg d'Isigny rernferme une notice signée Duchesne, notaire, concernant les juridictions de Vire à la veille de la Révolution. Sous le titre : Annales de la Révolution (1789-1804), Séguin laisse une sorte d'histoire générale de cette période (D, 86). Sa biographie de Doulcet (D, 41) est une copie de Varticle nécrologique de l'Annuaire des cinq départements normands, 1854.
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thèque de Vire composées par DEMORTREUX, premier bibliothécaire ; C, 3, 6 et 7, discours « sur le mariage », « l’agriculture », « pour la fête des victoires », composés pour les fêtes civiques [les deux premiers émanent de Surbled des Moulins, prêtre abdicataire] ; C, 395, lettre de l’abbé Tirard à l’abbé Bellée, curé de la Délivrande, 23 mai 1856, sur l’exode des prêtres déportés en septembre 1792 ; C, 670, copie d’une lettre [l’original appartien à M. Blaizot, juge] d’un F. M. d’une des LL. de Caen au F.°. B.…. de la loge de Vire (1788) ; C, 968, diverses pièces concernant la loge la Concorde, de Vire, D, 50, pièces concernant la Congrégation des gens de lettres, la chapelle Sainte-Anne et l’Hôtel-Dieu de Vire ; enfin, À 262-268, C 466 et 669, où sont des extraits de baptêmes et mariages clandestins célébrés pendant la Révolution par des prêtres non sermentés à Vire, Tallevende et Beaumesnil (Rob. Rouyer; Th. Rondel, Mulot et Ch.-F, Tirard).
COLLECTIONS PARTICULIÈRES : M° J. Porquet, avocat à Vire, m’a très aimablement communiqué diverses pièces de sa collection, notamment des lettres reçues par l’avocat J.-B. Bazin le jeune en 1789, et la corresponadnce commerciale du bijoutier virois Laurent Mitaine.
A. — PIÈCES AYANT UN CARACTÈRE OFFICIEL
L.-A. DE LA BRIFFE : Ordonnance relative à la fabrication des draps de Vire et environs. Caen, Pyron, 1750, in-f°, 1 p. (Bibl. Caen).
Procès-verbal de l'assemblée de la noblesse du grand bailliage de Caen, Caen, Leroy, 1789, 75 p.
Liste des députés du tiers état des bailliages de Caen, Bayeux, Falaise, Thorigny et Vire, pour assister à l’assemblée des trois ordres indiquée au 16 mars 1789, Caen, Leroy, 1789, in-4°, 12 p. (Bibl. Caen).
Liste des électeurs du département du Calvados, districts de Bayeux, Lisieux, Falaise, Vire, Pont-l'Evêéque, Caen, Leroy, 1790, in-4° : 4-4 +4 +6 + 4 p. — Liste des électeurs du département du Calvados nommés dans les assemblées primaires tenues le 25 juin 1791, Caen, Leroy, 1791, in-4°, 32 p. — Liste des électeurs nommés par les assemblées primaires du district de Caen, puis de Vire, Pont-l'Evêque, Falaise, Bayeux, en exécution de la loi du 12 août 1792, Caen, Leroy, in-4°, 7 +7 +6 +6 p. (Bibl. Caen). — Liste des électeurs du département du Calvados pour l’an VII de la République, Caen, Boulay-Malassis, in-8°, 27 p. (Bibl. Caen).
Département du Calvados : noms de MM. les administrateurs du département du Calvados et des six districts qui le composent, Caen, Leroy, 1790, in-4°, 16 p.
Procès-verbal des séances de l'assemblée électorale du département du Calvados, réunie à Bayeux pour procéder au choix de la représentation. à la Convention, Bayeux, veuve Nicolle, 1792. in-4°, 72 p. (Bibl. Caen).
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Procès-verbal des séances de la seconde session du Conseil général… du département du Calvados (nov.-déc. 1790), Caen, Leroy, 1790, in-4°, 571 p. — Procès-verbal des séances du Conseil général du département du Calvados, session de 1791, Caen, Leroy, 1791 in-4°, 174 p. — Compte rendu par le directoire du département du Calvados au Conseil général du département, dans la session de 1791, pour les différentes parties de son administration depuis l'époque de son activité, Caen, Berôy,*1791,7in"4°, 117 + 20: 6 +4+ 8+ 23 p. — Procès-verbal des séances du Conseil général du Calvados, session de 1792 (2 janvier-9 février 1793), Caen 1793, in-4°, 246 p. et table. — Procès-verbal des séances du Conseil général du Calvados : 8-27 juin 1793, Caen 1793, in-4°, 168 p.
Adresse du directoire du département du Calvados à (Assemblée nationale (2 juillet 1792), Caen, Leroy, in-4°, 7 p. (Bibl. Caen) [contre la journée du 20 juin].
Les habitants du Calvados aux habitants de la Manche pour leur manifester les motifs de sûreté générale que les circonstances ont nécessitées [12 juin 1793], Caen, 1798.
Extrait du registre des délibérations de l'assemblée générale des corps constitués de l'Eure, séance du 7 juillet 1793 [réponse aux quatre députés envoyés en conciliation par la section de la Fraternité de Paris].
L'assemblée centrale de résistance à l'oppression des départements réunis à Caen, à tous les citoyens français amis de la République une et indivisible : Caen, Leroy, 1793, 8 p. [Mise en garde contre la constitution de 1793].
Compte que rend le général Joseph de PuisaAyE à l'assemblée générale des départements réunis en résistance à l'oppression [daté de Lisieux, 21 juillet 1793], Caen, 1793, 16 p.
Les membres de l'administration centrale du Calvados à leurs concitoyens (19 ventôse an VI), Caen, Boulay-Malassis, in-4°, 6 p. (Bibl. Caen). [Préparation des élections de l’an VI].
Adresse aux membres de toutes les administrations et aux citoyens du département sur le rôle des administrations nouvelles [3 décembre 1792], Caen, Leroy, 1792, 20 p.
Liste des cures vacantes auxquelles le corps électoral du district de Vire doit nommer. Liste des curés assermentés. Liste des nouveaux titulaires [avril 1791], Vire, soc. typogr., in-4°, 4 p. — Procès-verbal des séances du corps électoral du district de Vire pour le remplacement des curés (10 avril 1791), Vire, SOC. typ., in-4°, 30 p. — Procès-verbal des séances du corps électoral du district de Vire pour le renouvellement des corps administrafifs et judiciaires et le remplacement des curés (novembre 1792), Vire, soc. typ., in-8°, 40 p.
CORPS LÉGISLATIF : CONSEIL DES ANCIENS. Message (extrait des délib. du Directoire exécutif, 15 pluviôse an V) [sur la conspiration La Villeurnoy|. ES
DouLcET DE PONTÉCOULANT, député du Calvados Ê Opinion. sur la peine à infliger à Louis Capet, ci-devant roi des Français, Paris, veuve Lejay, 1793, in-8°. — Discours sur la confiscation (Convention : 9 floréal an TID) Paris: Imp. nat., an III, ih-8 : 16 p. — Opinion sur la loi du 3 brumaire (Cinq-Cents : 1 brumaire an V). Paris, Imp. nat., an V, in-8°, 44 p. (Bibl. Caen). |
DumonT (Louis-Philippe), député du Calvados : Dumont... opinant sur cette question : quelle peine infligera-t-on à Louis XVI,
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ci-devant roi des Français ? Paris, 1793, in-8°. — Rapport à lo Convention sur l'assassinat de Pierre Bônière, de Vassy (séance du 10. vendém. an IV), Paris, an IV, 8 p. [Un exemplaire est inséré dans le ms. C, 283 de la bibl. Vire].
Gaurxier (Pierre), du Calvados : Opinion sur le projet de résolution relatif à la répression des brigandages qui s’exécutent sur les grandes routes (Cinq-Cents, 11 nivôse an VI), Paris, Imp. nat. an VI, in-8°, 6 p. (Bibl. Caen).
LENORMAND (Pierre-Jean-René) : Opinion sur les détenteurs des biens nationaux (Cinq-Cents, 8 messidor an VI), Paris, Imp. nat, an VI, in-8°, 6 p.
Lettre de J.-J. Avriz, général commandant la subdivision du Calvados, Caen, Boulay-Malassis, an VIIL (Arch. Condé-sur-Noireau) [sur lPaffaire du 5 brumaire an VIII, contre les Chouans].
Caizzy (Charles) : Discours sur l'avantage remporté sur les brigands royaux par les gardes nationales du Calvados (Anciens 12 brumaire an VIII), Paris, Imp. nat., an VIII, in-8°, 7 p. — Procès-verbal d'installation de la cour prévôtale du Caivados, séante à Caen (31 août 1816), s. 1. n. d., in-4°, 7 p.
Observations de la Chambre de commerce de Normandie sur le traité de commerce entre la France et l'Angleterre, suivi du plan d’une banque nationale de France, Rouen, 1788, in-8°, 117 p.
Mémoire demandé par le gouvernement sur la manufacture des draps de Vire, par un membre du conseil général du département du Calvados, Vire, Adam, an XI, in-8°, 13 p. (Bibl. Caen).
Exposé succinct des motifs de la réclamation de l’administration municipale de la commune de Vire auprès de l'administration centrale du Calvados pour la conservation de plusieurs domaines nationaux sis en lad. commune et destinés à un service public (21 frimaire an V), Vire, Adam, an V, in-8°.
B. — ALMANACHS, JOURNAUX
CHALMÉ : Etrennes historiques et géographiques, 1768 et 1792 [renseignements sur les corps administratifs et judiciaires de Vire].
Journal de Paris, n° 254, 11 sept. 1791 (art. sur C1. Fauchet, p..1037):
Le Courrier des Campagnes, hebdomadaire à un sou, organe de la société des amis de la Constitution, imprimé par la société typographique viroise, dirigée par Jacques MALo, ci-devant Cordelier. [Le n° 1 est du 14 janvier 1791. La bibl. Vire possède les numéros 1-13, 15-18, 20-22, 32, 44. Le journal a dû cesser de paraire après le départ de Malo, volontaire au 2° bataillon du Calvados]. .
C. — PIÈCES DE CIRCONSTANCE, BROCHURES, LIBELLES, POÈMES, À CHANSONS, etc.
Mémoire présenté à MM. les maire et échevins de la ville de Vire par les gardes-jurés de la manufacture des draps, négociants, fabricants et autres citoyens de toutes les classes du tiers état, Sand (1788 1blaq 42 0hp;
Avis des bons Normands à leurs frères tous les bons Français de toutes les provinces et de tous les ordres sur l'envoi des lettres
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de convocation aux Etats généraux [par THOURET, avocat au parlement de Rouen], Rouen, 1789, in-8°. —_ Suite de l'avis des bons Normands, dédiée aux assemblées des bailliages sur la rédaction a cahier des pouvoirs et instructions, février 1769S MINS,
Lettre de M. l'Evêque de Bayeux aux curés de son diocèse, s. 1, n. d., in-8°, 4 p. (signée Joseph-Dominique [de Cheylus], … Paris, ce 13 janvier 1791). [Interdiction du serment]. :
Chansons en l'honneur de Cl. Fauchet, s. 1. n. d. [juin 1791] 4 p. [L'auteur est l’une des sœurs de Delavente, procureur de la commune].
LALLEMANT [associé de Malo à la soc. typogr., puis chirurgien au 7° bataillon du Calvados, à servi jusqu’à novembre 1802] : Catéchisme du citoyen français, précédé de celui de l'homme, Vire, soc. typ., 1791 [avril], in-12°, 56 p.
DOULCET DE PONTÉCOULANT : À Dominique Garat, ministre de la justice et, par intérim, de l'intérieur, Paris, 10 mars [1793], in-8°, 15 p. [Il lui reproche son inertie dans la répression des troubles]. —Sur la pétition présentée au nom de la majorité des sections de Paris, dans la séance du lundi 15 mars [pour 15 avril] contre 22 représentants du peuple, Paris, 1793, in-8°, 30 p. [Ce discours n’a pas été prononcé]. Au citoyen Lenormand, président de la société populaire à Caen, samedi 7 h. soir, s. 1. n. d. [juin 1793], in-8°, 2 p. (Bibl. Caen).
DuMonT (Louis-Philippe) : À ses concitoyens [22 avril 1793: s.1.1793; in-8°, 12%p. (sur l'affaire des 22) [Bïbl. Vire : ms. 122].
La société des amis de la République séante à Vire, à la Convention nationale. Adresse des corps de la ville de Vire*à la Convention nationale (5-10 mai 1793), Vire, Lebel, 1793, affiche (Bibl. Caen).
LENORMAND (Pierre-Jean-René) : Précis exact des motifs qui ont déterminé l'insurrection du département du Calvados et des faits qui l'ont accompagnée, s. 1. n. d. [vers pluviôse an IT ; l’auteur est alors en fuite], in-8°, 8 p. ‘
Mémoire justificatif des habitants de la commune d'Avranches à la Convention nationale, Avranches, Lecourt, s. d. [an II], in-4°, 8 p. [Prise par les Vendéens, la ville essaie de se justifier].
Chansons composées à Vire à l’occasion des fêtes républicaines ou pour la société populaire, Vire, Lebel et Adam, an Il.
CarzLy (Charles) : Discours prononcé à la société populaire de Vire, le jour de la fête de la Raison, Vire, soc. typ., an Lsin-4°% 20 p.
Un philosophe virois aux prises avec le sens commun, par un catholico-républicain, Imp. de la Délivrande, s. d., in-8°, 40 D. (Bibl. Caen). Ce
Adélaïde et Agathe GUÉRET : Aux catholiques, shine MneoLe 4 p. [amende honorable des prêtresses de la Raison]. Se eb
[SurBLED DES MouLINS, prêtre abdicataire] : Poëme dédié d la société populaire de Vire, le 20 prairial an II [A l’Etre Suprême), Vire, an II, in-12°, 8 p. |
Réponse des armées catholico-royale, de la Vendée el des Chouans, au rapport fait à la soi-disante Convention nationale, dans la séance du 16 juin 1795, par le soi-disant représentant dü peuple. Doul cf : suivie de la proclamation faite par les LR des armées catholiques et royales au nom de Louis XVIII, roi de
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France et de Navarre. [Imp. roy. de Maulevrier] s. d., in-8”, Gp: (Bibl. Caen).
Aux habitants du Calvados, Caen, Boulay-Malassis, an VI, in-8°, 15 p. [sur les élections].
Au 18 fructidor : couplets faits pour être chantés à la fête du 18 fructidor dans la commune de Vire, s. 1. n. d. [an ViImRDliac in-8° (Bibl. Caen).
MALo, chef de brigade au 21° régiment de dragons, à ses concifoyens, s.l-n.d'an VIN? "inc 00p:
Brouarp (Etienne) : Mémoire contre le général Vaubois, commandant en chef de l’île de Malte, Paris, fructidor an VIII, 90 p.
Défense du S' DUMONT, ex-receveur général du Calvados, contre le S' Loisilière, Caen, Leroy, 1810, in-4°, 23 p.
Adresse présentée à M. Le Nouvel, député de l'arrondissement de Vire, par divers fonctionnaires électeurs, pour le prier de démentir certains bruits qui l’'accusaient de républicanisme. — Réponse de M. Le NouveL niant toute idée de républicanisme, 16 juin 1831, s. 1., in-4°, 4 p.
Procés fait aux auteurs de l’aubade donnée à Vire à M. Target, préfet du Calvados, et qualifiée de charivari par le ministere public, Saint-Lô, 1832, in-4°, 54 p.
OUVRAGES D'HISTOIRE LOCALE
Il est nécessaire de signaler tout d’abord l’existence d’un « Essai de bibliographie viroise », œuvre du collectionneur MoRIN-LAVAL- LÉE. Il comporte : 1° la liste des ouvrages ayant pour auteurs des Virois ; 2° celle des ouvrages concernant la ville de Vire. Quelques notices biographiques, sobres et généralement exactes, complètent heureusement un travail qui, malgré la date de son apparition, rend encore des services aux chercheurs (1).
Sous le titre : Vire autrefois, parut en 1897 une histoire de Vire pendant la Révolution, due à M. Victor FRAITOT (2). Visiblement, l’exécution de ce travail a été trop rapide : l’auteur suit l’ordre chronologique sans souci de la composition, et les faits d'ordre purement local apparaissent sur le même plan que ceux qui se rattachent à l’histoire générale. D’autre part, la documentation a été très incomplète : elle est constituée surtout par l’analyse des délibérations municipales de 1784 à 1799. L’auteur a, de plus, fait appel à ses devanciers, Crespin, Séguin père et fils, Cazin. Cet ouvrage présente des lacunes considérables. (3)
Plus récemment, sous le titre : Vire et le Bocage normand, de la pacification de Hoche à l'invasion des Prussiens (1796-1816), un travail beaucoup plus copieux avait été entrepris par M. BuTex-
(1) MoriN-LAVALLÉE : Essai de bibliographie viroise, Caen, Leblanc- Hardel, 1879, in-8°, 146 p. (ouvrage posthume).
(2) Vire, Eng, 1897, in-8°, 96 p.
(3) C’est ainsi qu’il ignore le rôle joué en 1789 par le Comité national, beaucoup plus actif que la municipalité d’ancien régime. Il parle peu du club local, dont le rôle a été considérable ; du distri:t, dont il n’a pas dépouillé les archives,
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HAMEL. Mais l’auteur n’a pas abordé la composition ; et il a été imprimé seulement une série de documents dont beaucoup concernent la période antérieure à celle qu'indique le titre. Cet ouvrage n’a pas été mis dans le commerce (1). :
Il convient de citer ici l’histoire de la chouannerie et de la restauration de la religion et de la monarchie en France (2), œuvre du Virois Richard SÉGuIN (3) ; c’est surtout un récit des événements de laschouannerie dans le Bocage, mais Séguin raconte un certain nombre de faits de l’histoire de Vire à la même époque. Toutefois, quoi qu’en ait pensé M. de la Sicotière, les événements que rapporte Séguin ne se sont pas tous « passés sous ses yeux » (4), Engagé volontaire du 2° bataillon du Calvados, Séguin n’est rentré dans ses foyers qu’en juin 1795, et n’a pas pris part à la Chouaninerie sur laquelle il a été renseigné postérieurement, notamment par le chef chouan Drudes de la Tour, mort en 1826.
De plus, Séguin a rédigé une œuvre de parti-pris. Il accueille sans critique tout ce qui est défavorable à la Révolution, se laisse aller aux plus extraordinaires exagérations, et même, en arrive à dénaturer complètement les événements. (5)
Les derniers événements de l’histoire de l’ancien régime à Vire sont rapportés par le fils de Richard Séguin, Charles-Anselme
(1) Depuis l’achèvement de mon travail, M. BuTer-HAMEL s’est décidé à faire paraître son étude sous le titre : Vire et Le Bocage il y a cent ans : t. 1% : Le Bocage. — Le tour de Vire historique, Vire, Eng (1902- 1906), 1921, in-8°.
C)aVire Adam. (118260: 11021842; in-180
(3) Richard Séguin, né à Vaudry le 7 octobre 1772, décédé à Vire le 23 janvier 1847. Fils de Thomas, passementier, rue du Haut-Chemin, il conçut, le jour de la visite de Fauchet à Vire, une haine vivace pour la Révolution, des énergumènes ayant brisé les vitres de la maison paternelle, insuffisamment illuminée à leur goût. Néanmoins, Richard s’errrôle au 2° bataillon de volontaires du Calvados, fait campagne, puis, au bout de trois ans, profite d’une convalescence pour rester dans ses foyers. Le 27 novembre 1796, il épouse la nièce du bijoutier Laurent Mitaine, s'établit épicier, et fait régulariser sa situation militaire |[conge définitif le 5 avril 1800]. Son fils Charles-Anselme expose (ms. t. I, 1847) les vicissitudes de la carrière littéraire de l’auteur de l’histoire de la Chouannerie. (Voir aussi : LEGORGEu : Notice sur Richard Séguin, Journal de Vire, 26 novembre 1868).
(4) L. DE LA SicorièRE : Louis de Frotté et les insurrections norman- CS EME MMRE
(5) Par exemple, au nombre des « infamies » commises par les Tépublicains, il compte le meurtre de Duchastel, de Roullours. Ce Duchastci a bien été fusillé à sa fenêtre le soir du 18 brumaire an IV-9 novembre 1795, mais Séguin ne dit pas que, trois jours auparavant, Duchastel avait accepté les fonctions d’agent municipal de sa commune, au mépris d’une défense faite par les Chouans avant les élections. Pendant ‘un an, personne, à Reullovrs, ne voudra succèder à Duchastel, par crainte de subir le même sort. (Voir : t. 1°", p. 135).
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SÉGUIN, dans son Mémorial virois ou histoire sommaire de Vire jusqu'en 1789, sous formes d'annales. (1)
La convocation des Etats généraux de 1789 (2) a été l’objet des travaux suivants :
Isidore CANTREL : Catalogue des gentilshommes du bailliage de Vire qui ont pris part à l'assemblée de la noblesse du grand bailliage de Caen pour l'élection des députés aux Etats généraux de 1789 (suivi de nombreux documents historiques et généalogiques), Vire, veuve Barbot, 1862, in-8°, 344 p. (tiré à 110 exemplaires).
Victor FRAITOT : Les cahiers du bailliage de Vire en 1789, Vire, Eng, 1896, in-8°, 22 p. et dans l'Annuaire de l'Association normande, 1897, p. 285-317.
Félix MourLorT : La convocation des Etats généraux de 1789 dans le bailliage de Vire : les élections et les cahiers du tiers état (la Révolution française, 1896, p. 300 et 414). (3)
Abbé DANGuY : Les doléances de 1789 au pays virois (Revue Au Pays virois, 1913, p. 88, 111, 150; 151,183, 214).
La situation matérielle de la région est connue au moyen des ouvrages suivants :
Citoyen RousseL [médecin de l’armée d'Italie] : Topographie rurale, économique et médicale de la partie méridionale des départements de la Manche et du Calvados connue ci-devant sous le nom de Bocage, Paris, veuve Huzard, 2° édit., thermidor an VIII, in-12°, 80 p.
Richard SÉGuIN : Essai sur l’histoire de l’industrie du Bocage en général, et de la ville de Vire, sa capitale, en particulier, Vire, Adam, 1810, in-18°, 412 p. (4)
Richard SÉGUIN : Histoire archéologique des Bocains, Vire, Adam, 1822, in-18°, 394 p. [Le chap. XXII est intitulé : statistique générale du Bocage.]
CHEMIN : Notice sur la manufacture des draps de Vire (Annuaire de l'Association normande, 1837, p. 179-190). (5)
[TrRARD] : Esquisse du Bocage virois (édité par J. Lecœur), Condé-sur-Noireau, 1883.
(1) Caen, Leblanc-Hardel, 1872, in-8°, 114 p. (Extrait des mémoires de la sociélé viroise d’émulation).
(2) Les Archives parlementaires, de MavipaL et LAURENT, 1° série, t. I, donnent, p. 495, le texte du cahier du tiers du bailliage secondaire de Vire. Le même texte, d’une reproduction défectueuse, est publié par HiPPEAU : Le gouvernement de Normandie aux xvu® et xviu° siècles t. VII, p. 32-39. Le t. VII, p. 255, donne la liste des 66 délégués du tiers du bailliage de Vire à l’assemblée générale du grand bailliage de Caen.
(3) M. Mourlot montre que ces cahiers ont eu pour préface les états d’impositions de 1788 (« les cahiers de 1788 », a dit M. Benet). Il montre linfluence exercée sur les ruraux par les bourgeois qui, ayant siégé à Vire le 26 février, vont, le 1° mars, siéger dans les paroisses voisines où ils ont des propriétés.
(4) C’est le meilleur ouvrage de R. Séguin.
(5) Pour l'introduction de la grande industrie à Vire, en 1811-12, par J.-B. Tirel, voir aussi : abbé P.-H. MABIRE : Vie de Mme de Saint-Léo-
nard, en religion, mère du Sacré-Cœur de Marie, Caen, 1875, in-8°, 603 p., p. 117-120.
OUVRAGES D'HISTOIRE LOCALE XXV
À. MAzEN : Autour de Vire : essai de description topographique et pittoresque du Bocage virois (Annuaire de l'Association nor- Mrahde 1897 D:.193-112). (1)
LR : Le passé commercial de Vire, Vire, Eng, 1900, D.
H. PRENTOUT : Les tableaux de 1790 en réponse à l'enquête du Comité de mendicité (Calvados), (Révoiution française, t. LIT, p. 411). (2)
BUTET-HAMEL : Etudes historiques et économiques (Pays bas: normand, janvier-mars 1914).
La physionomie de la ville sous la Révolution a été décrite par : ISIDORE CANTREL : Vire en 1793 (Annuaire virois. 2° année 1868-70, p. 20-31). [L'auteur a utilisé les états de sections dressés
en 1793-94].
Quelques renseignements du même ordre peuvent être extraits de
Antonin de CAMPAGNOLLES : Petit guide du touriste duns la ville de Vire (Annuaire virois, 1° année, 1865, p. 21-31).
Les différents établissements religieux, les maisons d’assistance, d'instruction ont été étudiés par :
Simon-François CaziN : Notice sur l'église Saint-Thomas, Vire, Barbot, 1854, in-18°, 40 p Notice sur la chapelle Saint-Roch, Vire, Barbot, 1855, in-18°, 64 p. — Notice sur le couvent des Capucins, Vire, Barbot, 1855, in-18°, 34 p. — Notice sur les hospices de Vire, Vire, Barbot, 1856, in-18°, 157 p. — Notice sur l’Hôtel- Dieu, Vire, veuve Barbot, 1866, in-8°, 72 p. (3)
L. GILBERT : Notre-Dame de Vire. — Notes sur les anciennes corporations et confréries de Vire. (Annuaire de l'Association normande, 1897, p. 217-220 et 264-276).
C.-A. FÉDÉRIQUE : Les Bénédictines de Vire. — Confréries de Vire (Annuaire de l'Association normande, 1897, p. 234-243 et 277- 284). — Le Collège de Vire : époque de sa fondation. Son histoire jusqu'à nos jours, Vire, Eng, 1900, 34 p. [Le titre semble annoncer une histoire complète, ce qu’on ne retrouve pas à la lecture].
V.-E. VEucuin : Quelques notes sur le collège de Vire (Annuaire de l'Association normande, 1897, p. 244-263).
Abbé Huer : Histoire de l’'Hôtel-Dieu de Vire, Caen, veuve Domin, 1886, in-8°, 72 p. (4)
Docteur PELVET : Les anciennes corporations et confréries de la ville de Vire avec leurs armoiries, Flers, Frécour, 1909, in-8’, 100 p. a
G. RoGer : La fête Saint-Yves et la bibliothèque du baiiliage de Vire (Au Pays virois, 1° année, 1913 ; et tirage à part, Vire, 1913, in-8°).
La fête de la Fédération à Vire a été racontée par :
Georges LEGORGEU : Fragments entièrement inédits des archives
(1) Ce travail avait été présenté un peu différemment sous le titre : aperçu topographique, Vire, Eng, 1896. Il est bon de
Le Bocage virois :
DE FELICE : La Basse-Normandie, Paris,
le compléter au moyen de : R.
1907, in-8° (thèse).
(2) M. Prentout étudie notamment les tableaux du canton de Vire. (3) La plupart de ces travaux sont médiocres.
(4) Très supérieur au travail de Cazin.
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municipales de la ville de Vire : la fête de la fédération du 14 juillet 1790, Vire, A. Guérin, 1881.
Le club local a été étudié par :
BurTET-HAMEL : La société populaire de Vire pendant la Révolution (Bull. histor. et philolog., 1906, p. 296-329). [Résumé des procès-verbaux des séances un peu concis, mais exact.|
Sous le titre : R.-R. Castel, procureur-syndic du district de Vire (1790-1791), Caen, Leblanc-Hardel, 1875, in-8°, VII et 136 p., Armand GASTÉ a publié les différents réguisitoires, extraits des registres de délibérations du distriet de Vire, composés par Castel [tiré à 100 exemplaires, aux frais du comte de Chevigné, élève de Castel.]
Divers renseignements d'ordre biographique (1) peuvent être extraits de :
Simon-François CaziN : Les Virois célèbres, Vire, veuve Barbot, 1869, in-12° ; 278 p. (2)
Albert Canu : Chénedollé-Castel, poète virois (Progrès du Caivados et de la Manche, 29 septembre 1869).
Inauguration des monuments élevés en l'honneur de Castel el Chénedollé, 12 septembre 1869, Vire, Adam, 1869, in-8°, 66 p.
Maurice CAnu : Chénedollé, Vire, Eng, 1912, in-8°. (3)
C.-A. FÉDÉRIQUE : L'imprimerie à Vire depuis son introduction jusqu’à 1800 (Annuaire de l'Association normande, 1897, p. 157-181) [pour Jacques Malo].
Jean POoRQUET : Notes sur Bertrand Porquet (4), curé constitutionnel de Vire (Au Pays virois, 1913, p. 52 et 71).
Abbé F.-C. Doré : Vie de M. l'abbé Bazin (Pierre-Francois), premier curé de Sainte-Anne de Vire et chanoine honoraire de Bayeux, Vire, Adam, 1848, in-18°, 180 p.
(1) La Grande Encyclopédie consacre des notices à Etienne Brouard, Charles Caïlly, Castel, Doulcet, Flaust père, Malo. Le Dictionnaire historique et biographique de la Révolution et de l'Empire, de RoOBINE*, ROBERT et LECHAPLAIN, souvent erroné, en donne pour Caïlly, Doulcet, Louis-Philippe Dumont, Pierre Gauthier, Lemoine, Lenormand, Le Nouvel. Enfin, le Dictionnaire des Conventionnels, de KUsciINskr, donne les biographies de Dumont, Lemoine [très incomplète] et Pontécoulant.
(2) Castel, p. 20 ; Delavente, p. 121 ; Duboscq de la Roberdière, p. 261. Cet ouvrage est plein d'erreurs, notamment en ce qui concerne Castel, « procureur-syndie de 1790 à l’an IV » !
(3) Tous ces travaux étudient la carrière littéraire des deux poètes virois, beaucoup plus que leur rôle politique. Il en est de même de la biographie de D. F[RION], ancien élève de Castel, qui figure en tête de la 5° édition du poème les Plantes. Paris, 1839 ; de celles de Gabriel
BELLAND : Etude biographique et littéraire sur Chénedollé, Mortain, 1857, in-8°, 192 p. ; et de Emile Masson : Chénedollé, Vire, Eng, 1894, 9 p. — Mme P. DE SAMIE : À l'aube du romantisme ; Chénedollé. Essai
biographique et littéraire, Paris, 1922, in-8°, donne une étude beaucoup plus complète.
(4) Il n’était pas parent de l’abbé Porquet, également Virois, auquel on a attribué la composition du discours prononcé par Robespierre à la fête de l’Etre suprême (Ch. PORQUET : L'abbé Porquet (1723-1796) Pays bas-normand, 1912, n° 1, p. 31-38, et tirage à part).
OUVRAGES D'HISTOIRE RÉGIONALE XXVII
V.-A. BRUNET : La Révolution de 1793 et l'abbé Rondel (i) (Extrait du Journal de Mortain), Mortain et Vire, 1870, in-12°, 17 p.
[G. DE PONTÉCOULANT, fils du conventionnel] : Souvenirs histuriques et parlementaires du comte de Pontécoulant, extraits de ses papiers et de sa correspondance, Paris, Lévy, 1861-64, 4 gros voi. in-8°. — Supplément au t. III, Paris, Maulde, 1893, in-8°, XX VIII p.
OUVRAGES D'HISTOIRE RÉGIONALE
De multiples renseignements ont été extraits des travaux suivants consacrés à l’histoire de Normandie :
R. DE BRÉBISSON : L'affaire des 84 (Annuaire de l’'Assoc. normande, 1906, p. 19-150). (2) i
Abbé J. CHARRIER : Claude Fauchet (1744-1793), évêque constitutionnel du Calvados, Paris, 1909, 2 vol. in-8°.
Un collectionneur normand [Ch. RENARD] : Charlotte de Corduy et Doulcet de Pontécoulant, Caen, 1860, in-8°, 43 p. [On y trouve p. 15 la défense de Doulcet par son collègue Dumont, à la Convention, en avril 1793].
Dupoxr : Recherches historiques et topographiques sur les compagnons de Guillaume le Conquérant, Saint-Servan et Nantes, 1908, 2 vol. in-8°.
Ed. FRÈRE : Manuel du bibliographe normand, Rouen, 1858- 1860, 2 vol. in-8°.
Ch. GaAïLLARDON : L'industrie et les industriels en Normandie au moment de la convocation des Etats généraux de 1789 (Revue d’études normandes, 1908 et 1909).
Camille JAMONT : Notice sur Mortain (Annuaire de l’Association normande, 1906, p. 150). (3)
Abbé LaFrFerTAY : Histoire du diocèse de Bayeux : xvir° et xix° siècles, Bayeux, 1877, in-8°, 470 + 93 p.
G.-J. LANGE : Ephémérides normandes s. d. [1833-34], 2 vol. in-8°.
G. LAvaALLEY : La presse en Normandie, d’après des documents rares et inédits (Mém. Acad. nat. des sciences, arts et belles-lettres de Caen, 1899, p. 205-369). — Catalogue des ouvrages normands de la bibliothèque de Caen : la Normandie divisée en départements, Caen, 1911, in-8°, 626 p.
LEBRETHON : La formation du département du Calvados et son administration (décembre 1789-octobre 1792), (Nouv. revue hist. du droit français et étranger, 1893, p. 746 ; 1894, p. 96, 236, 372) tirage à part. Paris, Larose, 1894, in-8°.
DE LOUCELLES : Histoire générale de la Franc-Maconnerie en Normandie (1739-1875), Dieppe, 1875, in-8°, IV + 186 p.
F. MourLor : La question de la mendicité en Normandie à la fin
(1) Selon lui, Rondel n’a pas été le propagateur, dans la région, du schisme de la « petite Eglise ».
(2) Un certain nombre de gentilshommes de la région viroise ont pris part à cette affaire.
(3) Donne divers renseignements sur Levêque, Polinière et Vaufleury de Saint-Cyr.
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de l’ancien régime (Bull. histor. et philolog., 1902, p. 378). à La fin de l’ancien régime et les débuts de la Révolution dans la généralité de Caen (1787-1790), Paris, 1913, in-8°, CVIII + 548 p. (Soc. d’hist. de la Révol.).
H. PRENTOUT : Le fédéralisme en Normandie : à propos d'une publication récente (Révolubion française du 14 février 1919, p. 156-163). — Les tableaux de 1790 en réponse à l'enquête du Comité de mendicité et leur utilité (Bull. hist. économ. de la Révolution, 1913, p. 275-289).
ROBILLARD DE BEAUREPAIRE : Le chevalier des Touches, Caen, 1878, in-8°.
Hippolyte SauvaGeE : Recherches historiques sur l'arrondissement de Mortain, Mortain, 1851, in-8°, 394 p. (1)
R.-N. SAUVAGE : Rapports d'un agent du Conseil exécutif sur le Calvados à l'époque du fédéralisme (Mém. Acad. nat. des sc., arts et belles-lettres de Caen, 1907, p. 105-154). — Le fédéralisme en Normandie : journal du quartier-maitre du 6° bataillon bis des volontaires du Calvados, Caen, 1909.
Léon de la SICOTIÈRE : Louis de Frotté et les insurrections normandes, Paris, 1889, 3 vol, in-8°.
SOCIÉTÉ D'HISTOIRE DE FRANCE : Mémoires de Michelot Moulin, Paris, 1893, in-8° (publiés par Rioult de Neuville).
Frédéric VAULTIER : Souvenirs de l'insurrection normande, dite du fédéralisme, en 1793, Caen, 1858, in-8° (édités par G. Mancel).
Recueil des édits, déclarations, lettres patentes, arrêts et réglements du roi, registrés à la cour du Parlement de Normandie, t. IX (1754-1771), Rouen, Lallemant, 1774, in-4°.
AUTRES OUVRAGES CITÉS
AULARD : Les orateurs de la Législative et de la Convention, 2 vol., Paris, 1907 (2° édition), in-8°. — Recueil des actes du Comité de salut public, avec la correspondance officielle des représentants en mission et le registre du Conseil exécutif provisoire [10 août 1792-28 juillet 1795], Paris, 1889-1919, 25 vol. in-8°. — La société des Jacobins, Paris, 1891-93, 6 vol., in-8°. — Histoire politique de la Révolution française, Paris, 1905 (réédition), in-8°. — Les origines de la séparation des églises et de l'Etat : la Législative (Revue : la Révolution française, 1905). — Napoléon et l'instruction publique (la Révolution française, 1910). — Le patriotisme et la Révolution française : les émigrés (la Révolution française, 1917).
BATICLE : Le plébiscite sur la Constitution de 1793 (Révolution française, 1909 et 1910, t. LVII et LVIHD).
BioLLax : Le pacte de famine, Paris, 1885, in-8°.
BLocx (Camille) : Le recrutement du personnel municipal en
l'an IV (Révolution française, 1904, t. XLVI). — L'assistance et l'Etat en France à la veille de la Révolution (1764-1790), Paris, 1908, in-8° (th.). — Les contributions directes, Paris, 1914, in-S°
(1) P. 356 : allusion au passage des Girondins proscrits. Au sujet de cette fuite, voir CI. PERROUD : Madame Louvet (Lodoïska) (Révolution française du 14 mars 1911, p. 231).
AUTRES OUVRAGES CITÉS XXIX
(Collection de la commission de recherche et publication des documents relatifs à la vie économique de la Révolution).
BoISLisLE (A. DE) : Correspondance des contrôleurs généraux des finances avec les intendants, t. 1°, Paris, 1874, in-4°.
BouRGIN (Georges) : Le partage des biens communaux, Paris, 1908, in-8° (Collection des documents concernant la vie économique de la Révolution).
BRETTE (Armand) : Recueil des documents relatifs à la convocation des Etats généraux de 1789 : t. 1°, Paris, 1894, in-8°. — Les Constituants, Paris, 1897, in-8° (Soc. d’hist. de la Révol.).
BRUNEAU (Marcel) : Les débuts de la Révolution dans les dépal-tements du Cher et de l'Indre, Paris, 1902, in-8° (th.).
CAMPARDON : Histoire du tribunal révolutionnaire de Paris, Paris, 1862, in-8°.
CARON (Pierre) : Tableaux de la dépréciation du papier-mon-
naie, Paris, 1909, in-8°. — La question des volontaires (Revue d'hist. mod., t. XI, janv. 1909). — De l'étude du gouvernement révolutionnaire (Rev. de synthèse historique, oct. 1910). — Rap-
ports des agents du ministère de l’intérieur dans les départements 798 = an) LAS Paris 1915 %in-8°.
Cassin : La Vendée patriote, t. III, Paris, 1894, in-8°.
COMMISSION DE RECHERCHE ET DE PUBLICATION DES DOCUMENTS RELATIFS A LA VIE ÉCONOMIQUE DE LA RÉVOLUTION : Bulletin trimestriel (devenu en 1911 : bulletin d'histoire économique de la Révolution) 1906-1916. — Notes et documents sur ses travaux de 1903 à 1912. Paris, 1913, in-8°.
DEBIDOUR (A.) : Recueil des actes du Directoire exécutif (11 brumaire an 1V-15pluviôse an V), Paris, 4 vol., 1910-1911-1913-1917, in-8°.
Doucer (Roger) : L’esprit public dans le département de la Vienne pendant la Révolution, Paris, 1910, in-8°.
DuveRrGIER : Collection complète des lois, décrets, ordonnances, règlements, de 1789 à 1814, t. 1° à t. XI, Paris, 1824-25.
GAUTHIER (Léon) : L'organisation des municipalités cantonales dans la Vienne (Révolution française, t. LXVI, 1914 ; et t. LXIX, 1916).
es et SCHMIDT : Procès-verbaux des comités d'agriculture et de commerce de la Constituante, de la Législative et de la Convention, Paris, 1906-10, 4 vol. in-8°. (Collection des documents inédits sur l’histoire économique de la Révolution).
HENNET : Etat milifaire de la France pour l’année 1793, Paris, 1903, in-8° (Soc. d’hist. de la Révol.).
ISAMBERT : Recueil des anciennes lois françaises, t. XXII, Paris
JaurÈs : La Constituante. — La Législative. — La Convention jusqu’au 9 thermidor (Collection de lhistoire socialiste), Paris, 4 vol., 1903.
Kuscixsxkr : Les députés à l'Assemblée législative de 1791, Paris, 1900, in-8°. — Les députés au Corps législatif : conseil des Cinq- Cents : conseil des Anciens, Paris, 1905, IN OL Dictionnaire des Conventionnels, Paris, 1916-1919, in-8° (publications de la Soc. d’histoire de la Révol.).
LÉvy-ScHNEIDER : Le conventionnel Jeanbon-Saint-André, membre du Comité de salut public (1749-1813), Paris, 1901, 2 vol.,
in-8°.
IG SOURCES IMPRIMÉES
MaurToucHET : Le gouvernement révolutionnaire, Paris, 1912, in-8° (Collect. de textes sur l’histoire des institutions et des services publics de la France moderne et contemporaine).
MÉry (A.) : Les élections à l'Assemblée législative de 1791 (Révolution française, t. LXVII, 1914).
Reuss (Rod.) : Notes sur l'instruction primaire en Alsace pendant la Révolution, Paris et Nancy, 1910, in-8°.
RoOBINET, ROBERT et LE CHAPLAIN : Dictionnaire historique de la Révolution et de l'Empire, Paris [1898], 2 vol. in-8°.
ScxMipT (Charles) : La crise industrielle de 1788 en France (Revue historique : t. XCVII, 1907, p. 78-94).
SOoREL (Albert) : L'Europe et la Révolution, t. 1° et IV.
VIDAL DE LA BLACHE : Tableau de la géographie de la France (Histoire de France de LAVviIssE, t. 1°, vol. 1).
1. Origine et développement. — 92, La population : différentes classes sociales. — 3. Situation économique : crise industrielle coïncidant avec une crise agricole. — 4. Conséquences : misère de la population
ouvrière, gêne éprouvée par la classe moyenne ; poids des impôts. -— 5. Autres influences qui pénètrent cette population : Pinstruction publique. — 6. L'esprit publie : est-il tourné vers les réformes ? Jugement sur la réforme de 1787.
1. Décrivant l’aspect des centres urbains du Bocage normand, M. Vidal de la Blache s'exprime ainsi : « Du haut de ces barres, on domine et surveille de grandes étendues. Des tours, des chàteaux, des villes y ont pris place en vedette, profitant des escarpements subits au pied desquels les eaux rapides et claires s’offrent en outre à l’industrie humaine. Des sites urbains, dont le pays est ailleurs fort dépourvu, se sont ainsi formés, les uns éteints, les autres ayant puisé dans la force vive des eaux un renouveau de vigueur. » (1) Ces phrases s’appliquent singulièrement à la ville de Vire.
Bâtie sur une colline de 185 mètres d’altitude, dominant les Vaux de Vire, à l’ouest et au sud, de ses pentes les plus escarpées, excellente position naturelle, elle fut tout d’abord, avec son château et son quartier de l’enclos enfermé dans une enceinte à quatre portes, une ville exclusivement militaire. Puis, peu à peu, des faubourgs se développèrent sur les rampes d’accès de l’est et du nord, ou s’allongèrent sur les bords de la Vire. L'utilisation de la force hydraulique peupla bientôt cette vallée de teintureries, de moulins à foulon, de moulins à papier.
A la fin de l’ancien régime, la ville est en train de perdre son aspect de cité du moyen âge. Son château est presque totalement détruit depuis l’exécution de l’ordonnance royale de 1626 ; ses remparts, sans entretien, sont tombés en ruines ; et les propriétaires riverains, avec ou sans autorisation du gouvernement, en ont, peu à peu, occupé l’emplacement (2). Différentes ordonnances royales
() Lavisse : Histoire de France, t. 1* : tableau de la géographie de la France par ViDaL DE LA BLACHE, p. 325.
() Voir : Arch. Calv., Q, district Vire, anc. 792 (Déclarations en exécution de la loi du 10 frimaire an Il).
ont même autorisé la démolition des portes de la ville ; c’est ainsi qu’en 1779, on abat celle de Martilly ; en 1788-89, c’est le tour de la porte neuve et de la porte Saint-Sauveur (1). Enfin, conformément à la tendance qui se manifeste alors un peu partout, et qu’encourage l’intendant de la généralité de Caen, Vire se modernise : sur l'emplacement du château, on installe une belle promenade plantée d’arbres, objet de la sollicitude municipale.
2. À la fin de l’ancien régime, la population s’élève à environ 8.000 habitants (2), non compris les faubourgs de Saint-Clair et de Martilly qui, dépendant des paroisses de Saint-Germain et Saint- Martin-de-Tallevende, sont habités par des ouvriers qui tirent leurs ressources surtout de la ville. Mais, malgré son peu d’importance numérique, Vire, chef-lieu d’un bailliage dont la juridiction s'étend sur 119 paroisses, chef-lieu d’une élection qui en réunit 130, est, aux yeux de ses habitants, une grande ville pour laquelle, en 1790, ils n’hésiteront pas à réclamer le chef-lieu du département (3).
Cette population comporte toutes les classes sociales de l’époque : clergé régulier et séculier ; noblesse ; officiers de justice et de finances, avec leur entourage d’avocats, de procureurs et d'hommes de loi divers ; bourgeois vivant noblement, négociants, boutiquiers, artisans.
La population ecclésiastique est un élément important de la cité. Le xvri° et le xviri® siècles ont été marqués à Vire par un grand développement du sentiment religieux. Aussi, le clergé paroissial, qui comporte un curé et trois vicaires seulement, n’est pas suffisant pour le service cultuel. Mais les fidèles fréquentent sept autres églises ou chapelles (y compris celles des communautés) où le culte est exercé par de nombreux prêtres habitués. Sans compter celles des métiers, l'Eglise Notre-Dame est le siège de dix confréries (4) ; il y a un nombre considérable de fondations
(1) Arch. Vire : BB, 11, f. 6 et 25. —— C.-A. SÉcuIN : Mémorial Virois, 1779 et 1788. La mise en adjudication de la démolition de la porte Saint-Sauveur n’a lieu que le 2 mars 1789.
(2) Un dénombrement de 1774 donnait 9.989 habitants. Mais celui de 1788 n’en donne que 5.644, non compris les enfants de moins de 8 ans. Celui de janvier 1790 donnera 7.686, dont 1.394 chefs de famille (an VIII : 1523219110 :26.298) (Arch Cal, AC Arche Vire CCM USD:
(3) A cet effet, le Comité National de Vire, dans une lettre à Thouret du 6 décembre 1789, attribuera à la ville de « 12 à 15.000 habitants ». (Arch. Vire : BB, 19. Corresp. n° 40).
(D La plus importante est celle de la Nativité ou Angevine (créée à l’image de confréries du même genre instituées en Anjou au xu° siècle). Elle jouit d’un revenu de 1.451 1. 4 s. 4 d. en rentes hypothèques : 813 1. 10 s. en dîmes ; 840 1. 9 s. 4 d. en rentes foncières. Elle à neuf chapelains. À sa tête sont les trois « majeurs » que l’assemblée des notables choisit parmi les personnages éminents de la cité.
pieuses. Il résulte de cette situation que le clergé séculier comprend, en y ajoutant le principal et les sept professeurs du Collège, lui-même « véritable pépinière d’ecclésiastiques », près de soixante membres.
Le clergé régulier est encore plus nombreux. Toutefois, les communautés d’hommes n’ont pas d'importance : celle des Cordeliers, qui date de 1481, n’a que sept membres ; celle des Capu: cins, établie en 1625, n’en a plus que cinq. Elles ne possèdent que leur enclos et on a déjà parlé de les supprimer.
Mais il n’en est pas de même des communautés de femmes. Celle des Ursulines, établie en 1630, renferme 34 religieuses et 13 converses et jouit de 8.000 1. de revenu net. Celle des Bénédictines date de 1645, a des biens fonciers étendus, un revenu net de 9.000 I. et renferme 27 religieuses et 8 converses. Les Augustines, apparues en 1661, sont au nombre de 30 religieuses, 5 converses et 2 associées, avec un revenu net de 8.000 1. Ce sont elles qui, avec l’aide d’un prieur-administrateur, font le service de l’Hôtel-Dieu, réservé aux pauvres malades de la ville.
Trois frères de Saint-Yon, dont l’école date de 1744, deux sœurs de la Providence, qui tiennent une école de filles créée en 1699, et sept sœurs de Saïfnt-Louis qui gèrent l'Hôpital général des pauvres infirmes, complètent ce clergé régulier (1).
Au total, une population ecclésiastique d’environ deux cents personnes, ayant une grande influence sur la cité par son rôle dans l'assistance et l’instruction publique et par son ascendant moral.
Le rôle de la noblesse est bien moins important. D'ailleurs, peu de familles peuvent vraiment revendiquer cette qualité. Si queiques-unes ont eu réellement des aïeux au nombre des compagnons de Guillaume le Conquérant (2), la plupart sont tout récemmert surties de la bourgeoisie (3). Dans l’ensemble, les ressources de
(1) Arch. Calv., C, 1.508 ; L, district Vire : Domaine, traitements ecclésiastiques (Carton).
(2) DuponT : Recherches historiques et topographiques sur les compagnons de Guillaume le Conquérant, Saint-Servan et Nantes, 1968, 2 vol. Etaient dans ce cas les familles Achard, de Billeheust d’Argenton, de Banville.
(3) Une pièce du 8 juillet 1777 donne « l’état des bourgeois de la ville de Vire qui, depuis que la répartition de la capitation est confiée aps officiers municipaux, ont obtenu d’être distraits du rôle de la capitition bourgeoise pour être imposés à celui des privilégiés, ont acquis des charges qui les exemptent de la capitation bourgeoise... L w spne rent : Heurtault de Boisneville (a acquis un office de conseiller ” la Cour des comptes) ; Lioult de Saint-Martin-Don (a épousé la demoiselle d’Avilly et est conseiller de Cour supérieure) ; Lioult de Morigny @ obtenu des lettres de confirmation de privilège). On y proteste énergi-
cette classe sociale sont modestes : elles consistent presque uniquement en revenus de biens fonciers. Rares sont les chefs de famille dont les rentes actives excèdent dix-mille livres (1). Rares sont ceux qui accroissent leur domaine. Personne ne fréquente la cour : on ne pourrait y faire figure. On partage son temps entre la maison de Vire et la retenue située à la campagne. Les fils entrent dans la cavalerie, les corps d’élite, mousquetaires, chevaulégers, y font un séjour plus ou moins long, puis, regagnent la petite ville. Beaucoup de filles entrent en religion. Ces familles, tendant à s’isoler dans la cité, ne contractent d’alliance qu’entre elles et participent de moins en moins aux affaires publiques. Dans Padministration municipale, le notable pris parmi « les personnes nobles et les officiers militaires » ne paraît presque jamais aux séances (2).
Marchant de pair avec les gens de qualité, prêts à se confondre avec eux, parfois leurs alliés par mariage, et, la plupart du temps, plus riches qu’eux, les bourgeois « vivant noblement » forment une classe importante par sa fortune, les titres honorifiques qu’elle s'efforce d’acquérir (3), et aussi par sa participation aux affaires publiques : c’est à elle que reviennent le plus souvent la mairie et l’échevinat.
Mais, de la noblesse, elle a déjà l’esprit d’exclusivisme à l’égard des autres classes : elle la suivra généralement dans ses tendances politiques.
Immédiatement après, vient la catégorie extrêmement impor-
quement contre Roussel de Fontenelle et Lanon de la Renaudière qui, « quoique ni l’un ni l’autre ne fussent privilégiés, ont été distraits ». (Arch. Vire : CC, 28). Au rôle de la capitation bourgeoise de 1789, sont encore inscrits le sieur Le Brun de Blon, rue Notre-Dame ; le sieur Boivin de Montigny ; le sieur Monlien de la Fosse ; le sieur Morel de la Servinière (id. : CC, 25). Ce n’est que le 4 mai 1789 que furent enregistrées par la Cour des comptes, aides et finances de Rouen les lettres de noblesse en faveur de Viel de la Graverie, ancien officier de cavalerie, chevalier de Saint-Louis (id. : BB, 11, f. 29).
(4) D’après les déclarations pour l’emprunt forcé de 1793 (déclarations admises) : Brouard de Clermont : 9.467 1. ; Drudes de Campagnolles père : 7.508 I.
(2) La formation des assemblées provinciales de 1787 les fit rentrer un peu dans la vie publique. Maïs un seul noble virois, Brouard de Clermont, y a joué un rôle de premier plan. Le notable de la noblesse à la municipalité est, en 1789, de Billeheust d’Argenton. Depuis l’édit de 1765, la ville a eu deux maires nobles, Achard de Saint-Manvieu, de 1766 à 1772, et un de Banville, de 1772: à 1775.
(3) La plupart de ses membres ne figurent plus au rôle de la capitation bourgeoise. Trois personnages portent le titre de « secrétaire du rof, maison couronne de France » : Michel Mauduit, maire de Vire, écuyer ; Coquard ; Huillard dAïgneaux, « commensal du roi ». Il y a aussi les greffiers du point d'honneur (Hénault et Debieu du Homme).
tante des officiers de justice ét de finances. Vire est en effet le siège d’un certain nombre de juridictions (1).
La première est le bailliage qui comporte un lieutenant général, un lieutenant particulier, un lieutenant criminel, un juge enquéteur, un rapporteur, six conseillers, un procureur et deux avocats du roi.
Ensuite, il faut citer l’élection avec son président, son lieutcenant, ses quatre juges et le procureur du roi (2).
Il y a de plus la maîtrise des eaux et forêts : un maître particulier, un lieutenant, un garde marteau, un procureur ; la recette des tailles avec deux receveurs, l’un pour les années paires, l’autre pour les années impaires ; une chambre des domaines :; une receltenade l'enregistrement ; une direction et une recette des aides ; une conservation des hypothèques et la subdélégation de l’intendant et du bureau ées finances. La plupart des membres de ces juridictions jouissent de privilèges très appréciés. Aussi ces offices sont très recherchés par les familles bourgeoises pour leurs fils. Malgré leur nombre considérable, leur prix élevé, leur faible revenu (3), ils trouvent toujours acquéreur, et certains constituent de véritables biens de famille.
Mais cette multiplication des charges n’est pas du goût des justiciables. Le Bocain, processif (4), proteste contre leur grand nombre qui complique inutilement les affaires. Il discerne aussi l’insuffisance professionnelle de ces officiers, venue de la vénalité qui permet d’acquérir des charges à tous ceux qui n’ont besoin que pour la forme, d’un état ou d’un titre (5). Le divorce s’accuse même de plus en plus entre la magistrature et la bourgeoisie commerçante ; et, le 30 novembre 1788, cette dernière, dans l’adresse
(1) Liste établie au moyen d’une note de Duchesne insérée dans le ms. Dubourg d’Isigny ; et d’après CHALMÉ :Etrennes historiques et géographiques.
(2) La juiidiction des traites et quart-bouillon a été réunie à l’élection par édits de septembre 1772 et mai 1773.
(3) « Tel conseiller assesseur du bailliage qui avait versé une finance de 3.000 1. ne retirait pas, certaines années, dix écus, d’autres fois 50 à 60 I. » (Arch. Calv. : C, 6.077, 13. Lettre du subdélégué de Vire à l’intendant, 8 juin 1788).
(4) Entre les Normands, les gens de Vire apparaissent comme les plus obstinés des plaideurs. « C’est la ville de Normandie où l’on plaide ie plus et il n’y a pas de jour de marché qu’on n’y contrôle plus de deux cents exploits. » (Corresp. des contrôleurs, t. 1°", p. 22, n° 85 (1684). De même t. II, p. 315, n° 1.003 (Foucault, 1706).
(5) « …Il n’est que trop ordinaire de voir des juges peu instruits pour décider du sort et de la fortune des citoyens... L'argent ne donne ni science ni lumière. » (Constatation du subdélégué, 8 juin 1788),
(Arch. Calv. : G 6.077, 13).
du tiers état à la municipalité sur la convocation des Etats Généraux, n’hésitera pas à déclarer que « la création des charges muttipliées dans la robe ou près des cours de justice, donnant les privilèges de la noblesse, a séparé pour jamais la magistrature du tiers état et en a fait un corps particulier dont les intérêts, absolument opposés à ceux du peuple, sont les mêmes que ceux. des nobles avec des prétentions plus grandes encore ».
A côté de ces juridictions, s’agite une foule d'avocats, de procureurs, d'hommes de loi divers, d’huissiers, non privilégiés, et que ieur habitude des affaires désignera -plus tard aux suffrages de ieurs concitoyens (1).
Mais ce qui constitue la force vive de la cité, la véritable bourgeoisie, celle qui va prendre en mains la cause du tiers état, parce qu’elle ne jouit d’aucun privilège, c’est le haut commerce. Conscients de leur importance sociale, fiers de leur consulat, juriäiction commerciale d’autant plus considérable que la Basse- Normandie n’en présente que deux autres, ceux de Caen et de Granville, ces négociants, au savoir des juristes, opposent, non sans orgueil, leurs connaissances pratiques et en font hautement ressortir les heureux effets pour la prospérité de l'Etat (2).
Une seconde raison pour eux de réclamer la prépondérance, c'est qu’ils paient une notable partie des impôts. Leur rôle révolutionnaire leur sera imposé par le souci même de leurs intérêts. Mais ils ne sont pas loin de considérer qu’en les leurs, se résument tous les intérêts du tiers état.
3. Leur prééminence dans la cité provient de son développement industriel. Naturellement, il n’y a pas grande industrie, en ce sens que l’usine utilisant des machines et groupant un grand nombre d’ouvriers, n’a pas encore fait son apparition (3). Mais, depuis longtemps, on sait tirer parti des conditions favorables présentées par la réunion de deux cours d’eau rapides, la Vire et la Virenne, réserve de force motrice inépuisable ; et quantité d'ateliers fonctionnent dans leurs vallées.
On y fait de la toile, de la passementerie, de la bonneterie, mais surtout du papier et des draps. La papeterie utilise de préfé-
(1) En 1789, 46 hommes de loi figurent ainsi au rôle de la capitation
bourgeoise : 20 avocats, 10 procureurs, un greffier au bailliage, un notaire et 14 huissiers.
(2) « Rome ne dut le succès qui à ébloui la postérité qu'à l’union heureuse du commerce et de la valeur. » (Requête des juges consuls de Vire au roi. Arch. Calv. : C, 2.997). De même, dans l’adresse du 30 novembre 1788 : « Eux seuls ont plus fait pour l’État, plus accru sa richesse, sa splendeur et sa puissance, que les deux autres ordres réunis... »
(3) La première usine moderne sera celle que montera J.-B. Tirel aux moulins de Blon, sous le Premier Empire. (Voir : Bibl. Vire, ms. C, 390).
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rence la Virenne, aux eaux plus claires que la Vire, ou cette dernière, mais en amont de la ville. Aussi, les moulins à papier sont situés presque tous sur les paroisses de Saint-Germain-de-Tallevende et de Maisoncelles-la-Jourdan. Les débouchés ordinaires de cette industrie sont Caen, Rennes et Paris.
La draperie est beaucoup plus importante. Les moulins à foulon sont fixés le long de la Vire. « D’autre part, la terre qui sert à dégraisser les draps s’y trouve très à commodité, dans la lande de Clermont, près des moulins. » (1) On considère cette industrie « comme l’une des plus intéressantes de la généralité ». (2)
On la désigne ordinairement dans les textes sous le nom de « la manufacture », toujours au singulier. Elle comporte un nombre assez grand d’ateliers, car le travail à domicile est alors la règle. Ces ateliers occupent toujours un petit nombre d'individus : le chef de famille, sa femme et ses enfants et quelques compagnons. Mais, et c’est en cela qu’on peut constater une certaine tendance à la concentration du travail qui caractérisera la grande industrie au siècle suivant, ces ateliers de famille ne sont pas autonomes. Ils travaillent pour des maîtres dont le rôle est uniquement de rassembler les produits des ateliers qui dépendent d’eux et d’en assurer la vente. C’est pourquoi l’expression « négociant » convient beaucoup mieux que celle d « industriel » pour désigner ces drapiers qui forment la tête de la bourgeoisie locale.
À la fin de l’ancien régime, on évalue à 300 le nombre des drapiers et ils font vivre environ 4.000 ouvriers (3). Les maîtres forment une oligarchie assez fermée ; ils prennent femme à l’intérieur de leur classe sociale ; déjà, il se constitue parmi eux des associations d’intérêts. Le couronnement de leur carrière est leur accession au titre de prieur juge-consul.
La ‘draperie est. en jurande, comprenant « les drapiers drapants, les tisserands, les foulons, les tondeurs de draps habitant la ville, les faubourgs et la banlieue de Vire, reçus maîtres ». Des lettres patentes d’août 1723 lui confèrent de grands privilèges,
(1) Arch. Calv., C. 2.907. — SéauIN : Essai sur l'histoire ‘de l'industrie dans le Bocage, ch. VII.
(2) Rapport présenté en 1787 à l’assemblée provinciale par Flaust. (Arch. Calv., C, 7.745).
(3) En 1708, 96 maîtres. En 1761, 300 maîtres, 6.000 ouvriers ; er 1808, 600 maîtres,4.000 ouvriers (id., C, 2.852 et 2.803. — Arch. Vire, état dressé en 1808 par la municipalité). A la prospérité de la draperie est liée celle dune industrie corollaire, la teinturerie. Elle a été surtout développée dans la seconde moitié du xvin* siècle par un certain J:-B. Gilard, originaire de Languedoc, installé à Vire en 1770 et qui connalssait des precé'és nouveaux de teinture. Désormais, tous les drapiers font teindre leurs étoffes sur place, (G.-A. Séguin, ms. t. I, 1770).
renforcés le 20 février 1750 par M. de la Briffe, intendant de la généralité de Caen, faisant défenses très expresses à tous particuliers autres que les maîtres drapants de Vire de fabriquer des draps (1). Ces privilèges ont favorisé l’essor rapide de la « manufacture ».
Cependant, une redoutable crise industrielle latteint dans les dernières années de l’ancien régime. Elle semble même menacée d’une ruine totale (2).
Certes, depuis longtemps, on était loin de la production de l’année 1744 : 30.000 pièces, si fructueuse, qu’on songea un moment à concurrencer les draps anglais dans les envois de la Cie des Indes. Dès 1761, la production n’est plus que de 14.000 pièces valant 700.000 1. écoulées en Bretagne et aux foires de Caen, de Guibraye et de Saint-Denis. La perte du Canada, excellent débouché. accélère la baisse. C’est en vain que Chemin de Forgues, consul en 1769, adresse à l’inspecteur des manufactures Morel un mémoire sur l’utilisation de la fabrique de Vire pour l'habillement des troupes ; qu’en 1770, les anciens maîtres drapiers réclament la diminution des impositions d'industrie ; qu’en 1773, le négociant Mauduit rédige un mémoire sur le dépérissement de la draperie viroise (3).
Personne ne songe à accuser la réglementation abusive de l'ancien régime (4), personne n’incrimine la qualité des produits
(1) Arch. Calv., C, 2.873 et 3.849. L’arrêt du Conseil du roi, de 1781, portant établissement de bureaux de visite et de marque, et déterminant les fonctions de gardes jurés, avait renforcé les règlements restrictifs (C, 2.839, 2.849 et 2.791). Le t. III du ms. Crespin contient un exemplaire des lettres patentes de 1723 : 41 articles règlent minutieu sement la qualité et les dimensions des étoffes, prescrivent la visite et la marque par les gardes jurés au sortir du moulin, stipulent les conditions requises pour être apprenti, pour être maître.
(2) Ce phénomène n’est pas spécial à Vire ni même à la Normandie. (Voir à ce sujet : GAILLARDON : L'industrie et les industriels en Normandie au moment de la convocation des Etats généraux de 1789 (Revue d'Etudes normandes, 1908 et 1909). — ScHmipr : La crise industrielle de 1788 (Revue historiq., 1908, p. 78).
(G2Areh. Cale CLS 8 TA RD ST D OR SE CURNR OUUr CIS ch. VII. — C.-A. Séguin : ms., t. II, 1773, dit que la production est tombée de 20.000 à 6.000 pièces.
(4) Arch. Calv. C, 2.876, Mémoire sur la fabrique de Vire (1785). « Elle a dû son lustre à des statuts bien rédigés et scrupuleusement suivis jusqu’à l’époque funeste du système de liberté. » Cependant, devant l’assemblée provinciale en 1787, Flaust, de Vire, exposant la triste situation de la manufacture locale, l’attribuera à l’excessive liberté de l’ancienne fabrication, mais aussi à l’imprudente réglementation de 1781 qui exigeait un outillage neuf (id. C, 7.745). Mais Ics observulions de la chambre de commerce de Normandie sur le traité de com-
virois qui, au surplus, peuvent être devenus inférieurs aux produits étrangers similaires (1). Par contre, chacun s'accorde à dénoncer la concurrence anglaise : elle s’est emparée précédemment du marché américain (2). Voici que, maintenant, grâce au « funeste » traité de commerce de 1786, elle va envahir ceiui de la France elle-même (3). Aux foires jadis les plus fructueuses pour le commerce local, voici qu’il y a désormais mévente des draps de Vire (4).
C’est en vain que la municipalité songe à faire de la réclame dans les feuilles publiques, invite les riches de la cité à s’habiller de drap provenant de la manufacture locale (5) : la stagnation des affaires a entraîné même l’appauvrissement des riches, la diminution de leur pouvoir d’achat. Les faillites se multiplient, frappent les personnages les mieux établis, même d’anciens prieurs consuls (6).
Ce qui accentue encore les effets de cette crise industrielle, c’est qu’elle coïncide avec une redoutable crise agricole.
À vrai dire, la situation agricole de la région n’a jamais été bonne : le Bocage dont les conditions physiques sont celles du massif armoricain, formé de roches anciennes et de granites don!
merce entre la France et l'Angleterre (Rouen 1788), mentionnent p. 100, que « les manufactures anglaises ne sont assujetties à aucun règlement ».
(1) Seul l'inspecteur des manufactures Lepage, en 1785, parle de la mauvaise qualité des draps virois dont se détourne la clientèle (Arch. Nat., F 12, 1.369, 1). Les observations de la chambre de commerce de Normandie. aämettent que les draps de Leeds sont supérieurs à ceux de Vire.
(2) Arch. Calv., C, 3.428. Le maire à l’intendant (1785) : « Anéantissement de la manufacture depuis. la concurrence des draperies anglaises sur les marchés d'Amérique. »
(3) « L'introduction des draperies anglaises a presque anéanti les
nôtres. » (Arch. Vire, BB, 11, f. 47, 5 décembre 1789).
(4) « Les foires de septembre à Troyes, de Saint-Rémy à Reims, de Saint-Denis, n’ont rien valu : les draps de Vire sont restés invendus jusqu’à de nouvelles foires qui ne se tiendront qu’en février et mars prochains » ; comme les marchands « ne feront pas d'achats pour les foires prochaines, cela doit arrêter nécessairement tous les travaux de la manufacture plus vite qu’à l’ordinaire. » (Le maire à Pintendant 26 octobre 1785) (Arch. Calv., C, 3.428). Cette situation persiste les années suivantes.
(5) Arch. Vire : BB, 11, f. 47.
(6) Les drapiers appauvris présentent de multiples requêtes en réduction de la capitation. Jean Chemin de Forgues (père de Deforgues, ministre des affaires étrangères en 1794), ancien prieur consul, expose que « plusieurs banqueroutes » lont obligé à abandonner son commerce (id., BB, 15).
10 Ve INTRODUCTION
la décomposition engendre des sols pauvres en chaux et en acide phosphorique, est, si l’on n’amende pas, moins propice aux cultures qu’aux bois et aux landes. Or, pour avoir de la chaux, il faut aller à Villers-Bocage ou à Evrecy ; pour avoir de la tangue, jusqu’à Avranches. Pour des trajets aussi longs, il faudrait des chevaux. Or, on en manque (1). De plus, la monarchie qui, au xvuit siècle, a tant fait, ailleurs, pour développer le réseau routier, a négligé la région viroise : on y trouve surtout des « viettes » où les chariots à bœufs enfoncent jusqu’au moyeu (2). Aussi, pour tout engrais, on dispose uniquement du fumier de ferme, insuffisant pour la culture du froment. Le système des jachères est ja règle générale (3).
L'élection de Vire est considérée comme la plus pauvre de Normandie. Les meilleures récoltes y sont inférieures aux plus mauvaises des autres élections et ne suffisent jamais à la consommation locale.
En temps normal, la question du ravitaillement en céréales se pose chaque année. Avec le produit de son industrie, la régioa viroise doit acheter à des pays plus fertiles le complément de grains nécessaire à sa subsistance.
Or, une succession de mauvaises récoltes, à la fin de l’ancien régime, oblige les populations urbaines à recourir plus que jamais à l’importation. Mais le hasard veut que les régions d’exportation habituelles subissent toutes à la fois une diminution de rendement : à leur tour, elles ont peur de manquer, les prix montent, la circulation des céréales est presque suspendue : c’est la disette.
4, Cette situation est cruelle pour la population ouvrière. Déjà le 26 octobre 1785, le maire Mauduit signalant à l’intendant une baisse de salaires dans la draperie, ajoutait : « Cette circonstance est d’autant plus cruelle pour le peuple que les denrées essentielles sont montées à un prix d’atteinte impossible au pauvre ouvrier travaillant 16 heures par jour. » (4) Or, depuis ce moment, le mal
(1):Arch. Calv., C, 2.355 (14 octobre 1788). — Rousse : Topographie rurale, économique el médicale du Bocage, p. 27. — MourLor : La convocation des Etats généraux de 1789 dans le bailliage de Vire (Révol. franç., 1896, p. 3800 et 414, passim).
(2) En 1790, seule la route de Caen à Rennes est achevée. Celles de Paris à Granville et de Cherbourg en Touraine sent en construction (Arch. Calv., L, district Vire, anc. 721, f. 30. — LA SrCOtTIÈèRE : Louis de Frotté et les insurreclions normandes, t. 1, p. 27).
(3) « Les terres labourables sont divisées en sept parties dont trois seulement en rapport et quatre se reposent et ne produisent qu’une herbe molle et peu nourricière. » (Arch. Calv., L, district Vire, anc. 718, f. 8 ; 721, f. 30 et 31 [comparaison entre les élections de Vire et de Caen], C, 269 et 291).
(4) Arch. Calv., C, 3.428. La baisse signalée atteignait u:1 huitième du salaire normal,
a encore empiré : les denrées ont subi une nouvelle hausse, tandis que la crise industrielle amène une nouvelle baisse des salaires (1). Par suite de l’appauvrissement des riches, le « bâtiment » est réduit au chômage total. Les moulins à foulon ne travaillent plus que par intermittences. Un hiver d’une exceptionnelle rigueur, en 1788-89, avec sept semaines de gelée consécutives, en provoque l'arrêt complet (2). La population ouvrière est dénuée de tout. Elle en arrive à la mendicité (3). Un huitième au moins de la population est à la charge des sept autres (4) dont les moyens d’assistance sont bien diminués.
Ces ouvriers ne se soulèvent pas contre des patrons qu’ils voient atteints par la stagnation des affaires (5). D’ailleurs, la dissémination produite par le système du travail à domicile empêche de concerter des mouvements ; et ce peuple, sans conscience de classe, n’aura pas une action révolutionnaire distincte de celle des bourgeois. Mais dans sa détresse, il attend beaucoup du gouvernement qui a « pris la place de la Providence » au cours du xvi‘ siècle. Si le gouvernement tarde, le peuple se mettra à
(1) Voici le tarif de quelques salaires à Vire, en 1789 (d’après l’enquête du Comité national en août) : hommes : cordonniers, tisserands, garçons boulangers, 10 à 12 sols par jour ; manœuvres, 15 sols ; maçons : 20 sols en été, rien en hiver ; toiliers : 7 à 8 sols ; domestique des Augustines : 4 à 5 sols et nourri. Femmes : couturières : 7 à 8 sols ; journalières : 5 à 6 sols ; fileuses au rouet : 3 à 5 sols ; nourrices : 4 1. par mois et par enfant. Enfants : une fille de 13 ans filant de la laine : 3 sols ; un garçon de 12 ans piquant des écardes : 3 sols ; un garçon de 8 ans piquant des écardes : 6 liards à 2 sols. Une familie entière : Gabriel Mourice, sa femme et deux enfants, « tous laborieux », filent de la laine et peuvent gagner 12 sols. — RoussEL : ouvr. cif.,
p. 63, donne des nombres analogues.
(2) C.-A. Séguin, t. II, 1788-89.
(3) Neuville doit au voisinage de Vire « d’être continuellement fatiguée par l’importunité d’une multitude de pauvres qui descendent de la ville et à qui elle est forcée de donner, tantôt par les sentiments d'humanité, tantôt par ceux de la crainte ». [Arch. Calv, C, 8.052
(4) Population totale (février 1790) : 7.686 ; pauvres à secourir (non compris les hospitalisés (août 1789) : 984 (il y a eu par la suite 132
additions). M. C. BLocx : L'assistance et l'Etat à la veille de La Révo-
lution, p. 6, ne cite pas de proportion aussi forte.
(5) Les foulons sont assez remuants : en 1700, ils ont provoqué une
émeute contre les gardes jurés. (Arch. Calv. C, 2.876).
manifester, et, mettant en évidence l’impuissance des autorités locales, il en précipitera la chute (1).
Quant à la classe moyenne, elle est, matériellement, moins dépourvue que la classe ouvrière, et, pour elle, la question sociale n’est pas uniquement une « question de ventre ». Mais, réduite à ia gène par cette mauvaise situation économique, ces bourgeois, plus ouverts que leurs ouvriers, en saisissent plus vivement les ancmalies. Certes, ils n’attendent pas de l'Etat tout remède, toute rénovation : ils savent qu’il faut d’abord compter surtout sur soimême. Mais, cependant, ils pensent que leur utilité dans la nation exige que le gouvernement leur vienne en aide. D’ailleurs, c’est chose due : ne sont-ils pas les principaux contribuables ? Et ils sont, très volontiers, disposés à recevoir au prorata de ce qu’ils versent.
Or, il est certain qu’ils versent beaucoup. Habitant une généralité qui est parmi les plus imposées du royaume (2), une élection qui, proportionnellement à ses ressources, est la plus imposée de la généralité (3), il leur faut acquitter comme contributions directes : 1° la taille et ses accessoires dont on récupère le montant au moyen de droits perçus à l’entrée et à la sortie de la ville qui est « tarifée » (4) ; 2° la capitation qui, avec les 4 sols pour livre, enlève aux seuls bourgeois 5.000 1. par an (5) ; 3° le vingtième sur les biens fonds, le vingtième d’industrie (6) ; le vingtième sur les offices et droits, tous augmentés depuis 1787, sur la demande expresse du roi ; 4° la prestation en argent représentative de la corvée, substituée par l’intendant de Fontette à la corvée en nature,
(1) Le pouvoir central est alors très préoccupé de l'attitude de la population ouvrière : voir à ce sujet la lettre de Necker en.1789 communiquée au Comité National de Vire : « Si les citoyens aisés des villes. réfléchissent que des ouvriers sans travail et sans pain peuvent ne plus connaître aucun frein, se livrer aux excès auxquels le désespair ne porle que trop souvent, attenter à la vie des personnes, violer des propriétés, je ne doute pas qu’il ne se forme partout des associations patriotiques dans lesquelles les bienfaits seront mis en commun pour être ensuite distribués aux malheureux. »
(2) Avec un territeire qui est la quarantième partie de celui de la France, cette généralité, en 1785, supporte la trente-quatrième partie des impôts.
(3) En 1790, pour taille et accessoires, capitation et 4 s. pour livre, vingtième des biens-fonds, d'industrie. des offices et droits, l’élection de Vire paie encore 843.078 1. 16 s. 6 d. sur un total de 6.453.907 I. 2 s. 2 d. pour la généralité, soit 13,06 0/0. Or, il y a neuf élections.
(4) Voir ch. 2. En 1786 : 19.664 1. 2 si 5 d.
() 1783 : 5.195 1.8 s. ; 1788 et 1789 : 4.699 1. 9 s. ( 861assujettis dont 162 domestiques).
(6) La communauté des drapiers reçoit pour lui un rôle spécial à cote collective.
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et répartie au marc la livre de la capitation des habitants taillables (1) ; 5° l’impôt territorial, charge spéciale à la généralité de Caen, établi et maintenu par divers arrêts du Conseil du roi depuis 1769 (2) ; 6° l’impôt pour les bâtiments de justice, également spécial, levé depuis 1782 pour réparer les auditoires et les prisons, et maintenu par arrêt du 18 janvier 1786 pour six ans (3;. On se plaint du poids de ces multiples taxes, de Pinjustice de leur répartition ; on proteste surtout contre le mauvais emploi qui est fait de leur produit, sans aucun profit pour le pays qui les acquitte (4).
Quant aux impositions indirectes : aides, traites, gabelle (bien que, depuis 1680, la région soit pays de quart-bouillon) (5), elles sont, Comme partout, odieuses au contribuable. Les commis de perception sont exécrés et les premiers mouvements populaires de 1789 seront dirigés contre eux.
5. Cette population qui, malgré sa mauvaise situation matérielle subit ainsi tout le poids des impositions d’ancien régime, a-t-elle un développement intellectuel suffisant pour bien prendre conscience de ses maux, et pour proposer elle-même les remèdes les plus efficaces ? Subit-elle des influences susceptibles de créer chez
() En 1786 : 5.023 L. 14 s.
(2) En 1786 : pour l'élection : 14.463 I. 15 s.
(3) À percevoir sur les possesseurs de fonds sans privilèges. Part de NITEML SOIN. 5 US.
(4) Montant des trois brevets réunis : Election de Vire : 651.832 1. soit 8.187 par lieue carrée. Election de Caen (plus riche) : 523.915 1. soit 6.209 par lieue carrée. — Corvée : les élections de Caen et Bayeux ont la moitié des routes de la généralité. Celle de Vire paie et n’a rien d’achevé. — Impôt territorial : il sert au creusement du canal de Caen a la mer, « projet ridicule », affirment les Virois. — Impôt des bâtiments de justice : « Depuis huit ans, nous payons et rien n’a été fait pour nous. » La prison de Vire tombe en ruines : on s’en évade facilement. — « Notre pays, éloigné du centre de l’Administration, conséquemment du séjour de ceux qui en dirigeaient les mouvements à leur gré, a toujours été très mal partagé sur ces fonds auxquels il contribuait infiniment au-delà de ses facultés. Tout a été fait mesquinement et comme à regret dans un pays nécessiteux.… où il était si juste de consommer les fonds levés pour cela, au lieu de les porter ailleurs. Vire n’a jamais eu personne pour l’appuyer de son crédit auprès du véritable distributeur des impôts. » (Arch. Calv., C, 3.124, 3.127, 3.205 ; L, district
Vire, anc. 721, f. 26-31).
(5) Le quart bouillon est le droit de prendre du sel aux salines du Cotentin et de la Vire, jusqu’à concurrence d’une demi-ruche (25 livres) par personne âgée de plus de huit ans, en payant seulement le Aer du prix du sel. Vire payait ainsi seulement 16 !. le quintal, tandis qu’on le payait 62 1. 10 s. dans les pays de grande gabelle (Caen).
elle un esprit public ? Il nous faut voir d’abord quelle est la part de l'instruction publique dans ce développement intellectuel.
L'enseignement primaire et l’enseignement secondaire sont représentés à Vire, le premier par les sœurs de la Providence pour les filles, les frères des écoles chrétiennes ou de Saint-Yon pour les garcons, et par quelques vieillards qui apprennent à lire aux enfants pour un maigre salaire ; le second par le Collège royal de garçons.
L'enseignement donné aux filles semble avoir été insuffisant : la plupart des femmes du peuple ne savent pas signer leur nom.
Celui que donnent les frères de Saint-Yon aux garçons est vraisemblablement bien plus développé : la plupart des hommes, même parmi les artisans, signent très lisiblement, et parfois avec recherche (ji).
Mais cet enseignement qui porte sur la lecture, l'écriture et les quatre règles n’est pas comparable à celui que donne le Collège. Fondé en 1682, confirmé par lettres patentes du roi en septembre 1747, il comprend toutes les classes de la sixième à la philosophie, « comme les Collèges de l’Université de Paris » (2). Sa vogue est telle qu’à la fin de l’ancien régime, il groupe 7 à 800 élèves (3). Il en sort de très nombreux ecclésiastiques, ordinairement issus des classes populaires de la ville et de la campagne. Mais c’est là aussi que se sont instruits les magistrats, les hommes de loi, les médecins, et surtout ces marchands dont la pratique des affaires a pour base des connaissances solides imprégnées d’ailleurs d’une culture classique dont ils font très volontiers étalage. Le nouveau
(1) Dans les procès-verbaux des enquêtes, les témoins femmes qui signent sont la minorité. Au contraire, les hommes signent presque tous. Les registres d’enrôlements de volontaires, en 1792, montrent que les enrôlés de Vire signent leur engagement, tandis que ceux des paroisses rurales se contentent d’une croix.
(2) Le principal est nommé par une assemblée comprenant le maire, les échevins, le lieutenant civil, le lieutenant criminel, les avocats et le procureur du roi au baïlliage ; le curé, le subdélégué et deux hommes de lettres députés par le corps de ville. La même assemblée et fe principal nomment, après concours, les professeurs. Tout le personnel est ecclésiastique.
(3) Nombre indiqué par Chalmé (Description des églises et chapelles de la ville de Vire), rendu vraisemblable par ce fait que le traitement des sept professeurs est uniquement constitué par les 12 livres qu’ils reçoivent annuellement de chacun de leurs élèves pour frais d’études. Même un règlement du bureau d'administration du 1°" octobre 1786 a réservé une partie de cette somme pour assurer des pensions aux pro: fesseurs devenus Âgés ou infirmes (reproduit dans Arch. Vire, D, 2, f. 118). L'abbé F.-C. DoLé : Vie de l'abbé P.-F. Bazin (p. 8 et 4), parle aussi de 7 à 800 élèves et dit qu’il y eut jusqu’à 130 élèves ën philosophie au cours de l’abbé Huard en 1781.
régime trouvera facilement parmi eux le personnel d’administrateurs locaux dont il aura immédiatement besoin.
Ce sont les mêmes couches sociales qui subissent les influences extérieures.
Elles ne parviennent que difficilement à Vire : il y a bien trois marchés par semaine et plusieurs foires par an, mais le mauvais état et la rareté des routes en limitent l’attraction. Les voyageurs étrangers sont rares, séjournent peu ; la ville n’a que deux jours de poste par semaine : l’écho des événements extérieurs y parvient atténué, ne remue pas fortement cette population. Les artisans vont parfois travailler au loin, restent absents quelque temps, puis reviennent : ils gagnent à ces pérégrinations d’avoir l’esprit assez ouvert, moins rebelle aux innovations. D’autre part, les industries locales attirent quelques « horsains », surtout des Bretons, mais ils ne marquent pas de leur empreinte la population cuvrière.
Quant aux bourgeois, ils voyagent, nouent des relations d’afFaires à l’extérieur, mais rares sont ceux qui se marient en dehors de la cité (1). Les marchands vont écouler leurs produits aux foires les plus fameuses du temps, à Saint-Denis, à Troyes, à Reims.
Les gens instruits lisent volontiers, connaissent un peu les économistes et les philosophes, y puisent des idées et surtout des expressions dont ils émailleront bientôt leurs discours. Les plus avancés conservent de leur éducation chrétienne un fond de religiosité qui leur permettra d'adopter comme un nouvel évangilé les principes de la Révolution.
6. Et c’est ainsi que naît au sein de cette population un certain esprit public. Il n’est pas de contribuable, lésé par une répartition injuste, qui ne s’échauffe à l’idée que « tous les hommes doivent être égaux », que « tous les privilèges sont condamnés par la raison » ; pas de justiciable parmi ces Normands processifs, qui n’attaque la multiplication et la vénalité des charges de justice, pas de commerçant qui ne ressente la gène que causent les douanes intérieures, l’insuffisance des voies de communication, la diversité des poids et mesures. Chacun se plaint de l’inextricable lacis des divisions administratives, financières, judiciaires, religieuses, qui chevauchent les unes sur les autres ; de la maniaque tutelle administrative qui exagère le régime de centralisation dû à l’institution des intendants (2).
(1) Cependant Roger-Sorière père et fils, Jean Saillofest, Vesnié l’aîné, Surirey ont pris femme au loin. Parmi les bourgeois non originaires de Vire, il faut citer le teinturier languedocien Gilard, l’orfèvre tourangeau Goislard, le négociant Desmarais, d’Ecouché (Orne).
(2) Les municipalités des villes, non électives, sont complètement subordonnées à l’intendant sans l’avis duquel elles ne peuvent rien entre-
Déjà, par son édit de juin 1787, le roi a montré qu’il était désireux de faire le bonheur de ses sujets. Au chef-lieu de la généralité, s’est réunie une assemblée provinciale de quarante membres (1), dont vingt représentent le tiers état qui, pour la première fois, obtient une députation égale à celle des deux autres ordres réunis. Chaque élection de la généralité y est représentée par quatre membres (2).
En même temps, au chef-lieu de chacune des neuf élections, se réunit une assemblée provinciale dite de « département », composée de vingt membres, dont dix du tiers état (3), d’un président, de deux syndics, l’un pour les ordres privilégiés, l’autre pour le tiers état (4). De plus, dans l'intervalle des sessions, chacune de ces assemblées est représentée par une commission intermédiaire permanente (5).
Cet appel fait par le roi aux compétences locales a un résultat immédiat : intendants et subdélégués, désormais contrôlés et cri-
prendre. Il les fait surveiller par ses « subdélégués » dont la circonscription administrative est l’élection. Ces subdélégués, nommés par l’intendant, révocäbles par lui, et chargés, dans l’élection, de toutes les attributions que possède l’intendant dans la généralité, présentent cependant un caractère que n’a pas l’intendant : ils sont originaires de la circonscription qu’ils administrent, et peuvent, par conséquent, tenir compte, dans application des règlements, des conditions locales. Leur fonction a été longtemps l’accessoire ajouté à l’exercice d’une autre profession. Mais, leur tâche, à la fin du xvin siècle, s’est considérablement accrue. Le ‘’subdélégué de Vire, Thomas-Michel Demortreux, avocat, affirme qu’elle à quadruplé et il prend son fils Laurent-Thomas Demortreux- Poterie, comme subdélégué-adjoint. (Arch. Calv., C, 231).
(1) Deux Virois en ont fait partie : Mauduit, maire de Vire ; Flaust, lieutenant général du bailliage, l’un et l’autre pour le tiers état. L’objet de ces assemblées est l’amélioration du régime des impositions, des travaux publics et de l’état économique.
(2) Sauf celle de Caen qui, plus grande (234 paroisses), a 8 représentants. à
(3) Figurent dans celle de Vire, les Virois suivants : pour la noblesse : Brouard de Clermont ; pour le tiers état : Monlien de Perthou, président de l’élection ; Polinière, médecin, échevin ; Roger-Sorière, négociant, ancien prieur consul.
(4) Le président fut le marquis de Mesnillet, puis de Banville ; les syndics furent des Rotours de Chaulieu pour les privilégiés, et Jacques Surbled des Moulins, avocat, pour le tiers. Greffier : Jacques Cotelle, avocat.
(5) Aucun Virois ne figure dans celle de la généralité. Composition du bureau intermédiaire du département de Vire : le président, les deux syndics, puis, pour le clergé, de Cheux, curé de Vaudry ; pour la noblesse : Brouard de Clermont ; pour le tiers : Mauduit (« comme maire de Vire ») ; Monlien de Perthou.
tiquables officiellement, perdent l'essentiel de leur pouvoir discrétionnaire (1). De plus, animés d’un vif souci du bien public (2), les nouveaux organes veulent renseigner le pouvoir central sur la véritable situation du pays que n’a jamais pu connaître l’intendant (3). Dans cette intention, l’assemblée de Vire, en novembre 1788, à propos des impositions de l’année, groupe les résultats d’une enquête dont les éléments sont fournis par les paroisses du ressort ; et les réponses en sont déjà si nettes qu’on a pu proposer de les désigner sous l’appellation suivante : les « cahiers de 1788 » (4).
Cependant, cette réforme de 1787 ne rencontre pas le succès escompté par les promoteurs. Elle présente, en réalité, un vice organique : c’est le roi qui a choisi les vingt premiers membres de l’assemblée de la généralité ; ceux-ci ont ensuite désigné les vingt autres. De même, le roi a nommé les présidents des assemblées de « Département » ; les membres sont, pour moitié, déignés par l’assemblée de la généralité, et, pour l’autre moitié, il y a cooptation. Cette forme de nomination n’est rien moins qu’une consultation populaire.
Quels que soient leurs talents, quel que soit leur souci du biea public, les membres de ces assemblées ont ceci contre eux que c’est parce qu’ils appartiennent à une oligarchie qu’on les a choisis. Les nobles sont tous de vieille souche ; les ecclésiastiques sont parmi les plus éminents de leur ordre ; la plupart des représentants du tiers état sont eux-mêmes des privilégiés. Aussi, dès qu’il s’agit de toucher à un privilège, tous sont pris de timidité ; et malgré le doublement du tiers, le tiers n’est encore rien dans ces
(1j Le bureau de Vire se querelle avec Demortreux (qui ne veut pas lui communiquer les procès-verbaux de constitution des municipalités rurales) et reproche à l’intendant. de « mettre sa volonté à la place d’une loi qui n’existait pas ».
(2) L’assemblée de Vire ne demande pour ses frais de réunion que 6 à 800 1. ; ses membres étant suffisamment récompensés d’avoir « travaillé pour le bien public ». Le bureau permanent tient jusqu’à neuf séances dans un mois [Arch. Calv., C, 7.725 (assemblée) et C, 7.726- 7.130 (bureau intermédiaire) ].
(3) Les intendants « venaient. à peine une fois lan... signer pour la forme le repartement que des officiers en titre avaient fait d'avance ». Ils « étaient reçus somptueusement chez le receveur des tailles. Ce n’est pas là qu’ils pouvaient être éclairés sur la véritable situation du pays et sa pauvreté ». (Arch. Calv., L, district Vire, anc. 721, f. 31).
(4) L'expression est de M. Benet (Révol. franç. : t. XXXVIIT, P. 81).
assemblées (1). Des esquisses, des velléités, quelques réclamations dont, plus tard, on tiendra parfois compte, en faveur de leurs auteurs (2), mais surtout de l’impuissance, de l’inertie au moment de passer à l’action, voilà ce qui caractérise les débats de ces organes nouveaux.
Le peuple, qu’on n’a pas consulté, assiste, en spectateur désintéressé, à la tentative. Assez satisfait de voir qu’elle tourne contre l’intendant, désormais désarmé, le contribuable apprécie vite que cette réforme ne se fait pas pour la nation : ces assemblées parlent beaucoup du poids des impôts, mais elles n’ont pas même su s'opposer à une augmentation des vingtièmes (3) et personne n’y a fait remarquer qu’il y avait des taillables et des non-taillables.
Les Virois se laissent facilement persuader qu’une représentation issue de leurs suffrages aurait une attitude plus ferme. A l'assemblée provinciale réunie à Caen, ils songent à substituer, « à l'instar du Dauphiné », des états provinciaux siégeant dans la même ville (4), L'assemblée du « département » de Vire est mise au courant de ce projet, et le syndic des Roteurs de Chaulieu, au nom de ses collègues de la noblesse, élève, à ce sujet, une vigoureuse protestation contre le doublement du tiers et le vote par tête : il s’était parfaitement accommodé, au sein des assemblées provinciales, d’une représentation double du tiers, parce qu’eile était choisie par le roi ou issue du système de la cooptation ; il discerne qu’une double représentation du tiers, issue des suffrages des non-privilégiés, sera moins docile et très capable de constituer une majorité contre les privilèges. Aussi, il n’en veut pas (5).
C’est au milieu de ces débats que se confirme la nouvelle de la convocation prochaine des Etats généraux : c’est à une consultation nationale que le roi convie son peuple : il invite la naticu entière à étaler ses maux, à énumérer ses vœux. Elle va s’empresser de saisir l’occasion.
1) À l’assemblée du département de Vire, en 1788, le bureau des Travaux publics émet le vœu que la taxe représentative de la corvée soit annexée à l'impôt territorial et levée sur tous les ordres. Mais des Rotours, syndic des privilégiés, arrête toute délibération, en faisant constater l’absence des autres membres de la noblesse. L’assemblée, où le tiers est ainsi assuré d’avoir une majorité écrasante, ajourne sine die l’examen de ce projet. (Arch. Calv., C, 7.725).
(2) Quelques-uns des membres de ces assemblées feront partie des administrations révolutionnaires.
(3) Expressément réclamée par le roi.
(4) Vœu n° 4 du cahier du tiers de la ville de Vire.
(6) Arch. Cal 027725
1. Composition de l’administration municipale et forme de nomination. Personnel municipal à la fin de l’ancien régime. — 2. Fonctionnement. Attributions. Finances municipales. Jugement des citoyens.
1. Ce désir de réformes qui travaille la population la porte-t-il à envisager des solutions pratiques d'ordre local, par exemple un nouveau système administratif pour la ville ? Le développement qui suit va permettre de répondre à cette question.
L'administration locale est confiée à une assemblée dont la composition est conforme à l’édit roval de mai 1765, étendant à tous les bourgs et villes du royaume les prescriptions de l’édit d’août 1764 (1).
Depuis le 29 août 1767, date d’application à Vire, la municipalité comprend trois corps ou plus exactement comporte trois formes, puisque ces corps dépendent les uns des autres. Sous sa forme la plus restreinte, le bureau de ville, réunissant le maire et les quatre échevins, c’est une sorte de conseil exécutif permanent, pour l'administration courante de la cité.
Le corps de ville n’est que le bureau de ville renforcé par six conseillers de ville. C’est une assemblée délibérante réunie pour prendre des décisions sur les affaires qui n’intéressent pas les finances de la communauté.
Enfin, l’assemblée des notables forme la plus large, puisqu’elle comprend le corps de ville et quatorze notables, soit vingt-cinq personnes en tout, est convoquée par le maire chaque fois qu’il s’agit de statuer sur des dépenses, emprunts, acquisitions, en un mot sur toutes les affaires importantes de la communauté. Le lieutenant général du bailliage, principale juridiction du lieu, y a droit de sance, sans voix délibérative ; et les fonctions du ministère public y sont remplies par le procureur du roi en ce bailliage.
Enfin, un syndic-receveur gère les finances locales et un secrétaire-greffier tient la plume ; mais ce sont des employés sans voix délibérative.
L’édit de 1765 avait confié le choix des notables à des délégués élus par les corps et communautés des villes. À leur tour, les notables désigneraient les conseillers de ville, les échevins et trois citoyens parmi lesquels le roi choisirait le maire.
Mais ce système n’a été appliqué qu’en 1767. L’édit de novembre
(1) IsamBerT : Recueil des anciennes lois françaises : t. XXI, P- 405
et 434, n° 877 et 895. L’édit de mai 1765 n’a été enregistré au Parlement de Normandie qu’en juillet 1766.
1771 a rétabli les offices de maire et d’échevins (1) : ils n’ont pas trouvé acquéreur à Vire ; mais la municipalité, ayant déclaré la ville trop pauvre pour les acquérir elle-même (2), a du même coup perdu le droit de désigner les titulaires de ces postes qui sont désormais choisis par le roi, sur présentation de l’intendant, parmi les notables ou les anciens membres du corps ou du bureau de ville (3).
D'un autre côté, les notables ne sont plus désignés par des délégués élus des habitants. C’est l’assemblée des notables elle-même qui se complète lorsqu’elle le juge à propos.
En fait, la participation des habitants à l’administration locale est complètement annulée : l’assemblée municipale est sans attaches dans la communauté. Se renouvelant elle-même, elle tend à constituer une espèce d’oligarchie à personnel presque invariable : sans cesse, on réélit comme notables d'anciens conseillers de ville ; comme conseillers de ville, les notables en exercice, et c’est parmi eux que l’intendant désigne à l’attention du roi ceux qu’il juge dignes d’être échevins ou maire. Les décès ne rompent même pas la monotonie : on évite avec soin l’introduction d'hommes nouveaux ; les fils, les frères des défunts leur succèdent, de sorte que, de 1767 à 1790, ce sont toujours les mêmes familles qui exercent les fonctions municipales, dans la concorde la plus parfaite (4) et au milieu de l’indifférence totale des habitants.
Depuis le 13 septembre 1781, le maire de Vire est Michel Mauduit-Cotelle, écuyer, secrétaire du roi, maison couronne de France, bourgeois vivant noblement. Il a été successivement notable, con-
(1) ISAMBERT : op. cit, t. xxI, p. 539, n° 1.020. (2) Arch.--Vire, BB, 9, f. 1, 11 juillet 1772:
(3) Les personnages désignés par le roi reçoivent un brevet valable quatre ans. Ex. : « De par le Roi. S. M. étant informé du zèle et de la capacité avec lesquels le S' Mauduit remplit depuis quatre ans la place de maire, du vœu des habitants pour qu’il y soit continué et des avantages qu’il doit en résulter, S. M. a ordonné et ordonne que led. S" Mauduit continuera de remplir lad. place de maire pendant quatre ans à compter de l’expiration de son exercice actuel. Mande et enjoint S. M. au S' intendant et commissaire départi en la généralité de Caen de faire reconnaître led. S' Mauduit en lad. qualité, et aux habitants de la ville de Vire de lui obéir ès choses concernant lad. charge. Signé : Louis. — Gravier de Vergennes. Fait à Versailles, le 21 décembre 1785. » À noter que le vœu des habitants, dont il est question dans ce texte, est exprimé par la seule assemblée des notables. Les brevets d’échevins ne font pas mention de ce vœu.
(D « L’arrangement heureux qui a laissé la nomination des officiers municipaux à la disposition de l’intendant fait qu’il y [dans le corps municipal] règne toujours lPunion ia plus parfaite. » (Arch. Calv. C 2.428). (Mauduit à l’Intendant, 1784).
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seiller de ville, échevin, puis maire une première fois en 1777 (0); de nouveau échevin en 1781. Ses pouvoirs de maire doivent expirer le 1° janvier 1790. Homme dans la force de l’âge (2), rompu aux affaires (fils de négociant, et lui-même ancien banquier), instruit, il joue dans la municipalité un rôle prépondérant. Sa Correspondance avec l’intendant le montre animé par le souci des intérêts qui lui sont confiés. Il représente assez bien le type de ces administrateurs actifs, teintés légèrement des idées du temps, parlant volontiers des misères du peuple comme si le peuple ne pouvait les entendre, qu’on rencontre fréquemment dans cette fin du xvir° siècle.
Mais, jaloux de ses privilèges, il reste homme d’ancien régime : il admet la convocation des Etats généraux, il souhaite le rétablissement à Caen des Etats provinciaux (3) ; il ne comprendra rien au-delà. Son intransigeance, son inintelligence des mouvements populaires, son désir d’éviter des compromissions qui lui semblent indignes des fonctions dont il est investi détermineront en août 1789 un courant d’hostilité contre la municipalité qu’il dirige.
A côté de lui, les échevins jouent un rôle effacé. Ce sont alors : Pierre-Julien-François Polinière, sieur de Richelieu, docteur-médecin ; Thomas Busnoult, avocat au bailliage, entrés en fonctions le 14 novembre 1781 ; Etienne Saillofest de la Tigerie, conseiller
(1) Selon C.-A. Séguin, il démissionna en mai 1777, parce que le comte d'Artois, passant à Vire, alla loger chez le seigneur d’Estry à l’instigation de la noblesse, alors qu’il avait été convenu primitivement que le comte serait l’hôte du maire.
(2) 46 ans au début de 1789. Michel Mauduit, né à Vire le 10 septembre 1742 ; décédé à Vire le 21 octobre 1804 ; fils de Laurent Mauduit, négociant, et de Madeleine-Sainte Cotelle ; époux en premières noces de Charlotte Colombelle ; en secondes noces (18 mai 1774 ) de delle Madeleine-Louise Lechevallier de Clos-Fortin [fille de feu Olivier, écuyer] ; il restera toujours en relations avec les privilégiés [ses filles Victoire et Félicité épousent respectivement en lan V et en l’an X Charles-Louis Coquard, écuyer, et Charles-Louis Huillard d’Aigneaux]. Battu aux élections municipales de février 1790, malgré l’appui des privilégiés, il est, en juillet suivant, élu administrateur du district. Il démissionne le 29 juillet 1792, au moment du danger de la patrie, acte que le département considère comme une désertion. Désarmé comme suspect en avril 1793, il trouve le moyen, en décembre suivant, de s’insinuer dans les bureaux du district, y rend tant de services que le représentant Bouret, en mars 1794, ne peut faire autrement que de le nommer administrateur. Il garde fonctions jusqu’au renouvellement municipal de l’an IV, est élu président de l’administration du canton rural de Vire, doit, à cause de son titre d’écuyer, démissionner en août 1798. Sous le Consulat, il préside le conseil de l’arrondissement de Vire. C’est à tort que M. MOURLOT (0p. cit., p. 118) voit en lui un avocat.
(3) Voir son discours du 17 janvier 1788 (Arch. Vire : BB 11, f. 21).
du roi, lieutenant particulier civil et criminel au bailliage ; J.-B. François Surirey du Hamel, négociant, juge-consul, installés le 25.avril 1784 (1):
Selon Màuduit lui-même, ce sont les gens « les plus honnêtes assurément et du meilleur conseil », et il ne fait rien que d’accor&
avec eux, mais « ils ont tous des états utiles dont le maire ne
cherche qu’à les distraire le moins possible » (2). Jl en est de même des conseillers de ville qui ne sont plus au
+ complet (3). Quant aux notables, ils se désintéressent des affaires
publiques, ne sont nombreux que les jours d’élection au corps de ville ou au majorat de l’Angevine. Celui de la noblesse, malgré la rareté des assemblées, n’est presque jamais présent (4).
Enfin, le lieutenant général du bailliage et le procureur du roi, interviennent peu. Quant au secrétaire-greffier Morice, commis-
(1) Sous la Révolution, ces quatre personnages représentent le modérantisme. Polinière (1742-1819) est même très suspect. Laissé de côté par les suffrages populaires jusqu’à brumaire an IV, il est alors élu administrateur municipal, refuse ces:fonctions, accepte, un an après, celles dadministrateur des hospices. Nommé conseiller municipal en prairial an VIIL — Busnoult (1743-1825), s’efforce de paraître civique, tout en gardant des relations avec des gens d’ancien régime. Elu notable en novembre 1792, il est m. de Ia société populaire en 1794 ; nommé officier municipal par les représentants Bouret et Lozeau (1794-95) ; juge de paix le 3 juillet 1795, non réélu en novembre, mais désigné pour cette place par le Directoire le 8 septembre 1796, réélu en germinal an VI. Conseiller municipal en prairial an VIII. — Saillofest sera juge de paix du canton rural de Vire, de 1792 à 1798. — Surirey (1743-1808) seul élu en février 1790. Maire en juillet suivant, il refuse d’être candidat en novembre 1791. Notable jusqu’à brumaire an IV. Administrateur des hospices en brumaire an V. Conseiller municipal et conseiller d’arrondissement sous le Consulat et l’Empire. [Beau-père de P.-A. Lenouvel, maire sous l’Empire et député en 1831].
(2) Arch. Calv., C, 3.428.
(3) Surirey nommé échevin, de Parfouru [euré de N.-D.], démissionnaire, ne sont pas remplacés. Sont en fonctions en 1788 : R. Porquet, avocat ; G.-F. Monlien de la Lande, avocat du roi au bailliage ; J.-B.
Hubert du Boulay, conseiller du roi, élu en l’élection ; L.-G. Boivin de Montigny, vivant noblement.
(4) Les notables sont : clergé : M. Goulhot, chapelain de l'Hôtel Dieu ; noblesse : de Billeheust d’Argenton ; bailliage : néant [Saillofest, nommé échevin, non remplacé] ; autres juridictions : Lecoq de la Martinière, lieutenant en l’élection ; commensaux du roi, avocats, médecins et gens vivant noblement : G.-J.-Ch. Huillard d’Aigneaux, commensal du roi : Th.-M. Demortreux, subdélégué ; J. Surbled des Moulins, avocat ; notaires ef procureurs : G. Saillofest, procureur ; négociants, chirurgiens et arts libéraux : M. Saillofest-Davière, R. Guéret, Fr. Dubourg, anciens prieurs consuls ; [Basché, architecte, décédé, non remplacé] ; communaulés d'arts et métiers : L. Mitaine, bijoutier ; J.-F. Barbot, serruricr.
notaire, il « n’écrit même pas lisiblement ». La charge entière de Padministration retombe sur le maire.
2. Or, sa tâche est lourde : les besoins locaux sont complexes et les moyens dont on dispose pour y subvenir sont faibles.
Pour devenir une cité moderne, Vire, ville du moyen-àge, a besoin de travaux d’édilité, d’ailleurs imposés par le pouvoir central.
Située dans un pays à faible rendement agricole, elle doit songer aux mesures propres à faciliter son ravitaillement en céréales.
Enfin, rudement atteinte par une crise industrielle dont la conséquence est une cruelle misère, elle doit mettre l’assistance au premier rang de ses préoccupations.
C’est du succès des moyens employés en ces trois ordres de choses que dépend le jugement des habitants sur la municipalité. En matière d’édilité, quatre questions sont à l’ordre du jour fontaines publiques, déplacement du cimetière, service des incen-
dies, embellissement de la place du château.
La fréquence des épidémies, la forte mortalité des quartiers pauvres (1) amènent la municipalité à multiplier les fontaines publiques : au cours des dernières années de l’ancien régime, elle dote la ville d’un service d’eaux remarquable dont linstallation grève fortement le budget local. «
Le déplacement du cimetière Saint-Thomas, son installation en dehors de la ville, conformément à l’ordonnance royale du 19 septembre 1776 constituent un grand événement : faute de fonds, la municipalité cherche à éluder l’exécution de l’ordonnance. Au nom de la « santé publique », les riverains du cimetière Saint- Thomas protestent contre les lenteurs municipales, et, le 31 octobre 1779, ils adressent au parlement de Normandie une supplique rédigée par l’avocat Vincent Delavente en des termes peu flatteurs pour l” « hôtel-de-ville » et la fabrique de l’église paroissiale. Le rédacteur en profite pour attaquer, non seulement la gestion des finances locales, mais même la composition de la municipalité qui n’est pas l’émanation du « vœu de la ville » (2). Finalement, les
(1) « Le quartier a été attaqué de fièvre putride, escorbu et petite vérole et de la dissenterie » (sic). (Arch. Vire : E 2, Ste Anne 1779. Voi= aussi BB 11, passim, et Arch. Calv., C, 1.280).
(2) « Le vrai motif de ce que, pour conserver le cimetière, l’on a franchi les lois, c’est que, pour faire l’acquisition d'un terrain nouveau, il eût fallu des fonds. Les délibérants ne paraissent pas vouloir risquer un impôt Ils présument qu'avant tout, on pourrait leur demander comptes de leurs gestions.… Depuis un très grand nombre d'années, il n’y a eu aucuns comptes rendus publiquement et légalement. Notre hôtel-de-ville c:t il formé d’après l’esprit et la lettre des règlements ? Le corps des marchands, par exemple, le plus essentiel, à beaucoup près,
riverains obtiennent satisfaction ; mais c’est seulement en 1783 que l’ « hôtel-de-ville », vaincu, acquiert, pour installer le nouveau cimetière, le « champ aux bœufs », cédé par les Bénédictines et situé au N.-W. de la ville.
Au milieu de ces vieilles maisons à boiseries, l’incendie est un fléau qui, parfois, dévore des quartiers entiers. Ceux de 1758 ct 1779 qui ont consumé la plus grande partie de la rue aux Salines et de la rue du Pont (1) ont déterminé la municipalité à instituer un service d’incendies. Grâce à Mauduit, la ville, à partir de 1782, possède « un établissement à peu près complet de pompes #t autres ustensiles », servi par « une compagnie d’une cinquantaine de gens de plusieurs classes qui exécutent.. avec précision les différentes manœuvres. Cet établissement coûte considérablement à la ville et est parfaitement bien tenu » (2).
Mais la grande pensée de Mauduit, c’est l’embellissement de la place du château. Il veut y employer les fonds des ateliers de charité, et l’intendant, en 1783, ayant admiré la « situation pittoresque » de cette place, Mauduit lui demande des fonds spéciaux pour l’aplanissement et la décoration de ce « site heureux ». Bien mieux, le 16 avril 1785, il fait nommer un garde de la place pour « qu’il ne s’y commette aucune indécence » et qu’il ne soit fait « aucun dommage aux arbres » (3).
Plus tard, on reprochera au maire d’avoir sacrifié l’utile à l’agréable : les autres quartiers sont négligés ; la voirie est complètement laissée de côté ; la ville n’a même pas de véhicule pour l’enlèvement quotidien des ordures ménagères ; des tas de fumier, des amoncellements de décombres obstruent les voies les plus
notre ville étant ville de commerce, a été souvent privé de représentants Depuis peu, on en a nommé un seulement, d’après les remontrances de M. le lieutenant général qui cita le mécontentement de la communauté d’avoir pour représentants un si grand nombre de gens de robe. Notra hôtel-de-ville paraît composé de 20 membres. Parmi eux, on n’en rencontre guère qui ne soient parents ou alliés, frères, beaux-frères, oncles, neveux, cousins germains. Une telle composition donne-t-elle beaucoup de poids à la délibération sus-mentionnée ? Enfin, est-il toujours exactement vrai qu’on a exprimé le vœu d’une ville, lorsque des délibérants sont venus statuer sur des objets qui ne leur avaient pas été indiqués dans les billets de convocation, ce qui les a empêchés d’en conférer avec les quartiers ou corps qu’ils représentent et dont le sentiment devrait leur être connu ? Telle est cependant la manière dont les affaires se traitent ici communément. » (Bibl. Vire, ms. C, 866). S
(1) Le 21 août 1779, 300 maisons réduites en cendres. (Arch. Vire E 2, Ste Anne, 1779).
(2) Dépense : 4.000 1., couverte par une imposition spéciale sur les possédants fonds [Arch. Calv., C, 1281 et 2116 (août 1784)].
(8) "Arch. Calv..…C, 3.428; "Arch. Vire, BB 11, ?.3.
aristocratiques, l’écoulement des eaux se fait au hasard, et, ea temps de gelée, les abords des fontaines publiques sont de dangereux champs de glace (1).
De bonnes intentions, la même absence de résultats pratiques, voilà ce qui ressort des tentatives municipales en matière de ravitaillement. Le projet essentiel est la construction des halles, Précédemment, de Fontette a fait détruire les anciennes halles pour faire édifier sur leur emplacement des bâtiments de justice. Les paysans et les bladiers ne pouvant plus mettre leurs grains à l'abri, il en est résulté une diminution dans la fréquentation des marchés de Vire. Après nombre de réclamations, Mauduit, en 1786, obtient enfin de l’intendant la promesse d’une somme de 18.000 1. pour édification de nouvelles halles. En décembre 1787, la municipalité acquiert des Bénédictines le terrain nécessaire, près de la rue de la Douve. Le travail de construction, commencé en août 1788, est presque immédiatement interrompu. La substitution de la commission intermédiaire à l’intendant a entrainé des retards dans l’envoi de la somme promise ; la municipalité ne pouvant faire aucune avance de fonds, tout est abandonné (2).
Mais, ce qui met le mieux en évidence l’impuissance de l’administration locale, c’est la question de l'assistance publique. De déplorables conditions d’hygiène rendent la morbidité très forte dans une population trop dense (3). De plus, la misère à l’état endémique a pour résultat un nombre extraordinaire de rachitiques et d’infirmes de naissance. Enfin, l’aggravation de la crise industrielle, la disette des subsistances les plus nécessaires rendent impossible l’achat des denrées alimentaires à ceux qui n’ont même plus leur salaire pour subsister : les pauvres meurent de faim. ,
En matière d’assistance, la municipalité intervient de deux facons : elle surveille les maisons de charité ; elle installe des ateliers de charité.
(1) Le 2 mars 1790, Delavente aîné fera un tableau pittoresque et réa liste des « embarras de Vire » à la fin de l’ancien régime : « On rencontre à chaque pas des monceaux de boue et d’ordures les plus dégoûtantes.… Aux portes mêmes des maisons, il y a des tas de fumier... Peutêtre l’établissement d’une voiture qui les enlèverait chaque jour, pourrait-il être tenté... » Il n’y a pas de pont sur le ruisseau de Blon : les voitures passent dans l’eau. « Malgré la beauté des maisons qui la bordent », la rue du Neufbourg, du côté de la rue Notre-Dame, est impraticable, par suite d’entassements de décombres de toutes sortes. Mauduit a, toutefois, fait curer la Vire dont les crues, envahissant les ateliers riverains, provoquaient le chômage (Arch. Vire : Dr2/ 16-18, 36, 39-41. Arch. Calv., L, district Vire, anc. 721, f. 27).
Cd 108223 Arch Vire EBB LM 7Netr25:
(3) La commune de Vire à une superficie de 157 hectares seulement,
Vire possède deux maisons de charité : l’Hôtel-Dieu pour les « pauvres malades » ; l'hôpital général pour les vieillards et les « pauvres infirmes ».
L'Hôtel-Dieu est administré par un prieur ecclésiastique, et, depuis 1656, il est desservi par des religieuses Augustines. Mais son revenu est faible, et malgré la sévère économie du prieur Michel Guéret, c’est un établissement insuffisant pour les besoins locaux (1).
L'hôpital général est plus directement régi par la municipalité. Son bureau d’administration comporte en effet deux parties d’une part les administrateurs-nés : évêque de Bayeux (2), curé de Notre-Dame, lieutenant général et procureur du roi au bailliage, maire et échevins ; d’autre part, des administrateurs élus dans chacun des trois ordres, au nombre de neuf (3).
Créée en 1683, confirmée par lettres patentes de 1699 (4), cette maison à peu de biens-fonds. Elle complète ses revenus au moyen d’aumônes particulières, d’une petite subvention municipale, d’une partie des amendes prononcées par les gardes-jurés de la manufacture ; du produit de l’adjudication de la vente de la viande pendant le Carême ; d’un droit de havage assez productif ; enfin, du produit de ses industries : fabrication de cierges, de coiffes à perruques, de dentelles, revente de mercerie et menus objets. Enfin, de son administration dépendent les enfants trouvés dont le nombre, sur les contrôles des hôpitaux, a été considérablement accru depuis l’arrêt du Conseil du 10 janvier 1779 (5). Il y a pour
(1) Selon Crespin, l’établissement datait du temps de Saint Louis ; selon Cazin, du règne d'Henri II d'Angleterre. En 1789, il contenait 42 lits. Or, selon le tableau de septembre 1790 (réponse à l’enquête du Comité de mendicité), le nombre des « pauvres malades » s'élevait, année commune, à 900. Aussi, normalement, des malades couchent sur la paille, ou, procédé courant à l’époque, séjournent à plusieurs dans le mêmes lit. [Pour les biens et revenus de cet établissement et de l’hôpital général, voir : P. Nicozre : La vente des biens nationaux à Vire et dans les communes voisines, p. 18 et 19].
(2) L’Hôtel-Dieu est sous l’autorité de l’évêque de Coutances, comme étant sur la rive gauche de la Vire.
(3) Ce sont en 1789 : clergé : Michel Guéret [prieur de l’Hôtel-Dieu] ; Jean Alais, professeur au Collège, secrétaire ; noblesse : de Percy et de Billeheust ; fiers : Demortreux, subdélégué ; Lemoine Durandière, conseiller au bailliage ; Jean Saillofest, J.-B. Guéret du Rocher, vivant de leur bien ; Jacques Chemin, drapier. Le bureau nomme le receveur de l'hôpital. (Arch. Vire : II, 61).
(4) Arch. Calv., C, 1.508.
(5) Sommes payées par l'Etat à l’hôpital de Vire : 1778 : 652 1. 1 s. : 1784: 9.031 1, 4 s601d. : 1789 : 49/4821 40s 4 did 10 827%et0 828).
eux un budget spécial : la recette est le produit des allocations versées par l'Etat pour ces enfants ; la dépense est notablement inférieure, les nourrices de la région se chargeant des enfants à un tarif réduit. Ce gain d’environ deux livres par enfant et par mois revient à la caisse de l’hôpital et permet d’équilibrer le budget spécial de la maison.
Cette circonstance est heureuse, car les malheurs des temps ont augmenté les charges de l’hôpital. Les enfants trouvés étant comptés à part, l’établissement renferme deux cents pensionnaires, et, chaque jour, nombre d’infortunés demandent leur admission. Déjà, la hausse des denrées déséquilibre les comptes. Les années 1788 et 1789 se soldent par des déficits et il faut recourir à l’emprunt (1), malgré le désintéressement du médecin, du chirurgien, qui ne réclament pas d'honoraires, et l’économie des sœurs de Saint-Louis, chargées de la gestion, et auxquelles tous rendront hommage. La détresse s’accentue, les bâtiments manquent d’entretien ; on doit limiter sévèrement le nombre des admissions, juste au moment où les postulants se font plus nombreux.
Quant aux pauvres valides, victimes des chômages de l’industrie locale, c’est du travail qu’il faudrait leur procurer (2). Mais, là encore, on est arrêté par la pénurie de fonds.
En février 1785, la municipalité a pu, sans emprunt, contribuer encore à l’installation des ateliers de charité pour le tiers prescrit par les arrêtés du conseil, l'Etat fournissant les deux autres tiers (3). Mais, le 26 octobre suivant, Mauduit déclare à l’inten- Gant : « La ville ne pourra, comme elle l’a fait cette année, joindre de deniers à ceux que fournirait l’intendance : tous ses moyens sont entièrement épuisés et pour longtemps... » (4)
Arrive le terrible hiver de 1788-89 : les crédits à la disposition de l’assemblée provinciale étant modiques (5), la commission intermédiaire promet en tout 593 1. et demande à la municipalité de
(1) 1788 : recettes : 26.814 1. ; dépenses : 27.294 I. ; 1789 : recettes 52.835 1. ; dépenses : 53.308 1. (Dans cette dernière recette, figure un emprunt de 2.000 1. en date du 5 juillet).
(2) Le système des secours à domicile pour pauvres valides était peu employé, hormis le cas de calamité publique, comme lincendie de 1779, l’inondation de 1781. Le système des ateliers, général à la fin de l’ancien régime, a l’avantage de permettre l'exécution de travaux utiles à l’en-
semble.
(3) Arcb. Vire : BB 11, f. 1-3.
(4) Arch. Calv., GC, 3.428.
(5) 48.000 1. en 1787 ; 40.000 en 1788. (Mourior : art. du Bull. histor. et philolog., 1902, p. 396).
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fournir sa contribution. Le 24 décembre 1788, l’assemblée des notables « considérant l’état de situation des fonds qui sont maintenant à sa disposition, regrette de ne pas être à portée, en y contribuant, de proposer d’une manière positive au bureau interméâiaire quelque ouvrage qui pût réunir à l’utilité publique lavantage de procurer une subsistance assurée aux pauvres de tout âge. Elle n’a pas de fonds à ajouter aux 593 1. données par la commission intermédiaire. » (1)
Ainsi donc, au moment où tout contribue à accabler la population ouvrière, la municipalité ne peut rien ajouter à une misérable somme de 593 1., pour procurer quelque adoucissement au sort des miséreux confiés à ses soins. En matière d’assistance, comme dans les autres domaines, elle est arrêtée par le défaut d’argent (2).
L’édit de 1765 avait donné aux municipalités pour fonction principale l’administration des revenus communs, de façon à « rappeler l’ordre et l’économie nécessaires dans toutes les administrations publiques, … mettre chaque communauté en état de supporter ses charges et même d’acquitter ses dettes ». Mais, à Vire, comme en beaucoup d’endroits, la situation financière tend au résultat contraire. Cela provient de l’insuffisance de gérance des biens communaux et de la modicité des autres recettes.
Des biens communaux, les délibérations n’en parlent pas. Leur superficie est cependant de 212 acres, soit 169 hectares, mais ils sont situés au S.-E. de la ville, dans les monts de Blon, sur paroisse étrangère. Au xvir‘ siècle, ils constituent pour la ville une source de procès en contestation de propriété avec les seigneurs riverains. L'un de ces procès, après une instruction immense, est encore pendant devant le Conseil. Susceptibles de peu d’utilisation, sauf pour l’extraction de la pierre, la coupe du bois et le séchage des draps de la manufacture, la municipalité ne songe à retirer aucun revenu de ces biens : elle ne lutte même pas cortre les empiètements progressifs des habitants de Roullours, de Vaudry qui défrichent, créent des jardins potagers, bâtissent des cabanes et, bientôt, se diront légitimes propriétaires (3).
(DPATCH Mir SPP ATETEALS:
(2) La municipalité n’a guère d’autres attributions : en matière religieuse, elle protège officiellement le culte catholique, assiste en corps aux processions, nomme les majeurs de l’Angevine, subventionne les Capucins et les Cordeliers. En matière militaire, elle assure le loge-_ ment des militaires de passage, surveille les assemblées des miliciens de l’élection parfois réunies pour dix jours. (Arch, Calv., C, 1.963. Arch. Vire, EE, 51).
(3) Arch. Vire : DD* 44 ; N° 93. Les administrateurs du temps de la Révolution lutteront en vain contre ces empiètements. La situation ne sera réglée que sous la Restauration : les usurpateurs, contre une modique redevance, resteront en possession.
La ville n’a qu’un revenu fixe, une rente de 1.100 1. accordée par le roi le 30 juin 1725. Les revenus casuels sont de deux sortes : le bénéfice que la ville retire de la régie du tarif, et le produit d’un octroi sur les boissons vendues au détail.
C’est une ordonnance du 23 mars 1658 qui a concédé à la ville un droit de tarif en remplacement de la taille. Il frappe les denrées et diverses matières à l’entrée et à la sortie. Un arrêt du conseil en date du 18 juin 1782 vient d'augmenter la liste des objets atteints (1).
Longtemps confiée à un adjudicataire, la régie de ce tarif est, malgré l’avis du maire, exercée par le bureau de ville qui a nommé à cet effet un receveur, un contrôleur et quatre commis payés ensemble 1.570 1., plus une part dans les bénéfices. Mais le rendement est diminué par la crise agricole et la crise industrielle. Il suffit à peine pour couvrir la quote-part de la ville dans la taille (2).
Le produit de l’octroi sur la vente des boissons au détail, recouvré par le receveur des aides, diminue pour les mêmes causes.
Ainsi donc, plus la situation matérielle est mauvaise, et par conséquent, plus les besoins sont grands, plus faibles sont les moyens financiers d’y subvenir.
Le 24 décembre 1788, la municipalité fait l’état de sa caisse le produit du tarif est plus bas que jamais. Déjà, 1.200 I. sont dépensées ; lors de l’apurement des comptes, il restera 1.800 1. à toucher (3). Faute de cidre, l’octroi sur les boissons n’a donné que 300 1. La rente de 1.100 I. est due par le Trésor, mais les retenues et frais de recette la réduisent à 1.020 1.
Or, la ville doit déjà l’équivalent des sommes à recouvrer et il y a « plusieurs dépenses courantes et nécessaires à payer à mesure qu’elles se présentent ». De 1782 à 1787, la recette annuelle
(1) Dès 1757, la municipalité avait réclamé la réforme du tarif. Un dernier arrêt du Conseil, en date du 13 mars 1787, a homologué la décision du 25 septembre 1786 de faire payer un droit de 10 sols par 100 pots de bière, un brasseur étant venu s'installer à Vire. (Arch. Calv., C, 1.283 et 1.487. Arch. Vire, CC* 32-34).
(2) Le 25 octobre 1785, Mauduit écrit à l’intendant : « Le tarif qu’elle fait régir, contre l’avis du maire, va lui laïsser cette année un vide io mense que plusieurs années ne pourront couvrir : la cherté des denrées fait que le produit des entrées est infiniment modique : les cidres qui seuls, en font environ un sixième, ont totalement manqué ; et il est Ë craindre qu’on ne soit obligé, dans un an, d'émettre un rôle de supplément pour remplir le receveur des tailles du montant de l’abonnement du tarif. » (Arch. Calv., C, 1.283 et 3.428).
(3) Le tarif produisit en effet pour 1788830531: 18%s 3 du (Arch: Vire : BB 11, f. 19-20 et 38).
moyenne a été de 7.950 1. (1) ; pour 1788, elle tombe à 4.400 I. Comment subvenir aux mesures extraordinaires que réclament les circonstances ? (2)
La municipalité est donc submergée par la tâche qui lui incombe : elle n’a pu doter la ville d’une voirie convenable, de travaux d’édilité utiles (3), d’une halle nécessaire à la bonne fréquentation de ses marchés, d'œuvres d’assistance efficaces.
Elle mérite sa part de reproches : elle a consacré à de stériles affaires de préséance, à des brigues électorales un trop grand nombre de ses rares réunions (4) ; elle a fait montre d’incurie en matière de biens communaux ; elle a laissé trop à faire à son maire dont la bonne volonté n’a pu suppléer à tout (5).
Mais c’est au régime administratif lui-même que les Virois attribuent les insuffisances de la gestion locale : une centralisation à outrance, une tutelle étroite et soupconneuse enlèvent aux municipalités toute liberté d’action. C’est à l’intendant, puis, au contrôleur général, qu’il faut recourir sans cesse (6). L’emprunt, remède exigé par une déplorable situation financière, est entouré de telles formalités qu’on refuse d’y faire appel : on préfère renoncer à toute amélioration.
Le vœu dès Virois est « que les dispositions de l’édit de 1766... soient exécutées », et qu’on rende aux habitants des villes « le
(HETotal®: 39890 TS dE (d'ANBBAL FE N20 Mertraitement des autres employés municipaux (secrétaire-greffier, syndic-receveur, horloger, fontainier, garde du château, deux valets de ville) exige annuellement 788 I. (Id. : K* 88, pièce du 20 mars 1790. Signée : Mauduit).
(2) On avait eu un instant d'espoir : un Virois, Thomas Pichon, décédé en 1782 à Jersey sous le nom de Tyrell, légua à sa ville natale sa bibliothèque et sa fortune (10.000 livres sterling). Mais cette fortune était aux mains de lord Newhaven qui se ruina. Sans ressources pour engager un procès à l’étranger, la municipalité abandonna l'affaire (id. : BB 11, f. 44.
(8) Il n’y a même pas d’hôtel de ville. La municipalité, « en peu d'années, avoue le maire, a changé d'une infinité de maisons », au grand dommage des archives. Le 25 septembre 1786, le maire propose d’édifier à l’entrée du château un pavillon à usage d'hôtel de ville. L'assemblée accepte, à condition qu’il n'y ait pas de levée extraordinaire de fonds. Séguin fils dit qu’un particulier avança les 4.000 1. nécessaires. Cet édifice servira aux municipalités de l’épcque révolutionnaire: (Id. : BB 11, £. 13-14. — C.-A. SÉGuIN. Mémorial virois, 1788).
(4) En 1785 : 2 ; en 1786 : 4 ; en 178% : néant; en 1188 unesen 1789 (sept premiers mois) : 5.
(6) Il s’en plaint à l’intendant (Arch. Calv., C, 3.428).
(6) Prescription de l’édit d'août 1764.
L'ADMINISTRATION MUNICIPALE D'ANCIEN RÉGIME al
droit que S. M. vient d’accorder aux communautés des paroisses de nommer elles-mêmes leurs officiers municipaux » (1). Et ils songent si peu à incriminer ceux qui sont en fonctions que, pour porter leur cahier de doléances, ils désignent Mauduit et Surirev.
Mais les événements de 1789, les troubles, la disette, la misère grandissante vont faire ressortir plus vivement l’impuissance de cette municipalité : on va vouloir la renforcer en lui donnant pour auxiliaires des hommes élus par la cité. Or, par une inconcevable maladresse, c’est le moment qu’elle va choisir pour montrer combien elle est attachée aux formes du passé : elle va refuser le concours qui se présente. [Inerte, sans prestige, elle n’est plus désormais qu’un inutile fardeau ; et la révolulion municipale d'août 1789 qui aurait pu s'effectuer avec la participation de cette municipalité, se fera finalement contre elle.
(1) Arch. Calv., B, bailliage de Vire. Etats généraux de 1789, n° 78.
LIVRE PREMIER
1. Préludes de la convocation : le mémoire du tiers état (30 novembre 1788) ; accueil de la municipalité. — 2. L'assemblée du tiers de la ville : les abstentions ; rôle des hommes de loi ; le cahier. — 3. L’assemblée du bailliage secondaire ; les élections aux Etats.
1. L’an 1789 est celui de la fin de l’ancien régime. Localement, il est marqué par deux événements essentiels : la convocation des Etats généraux ; la révolution municipale.
C’est avec la plus vive satisfaction que les Virois, renseignés par le subdélégué Demortreux, ont appris la décision royale du 5 juillet 1788, relative à la convocation des Etats généraux. Grâce à l’initiative du « bon roi » Louis XVI, tous les espoirs sont désormais permis.
Mais, au moment où le tiers local se regarde« comme étant près de toucher au terme de l’espèce d’oppression civile » où letiennent « les deux premiers crdres de l'Etat », voici que l’Assemblée des Notables, réunie par Necker le 6 novembre 1788, se prononce pour « un système digne des temps barbares de la féodalité... la forme des états inutiles de 1614 ».
La déception est si grande qu’immédiatement, les Virois décident de protester contre les « avis rétrogrades des Notables » (1). On rédige un mémoire, bientôt souscrit de deux cents signatures provenant de citoyens appartenant au « véritable » tiers état. Arrêté le 30 novembre, ce mémoire, huit jours après, est adressé à la municipalité qu’on charge de le faire parvenir « au monarque équitable et bienfaisant » qui gouverne la France (2).
(1) MourLor : La fin de l’ancien régime et les débuts de la Révolution dans la généralité de Caen (1789-1790) déclare p. 171 : « Dans la généralité de Caen, ce fut Vire qui donna l’exemple. »
(2) C.-A. Séguin (ms., t. III, 1789) déclare : « Les Etats généraux étant convoqués, les ardents font circuler dans Vire un mémoire contenant, selon eux, les réformes qu’il convenait de demander. Après toutes sortes d’intrigues, on réunit 196 signatures. » — Aucun des signataires, pas même l’ancien échevin Le Brun de Blon père, ne figure à la capitation des privilégiés. Tous appartiennent à la partie non privilégiée du tiers. La plupart sont des industriels ou des commerçants. Les hommes de loi sont représentés par cinq avocats et deux huissiers. Les juges-consuls en exercice ne signent pas, ayant présenté un « mémoire particulier ». (Arch. Nat., B a 27 1. 45. — Arch. Vire: AA 1, — Voir le texte en
appendice I-A).
Ce mémoire, inspiré de celui que la ville de Rouen répand alors en France (1), est caractérisé par un royalisme sincère : Louis XVI est « le meilleur », « le plus juste des rois » ; on lui prête des vues opposées aux décisions prises par les notables le 6 novembre.
Mais, il est surtout intéressant, parce qu’il montre que le tiers état a conscience de son importance dans la Nation (2) et que le divorce s’affirme de plus en plus entre les deux parties de l’ordre lui-même : d’une part, la « magistrature » qui, par « la création de charges multipliées dans la robe ou près des cours de justice, et donnant les privilèges de la noblesse », est devenuc « un corps particulier dont les intérêts, absolument opposés à ceux du peuple, sont les mêmes que ceux des nobles, avec des prétentions plus grandes encore » ; d’autre part, la bourgeoisie non privilégiée qui a « fait fleurir les arts utiles, animé toutes les branches d’industrie ».
Les rédacteurs comptent que la municipalité, malgré les privilèges dont elle jouit (3), voudra bien défendre les intérêts des citoyens « qui forment maintenant le tiers état », et ils la prient de réclamer : 1° pour le tiers, une représentation égale à celles du clergé et de la noblesse réunis ; 2° les délibérations en commun, le vote par tête et non par ordre (4) ; 3° l’interdiction aux ecclésiastiques, aux nobles et à tous ceux qui jouissent des privilèges de la noblesse, de représenter le tiers état.
Ainsi sollicité, le bureau de ville, « tous messieurs présents... considérant l’espèce des demandes contenues audit mémoire, formées en même temps et unanimement par presque toutes les villes et municipalités du royaume.…, a unanimement arrêté... de recevoir le dit mémoire et de donner l’adhésion la plus formelle au vœu du tiers état de la ville... » De plus, il sollicite, comme « chose
() M. BRuNEAU : Les débuts de la Révolution dans les départements du Cher et de l’Indre, Paris, 1902, in-8°, p. 4, atteste l'influence de cette adresse de Rouen jusque dans le Berry.
(2) «Nos intérêts qui ne sont autre chose que l’intérêt public, puisque c’est celui d’un très grand nombre. » — « Le tiers état qui était la nation elle-même...» — « La classe la plus nombreuse, la plus utile et celle qui constitue essentiellement la Nation... »
(8) « Nous sommes bien loin d'appréhender que les prérogatives ou les exemptions dont jouissent quelques-uns d’entre vous, puissent altérer. le caractère public dont vous êtes revêtus, ou vous faire trahir la religion du serment que vous avez fait de nous protéger. »
(4 A l’assemblée de l'élection de Vire, des Rotours de Chaulieu, syndic des privilégiés, venait de protester « au nom de ses collègues de la noblesse », contre le doublement du tiers et le vote par tête. (Arch. Calv. CM125)
intéressante » : 1° la substitution de l'élection au bailliage comme circonscription électorale, comme cela s’est fait pour les assemblées provinciales ; 2° une représentation directe pour Vire qui, aux états de 1467, avait eu trois députés (1).
Sous l’influence de Necker, le conseil du 27 décembre 1788 donne satisfaction partielle à ces vœux : repoussant l’avis des notables, le roi annonce que le nombre des députés du tiers sera égal à celui des deux autres ordres réunis, comme cela s’est fait pour les assemblées provinciales.
Cette décision favorable à la revendication essentielle (2) fait la meilleure impression à Vire. Momentanément, on oublie les autres demandes ; et, le 17 janvier 1789, la municipalité met « aux pieds du roi... l’assurance respectueuse de sa vive reconnaissance et de amour dont tous les cœurs français sont pénétrés pour la personne sacrée de leur souverain ». Quant à Necker, le « vertueux ministre que la nation chérit », son attitude lui vaut un juste tribut d’éloges (3).
Là se borne l'intervention de la municipalité dans les préliminaires de la convocation des Etats.
Le règlement général du 24 janvier 1789, publié le 18 février par Flaust, lieutenant général du bailliage, lui offrait cependant une belle occasion, qu’elle laisse échapper, d’élever la voix au nom de l'intérêt local : non seulement Vire n’obtenait pas la représentation directe demandée par la municipalité, mais elle ne figure même pas au nombre des villes qui doivent nommer plus de quatre délégués aux assemblées des bailliages secondaires ; elle est ainsi nettement mise en état d’infériorité vis-à-vis des paroisses rurales autorisées à désigner un délégué par cent feux (4). Enfin, et cette omission est de nature à indisposer certains élé-
(1) Arch. Vire : BB 11, f. 17 et suivants. Les trois députés seraient pris soit tous dans le tiers, soit à raison d’un par ordre, celui du clergé devant, dans ce cas, être pris dans le personnel de la paroisse, car « les curés. seraient plus qu’aucuns membres de leur ordre, à portée de présenter le tableau des misères du peuple. »
(2) Le 3 janvier 1789, M. Godard de la Bardelière écrit de Paris à son cousin J.-B. Bazin, avocat à Vire : « Je vous apprendrai avec bien du plaisir que le tiers état a le dessus, c’est-à-dire qu’il y en aura trois contre un du clergé et deux de la noblesse [sic] ». (Vire : Collection Jean
Porquet).
(3) « Né dans le sein d’une république, vous en avez allié les vertus austères aux grandes qualités qui conviennent dans le ministre d’un bon roi. » (Arch. Vire : BB 11, f. 21). Le roi ayant promis, le 27 décembre,
le rétablissement des états provinciaux, la municipalité réclame en faveur de Caen « centre de la Normandie », le siège de ces états.
(4) Par exemple, Saint-Germain-de-Tallevende (600 feux) eut six délégués, alors que Vire (1.400 feux) n’en avait que quatre.
ments du tiers local, Vire ne figure pas davantage au nombre des villes dont les habitants doivent d’abord s’assembler par corpcrations (1).
2. Dès le 26 février (2), dans l’église Saint-Thomas, sous la présidence du lieutenant général Flaust, a lieu, conformément à Particle 25 du règlement du 24 janvier, l’assemblée du « général » du tiers virois.
Malgré la mauvaise situation matérielle, Vire, avec 1.400 feux,
peut comporter alors environ un millier d’invidus nés Français, âgés de plus de 25 ans et compris au rôle des impositions. Or, i] n’y a que 174 comparants à l’assemblée du 26 février. . De plus, si l’on examine la situation sociale des présents (3), on constate du premier coup qu’un noyau très compact est formé dans l’assemblée par les membres des juridictions locales, les avocats, procureurs, huissiers et sergents. Par contre, les négociants, marchands, drapiers drapants, teinturiers, foulons, tondeurs, etc., vivant de la « manufacture », ne sont pas cinquante, même si l’on compte avec eux quatorze juges consuls, anciens et nouveaux, qui appartiennent à cette branche d’activité.
Y a-t-il eu accord concerté des hommes de loi pour venir en grand nombre faire échec aux rédacteurs du mémoire du 30 novembre, hostile à la « magistrature » ? Y a-t-il eu découragerment
(1) Pour ces dispositions, voir : A. BRETTE : Recueil de documents relatifs à la convocation des Etats généraux de 1789, t. 1°", p. 64, 76, 77 et 101.
(2) C.-A. Séguin affirme que, le lendemain 27, eut lieu la réunion des ecclésiastiques non bénéficiers et des membres des communautés séculières et régulières qui ne pouvaient être représentés à l’assemblée du clergé que par des délégués. Les deux délégués élus furent Heurtault et Demortreux.
(3) Les 174 comparants se répartissent ainsi : 1° juridictions locales . 18 ; 2° avocats : 28 ; 3° notaire et procureurs : 5 ; 4° huissiers, sergents, etc. : 23 ; 5° privilégiés divers et bourgeois vivant noblement : 10 ; 6° docteurs-médecins : 2 ; 7° directeur de la poste : 1 ; 8° chirurgiens : 3 ; 9° arts libéraux : 2 ; 10° consuls anciens et nouveaux : 18 (dont 14 drapiers) ; 11° drapiers et teinturier : 24 ; 12° boulangers, bouchers, épiciers : 10 ; 13° tailleurs, fripier, chapelier, cordonniers, blanchisseur : 8 ; 14° tapissier, vitrier, tourneur, serrurier, « étamier » horloger, arquebusier, maréchal, jardinier : 9 ; 15° libraire : 1 16° autres marchands (sans indication de la nature du commerce) : 5 : 17° situations sociales non déterminées : 7. —— Je ne sais comment M. MourLor (op. cit.) peut dire, p. 210 : « Quant aux officiers des bailliages, ils semblent s'être tenus systématiquement à l’écart des assemblées urbaines : on signale leur absence à Caen, à Bayeux et à Coutances. Nous avons déjà fait la même constatation pour Vire. » En réalité, à Vire, seuls sont absents R.-A. Polinière et P. Deboaisne. Les huit autres membres sont désignés dans le procès-verbal avec indication de leur qualité. (Arch. Calv., B, bailliage de Vire, Etats de 1789, n° 77).
ve
des signataires de ce mémoire, souscrit de deux cents noms, parce que le règlement du 24 janvier, n’aecordant pas à la ville de réunion préalable par corporations, n’a pas laissé aux communautés le temps de se concerter pour jouer un rôle ? (1)
Qu’un tel corps électoral ait délégué des privilégiés à l’assemblée du bailliage secondaire, il n’y a pas lieu de s’en étonner. Les Guatre élus sont : Pierre-Marie-J.-B. Flaust, lieutenant général du bailliage, déjà représentant du tiers à l’assemblée provinciale de la généralité de Caen ; Michel Mauduit, écuyer, secrétaire du roi, maire de Vire, membre du bureau intermédiaire de l’assemblée de l'élection de Vire ; Monlien de Perthou, président en l'élection de Vire, représentant du tiers à l’assemblée du département de Vire ; Surirey, échevin, ancien consul (2).
Que peut être le cahier rédigé par une telle assemblée ? 11 n’y a pas de trace de l'existence d’un comité de rédaction ; mais il est clair qu’il n’y a pas eu œuvre collective des assistants. La « magistrature » a eu là une bien belle occasion d’évincer la « manufacture ».
Visiblement inspiré par la Suite de l'avis des bons normands (3) qui fournit le plan général, ce cahier (4) est beaucoup moins catégorique que le mémoire du 30 novembre. Mesuré dans la forme, modéré dans le fond, il ne présente dans l’expression des vœux, aucune de ces originalités qui font l’intérêt d’un grand nombre de cahiers ruraux. Il ne fait même pas allusion à la mauvaise situation industrielle de la ville, à l’heure où la « manufacture » est frappée de faillites répétées (5) ; et personne n’a songé à y
(1) En août 1789, avec les mêmes conditions électorales, 285 citoyens prendront part à la formation du Comité national, et, cette fois, les drapiers joueront un rôle prépondérant.
(2) Le 12 avril 1789, le subdélégué Demortreux, laissé de côté, écrit à l’intendant : « Comme on sait que je vous suis très attaché, on ne m'a nommé ni appelé en chose quelconque. » (Arch. Calv., C, 6.359). IT est remarquable qu’on ait nommé trois des membres de ces assemblées pr)vinciales de 1787, rivales des intendants.
(3) Suite de l'avis des bons normands dédiée aux assemblées des baitliages sur larédaction du cahier des pouvoirs et instructions, s. 1. février 1789, 60 p. (essai de cahier, p. 37-60). Un exemplaire a été adressé à l'hôtel de ville de Vire, peut-être par Thouret lui-même. Cette brochure conseille cependant de ne pas prendre de privilégiés pour représenter
le tiers.
(4) Arch. Calv., B, bailliage de Vire, Etats de 1789, n° 78. Le texte est reproduit à l’appendice I-C.
(5) L'omission est d'autant plus étonnante qu’en 1787, Flaust, devant l'assemblée provinciale de la généralité, avait exposé cette triste situa-
tion économique. (Voir p. 8, n° 4).
apporter un écho des doléances du prolétariat local qui ne peut même pas siéger, à cause de sa profonde misère.
Une participation plus effective des autres classes du tiers à la rédaction de ce cahier, œuvre d'hommes de loi, aurait donné plus de ton aux revendications, plus de vigueur dans la condamnation des privilèges (qu’on semble parfois disposé à tolérer avec de simples atténuations) (1), plus d’ardeur dans l’appel à l’intervention de l'Etat en faveur d’une région très durement atteinte par la crise économique.
Ce cahier:est si bien un résumé des doléances communes à toute la nation que, le 1° mars suivant, il va servir de modèle à de nombreuses assemblées de paroisses rurales du bailliage de Vire.
En effet, un certain nombre de Virois qui, le 26 février, ont comparu dans l’église Saint-Thomas, ne vont pas hésiter trois jeurs après, à se rendre dans les paroisses rurales où ils possèdent des biens (2). C’est là une façon élégante de prendre une revanche sur le règlement du 24 janvier qui n’accordait à Vire que quatre délégués. Dans ces localités, ils ont plus d'influence que dans la petite ville : ils y sont parfois syndics des municipalités créées en exécution de l’édit de 1787 (3). Si l’on ajoute que, parmi ces personnages influents, les hommes de loi sont nombreux, on comprend qu’ils aient transmis aux rédacteurs villageois, l’esprit, sinon la lettre du cahier de la ville voisine (4).
Ne nous étonnons pas davantage de voir, le 5 mars suivant, ce cahier de Vire pris pour modèle par les rédacteurs du cahier résumé du bailliage de Vire.
3. En effet, que voyons-nous, ce jour, dans cette même église Saint-Thomas, figurer au nombre des 259 délégués des 119 paro:is-
(1) Voir les restrictions relatives au vote par tête, aux lettres de cachet, à la noblesse,
(2) Les membres des juridictions, notamment ceux du bailliage, donnent l’exemple.
(3) Clinchamps : Saillofest Tigerie, du bailliage ; Coulonces : Brenet de Braye, du baïlliage ; Courson : Mette, huissier ; Beaumesnil Gohier, avocat ; Montchamp ; James, notaire ; Pontfarcy . Cahours, des eaux et forêts ; Saint-Sever : Flaust, du bailliage ; Sainte-Marie-Laumont : Vivien, du bailliage ; Sept-Frères : Lecourt, avocat.
(4) Sur 35 cahiers conservés pour le baïlliage de Vire, 11 transcrivent des passages du cahier de la ville : Carville, Chênedollé, Claire-Fougère, Clinchamps, Courson, Le Reculey, Morigny, Pierres, Presles, Saint-Denis- Maisoncelles, Vaudry. (Voir : MourLoT : op. cit., ch. XI. — Abbé DaxGuy : Les doléances de 1789 au pays virois (Rev. : Au Pays Virois, 1913, p 68, 1110415051, 183 210;
ses du bailliage ? (1) A côté des quatre délégués de la ville, se pressent d’autres Virois, Brenet de Braye et Mauduit de la Groudière, conseillers au bailliage, élus à Coulonces ; Faucon de Saint- Germain, du bailliage, Surbled de la Mahère, de l’élection, Richard Guéret, ancien consul, élus à Saint-Germain-de-Tallevende 5 Germain Duboscq, avocat, élu à Roullours ; Vivien, conseiller au bailliage, Cotelle, avocat, élus à Sainte-Marie-Laumont ; Saillofest- Tigerie, lieutenant particulier du bailliage, élu à Clinchamps ; Lemoine-Durandière, doyen des conseillers du bailliage, élu au Theil ; Lecoq de la Martinière, lieutenant de lPélection, délégué du Mesnil-Robert ; Hayes des Crières, de l'élection, délégué de . Beaumesnil ; Claude Hénault, privilégié, greffier du point d’honneur, élu à Saint-Jean-le-Blanc ; James, notaire, élu à Montchamp ; Cahours, des eaux et forêts, élu à Pontfarcy ; Lecourt, avocat, élu à Sept-Frères ; Mette, huissier, élu à Courson ; Gohier, avocat, élu à Beaumesnil ; et avec eux encore, Bonnel, architecte ; Leharnois, chirurgien ; Demortreux Poterie, avocat ; Banse, greffier du bailliage ; Roussel de Fontenelle, vivant de son bien ; etc. ; soit près de trente individus appartenant à la majorité qui a dirigé les débats le 26 février précédent. Le 5 mars, ils sont encore de taille à faire prévaloir leur avis. Aussi un grand nombre d’entre eux sont élus (2) parmi les 66 délégués chargés d’aller à Caen, chef-lieu du bailliage principal.
Aussi, pour la rédaction du cahier-résumé qu’ils doivent y porter, il n’est pas besoin de désigner de commissaires ; on peut rédiger en commun (3) ; n’a-t-on pas un excellent modèle dans le cahier de la ville, déjà adopté en essence par de nombreuses paroisses ? Aussi, avec quelques légères modifications dans la forme, les 22 articles du cahier urbain reparaissent dans le cahier
(1) Arch. Nat., B a, 27 I. 45. (Copie du procès-verbal de l’assemblée du bailliage particulier de Vire et du cahier de doléances du bailiage) — Arch. Calv., B, bailliage de Vire, Etats de 1789 : procès-verbal de l'assemblée du bailliage secondaire de Vire et cahier (originaux signés de tous les comparants). — Hippeau : Le gouvernement de Normandie aux xvu° et xvuue siècles, t. VII, p. 255, donne la liste des 66 délégues du tiers du bailliage de Vire envoyés à l’assemblée de Caen ; t. VIN, p.. 32, il reproduit le cahier du bailliage secondaire [reproductions très défectueuses : noms propres très défigurés ; juges-conseils pour jugesconsuls, etc.] Les Archives parlementaires de Mavipaz et LAURENT : 1" série, t. Il, p. 495, reproduisent également le cahier du tiers du baïlliage de Vire.
(2) Flaust, Brenet de Braye, Demortreux-Poterie, Castel, Saillofest- Tigerie, Surirey, Surbled Mahère, Lecourt, Vivien, Cahours, Faucon de Saint-Germain, Bonnel, Mette, Duboscq, James, Cotelle, Gohier, Hayes des Crières, Hénault ; soit 19, dont 15 hommes de loi.
(3) Les délégués demandent à « vaquer tous » à la rédaction,
du bailliage (1). On se contente d’y ajouter : 1° un article premier qui sert de pouvoirs aux délégués et affirme le désir général de réaliser « la réforme des abus, l’établissement d’un ordre fixe et durable dans toutes les parties de l’administration, la prospérité générale du royaume et le bien de tous et chacun des sujets du roi » ; 2° un article 24° où l’on fait figurer des doléances d’un caractère plus spécialement rural, certaines, très générales et déià éparses dans les 22 articles du cahier de Vire, et une seule, vraiment locale, venue de l’art. 5 du cahier de Landelles, relative à l’obligation, à imposer aux curés décimateurs, de revendre à leurs paroissiens la paille à un prix modique. Ainsi donc, dans une région essentiellement agricole, les vœux d’ordre rural disparaissent presque entièrement devant ceux d’ordre urbain.
Le 16 mars 1789, dans l’abbaye Saint-Etienne-de-Caen, ces 66 déiégués assistent à l’assemblée générale des trois ordres du grand bailliage de Caen et y entendent le duc de Coigny, pair de France et grand baïlli d’épée, discourir surtout sur la nécessité d’admettre le principe de l’égalité devant l’impôt. Le lendemain, chacun des ordres se met à la besogne (2). Tandis que lassemblée du clergé, très houleuse, prend parti contre l’évêque de Bayeux et nomme des curés de campagne (3), que celle de la noblesse (4), beaucoup plus calme, se montre, quoique disposée aux concessions, soucieuse de sauvegarder les privilèges dont elle jouit, et
(1) Toutefois, on insiste avec force, en ce qui concerne la vénalité des charges, sur la justice du remboursement.
(2) Le clergé, appuyé par le tiers, proposa la rédaction d’un cahier o + en commun. La noblesse s’y refusa.
(3) Deux camps furent aux prises : d’une part, l’évêque et les gros bénéficiers ; d’autre part, les petits bénéficiers et les curés de campagne. L’évêque quitta l’assemblée. Parmi les rédacteurs du cahier du clergé figurent : Cahours, curé de Saint-Martin-de-Tallevende ; Compère, curé de Roullours ; Lerévérend, curé de Saint-Germain-du-Crioult, tous connus à Vire. (MOURLOT : op. cit., ch. X et XI — LarFEraY : Histoire du diocèse de Bayeux : pièces justificatives, p. 26).
(4) Y figurent les Virois suivants [les noms en italique sont ceux des non-titulaires de fiefs] : de Banville de la Londe :; de Banville de Truttemer ; de Baudre ; de Billeheust ; Brouard de Clermont ; Collardin :; Corday d’Arclais ; de Couespel ; Drudes de Campagnolles ; Drudes de la Tour ; Dubuisson de Courson ; Le Brun de la Franquerie ; Lecordier de Bon ; Lioult de Morigny ; de Malherbe de Gathemo ; de la Mariouze ; de Moisson : Noël du Parc ; Noël du Rocher ; de Percy ; veuve Porée de Valhébert ; de Rabodanges ; des Rotours de Montchamp ; Thoury de Corderie ; Viel de la Graverie. [Procès-verbal de l'assemblée de la noblesse du grand bailliage de Caen, Caen, Leroy, 1789, 75 p.]. Brouard de Clermont fut au nombre des co:2missaires rédacteurs du cahier de la noblesse,
rarque, par l’élection de trois nobles de vieille souche (1), son caractère aristocratique, l’assemblée du tiers état commence à faire rédiger son cahier par des commissaires nommés à raison de trois par bailliage secondaire. Trois Virois : Flaust, Brenet de Braye et lPavocat Lecourt représentent celui de Vire. Malgré leur zèle en faveur des doléances propres à la circonscription qui les a élus, ils sont mis en échec par les commissaires de Caen et Bayeux qui réussissent à faire incorporer au cahier du grand bailliage la majorité des vœux chers à leurs commettants, ne laissant aux Virois qu’une modique participation à la rédaction des doléances dordre économique (2). Aussi, cette œuvre soulève les protestations de dix des délégués du bailliage de Vire : Flaust et Brenet en viennent même à déclarer « n’avoir signé le cahier général, quoique rédacteurs, que par respect pour l’assemblée et sans approuver ledit cahier ». (3)
En réalité, ces querelles, purement épisodiques, sont l’écho des rivalités de « clocher » : tout le monde est d’accord sur les revendications essentielles : abolition des privilèges pécuniaires, égalité devant l’impôt avec proportionnalité en raison des facultés de chacun, simplification de l'assiette et de la perception, suppression des aides, de la gabelle, réglementation de la dîime, suppression des droits seigneuriaux. Dans l'esprit de Flaust, que sa protestation a désigné à l’attention des électeurs, comme dans celui des cinq autres élus du tiers aux Etats généraux (4), c’est à cela que doit se limiter la révolution dont le roi a pris lui-même liniiiative. Aucun d’eux ne songe alors à dépasser les modestes revendications bourgeoises formulées par leurs commettants.
1) Duc de Coigny, comte de Vassy et baron Félix de Wimpffen.
(2) Gratuité de la justice, aliénation des domaines, suppression du droit de déport-spécial à la Normandie [vœu cher au bas-clergé : la première année de l'exercice d’un nouveau titulaire, le revenu du bénéfice revenait pour les deux tiers à l’évêque, pour un tiers aux archidiacres].
(3) MourLor : op. cit., ch. X et XI.
(4) Delaunav. avocat à Bayeux ; Poulain de Beauchesne, propriétaire à Saint-Martin-l’Aiguillon ; Lamy, négociant à Caen ; Pain, conseiller assesseur au lailliage de Torigni ; de Cussy, ancien directeur de la Monnaie à Caen.
A RÉVOLUTION MUNICIPALE D'AOÛT
Caractères généraux. — 1. La ville d'avril à juillet 1789 : effet des premiers événements de la Révolution ; ordre public, situation matérielle. Impuissance de la municipalité. — 2. La révolution municipale : l'initiative du bailliage : accueil de la municipalité. Formation du Comité national. — 3. Rupture entre municipalité et Comité : l'affaire du serment des troupes ; l’affaiie des dépenses du Comité. Défaite de la municipalité.
La révolution municipale d’août 1789 à Vire n’est pas née du simple désir d’imiter les villes voisines : elle a des causes locales. Les promoteurs du mouvement invoqueront l’impuissance de la municipalité devant les troubles issus des premiers événements de la Révolution, son insuffisance, en matière de subsistances et d'assistance, affaires plus pressantes que jamais dans les mois qui précèdent la récolte de 1789.
D'ailleurs, ils ne songent pas à faire à la municipalité un grief de son échec ; ils cherchent à renforcer son action, en lui procurant le concours de tous ceux que la communauté consultée jugera propres à nrendre part aux affaires publiques.
Mais cet appel au jugement populaire, cette sorte de renoncement aux formes officielles, choquent la municipalité : en somme. elle refuse d’être renforcée par ses administrés, de partager le pouvoir avec une organisation, à son sens, illégale. Par sa mauvaise volonté, son souci évident de s’isoler, elle est cause que cétte révolution municipale qui doit se faire pour elle, s'exécute sans elle, et, finalement, contre elle (1).
1. Les premiers événements de la Révolution ont eu de l’écho à Vire. Mais ce n’est pas dans les procès-verbaux de la municipalité qu’il faut en chercher trace : on n’y retrouve mention
(4) M. MourLor : La fin de l’ancien régime et les débuts de la Révolution dans la généralité de Caen, apprécie très bien (p. CXD), le rôle général des comités locaux, « véritables comités de salut public anticipés, issus des suffrages populaires », et le caractère de la révolution municipale qui ne fut pas, « comme d’aucuns l’ont prétendu, une tenta-
tive insurrectionnelle, explosion malfaisante d’une « anarchie spontanée », maïs, « au contraire, pendant. l’interrègne de l’autorité administrative, un régime improvisé d’ « organisation spontanée », qui
précéda et prépara l’organisation décrétée et légale de la Révolution », Mais, faute d’avoir dépouillé les archives du Comité national de Vire, il n’a pu saisir le véritable caractère de la révolution viroise. C’est ainsi qu'il dit, p. 337, qu’en plus des nobles, des ecclésiastiques et des membres de juridictions, « les officiers municipaux. sont systématiquement exclus du comité » ;'et, p. 374 : « Le Comité permanent de Vire qui a refusé d'admettre les ecclésiastiques et les nobles, frappe du même ostracisme les officiers municipaux. » En réalité, ce sont ics municipaux qui ont voulu rester en dehors du Comité,
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d’aucun des événements parisiens, pas même de la prise de la Bastille.
Cependant, Séguin fils affirme que les Virois d'alors s’intéressent vivement aux faits d'ordre politique. Le serment du Jeu de Paume, prêté par tous les députés du tiers du grand bailliage de Caen, aurait, notamment, suscité l’enthousiasme de la « classe des novateurs », qui par ses démonstrations, révèle « toute sa confiance dans la réalisation prochaine de ses espérances ». De même, l’adoption de la cocarde tricolore, le 29 juillet, aurait pris Pampleur d’une grande manifestation suscitée par les fils des bourgeois et les ouvriers (1).
Mais, en même temps, règne dans la population ouvrière, une vive effervescence, d’origine économique, prête à tourner à l’émeute : dès la fin de mai, les cardeurs de laine se sont attroupés en plein air et ont décidé de ne plus permettre aux ouvriers des campagnes d’emporter la laine que les maîtres drapiers leur cédaient pour travailler à domicile. On a dû les disperser.
Le 28 juin, trois femmes sont arrêtées pour troubles de subsistance. La foule tente de les délivrer : on ne peut s'emparer des meneurs. « Dès lors, dit Séguin, on comprit la faiblesse du pouvoir. »
Puis, un vaste mouvement s’organise contre les impôts indirects. Le 20 juillet, « une dizaine d’individus de la lie du peuple, affirme Séguin, prennent un tambour et s’en vont par les carrefours proclamer d’eux-mêmes l’abolition des aides et de la gabelle. » Quatre jours après, la foule se rue sur les bureaux du directeur des aides, Jacques Lecoq, particulièrement impopulaire à cause de sa dureté : il doit prendre la fuite. Un peloton de soldats, envoyé pour disperser le rassemblement, fraternise avec les mutins (2).
(1) Ces jeunes gens offrirent la cocarde au maire qui l’accepta : ensuite, à la plupart des nobles qui agirent de même (C.-A. Séguin, ms. IT,
(2) L’insécurité gagne alors les campagnes : le 24 juillet, le marquis ä Oilliamson est attaqué par ses vassaux dans sa maison de Caligny on lui vide sa cave, on brûle son chartrier. Le lendemain, le comte de Vassy [Constituant], et lui, sont obligés, par acte notarié, de renoncer à leurs droits seigneuriaux. Ce même jour, devait avoir lieu à Caen, une assemblée de la noblesse du grand bailliage, à l’effet de donner à ses représentants aux Etats généraux des pouvoirs illimités, le mandat reçu en mars étant impératif. 32 nobles du bailliage secondaire de Vire se réunissent à Vire le 24 juillet, constatent l’impossibilité de se rendre à Caen, à cause des « alarmes répandues dans le pays par les incursions dont leurs propriétés et leurs personnes sont menacées ». Ils délèguent à Caen l’un d’eux, Danjou de Boisnantier, porteur d’un arrêté accordant les pouvoirs réclamés, et chargé C’exprimer le vœu « que Ja chambre nationale s'occupe sans retardement d'arrêter les désordres
Sur la réquisition du procureur du roi au bailliage, la municipalité se décide enfin à sortir de sa torpeur. Le procureur lui peint la situation affligeante (1) où est plongée la ville et lui réclame « les plus prompts et puissants remèdes pour contenir les séditieux ». Le bureau de ville déclare qu’il faut convoquer la milice bourgeoise et se concerter avec le commandant de la garnison (2).
Il y a fort longtemps que l’on n’a eu recours à la milice. Elle comprend encore six compagnies formant un effectif total de 180 hommes commandés par un ancien officier, le chevalier Etienne-François Drudes de Campagnolles (3). Mais, ce n’est plus qu’un corps de parade (4), qu’on voit d’autant plus rarement que, depuis 1787, à la suite d’une querelle de préséance, il ne participe plus aux processions. Aussi, dès le lendemain, cette milice fait savoir qu’elle ne peut assurer le service : elle n’est même plus armée.
Quant à la garnison, le 28 juillet, elle n’est pas intervenue contre
qui occasionneraient la dévastation d’une des plus belles provinces du royaume... » La réunion de Caen n’eut pas lieu. [ Arch. Nat., B III 40 ; C 89, 62 ; D XX IX 29. — Bibl. Vire : C.-A. Séguin, ms., t. IL, 17891.
(1) C’est la première fois que le procureur prend la parole en assemblée municipale. Il montre la violence du mouvement contre les aides, effectué par des « attroupements en armes, avec menace d'incendie ». Les registres des aides ont été enlevés ; les émeutiers ont menacé ue brûler ceux du contrôle des actes, des octrois et du bureau de tabac (Arch. Vire : BB 11, f. 31 . — Arch. Calv., C, 2.688. Lettre de Demortreux à l’intendant, 16 août 1789).
(2) Deux compagnies du régiment d'Angoulême étaient à Vire depuis latin de"mar (Aréh Vire EE 5?
(3) C’est à tort que M. MourLor (op. cit.) dit, p. 367, qu’il sera l’un des chefs de la chouannerie. Le chouan est Michel-François-Jacques- Alexandre, frère aîné d’Etienne-François Drudes.
(4) En 1784, Vergennes, songeant à réorganiser les milices bourgeoises, reçut de Vire les réponses suivantes : « Notre milice. se tient bien dans l’état où elle se trouve, [n’a] d’eccasion de se mettre sous les armes que dans le cas de T'e Deum, feux de joie et fête du Saint-Sacrement. » Elle est remplie de vanité : et le nouveau projet risque « d’augmenter les prétentions et d’échauffer les esprits ». Indisciplinée, elle « met plus de confusion que d’ordre dans toutes les occasions où elle a été armée, C’est le moment que chacun prend pour satisfaire de petites vengeances.… maltraiter ceux à qui il en veut ». Un jour, « un bourgeois, sans doute raisonneur, fit une mauvaise réponse. à son officier : celui-ci passa militairement son épée au travers du corps du bourge:'s et le tua. Depuis ce temps, le goût des assemblées se refroidit. » Le nouveau règlement « ne sera qu’une pomme de discorde et un hochet. » (Arch. Calv., C, 2.116, août 1784).
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la foule qui a obligé la municipalité à remettre en liberté un individu arrêté pour insultes à « un officier ». (1)
La population paisible s’effraie, réclame des mesures.
Or, au même moment, la crainte de manquer de pain tient dans angoisse les pauvres gens. Les boulangers de Vire, obligés de s’approvisionner au loin, viennent d’être chassés par l’émeute des marchés de Pontfarcy et Mortain. Après avoir temporisé un mois, la municipalité ne trouve rien de mieux que de s’adresser à l’intendant : le 5 août, il lui indiquera de s'entendre avec le comité de subsistances de Caen, ne pouvant lui-même être d’aucun secours (2).
Faute de farine, des boulangers ferment boutique ; le prix des autres denrées subit une nouvelle hausse : la misère est à son comble et nuls sont les moyens d’y remédier.
Il apparaît alors à certains citoyens que, pour rétablir l’ordre public, assurer un meilleur ravitaillement et venir en aide à ja pepuiation pauvre, il faut renforcer l’action défaillante de l’administration locale : déjà, plusieurs villes, en proie aux mêmes difficultés, ont créé des organes nouveaux, à la demande des municipalités, des autres autorités ou même de la population. Ces « comités » ont pris en mains le ravitaillement, l’assistance et organisent des milices pour résister à ces mystérieux « brigands » signalés en maints endroits (3). Cette révolution pacifique, peu radicale, puisqu'elle ne détruit rien, Vire va songer à l’accomplir.
2. Ce sont les officiers du bailliage qui prennent l'initiative. Maïs. soucieux de donner à leur projet une apparence légale, ils en font part, dès le 28 juillet, à la municipalité, l’invitant à « assembler la communauté de la ville de Vire, pour, par elle, être avisé aux moyens de faire un aussi salutaire établissement ».
Montrant un excessif souci des formes, le bureau de ville, au préalable, convoque l’assemblée des notables. Elle se réunit le 30 juillet et son premier geste montre bien ce qu’elle pense de l'initiative du bailliage : avant de l’examiner, elle juge nécessaire
(1) C.=-A. Séguin, ms. t. III, 1789.
(2) Arch. Vire : BB* 19, Comité national.
(3) I1 n’y à pas de texte précis concernant la « peur des brigands » dans la région. Le 11 septembre, le Comité parle simplement de « la
formation, dans presque toutes les villes, gros bourgs et même dans quelques paroisses, d’une milice nationale propre à repousser les brigands qui se sont attroupés ou pourraient s'attrouper pour piller ». En exécution de la loi du 17 septembre 1793, Gaultier de Carville sera, plus tard, incarcéré, comme ayant, en 1789, fait venir des « brigands » dans sa commune. L'enquête de la société populaire de Vire prouxera que ces « brigands » étaient des gardes nationaux de Vire venus à Carville pour maintenir l’ordre. (Arch. Vire, BB* 19 ; I, 74, f. 81 et 84).
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de se compléter par la nomination de deux conseillers de ville et quatre notables dont les postes étaient vacants depuis plusieurs années déjà (1). Ainsi, au moment où, pour la renforcer, on songe à recourir aux suffrages populaires, la municipalité tient à manifester que seule est légale la forme de nomination qu’elle emploie.
Après quoi, l’assemblée décide de convoquer la communauté en six quartiers, « divisés comme ils le sont pour la formation des six compagnies des troupes bourgeoises ». Des délégués des notables annonceront à chaque section qu’ « ils autorisent les électeurs qui seront nommés à former un comité ». Chaque section nommera huit électeurs qui choisiront « la quantité qu’ils jugeront à propos de membres de tous les ordres qui devront composer le Comité ».
La réunion des sections a lieu le 3 août. Dans chacune d’elles, deux délégués de l’hôtel-de-Ville lisent la lettre du bailliage à qui on laisse toute la responsabilité de son initiative. Bien mieux, animés d’une sorte de réprobation contre les suffrages populaires, les membres du conseil de ville font part à leurs sections de leur formel désir de ne pas faire partie du comité : ils « forment un corps distinct. La communauté entière n’a pas de nouveaux titres à leur offrir. » Ils ne peuvent pas mieux montrer qu’ils refusent de détenir leur autorité de leurs administrés. C’est leur désir évident de s’isoler qui va déterminer le caractère spécial de cette révolution municipale.
285 citoyens, tous du tiers état, prennent part au vote. Ils tiennent compte du désir des membres du corps de ville : aucun d’eux n’est élu (2). Ils choisissent 48 membres du tiers état (3), oubliant
(1) Sont élus : conseillers de ville : Martin Goulhot, prêtre ; Huillard dAigneaux, commensal du roi. — Notables : 1° du ciergé : Desmortreux, angevinier ; 2° du bailliage : Faucon de Saint-Germain ; 3° des commensaux du roi, avocats, médecins et gens vivant noblement Lecourt, avocat ; 4° des négociants, chirurgiens et gens exerçant les arts libéraux : Bonnel, architecte. — Il y avait cinq ans que Surirey, échevin, n’avait pas de successeur comme conseiller de ville. (Arch. Vire, BRIE 1)
(2) Quatre notables furent élus.
(3) Ce sont : 1° Lecoq de la Martinière, lieutenant à l’élection ; G. Lepesant, ex-greffier du bailliage ; P. Vaulégeard, greffier de l’élection ; 2° J.-B. Bazin-Martinière ; Delavente aîné ; Germain Duboseq ; Martin ; Michel-J.-B. Monlien ; Etienne Jouenne ; Ch. Cailly ; G.-F. Mauduit ; Michel Lentaigne :; P. Marie, avocats ; Delanoë, procureur : Pierre Marquer, huissier ; 3° Jean Saillofest ; Lemonnier-Loisonnière ; Guéret du Rocher ; Monlien Fauvelière, « vivant noblement » ; Th.-R. Clouard, fils de famille ; Castel, fils du directeur de la poste aux lettres ; Louvet fils et Duboscq Roberdière, médecins ; 4° Robert Murie, chirurgien 5° Roger Sorière ; Hamel du Rocher ; Hamel Toverie ; Rich. Guéret à Saillofest-Davière ; Dubourg-Reinière ; Dubourg-Lemoine ; Barbé Paîné :
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qu’on leur a dit que le comité comprendrait des membres de « tous les ordres ». Aucun d’eux, sauf Lecoq de la Martinière, lieutenant à l'élection, ne peut être considéré comme privilégié. Et, malgré la présence de dix avocats, élus par l’enclos, la rue aux Fèvres et la rue Girard, la majorité appartient à l’élément commerçant : la grande rue et la rue du Pont fournissent à elles seules, sur une délégation de 16 membres, 15 négociants et marchands vivant de la « manufacture ».
Cette élection marque le triomphe de la bourgeoisie favorable à la Révolution (1). Tous ceux qui, par la suite, joueront un rôle Castel, Delavente, Ch. Cailly, Germain Duboscq, sont parmi les élus.
Hommes actifs, pour la plupart dans la force de l’âge (2), rompus aux affaires, ils vont se mettre résolûment à la besogne, et leur énergie, leur promptitude feront immédiatement contraste avec linertie et les lenteurs de la municipalité. Si un conflit éclate entre les deux organes, l’un officiel, mais sans prestige, l’autre, sans caractère légal (3), mais effectif, les administrés prononceront leur verdict.
Dès le 5 août, le Comité nomme son président, son secrétaire et définit ses attributions : ordre public, ravitaillement, assistance (4). 11 tiendra séance tous les jours.
Le 6, il forme un bureau de charité chargé de Foeiraiilié les sous-
R. Villemer, anciens prieurs consuls ; J.-B. Duboscq, juge-consul ; 6° Lechat père ; Henry Montier Bectière ; J.-B. Lemontier ; Desmarais ; J. Chemin ; P. Chemin ; J.-B. Levergeois ; Saillofest-Pallière ; Jean Mercier-Fontainée, négociants et marchands drapiers ; J.-B. Gilard, teinturier ; 7° Gilles Duval le jeune ; Porquet Belsendière, marchands ; Laurent Mitaine, bijoutier ; Ch. Auvray aîné, perruquier.
(1) Un petit nombre seulement de ces élus ne resteront pas dans le mouvement : Lentaigne, Delanoë, Monlien Fauvelière, Barbé, J.-B. Levergeois, P. Chemin, Hamel du Rocher, H. Montier, plus ou moins suspects en 1792-94.
(2) Ont été présidents : Delavente, 49 ans ; G. Duboscq, 39 ans ; Castel, 30 ans : Cailly, 36 ans ; Lemonnier, 34 ans ; Roger Sorière, 49 ans ; G.-F. Mauduit, 36 ans ; Michel Monlien, 42 ans ; Martin, 57 ans.
(3) C’est seulement le 3 décembre 1789 que le roi semblera reconnaître l'existence des Comités. Les décrets et déclarations royales des mois précédents ne sont adressés qu’aux seules municipalités. C’est pourquoi
C.-A. Séguin a pu dire du Comité : « Cette institution n était rien moins qu'une autorité ayant pour mission d'accélérer la Révolution, et placée en contre de l'autorité du roi. » (sic)
(4) Le comité communique ses décisions au bailliage, dont l’autorité judiciaire reste entière.
criptions en faveur des pauvres, nomme deux commissaires distributeurs par quartier, « lesquels se concerteront avec les prêtres qui ont la bonté de distribuer communément les aumônes dans ces mêmes quartiers », dresse un état des pauvres achevé le 10 août, fait, ce jour, une première distribution de secours, puis une seconde le 19 août (1).
Dès sa première séance, il a taxé le prix du pain ; il fait surveiller le marché aux grains pour bien connaître les prix et exiger la fidélité des livraisons. Il obtient enfin du gouvernement un secours de 400 livres de riz qu’il fait distribuer aux pauvres.
Mais, c’est surtout l’ordre public qui le préoccupe. Il veut réorganiser la milice locale, prend contact avec les officiers de l’ancienne garde bourgeoise, obtient leur « démission volontaire et patriotique », et, le 12 août, il invite les citoyens qui peuvent consacrer au bien public une partie de leur temps, à venir s’inscrire à son siège. Le 14 août, devant le grand nombre d'inscriptions, il décide de tenir une réunion constitutive. Elle a lieu le lendemain. Les officiers sont élus séance tenante, et, parmi eux, plusieurs des démissionnaires de l’ancienne milice, notamment le colonel Drudes de Campagnolles, au civisme duquel le comité rend hommage. « L’inquiétude accablante qui se faisait remarquer dans la ville, par ces heureux moyens, a dû s’évanouir, »
En moins de deux semaines, le Comité a tenu douze séances, fait deux distributions de secours à domicile, établi la taxe du pain, surveillé les marchés, doté la ville d’une nouvelle milice, et, par son ascendant, par l’activité de ses membres, leur assiduité aux séances, leur dévouement dans l’exécution des missions dont ils sont chargés, il a si bien pris la direction morale de la cité que l’ordre public n’est même plus troublé (2).
3. Or, c’est à ce moment qu’éclate un conflit entre la municipalité et le Comité. Le 18 août, le bureau de ville tient séance (la seule depuis l'installation du Comité), pour prescrire l’affichage du décret du 10 août relatif au rétablissement de la tranquillité publique. Ce décret porte que les troupes et les nouvelles milices prêteront serment. Laquelle des deux administrations municipales sera chargée d’enregistrer ce serment ? D’après le décret, c’est la municipalité ; et partout où sont confondus municipalité et comité, il ne peut se présenter de difficulté.
(1) Il n’y eut que 96 souscripteurs, dont les 48 membres du Comité. Une somme totale de 1.437 1. 10 s. a été répartie entre 1.116 individus, sous forme de denrées et de remèdes. Le Comité, le 18 août, supprima la catégorie des « pauvres honteux » pour éviter les doubles emplois résultant de l’anonymat.
(2) A la séance du 18 août, on constate que l’ordre public n’est plus troublé depuis l'installation du Comité. (Arch. Vire, BB* 19).
LA RÉVOLUTION MUNICIPALE D'AOUT
Mais, à Vire, la municipalité n’existe plus que de nom et n’a pris aucune part à l’organisation de la nouvelle milice. Peut-elle recevoir le serment ? Non, prononce le colonel de la milice, immédiatement suivi par le commandant du détachement d'Angoulême. Embarrassé, le Comité croit devoir remettre à la communauté assemblée le soin de décider. Le 22 août, les six sections se réupissent : à l’unanimité, les 181 présents dénient à la municipalité tout droit d’intervention, et par leurs considérants, montrent qu’ils regardent le comité issu de leurs suffrages comme la seule véritable administration municipale (1).
La municipalité enregistre cette défaite avec humeur. Le bureau de ville, « considérant combien il est intéressant que les démarches des officiers publics soient modérées.…., a arrêté de ne pas se présenter demain à la prestation du serment des troupes ni aux Te Deum et feux de joie dont le comité a ordonné les apprêts à leur insu. » Mais le député Flaust sera « averti comment les décrets de l’assemblée nationale n’auront pas été exécutés à Vire, relativement à la présence des officiers municipaux lors de la prestation du serment des troupes. » (2)
Le lendemain, en présence de huit délégués du Comité, a lieu la prestation du serment : il Y a un grand concours de spectateurs, les cloches sonnent ; un Te Deum « en actions de grâces à l’occasion heureuse des décrets du 4 août » est chanté devant toute l’assistance qui manifeste ainsi son attachement à l’ordre nouveau. Puis, Drudes de Campagnolles et de Bonand, capitaine au régiment d'Angoulême, allument le feu de joie. La soirée se termine par une illumination générale. « Ainsi se passa un jour de fête, où la ville entière n’a point voulu que présidât une petite aristocratie municipale, dont, si souvent, elle déplora l’existence et à la formation de laquelle aucun citoyen n’a jamais concouru. » (3)
La municipalité veut prendre une revanche contre ce Comité qui, déjà, s'intitule « la seule vraie municipalité de ce lieu ». Pour cela, elle dispose d’un moyen efficace : le refus des fonds néces-
(1) Les citoyens de l’enclos « déclarent, d’une voix unanime, regarder comme leurs vrais officiers municipaux les membres du Comité qu’ils ont choisi librement, que c’est devant eux seuls, comme vrais représentants de la communauté, qu’aura lieu le serment ; que tel est le vœu unanime de tous les habitants de la ville. » — Ceux de la Grande Rue « ont déclaré qu’ils n’entendaient prêter le serment de fidélité requis par le roi que devant MM. du Comité comme eux seuls chefs de la Nation (sic) et non devant MM. les officiers municipaux de cette VAUe qui ont requis chacun. pour former un comité afin de veiller à la sûreté publique, et qui paraissaient vouloir se décharger de ce fardeau. » (Ibid.).
(2) Arch. Vire, BB 11, f. 33.
(3) Rapport ‘de Delavente à l’assemblée nationale (26 août).
saires à l’exécution des mesures prises par le comité. En effet, c’est toujours le bureau de ville qui gère les finances locales et, notamment, la régie du tarif. Le 3 août, le maire a bien promis de fournir aux dépenses du Comité, mais il peut éluder l'exécution de sa promesse par l’emploi des fonds municipaux, à mesure de leur rentrée dans la caisse de la ville.
Le 29 août, fort de la promesse du maire, un membre du Comité se présente chez le receveur du tarif, demande 480 1. destinées à couvrir les premiers frais d'installation du Comité, l’achat et le transport de 84 fusils et 50 livres de poudre à l’usage de la milice. Le receveur répond que sa caisse est vide : depuis quinze jours, i a versé 1.400 I. au receveur des tailles, 250 1. à celui des aides, et il a remis le reliquat, environ 1.000 1., au secrétaire de la municipalité qui, au dire du Comité, les a fait servir « à des objets peu pressants, et ne tenant qu’à l’agrément et à la décoration publique ».
De nouveau, le Comité a recours aux citoyens, leur demandant l’autorisation de prendre des deniers au bureau du tarif, afin de le mettre à l’abri de tout refus de fonds. En même temps, parce qu’il se rend bien compte des mauvais effets de ce dualisme municipal, il les invite à se prononcer « sur le vœu d’une municipalité nouvelle dont il souhaite l’organisation ».
90 citoyens prennent part à la délibération : 86 sont d’avis d’autoriser le Comité à prendre au bureau du tarif les sommes nécessaires et de défendre au receveur de « vider ses mains en d’autres que celles du Comité ». Les considérants de toutes les sections équivalent à une condamnation formelle de la municipalité. Toutes souhaitent l’adoption d’un décret permettant aux citoyens d'établir une municipalité élective légale (1).
Devant cette nouvelle manifestation du sentiment populaire, le maire, apparemment, se soumet ; le 5 septembre, il fait savoir au Comité, par Drudes de Campagnolles, qu'il est prêt à acquitter l’arriéré et à payer régulièrement les frais des opérations ultérieures, qu’il faut tous concourir au bien général et que son vœu
(1) Quatre citoyens n’accordent qu’une autorisation provisoire : l’assemblée nationale doit donner son approbation. — La section de la rue Girard déclare : « Le Comité est, en ce moment, la vraie municipalité. Il est même étonnant qu’on lui ait enlevé les deniers du tarif, qui, après la dette du roi et de la nation, doivent servir aux dépenses du Comité. » — Celle de Saint-Thomas a considéré « que l’ancienne municipalité portait en elle tous les caractères de sa réprobation, et que ses membres auraient dû ne pas donner occasion à la communauté de se plaindre des entraves qu’ils ont mises aux opérations du comité, en enlevant les deniers du tarif qui devaient servir aux dépenses nécessaires du comité, au lieu de les employer, comme le font les municipaux, à de prétendus embellissements qui, dans les circonstances, auraient dû, au moins, être différés. » (Arch. Vire, BB* 19).
‘le plus ardent est de « voir régner l’harmonie entre lui, maire et le Comité ». L'assemblée applaudit « aux louables intentions annoncées exister dans M. Mauduit » et le prie de se concerter à l’avenir avec le Comité.
Ce modus vivendi ne supprime pas les défiances : dès le 9 septembre, à l’insu du Comité, le bureau de ville écrit à l’intendant : « Nos fonctions ont dû, naturellement, devenir très circonscrites, mais nous avons considéré comme une trahison à la foi du serment que nous avons prêté, de les remettre, dans un moment d’agitation, à Sa Majesté, de qui nous les tenons... Cette circonstance nous fait cependant naître des doutes. Ce comité a déjà prétendu devoir être exclusivement présent à la prestation du serment des troupes... Cependant, Mgr, s’il allait désormais vouloir porter ses prétentions plus loin et sur des objets qui intéressent le service ou la gloire de Sa Majesté ? Quel parti devrions-nous prendre ? » (1) La réponse ne viendra jamais, l’intendant s’étant lui-même retiré d’un poste où il n’avait plus la réalité du pouvoir (2). Le dernier acte du conflit municipal-se jouera aux élections de février 1790.
Caractère général : persistance du dualisme municipal. — 1. Le comité : règlement, travaux (subsistances, assistance, ordre public). — La milice nationale, les fédérations. — 2. La municipalité. — 3. Le
conflit : il prend un caractère politique accusé.
Pendant les cinq mois qui précèdent l’application de la loi du 14 décembre 1789, Vire reste sous le régime du dualisme municipal ; dualisme du plus mauvais effet, car ces deux municipalités. l’une discréditée, mais officielle, l’autre. effective, mais sans légalité, se surveillent, se contrarient, se neutralisent. Le seul résultat de cette situation sera le renforcement du vœu exprimé par les sections le 1° septembre, en faveur d’une administration locale unique, légale en même temps qu’élective.
1. Pendant cette période, le Comité continue de faire montre de cette activité qui avait marqué ses débuts. Du 5 septembre au 31 janvier, il tient 46 assemblées générales. De plus, à l’hôtel de
{i) « Nous nous sommes fait un devoir sacré de conserver jusqu’à un nouvel ordre de choses celles [les fonctions] qui ne pouvaient se faire que par nous-mêmes, sans préjudice de la chose publique... »
Arch. Calv., C, 2.688).
(2) Cordier de Launay, intendant, a quitté Caen dès juillet 1789.
ville, de 8 h. à midi, et de 2 h. à 7 h., siège un bureau permanent comprenant le président, les deux secrétaires et six membres, choisis à raison d’un par section (1). Peu de municipaux ont consacré plus de temps aux affaires publiques.
Les subsistances, l'assistance, l’ordre public constituent toujours l'essentiel de ses attributions.
Malgré une récolte assez satisfaisante en 1789, la question du ravitaillement continue de préoccuper le Comité qui entretient avec les organes similaires de Caen, Bayeux, Saint-Lô, une volumineuse correspondance, pour s’informer du prix des denrées et discuter des mesures à prendre contre les accapareurs. Opérant dans une région qui, même dans les meilleures années, a recours à l’importation, il approuve avec chaleur le décret de la Constituante, en date du 29 août 1789, proclamant la libre circulation des grains (2).
En même temps, pour amener une baisse des prix, il arrête, le 5 septembre, d’autoriser les boulangers et bouchers forains à venir vendre à Vire,.la concurrence de vendeurs devant profiter aux consommateurs. De plus, le 26 septembre, il remet en vigueur un règlement interdisant aux coquetiers et revendeurs d'accéder avant une certaine heure aux marchés au beurre, aux œufs, aux volailles et légumes. L’achat direct est ainsi rendu possible aux habitants.
Enfin, il enjoint aux boulangers de faire du pain de seigle, accessible aux malheureux ; réprime l’abus de la « surmesure » ; et, pour assurer une taxation exempte de critiques, trois de ses membres vérifient la quantité de pain que peut produire un boisseau de chaque espèce de grain (3).
En matière d’assistance, la municipalité ayant gardé la surveillance des hôpitaux et des ateliers de charité, le Comité ne peut employer que le procédé des secours à domicile. Le 21 septembre. il constate d’ailleurs que l’institution du bureau de charité n’a « pas produit ce qu’on était en droit d’en attendre » (4). Il ne
(1) Renouvellement tous les 15 jours, puis (à partir du 3 octobre) tous les 8 jours, sans réélection immédiate des sortants. Néanmoins, Delavente, Bazin, Duboscq, Castel, Caïilly et G.-F. Mauduit ont figuré plusieurs fois à la présidence ou au secrétariat. 1
(2) Cette situation spéciale de la région viroise explique pourquoi le comité de Vire refuse de prendre part à une conférence des comités de Basse-Normandie, chargée d’adopter des mesures communes. (Arch. Vire : BB* 19, Corresp. numéros 7, 8, 17, 18, 19, 23, 31, 32, 35, 37).
(3) Le vendeur accordait bénévolement au boulanger une petite quantité de grain en sus de la mesure : d’où impossibilité de fixer exactement le prix du pain. (Arch. Vire : BB* 19).
(4) Les ecclésiastiques avaient promis au Comité de verser au moins 120 1. par semaine. Le Comité les accusa d’avoir continué d’opérer leurs
pourra faire, en janvier 1790, qu’une distribution, très modeste, de 443 1. 13 s. (1). L’appauvrissement général a entraîné la diminution de la bienfaisance privée,
Les circonstances nuisent également au succès des efforts du Comité en ce qui concerne l’ordre public. I] n’a cependant rien négligé pour accroître la force de la milice locale : dès le 10 septembre, il accueille avec faveur un projet, présenté par Delavente, de confédération de toutes les gardes nationales des environs ; bientôt lui parviennent les adhésions des milices de Torigni, Tinchebray, Villedieu ; puis celles des paroisses rurales de Pierres, Pontécoulant, Sainte-Marie-Laumont (2).
La « peur des brigands » avait donné naissance à ces fédérations. Naturellement, Vire n’eut pas à réclamer l’appui des milices confédérées contre ces ennemis imaginaires (3). Dans la ville même, par son prestige, ses proclamations qu’il fait parvenir même aux paroisses voisines (4), le Comité réussit quelque temps à maintenir l’ordre, sans faire appel à la milice qui compte bien six cents hommes, mais qu’il n’a pu, malgré ses efforts armer convenablement (5).
Mais bientôt, il devient de plus en plus difficile de faire comprendre au peuple, et surtout aux paysans, que, malgré le vote d2 certains décrets de principe, il faut, provisoirement, continuer d’acquitter les redevances de l’ancien régime. Pour eux, la Révolution, c'est la fin de toutes les entraves. Aussi, à l’entrée de la ville, ils refusent de payer les droits de tarif ; sur la place, ils veulent ignorer les droits de marché ; les fraudes sur les aides se multiplient (6). Les préposés à ces diverses recettes sont insultés,
aumônes particulières. Les ecclésiastiques ripostèrent que c'était l’institution du bureau de charité qui avaïit fait diminuer les sommes qu’on leur confiait habituellement.
(1) Peut-être par souci électoral, Roger-Sorière a contribué à lui seul pour 300 I.
(2) Ce mouvement se continue en 1790, créant entre les paroisses un esprit de solidarité qui s’affirmera solennellement à la fête de la Fédération.
(3) Voir précédemment p. BLUE ER
. , A , + (4) Dès le 29 août, envoi aux curés, pour lecture au prône, d’une pro clamation sur la nécessité de continuer d’acquitter les impôts.
(5) Drsmarais en novembre, n’obtint à Saint-Lô que 150 mauvais fusils qu'il fallut d’abord faire réparer. Les arsenaux, assaillis de demandes, étaient vides.
(6) Lecoq, directeur des aides, se plaint, en novembre, de l’interruption de la perception. Elle ne sera rétablie qu’en 1798. (Voir livre IT,
chapitre
battus. par les. paysans (1). L’impunité enhardit les délinquants. « Nous.-'en sommes. réduits, écrit, le 28 octobre, Delavente au contrôleur général, à prendre la forme d’invitation ou de conseils, dès que le bien public nous commande la plus légère mesure... C’est insuffisant... Notre ville offre sans doute une milice patriote, ferme. et assez bien organisée. ; mais elle n’a pas d’armes.….. Il faudrait 7::à.800 fusils. » De plus, se rendant compte que le Comité n’est encore-qu’un organe simplement toléré, sans mandat officiel. Delavente ajoute : « Dans une cité où il existe deux municipalités à peu près distinctes, dont l’une est inactive et dépourvue de la confiance publique, et l’autre a du crédit, mais trop peu de ce pouvoir qu’elle paraîtrait cependant devoir mériter, vu qu’elle à été élue librement, comment déterminer à laquelle des deux devrait obéir la milice si elle était requise ? » C’est la condamnation même du dualisme municipal que formule ici Delavente. président du Comité (2).
2, Ce caractère officiel que conserve la municipalité, l’utiliset-elle pour l’administration de la communauté ?
Elle continue alors de recevoir du pouvoir central les lois rt règlements ; elle garde « exclusive correspondance avec le conseil ». Légalement, c’est à elle qu’incombe le soin d’appliquer la nouvelle législation. Elle sent qu’elle est tenue d’agir et teme de sortir de sa torpeur. Aussi, les échevins Busnoult et Polinière ayant démissionné le 31 octobre, elle se complète une fois de plus (3) ; puis, les pouvoirs du maire Mauduit arrivant à expiration le 1°’ janvier 1790, elle demande à la Constituante de les proroger jusqu’à la nouvelle organisation municipale qu’on songe alors à instituer (4).
(1) Notamment en novembre et décembre, aux foires Sainte-Catherine et Saint-Nicolas.
(2) Il est certain qu’il s'élève entre les deux organes des conflits de non-attribution : au début de novembre, Lecoq avait demandé au maire de faire rétablir la perception des aides. Mauduit lui réplique de s’adresser au Comité auquel il veut « laisser l’honneur de rétablir la paix ». Mais le Comité renvoie Lecoq devant la municipalité, seul organe officiel : elle « vient de publier la loi martiale, et M. le Maire nous a dit qu’en conséquence, il allait se pourvoir d’un drapeau rouge Cela nous fait croire que vous pouvez, avec avantage, réitérer les demandes que vous lui avez adressées. » (Arch. Vire, BB° 19; Corresp. n°°,27, 28.30).
(3) Martin Goulhot, prêtre, et Monlien de la Lande, avocat, sont « adjoints » au bureau de ville.
(4 Elle déclare qu’ « il serait avantageux pour le bien de la chose que la lettre dont vous daignerez nous honorer donnât à notre municipalité une sorte d’autorité que le peuple s’est malheureusement accoutumé à ne plus regarder comme légale. » (Arch. Nat D'uIV 20!
Pour le reste, l’assemblée des notables, en cinq mois, se réunit neuf fois (1).
Comme chaque année, elle réclame, le 31 octobre, un atelier de charité, promettant d’ajouter tous ses deniers disponibles au crédit qu’accordera le pouvoir central (2). Le 5 décembre, pour montrer à la manufacture une marque d’intérêt, elle invite « les gens riches et aisés. à s’habiller de draps de Vire pris dans la fabrique même » et songe à faire de la réclame dans le Patriote français de Brissot. Puis elle s'occupe des rôles de supplément sur les ci-devant privilégiés pour les six derniers mois de 1789 ; enfin, laissant au bureau de ville le soin d’ouvrir des registres d'inscription pour la contribution ,patriotique, et au maire celui de confectionner les rôles d'imposition pour 1790, elle nomme les patrons de l’Angevine ! C’est tout (3). Il n’y aurait pas de différence entre ces procès-verbaux et ceux des années précédentes si celui du 18 novembre ne signalait pas la surabondance de travaux que le nouvean régime impose au bureau de ville et si, ça et là, il n’y avait pas d’allusion au comité rival,
3, En effet, malgré l’accord du 5 septembre, le conflit subsiste. Dans le moindre geste du Comité, la municipalité voit une atteinte à ses attributions (4) ; le Comité n’a plus que des sarcasmes pour « ce vieux corps » qu’ « on se dispose à remplacer le plus tôt possible », « ces débris d’une municipalité constituée d’après l’ancien régime » (35).
Peu à peu, ce désaccord prend une tournure politique. Le Comité, royaliste, assurément, comme toute la France l’est à cette époque,
(1) C’est beaucoup plus fréquemment que les années précédentes, mais, pendant la même période, le Comité a tenu 46 assemblées générales.
(2) Elle ne s’engage pas à contribuer pour un tiers dans la dépense.
(3) Arch. Vire, BB 11, f. 37 et 47.
(4) Le 18 novembre, le Comité ayant prescrit de sonner la retraite tous les soirs, Mauduit s’exprime ainsi : « Sans examiner, M.M., si cet objet devait être soumis à la considération du Comité, nous croyons devoir vous proposer de nous autoriser à régler le salaire des son-
neurs. »
(5) Le Comité reproche surtout à la municipalité d’avoir dédaigné les suffrages populaires. Le 5 novembre, il rappelle à Lecoq CU ALU moment où on allait procéder à l’élection [du Comité], des citoyens éclairés sentirent que la réunion des différents pouvoirs opérerait la combinaison la plus désirable. Sagement, ils proposèrent à MM. les officiers municipaux de consentir à entrer au concours que l'élection allait ouvrir, et qui, par sa liberté, devait satisfaire leur ambition et leur confiance, vu que, peut-être, ils seraient élus, et alors existeraient selon le vœu de leurs commettants… MM. les officiers municipaux se contentèrent de répondre qu’ils faisaient un corps à pari et ne pouvaient se rendre à la proposition offerte. »
« est composé de tous membres remplis de sentiments vraiment patriotiques ». Et, il ne faut pas s’y tromper, le mot « patriote », à cette époque, a un sens très spécial : il signifie « partisan de la Constitution », comme le mot « aristocrate » qui apparaitra bientôt, signifiera « adversaire de la Constitution ».
Les sentiments du Comité éclatent dans cette adresse du 8 novembre, œuvre de Delavente, où il félicite l’Assemblée nationale de ses travaux, lui promet de voler au besoin à sa défense, l’invite à travailler à « ce code humain et sublime qui va former la Constitution française » (1).
C’est ce Comité qui, soucieux de favoriser l’éveil de l’esprit public et la connaissance « des grands principes qui. opèrent la régénération de la France », institue des lectures publiques d2 journaux « patriotes » (2) et, pour cela, fait venir, aux frais de ses membres, les Annales politiques de LEMERCIER, et l’Ami du peuple, de MARaAT.
En regard, la municipalité s'accroche aux formes du passé c’est ainsi qu’elle ne se résout qu'avec peine à exécuter le décret du 26 septembre 1789, portant suppression des privilèges pécuniaires et ordonnant la confection d’un rôle de supplément sur les ci-devant privilégiés pour les six derniers mois de 1789. Le mairc Mauduit, vivement critiqué par le Comité, ne commence ce travail que le 8 novembre, montrant ainsi sa répugnance à appliquer une mesure qui lèse les intérêts de la classe à laquelle il appartient (3).
(1) « Réunis dans une cité imposante, dont les braves et zélés citoyens viennent encore d’être les boucliers de l'Etat, et dont le général.…., dans une autre hémisphère, défendit si glorieusement la liberté, qu’auriez-vous à craindre ? » Il faut se rallier à la « Diète Auguste », « comme nos aïeux se rallièrent au panache du bon Henri ». (Arch. Nat. CRC ALL) E
(2) Décision du 14 novembre. Lecture, chaque jour de poste, dans la grande salle de la juridiction, par deux membres du comité. Le public est convoqué à son de cloche. C.-A. Séguin déclare : « Le peuple s’y rendit et y puisa largement l'esprit révolutionnaire du jour. » — Le même Séguin prétend qu’en décembre 1789, on exposa « aux adulations des amis de la Révolution » une pierre de la Bastille. Il doit faire une confusion de dates (voir livre III, ch. II, fête du 14 juillet 1794).
(3) Le 14 octobre, le maire avait objecté que le décret du 26 septembre n’était connu que par les feuilles publiques. 11 ajoute que le décret du 4 août, bien que publié par ordonnance du roi, n’a pas encore reçu la sanction royale. Or « toute perception doit être fondée en droit et sur des titres positifs. » De plus, Mauduit invoque la situation spéciale de Vire qui acquitte sa taille au moyen du tarif ; il estime qu’on ne doit pas, sans réglement nouveau, assujettir au tarif les ex-privilégiés. Le Comité, soucieux de savoir comment la loi est appliquée, questionne Mauduit, constate une divergence de vues absolue entre le maire et Porgane rival. Le 5 novembre, Mauduit triomphe, car l’art. 21 de la pro-
Le 9 décembre, le Comité, sans désigner la municipalité, dénonce à la Constituante la modique taxation faite dans ces rôles de supplément : « La masse entière des privilégiés, affirme-t-il, ne fournit ainsi à l’État que l’équivalent d’un zéro. » (1) Après la toute récente contestation à ce sujet entre municipalité et comité, on peut se demander si la première n’est pas spécialement visée dans la dénonciation du second.
Enfin, le 14 décembre 1789, la Constituante vote la loi d’organisation municipale : le soin de désigner les membres des municipalités est confié aux citoyens. Au moyen de leur vote, les Virois vont pouvoir prononcer entre les deux organes administratifs.
Son isolement aristocratique, son esprit de coterie, son attachement aux formes du passé vont tout naturellement désigner les membres de la vieille municipalité aux suffrages des partisans de l’ancien régime. Au contraire. le Comité « patriote » va grouper autour de lui ceux des citoyens « actifs » qui tiennent pour l’ordre nouveau. Et c’est ainsi que ces élections de février 1790, malgré l’absence de listes et sans véritable campagne électorale, constituent un événement capital pour les destinées ultérieures de la cité : deux organes rivaux sont aux prises, mais aussi deux camps politiques. L’orientation de la ville de Vire est l’enjeu de ce débat.
clamation royale du 16 octobre fixe que, dans les villes tarifées, l’extension des droits ce tarif aux privilégiés ne commence que du jour de publication de la présente proclamation. Le 8 novembre enfin, la municipalité invite les ci-devant privilégiés à nommer leurs délégués pour concourir à la formation du rôle de supplément. (Arch. Vire, BB 11, F8) 210-2BB 19)
(1) Arch. Nat., D, VI, 24, 316.
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LIVRE SECOND : LE NOUVEAU RÉGIME
1. Les élections de février 1790 : opérations préliminaires, fixation du taux de la journée de travail, recensement. — 2. Caractère des élections : triomphe du Comité. 3. Les élus : éléments sociaux auxquels ils appartiennent ; capacité et dévouement à la chose publique. — 4. Le mouvement du personnel municipal : élections de 1790 et 1791 ; tendance à la stabilité.
1. Avec l'établissement des municipalités, commence une seconde période de l’histoire de la Révolution : à la révolution populaire et spontanée, succède la révolution parlementaire et organisée. œuvre de la Constituante. Désormais, il s’agira surtout d’appliquer une législation nouvelle, au moyen d’organes qui apparaîtront successivement, municipalités, administrations de département, administrations de district.
C’est le 14 décembre 1789 qu’en exécution de sa promesse du 12 novembre précédent, la Constituante fixe le nouveau régime municipal : en proclamant le retour au système électif, en supprimant toute délégation du pouvoir central auprès des administrations nouvelles, elle sanctionne dans ses grandes lignes la révolution municipale de juillet-août 1789, et répond à un vœu exprimé dans les cahiers. L’où l’accueil favorable réservé à ce décret du 14 décembre.
Toutefois, une question soulève quelque appréhension : en remettant aux seuls citoyens « actifs », c’est-à-dire à ceux qui payent une contribution directe égale à la valeur locale de trois journées de travail, le choix des administrateurs locaux, ne. cherche-t-on pas à mettre fin à la démocratie municipale constituée en août précédent par les suffrages de tous les contribuables, sans indication de cens ? A la faveur de ce système restrictif, les membres du Comité de Vire, par exemple, « librement élus par tous les citoyens et seuls dépositaires de leur confiance » (1), peuvent craindre de se voir évincés au profit des membres de l’ancienne municipalité, tous assez riches pour remplir les conditions d’éligibilité, quet
(1) Lettre du 26 décembre 1789, à Thouret (Arch. Vire, BB; Corresp. n° 42).
que soit le taux de la journée de travail, et appuyés par les partisans de l’ancien régime, tous certains d’être citoyens actifs.
Ce sont ces craintes du Comité qui, à Vire, donnent leur importance aux opérations qui précèdent les élections : fixation du taux de la journée de travail, recensement de la population.
La municipalité, seul organe officiel, est chargée de fixer la raleur locale de la journée de travail (1). En « aristocratisant » le droit de suffrage, elle assure l’élection de ses membres et retire au Comité l’appui certain des petits contribuables (2). L’événement montre que les craintes du Comité sont fondées : le 16 janvier 1790, l’assemblée des notables, à l’unanimité des seize présents, fixe la « valeur locale des journées de travail dans la ville à 24 sols chacune, ce qui fera 3 1. 12 s. d'imposition directe pour être citoyen actif et 12 1. pour être éligible ».
Immédiatement, le Comité proteste : pour lui, la valeur locale de la journée de travail ne dépasse pas 12 I. (3).
Le décret du 15 janvier 1790 survient à point pour départager les adversaires : il interdit de porter l’évaluation à plus de 20 sols, et ses considérants, laissant croire que la Constituante est disposée à accorder le droit de suffrage au plus grand nombre possible de citoyens (4), renforcent la protestation du Comité. La municipalité, soucieuse de sauver les apparences, cède, non à la pression du Comité, mais à l’esprit du décret : le 23 janvier, elle ramène à 15 sols la valeur locale de la journée de travail. Le jour même, le Comité déclare qu’ « on se contentera de cette fixation provisoire »
(1) Cette fixation fut, autre part, l’œuvre de la municipalité et du comité (AULARD : Histoire politique, p. 64, n. 2). Mais c’est surtout parce que, là, la municipalité d’ancien régime s'était, en août 1789, fondue dans le Comité. A Vire, où les deux organes sont restés dis: tincts, le Comité, sans caractère officiel, doit laisser opérer la municipalité.
(2) C’est pourquoi le Comité, écrivant à Thouret, le 26 décembre 1789, déclare : « Nos anciens officiers municipaux gèrent depuis dix ou douze ans Sont-ils éligibles dans le système actuel ?.…. Nous avouons que nous ne pouvons croire à leur éligibilité, mais nous désirons vivement que vous daigniez détruire l’erreur où, peut-être, nous sommes. La solution de ce problème n’est rien moins qu’indifférente au bonheur de notre ville. » Le Comité dut être peu satisfait de la réponse de Thouret (31 décembre) : « Il ne peut être douteux que les officiers municipaux anciens et actuels sont éligibles. Il ne peut y avoir en principe de raison d’exclusion contre eux ; il est désirable en fait qu’il y ait dans toutes les administrations nouvelles quelque membre éclairé par l'expérience des affaires. »
(3) L'état des pauvres d’août 1789 semble lui donner raison.
(4) « L'assemblée nationale, considérant que, forcée d'imposer quelques conditions à la qualité de citoyen actif, elle a dû rendre au peuple ces conditions aussi faciles à remplir qu’il est possible. »
pour « ne point retarder l’érection tant désirée de la nouvelle municipalité » (1).
Pour des raisons du même genre, le Comité s’intéresse vivement au dénombrement des habitants de la ville (2). La loi du 14 décembre portait que, dans les villes de 3 à 10.000 habitants, la municipalité comprendrait un maire, 8 officiers municipaux et 18 notables ; dans celles de 10 à 25.000, il y aurait un maire, 11 officiers municipaux et 24 notables. Plus le nombre des administrateurs à élire serait élevé, plus le Comité aurait de chances d’être représenté au sein de la nouvelle municipalité.
L’ancienne opère le dénombrement, en indique les résultats le 16 janvier : Vire à 7.686 habitants, population « inférieure à l'opinion que plusieurs personnes avaient cru jusque-là pouvoir s’en faire ». (3)
Le 21, le Comité déclare que « l’énumération faite par des commissaires pris parmi les membres de l’hôtel de ville s’est élevée à un taux si bas que le public n’a pu croire à son exactitude », et il réclame une vérification.
Le bureau de ville ajoute alors au total les 511 enfants trouvés de Phôpital général. Cette rectification, assez arbitraire (4), porte la population à plus de 8.000 habitants, et permet, aux termes de l’art. 6 de la loi, d’établir trois sections de vote au lieu de deux. Le Comité se contente de cette modification (5).
Les officiers municipaux n’ont plus qu’à dresser la liste des citoyens actifs et éligibles, d’après les rôles des contributions (6).
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(2) La population était diversement évaluée. Le Comité lui-même avait parlé de 12 à 15.000 habitants (Arch. Vire, BB* 19, Corresp. n° 40).
(rArch Vire: BB'11,1/50:
(4) La plupart de ces enfants étaient en nourrice à la campagne. Par la suite, on ne les comptera plus, et Vire n’aura que deux sections de vote.
(5) « Bien que le Comité ait la persuasion que la première liste contient des erreurs, ne pouvant se figurer que les erreurs fussent telles qu’elles eussent mis à l’oubli près de 1.900 personnes, nombre nécessaire pour faire une différence dans celui des membres de la municipalité, le dénombrement projeté semble inutile. » (Arch. Vire, BB* 19).
(6) Ces listes n’ont pas été retrouvées. Mais, en mars suivant, avec le même cens, il y a 746 citoyens actifs, dont 425 éligibles. Ce nombre est extrèmement faible et atteste la pauvreté de la ville. Le rapport du 28 mai 1791 à la Constituante assigne à !l£ France 4.298.360 citoyens actifs, soit 16,5 0/0 de la population. A Vire, la proportion n’atteint pas 10 0/0. D’ailleurs, le tableau de septembre 1790, en réponse à l’enquête du Comité de mendicité indique qu’à Vire, 1.207 familles ne paient pas de contributions et que 200 autres paient roins que-la valeur locale de 3 journées de travail. (Arch. Vire : D, 9, f. 4 ; Q° 97).
et à en opérer la répartition en trois sections auxquelles on donne comme lieux de réunion : l’église de l’hôpital général pour Île quartier sud ; celle des Cordeliers pour le quartier ouest ; celle de Saint-Thomas pour le quartier nord-est. La convocation est fixée au lundi 1°’ février, à 8 heures.
2, Ces élections présentent les mêmes caractères que celles des autres villes à la même époque : longueur des opérations retardées par toutes sortes de formalités (1), longueur ou dépouillement par suite de la dispersion des voix qu’entraine la non-constitution de listes de candidats (2).
Toutefois, un assez grand nombre de citoyens prennent part aux votes : le second scrutin pour lélection du maire présente même un total de 397 votants, soit au moins 55 0/0 des inscrits, proportion très élevée pour l’époque. Mais la prolongation des opérations pendant neuf jours entraine la diminution progressive du nombre des présents, et 213 seulement prennent part à l’élection des notables.
Ce nombre assez élevé de votants trouve son explication dans l'intensité de la lutte électorale. En effet, malgré l’éparpillement des suffrages, un fait se dégage, très net, de l’examen des procèsverbaux : la municipalité d’ancien régime et le Comité national s'affrontent en un suprême combat pour la possession de lPhôtel de ville.
Des moyens discutables sont même employés : c’est ainsi que la liste des éligibles ne comporte pas les noms de Castel et Delavente, deux des notabilités du Comité ; ils doivent réclamer leur réintégration dans la liste. Ce geste maladroit de la municipalité a dû contribuer à désigner ces deux citoyens à l'attention publique (3).
L'élection du maire est âprement disputée. Le premier tour “éunit 356 votants et la section des Cordeliers (rues des Cordeliers, de la Douve, du Neufbourg, Notre-Dame et Girard) où votent la plupart des privilégiés, en réunit à elle seule, 142 (4). Néanmoins,
() Constitution de bureaux, procédé de la liste double, obligation de recourir à trois tours de scrutin, s’il n’y a pas majorité absolue, etc.
(2) Aux Cordeliers, pour le premier tour de nomination des officiers municipaux, les 116 votants éparpillent leurs suffrages sur 206 noms. Au second tour, 98 votants ; 152 citoyens obtiennent encore des voix.
(3) Ch. Caïlly est également omis, mais il manque quelques sous au montant de ses impositions pour qu’il soit éligible. Il conseille à ses amis d’obéir à la loi et de ne pas égarer de voix sur son nom.
(4) Mauduit, Surirey et Castel votaient dans cette section. Par 58 voix contre 55, elle avait refusé l’admission de Castel sur la liste des éligibles, admission accordée à Saint-Thomas par 71 contre 12, à lhôpital par 87 contre 8.
Castel fils, l’homme du Comité, omis sur la liste des éligibles, réunit 176 voix, presque la majorité. Mauduit, maire sortant, en réunit 126 (1), Surirey 16, et 18 autres citoyens, de dix à une.
Au second tour, les sections de Saint-Thomas et de l’hôpital, favorables au Comité, veulent achever le triomphe de Castel. Le nombre des votants y est sensiblement plus élevé qu’au premier tour (2), tandis que la section des Cordeliers où l’effort semble s'être produit dès le premier jour, ne s’augmente que de quatre suffrages (3).
Cette fois, Castel obtient 246 voix sur 397 suffrages exprimés. Mauduit n’en réunit que 135 (4).
Le succès du Comité s’affirme dans l'élection des officiers municipaux : après trois tours de scrutin, les 8 élus sont : J.-B.-François Surirey, négociant, ancien juge, échevin ; Bertrand Hamel du Rocher, négociant, ancien juge-consul, m. du Comité ; Germain Duboscq, avocat, m. du Comité ; Jean Saillofest, vivant de son bien, m. du Comité ; Phil.-J.-B. Roger-Sorière, négociant, ancien juge consul, m. du Comité ; Joachim-Thadée-Louis Lemoine du Gassel (5), vicaire général du diocèse de Périgueux {fils d’un conseiller au bailliage de Vire] ; Georges Lechat, négociant, m. du Comité ; Michel-Pierre-Christophe Lemonnier-Loisonnière, vivant de son bien, m. du Comité ; soit six membres du Comité sur huit (6).
(1) Voyant ses chances compromises, Mauduit, le 3 février, écrit aux sections qu’il n’a pas les talents requis pour exercer les nouvelles fonctions, et annonce qu’il ne tient pas à être élu. Maïs les sections déclarent non avenue sa démarche, et établissent pour le second tour la concurrence entre lui et Castel.
(2) Saint-Thomas : premier tour : 97 ; second : 114. — Hôpital premier tour : 117 ; second : 137.
(3) La composition du bureau des Cordeliers est significative : président : Brouard de Clermont, noble. — Commissaires : Polinière, Noël du Parc, Brenet de Braye, Huillard d’Aigneaux, Juhel de la Nolière, Roussel de Fontenelle, de Billeheust, tous ex-privilégiés [les deux derniers ont émigré]. Cette section accusa de fraude celle de Saint-Thomas, dont le bureau ne comprenait que des membres du Comité, et qui fut disculpée par Hélie, procureur du roi au bailliage, présent aux opérations.
(4) Castel : Cordeliers : 72 ; Hôpital : 162 ; Saint-Thomas : 72. Mauduit : Cordeliers : 70 ; Hôpital : 28 ; Saint-Thomas : 37. Sur Castel, voir appendice VI.
(5) Sur G. Duboscq et Lemoime, voir appendice VI.
(6) A part Surirey, aucun des élus ne réunit un très grand nombre de voix aux Cordeliers : [Hamel : 26 ; Duboscq (m. de cette section) 50 ; Saillofest (m. de la section) : 46 ; Roger : 28 ; Lemoine : 29 ; Lechat : 10 ; Lemonnier : 32].
La nomination de l’échevin Surirey, seul élu parmi les anciens municipaux, est pour eux un minime succès : ses qualités d’homme privé, honnête, charitable, désintéressé, l’ont désigné aux suffrages de toutes les sections et partout, il a eu la majorité dès le premier tour (1).
Quant à l’élection du procureur de la commune, sorte d'avocat de l'intérêt public, dès le premier tour, elle tourne en faveur de Vincent-Jean-François Delavente, l’un des dirigeants du Comité (2).
Bien que l’élection des notables, faite à la majorité relative, chaque quartier appuyant les siens, soit moins significative, elle complète le triomphe du Comité puisque quinze de ses membres figurent au nombre des dix-huit élus (3).
En résumé, vingt-trois membres du Comité font partie de la nouvelle administration municipale. Malgré la restriction du cens, cette élection achève le succès de la bourgeoisie « patriote » que le peuple avait déjà voulu mettre à la tête de la cité en août 1789. Avec la défaite de la vieille municipalité, sans attaches dans la communauté, c’est la défaite de l’ancien régime.
3. Ces élus de février 1790 appartiennent aux catégories suivantes : un ecclésiastique ; un directeur de la poste ; trois citoyens vivant de leur bien ; un docteur-médecin ; trois avocats ; un huissier ; six négociants (dont trois anciens consuls) ; un teinturier ; un apothicaire ; sept drapiers (dont cinq anciens consuls) ; trois marchands divers. L’élément issu du commerce figure au premier rang : Roger-Sorière, Surirey, Gillard, Desmarais sont parmi les plus riches habitants de la ville. Aux profits qu’ils retirent de l’exercice de leur industrie, la plupart ajoutent des revenus fonciers assez élevés. Ils participeront avec empressement à la
(1) I se ralliera si étroitement aux autres municipaux qu’en juillet suivant, il sera élu maire à la place de Castel, et, seule, la section des Cordeliers, la sienne, ne lui donnera pas la majorité de ses voix.
(2) Voir appendice VI.
(3) Les 18 notables sont dans l’ordre : Richard Villemer, drapier, ancien consul (comité) ; Pierre Marquer, huissier (comité) ; Jean-François Desmarais, négociant (comité) ; J.-B.-Ch.-François Martin, avocat (comité) ; Henry Dubourg-Lemoine, drapier, ancien consul (comité) : Gilles Duval le jeune, marchand (comité) ; J.-B. Gillard, teinturier (comité) ; Etienne-Louis Marie, apothicaire ; Guill. Porquet-Belsendière, marchand (comité) ; J.-B. Guéret du Rocher, vivant de son bien (comité) ; J.-B.-Louis Dubourg-Reinière, drapier, ancien consul (comité) ; Jacques Chemin, dit la Tendresse, drapier (comité) ; Duval-Yver, fils de Pierre, marchand ; Rich. Guéret, drapier, ancien consul (comité) ; Pierre-Ambroise Barbé, drapier, ancien consul (comité) ; Louis Vesnié des Granges, négociant et sculpteur ; Jean-Thomas-Guill. Duboscq-Roberdière, docteur-médecin (comité) ; J.-B. Levergeois, drapier (comité).
vente des biens du clergé et souvent y prendront le pas sur les anciens privilégiés, parce qu’ils sont plus riches qu’eux (1).
Tous pensent que leur classe sociale est, plus que les autres, intéressée à la bonne marche des affaires : ils ont foi dans le régime nouveau dont ils attendent le rétablissement de la prospérité publique, et ils sont prêts à en favoriser de tout leur zèle le fonctionnement : les innombrables délibérations auxquelles ils prendront part attestent leur dévouement.
De plus, ils sont instruits : la plupart ont fréquenté le collège local. Leurs occupations les ont rompus à la pratique des affaires : leurs talents administratifs seront à la hauteur de leur zèle. Ce n’est pas à eux qu’il faudrait appliquer le fameux jugement de Taine sur les organes locaux de la Révolution : « des pouvoirs improvisés, mal constitués, mal recrutés, mal ajustés, déconcertés d'avance, dès le premier jour impuissants et malfaisants. » (2)
4. D'ailleurs, un grand nombre d’entre eux vont avoir le temps d'acquérir la pratique administrative. Car, malgré l'intervention fréquente des citoyens actifs : renouvellement annuel par moitié ; élection du maire et du procureur pour deux années seulement, il n’y aura pas de brusque remplacement d’un grand nombre d’administrateurs. Il y a tendance visible à la stabilité et les changements sont surtout ceux qu’amène le cours ordinaire de la vie.
Castel, nommé, en juillet 1790, procureur-syndic du district de Vire, a pour successeur Surirey ; mais en novembre 1791, celui-ci, à cause de son état de santé, demande à ne pas être réélu. Le maire sera dès lors Pierre-Marie-J.-B. Flaust, ci-devant lieutenant-général du bailliage et membre de la Constituante. Il gardera ses fonctions jusqu’à brumaire an IV (3).
De même, à Delavente, successeur de Castel au district (4), les citoyens actifs, en novembre 1791, donnent comme remplaçant l’avocat Pierre Deboaisne (5).
Au renouvellement partiel de novembre 1790, il faut remplacer : 1° 4 officiers municipaux : Duboscq, nommé juge au tribunal du
(1) Parmi les acquéreurs, on retrouve : Roger, Gillard, Saillofest, Lemoine, Delavente, Desmarais.
(2) Taxe : Le Régime moderne, I, p. 158.
(3) Sur lui, voir appendice VI.
(4) Castel avait été élu à la Législative.
(5) P. Deboaisne (1740-1822), ancien conseiller au bailliage de Vire, se montra très inférieur à Delavente dans les fonctions de procureur de la commune. Non réélu en novembre 1792, il sortit totalement de la municipalité, et fut assesseur du juge de paix. Au point de vue politique, c'était un tiède.
district, Hamel, Lemoine (1) et Lemonnier, désignés par le sort ;
2° 9 notables (2).
Les citoyens désignent comme officiers municipaux : Marquer et Guéret du Rocher, notables sortants ; Martin, déjà notable ; Michel-J.-B. Monlien, avocat, jadis président du Comité national.
De même, parmi les notables, reparaissent : Hamel et Lemonnier, officiers municipaux sortants ; Henry Lemontier-Bectière. drapier, et Ch. Cailly, avocat, membres du ci-devant Comité. Seuls, 6 citoyens sont des hommes nouveaux (3), mais ils appartiennent aux mêmes catégories sociales, ont les mêmes opinions que ceux dont ils prennent la place.
Le renouvellement de novembre 1791 présente les mêmes caractères (4). Cette fois, en plus d’un maire et d’un procureur, il faut nommer 4 officiers municipaux en remplacement des sortants Saillofest, Roger, Lechat et Jacques Chemin (5) ; et dix notables.
Les 4 nouveaux officiers municipaux sont : Goislard, notable depuis novembre 1790 ; François Delavente, peintre, frère cadet du procureur sortant ; Thomas-Michel Bazin-Blanquaire, avocat, fils de J.-B. Bazin, premier président du Comité (6) et J.-B. Lecourt, homme de loi (au refus de Lemonnier-Loisonnière qui préfère rester notable). Parmi les notables réapparaissent les officiers
(1) En septembre 1791, Lemoine deviendra administrateur du Calvados.
(2) Villemer (devenu officier municipal par suite de l’élection de Surirey comme maire) ; Marquer, Desmarais, G. Duval, Marie, Guéret du Rocher, Dubourg-Reinière, R. Guéret et Vesnié, désignés par le sort. — La section de Saint-Thomas décida que les officiers municipaux sortants n’étaient pas immédiatement rééligibles dans ces fonctions.
(3) J.-B. Duboscq, négociant, juge-consul [frère cadet de Germain Duboscq] ; François-Antoine-Léonor de Couespel [écuyer, chevalier de Saint Louis], vivant de son bien ; Laurent-Thomas Demortreux-Poterie, avocat, fils du ci-devant subdélégué (voir App. VI) ; Gilles-Anne Goislard-Droitière, orfèvre, changeur royal, ancien juge consul ; Jean-Catherin Brison, vivant de son bien ; Etienne-J.-B. Lechartier (?). — Ces élections ne présentent aucun caractère politique. Le nombre des votants fut infime : il varia entre 67 et 61 pour les deux sections. Demortreux- Poterie, élu d’abord officier municipal, opta pour son grade de capitaine de la garde nationale et fut simplement notable, poste compatible avec le grade. (Arch. Vire : K* 88 ; D, 2, f. 84 et suivants). Demortreux agit de même en novembre 1791, lorsqu'on voulut le nommer maire. (Au premier tour, il avait eu 67 voix, contre 43 à Flaust et 40 à Surirey).
(4) Nombre des votants, de 164 à 92.
(5) Chemin notable avait succédé comme officier municipal à Villemer, décédé le 26 février 1791. A Martin, nommé juge de paix, avait succédé, le 4 décembre 1790, Dubourg-Lemoine.
(6) Pour Delavente et Bazin, voir appendice VI.
municipaux sortants : Roger-Sorière ; Jacques Chemin et Saillofest ; le maire sortant Surirey ; et de plus, Desmarais et Vesnié, notables sortis en novembre 1790 (1). Au total, 7 hommes nouveaux seulement, non compris le maire et le procureur.
Les 28 postes de municipaux n’ont eu ainsi, de février 1790 à novembre 1792 (2) que 46 titulaires, et il y a eu un décès, une aémission et cinq nominations à d’autres postes incompatibles avec toute fonction municipale. Sept citoyens ont été en charge sans interruption pendant ces trente-trois mois (3). Si l’on ajoute que, pendant la même période, les fonctions, si importantes, de secrétaire de la municipalité ont toujours été remplies par Ch.-Augustin Bazin du Parc, avocat, second fils de Bazin-Martinière (4), on voit que cette administration présente une stabilité rassurante pour la gestion des intérêts qui lui sont confiés. |
1. La nouvelle division administrative : compétitions qu’elle suscite. — 2. Organisation des administrations de département et de district : les élections ; l’administration départementale ; l’administration du district de Vire. Mouvement du personnel. — 3. La subordination administrative : les conflits. — 4. La réforme judiciaire.
1. À la fin de l’ancien régime, l’opinion s'était fortement prononcée contre la multiplicité des divisions existantes, leur enchevêtrement, leur chevauchement d’une si extrême complexité que les contemporains eux-mêmes ne s’y reconnaissaient pas toujours (5).
() Les autres sont : François Alais, négociant en draps ; François Châtel, négociant en draps, juge au tribunal de commerce ; J.-B. Dumont, apothicaire ; François-Daniel Anger, négociant.
(2) Le seul changement en 1792 est motivé par la démission de Guérct du Rocher, officier municipal, remplacé par le notable Coucspel.
(3) Surirey, Saillofest, Roger-Sorière, Lemonnier, Marquer, Dubourg- Lemoine, Jacques Chemin.
(4) Le secrétaire de la municipalité d’ancien régime, J.-B.-François Morice, commis-notaire, d’abord conservé, avait démissionné le 22 février 1790. Sur Bazin du Parc, voir appendice VI.
(5) On pourrait multiplier les exemples à ce sujet : aux environs de Vire, Maisoncelles-la-Jourdan fait partie du diocèse de Bayeux, du-baïle liage de Tinchebray, de l'élection de Vire ; Truttemer-le-Grand : diocèse de Bayeux, bailliage et élection de Vire ; la Lande-Vaumont : diocèse
Aussi, la Constituante admit vite l’idée d’une nouvelle division du royaume, qui servirait de cadre pour toutes les formes de l’activité publique. La réalisation, confiée à un Comité de constitution, fut surtout l’œuvre des députés de chaque région (1).
Cette opération était trop importante en ses conséquences pour rester inaperçue des Virois. Le Comité national, notamment, a manifesté son intention d’assurer à sa cité le plus grand nombre possible « d’avantages dans l’ordre politique » (2). Aussi, il s’efforce d’attirer sur Vire l’attention des députés chargés de la division. Sans hésiter, il réclame pour la ville qu’il administre le titre de chef-lieu d’un département.
Cette prétention n’est pas le fruit de la vanité ; les Virois reconnaissent que Caen est évidemment la plus grande ville de la région. Mais ils redoutent de voir se perpétuer à l’égard de leur cité des pratiques administratives fâcheuses : ne vont-ils pas jusqu’à reprocher à la ville de Caen, siège de l’intendance, d’avoir tiré profit des impôts payés par le reste de la généralité, pour faire creuser son canal, acquitter ses dettes et s’embellir ? (3) Si Vire est à la tête d’un département, il n’en sera plus ainsi.
D’où la chaleur du plaidoyer envoyé au Comité de constitution (4). Mais la compétition est vive, Vire ayant pour rivales
de Coutances, baïlliage et élection de Vire ; Truttemer-le-Petit : diocèse de Bayeux, bailliage de Tinchebray, élection de Mortain. [Ces quatre communes se touchent]. La ville de Vire appartient à deux diocèses rive droite de la Vire, à Bayeux ; rive gauche à Coutances. En tenant compte des ressorts des maîtrises d'eaux et forêts et de la gabelle, on peut augmenter encore la complexité.
() Pour le Calvados, voir : LEBRETHON : La formation du département du Calvados et son administration (Nouv. revue histor. du droit français, t. XVII, p.746; t XVIII; p. 96,-236, 372"; 1893- et 1894):
(2) C’est une des raisons de sa protestation, le 21 jarvier 1790, contre le dénombrement effectué par la municipalité : les résultats sont de na-
ture à nuire à l’idée qu’on pouvait se faire de l’importance de la ville (Arch. Vire, BB* 19).
(3) Arch. Nat. D, IV bis, 5 : plaidoyer de l’avocat Lebesnerais. — Arch. Calv., L, district Vire, anc. 721, f. 26.
(4) « Le vaudeville a pris naissance à Vire. Ses habitants ne le cèderaient pas à ceux de Caen en connaissances et lumières politiques, civiles et naturelles, ni dans les fabriques. » (Arch. Nat., D, IV bis, 60). On écrit aussi à Thouret, membre très influent du Comité de constitution, pour lui demander de faire valoir les « justes réclamations » de Vire. On proteste contre des bruits de rattachement à Coutances, à Alençon, répandus par Wimpffen. C’est Thouret qui, par lettre du 31 décembre 1789, annonce que Vire est rattaché à Caen (Arch. Vire : BB* 19, corresp. n°* 42 et 43),
Lisieux et surtout Caen (1). Elle a beau invoquer « les vœux de plusieurs villes voisines » ; les députés se prononcent en faveur de Caen : le 6 janvier 1790, leurs commissaires rédigent le procès: verbal de division : le département de Caen aura six districts : Vire sera le chef-lieu de l’un d’eux, au détriment de Condé-sur- Noireau qui lui a disputé cet honneur (2).
Cette fiche de consolation apparaît bientôt d’autant plus maigre que, le 1° mars 1790, la répartition faite assigne au district de Vire 97 communes seulement, alors que le ressort de l’élection s'était étendu à 130 paroisses (3). Ress
2. Cependant, le roi a nommé des commissaires spéciaux chargés, dans chaque département, de procéder à l’organisation admi- 1 nistrative. Chacun, en effet, est impatient de voir fonctionner le nouveau régime (4).
Les commissaires du roi dans le Calvados entrent en fonctions le 2 avril 1790 (5) et réclament des municipalités les tableaux des citoyens actifs et éligibles. Le décret du 22 décembre 1789 a, en effet, confié à des électeurs choisis par les citoyens actifs le soin de désigner les administrateurs de département et de district,
Dès le 18 avril, la municipalité de Vire envoie la liste demandée (6) et, par une série de lettres-circulaires, s’efforce d’amener
(1) Les Virois y gagnèrent d’être traités de « marchands de caudelée..., mangeurs de bouillie », habitants d’une « bourgade renforcée » (épithète méritée depuis que le Comité avait affirmé que Vire avait « de 12 à 15.000 habitants »). (Arch. Nat, D IV bis, 5).
(2) Arch. Nat., D IV bis, 5 ; D IV bis, 21. — Arch. Vire, BB* 19.
(3) Nombre ramené à 96 par suite de la réunion postérieure de la commune de Boisbenâtre à celle de Coulouvray (Manche). — La division en cantons faite le même jour accorde à celui de Vire les communes de : Vire, Coulonces, la Lande-Vaumont, Maisoncelles-la-Jourdan, Neuville, Roullours, Saint-Germaïin-de-Tallevende, Saint-Martin-de-Tallevende, Truttemer-le-Grand, Truttemer-le-Petit, Vaudry, Etouvy. La Graverie, Campagnolles, le Mesnil-Robert. L'arrêté du 6 brumaire an X-28 octobre 1801 a annexé Etouvy et la Graverie au canton de Bény-Bocage ; Campagnolles et le Mesnil-Robert au canton de Saint-Sever.
(4) La Constituante supplia le roi de hâter les opérations.
(5) Ces commissaires dont les pouvoirs cesseront avec la dernière élection départementale, correspondent directement avec les ministres. La municipalité de Vire entretient avec eux d'excellents rapports, obtient d'eux le texte des nouveaux décrets qui, par la voie normale (commission intermédiaire) mettent deux mois à parvenir, au grand mécontentement des citoyens qui, renseignés par les feuilles publiques, réclament
exécution immédiate.
(6) Les commissaires la félicitèrent de sa promptitude (Arch. Vire,
les municipalités rurales à imiter sa promptitude. Mais c’est en vain ; et les commissaires, pour ne pas retarder indéfiniment l’opération qu’ils fixent au 12 mai 1790, admettent au scrutin les paroisses qui apporteraient leurs listes aux assemblées primaires.
L'unité électorale est le canton ; mais il a été entendu qu’il y aurait subdivision pour ceux qui auraient plus de 900 citoyens actifs : c’est le cas de celui de Vire qui, avec 2.544 inscrits, doit comporter quatre sections. Toutefois, on a la singulière idée de sectionner la ville en deux parties auxquelles on ajoute, d’une part, Neuville et Saint-Martin-de-Tallevende, d’autre part, Roullours ct Vaudry (1).
A la section de Saint-Thomas que préside avec autorité Delavente, il n’arrive rien de délictueux, mais les opérations trainent pendant huit jours (2). Du moins, malgré quelques frictions entre citadins et ruraux, entre partisans et adversaires des ex-privilégiés, on arrive à faire les choses correctement. Le premier tour de scrutin donne trois élus sur six et il faut trois tours où participent jusqu’à 370 votants sur 600 inscrits, pour compléter le nombre des électeurs (3).
L’attitude de la section des Capucins, présidée par Brenet de Braye, conseiller au bailliage, est plus critiquable. On y néglige des formalités essentielles, comme l’examen des rôles de la contribution patriotique. Les gens de Roullours reçoivent de leur maire, un gentilhomme, des bulletins faits d’avance, alors que chacun aurait dû écrire le sien sur le bureau. Enfin, le président, après le premier tour, annonce que le dépouillement exigera toute la journée : forts de cette affirmation, les citoyens actifs de Vire quittent l’assemblée pour assister à une procession. Cependant, le bureau termine en hâte le dépouilement, puis, sans désemparer, fait procéder au second tour de scrutin : seuls, sept ou huit Virois y participent, et il y a, au total, 71 votants. Les opérations sont ainsi trés rapides, mais les choix faits ne sont pas pour convenir à la
(1) On agit de même à Lisieux et Bayeux : partout, difficultés entre ruraux et citadins (LEBRETHON : ouvr. cité, XVII, p. 767).
(2) Vérification des listes, vérification des contributions patriotiques. [Delavente fit des réserves sur celles de Neuville et Tallevende, à cause de leur faiblesse].
(3) Les électeurs sont : Jacques-François Brouard, sieur de Clermont (seigneur de Saint-Martin-de-Tallevende) : Nic.-Aug. Durand, maire de Neuville ; G.-F. Monlien de la Lande, avocat du roi au bailliage de Vire ; Roger-Sorière, négociant, off. munie. de Vire ; Castel, maire de Vire ; Jacques Cotelle, avocat à Vire (Arch. Calv., L®, commissaires du roi au département du Calvados, D, Vire, 1'° section). :
majorité « patriote » habilement évincée : les six élus sont d’exprivilégiés (1).
C’est en vain que Delavente, comme procureur de la commune, ensuite la municipalité, puis une pétition signée de 96 citoyens, enfin l’avocat Etienne Brouard (2) protestent auprès des commissaires du roi (3) ; dès le 2 juin, ceux-ci, assaillis de réciamations et désireux d’en finir, convoquent pour le 11, à Caen, les électeurs chargés de nommer les administrateurs du département. Le 13 juin, ces électeurs désignent pour les présider le Virois Brouard de Clermont, précédemment représentant de la noblesse à l’assemblée du département de Vire. Puis, du 15 au 24, ils nomment les administrateurs, ayant bien soin qu’il y en ait au moins deux de chaque district. Celui de Vire est ainsi représenté par six de ses habitants, dont deux Virois (4) : Brouard de Clermont et Noël du Rocher, ex-privilégiés (5). Le 13 juillet, au début de la session du conseil général, Brouard de Clermont est nommé président de Vadministration départementale.
Quelques jours auparavant, dans l’église des Cordeliers de Vire, les électeurs du district de Vire se sont réunis pour constituer lPadministration du district. Les 12 membres en sont nommés au moyen de douze scrutins uninominaux successifs. Un seul Virois figure au nombre des élus : Michel Mauduit, le maire d’ancien
(1) Germain-Julien-François Brenet de Braye, conseiller au bailliage ; Henry-Louis-François Roussel de Fontenelle (il émigrera) ; Louis-François-J.-B. Vaultier du Chesnay, conseiller du roi, son procureur en l’élection ; Anne Monlien de Perthou, président de l’élection ; Julien- Félix Noël du Parc, écuyer ; Jean-François Noël du Rocher, écuyer, docteur-médecin [ses fils émigreront].
(2) Le futur général. Voir appendice VI.
(3) 23 mai-9 juin 1790. On y proteste contre l’adjonction des paroisses rurales [Delavente affirme qu’il s’y était opposé], contre des contributions patriotiques dérisoires [Delavente, Brouard]. « Tout a contribué, dit Brouard, à mettre l’aristocratie aux prises avec le patriotisme... Si le choix fait. ne nous avait pas donné pour électeurs des citoyens qui, avec 7 à 8.000 1. de rente, n’ont pas rougi de faire une contribution patriotique de 150 I., peut-être n’aurions-nous pas eu la force de réclamer. Mais quand on voit des êtres se parjurer ainsi et, pourtant, réussir à accaparer les suffrages, on doit tout craindre des opérations de pareils électeurs. » (Arch. Nat. D IV, 21, 438).
(4) Les quatre autres sont : Georges-Claude Vigeon, de Clinchamps ; Etienne Jouenne, avocat de Condé ; J.-B. Hellouin, médecin à Danvou ; - Jacques-Antoine Lair, propriétaire à Saint-Martin-des-Besaces (Arch.
Nat, Ft 1c: III, Calv., 1):
(5) MourLor, ouvr. cit., dit, p. 464 : « Le conseil du département se
trouva composé de partisans du nouveau régime. » Il convient de faire des réserves en ce qui concerne Brouard et Noël, incarcérés comme sus-
pects en 1793.
régime, vaincu aux élections municipales de février précédent, ‘non-électeur (1). Mais le même corps électoral désigne pour les importantes fonctions de procureur-syndic le rival même de Mauduit, le maire de Vire René-Richard Castel.
Le 16 juillet, cette nouvelle administration entre à son tour en fonctions, choisit son président, son directoire et son secrétaire (2). Les commissaires du roi se retirent : la France est dotée de son nouveau régime administratif.
La prépondérance de lPélément rural dans les corps électoraux, le système du suffrage à deux degrés ne donnent pas de résultats politiques absolument opposés à ceux des élections municipales de février. Malgré la présence, dans le corps électoral, d’un certain nombre d'hommes d’ancien régime (3), malgré quelques désignations en leur faveur, Brouard de Clermont, Noël du Rocher au département, Mauduit au district, il n’est guère possible de mettre en doute le civisme, le dévouement à la chose publique qui animent alors la plupart des élus. A la tête du département, Brouard de Clermont lui-même s’efforcera de tenir un langage en rapport avec les circonstances ; et, en mars 1791, ses électeurs lui renouvelleront leur confiance en le nommant membre du tribunal de cassation pour le Calvados.
© D'ailleurs, le procédé du renouvellement partiel, chaque année, permet aux citoyens de porter, dans un bref délai, leur jugement sur les administrateurs.
En ce qui concerne le district de Vire, le corps électoral désigné en juin 1791 ne diffère pas sensiblement de celui de mai 1790 il y a toutefois élimination plus radicale des ex-privilégiés. Quant
(1) Les autres élus sont : 1° Julien-Michel Esnault, propriétaire à Coulonces ; 2° Louis-Guill. Hellouin de la Bigne, notaire au Theil ; 3° Pierre. Gauthier, avocat à Condé-sur-Moireau ; 4° Pierre Brouard, propriétaire à Beaumesnil ; 5° Nicolas-François Brison, de Saint-Manvieu ; 6° François-Christophe Sébire [prêtre ?], de Saint-Pierre-Tarentaine ; 7° André Vincent, laboureur à Saint-Ouen-des-Besaces ; 8° J.-B. Madeline, de Danvou ; 9° J.-B. Férault-Larue, propriétaire à Roucamps ; 10° J.-B. Dumont, lieutenant de la maîtrise des eaux et forêts, à Bernières-le-Patry [non électeur] ; 11° Gilles James, du Gast (il doit, sur réclamation, prouver qu’il est bien éligible). (Arch. Nat., F 1 c, III,
Calv., 1).
(2) Mauduit nommé président par 11 voix sur 12, n’accepte pas et a pour successeur Brouard. Le directoire comprend : Gauthier, Dumont, James et Prison [sur Gauthier, voir app. VI]. Le secrétaire est Gilles- François Mauduit, avocat à Vire.
(3) En plus de ceux de Vire : Le Brun de la Franquerie (Tallevende) ; de Coupigny (Landelles) ; Carbonnel de Canisy (Vassy). Quant à Doulcet de Pontécoulant, son ralliement à l’ordre nouveau est certain. [Voir ch. 11, pour l’affaire Doulcet-Achard],
à la ville de Vire qui, cette fois, forme deux sections exemptes de tout apport rural, elle nomme des électeurs qui sont l’expression plus fidèle de sa majorité (1) : Saint-Thomas désigne Castel, Gervais-Noël-Marin Laisné, avocat (2), Goislard de la Droitière, orfèvre, notable ; lhôpital désigne Laurent-Thomas Demortreux, Capi1taine de la garde nationale, et Ch. Cailly, avocat, l’un et l’autre notables.
Les élections de septembre 1791 pour l’administration départementale sont satisfaisantes pour les « patriotes » virois. Le successeur de Brouard de Clermont à la présidence sera un de leurs amis, Gustave Doulcet de Pontécoulant, dont le civisme ne peut alors être mis en doute. Au nombre des membres du directoire figurera Louis-Philippe Dumont, avocat à Vire (3). Lemoine du Gassel, prêtre, ex-officier municipal de Vire, et Hellouin, notaire, au Theil, ex-administrateur du district de Vire, complètent très heureusement pour les intérêts locaux, la nouvelle représentation de la région à l’assemblée départementale (4).
Le renouvellement partiel du district présente les mêmes caractères favorables (5) : J.-B. Dumont, directeur sortant, est réélu
(1) D’autres Virois sont élus à la campagne : les frères Lemoine, prêtres, à Maisoncelles ; les Dumont, à Bernières ; Faucon, à Saint-Germain-de-Tallevende. L’élimination des ex-privilégiés est due à l'effort de propagande de la société patriotique de Vire qui a répandu une adresse « aux frères et amis de Vire et des campagnes » [reproduit: par C.-A. Séguin (ms, t. III, 1792) |].
(2) Né en 1759 à Landigou (Orne) ; avocat à Vire avant 1789 ; accusateur public près le tribunal du district de Vire le 17 décembre 1790 ; administrateur du district en oct. 1791, réélu en 1792 ; nommé agent national par Bouret, maintenu par Lozeau, il reste en fonctions jusqu’à la dissolution du district (12 nov. 1796) ; secrétaire du canton rural de Vire ; candidat, non élu, des républicains en l’an V. Après l’an VI, il est avoué près le tribunal d’appel de Caen. Très dévoué à ses fonctions, sachant tenir compte des conditions locales, patriote sans terrorisme, il a été un excellent agent national.
(3) Sur Doulcet et Dumont, voir appendice VI.
(4) Les sortants avaient été Brouard de Clermont, Noël du Rocher, G.-C. Vigeon et Lair. Restaient en fonctions : Jouenne et Hellouin (de
Danvou).
(5) Les sortants étaient : Dumont et Brison, du directoire ; Esnault, Hellouin, Vincent et Madeline, du conseil général ; Castel, procureursyndic (nommé député à la Législative). — Les élus sont : Pierre-Jean- René Lenormand, avocat à Condé (voir app. VI), nommé président du district ; J.-B. Dumont, sortant, réélu au directoire ; Guill.-J.-B.-Louis Duchesne, maire d’Etouvy (directoire) ; Lair, de Saint-Martin-des-Besaces, ex-administrateur du département ; Jean-François Josset, de Clinchamps ; Laisné, avocat à Vire (conseil général) ; Delavente (procureur-
syndic),
Gervais-Noël-Marin Laisné, avocat à Vire, est au nombre des nouveaux administrateurs. Enfin, le successeur de Castel au poste de procureur-syndic est un homme au civisme éprouvé, d’une fermete plus grande encore, Delavente aîné, procureur de la commune deVire,
Faites à une époque où l’on est encore sous l’influence de la fuite du roi, événement capital, ces élections de 1791 marquent une orientation vers l’esprit nouveau plus nette que celles de 1790.
En résumé, malgré la différence d’origine, entre ces administrations et celle de la commune de Vire, il n’y a pas véritable antinomie. Les électeurs, à quelques choix près, ont confirmé les intentions des citoyens actifs. La majorité attend des réformes et est prête à faire fonctionner les rouages constitutionnels.
8. De cette égale bonne volonté pour le bien public, résulte la rareté des conflits entre les trois degrés administratifs : commune, district, département (1). C’est toujours avec déférence que la municipalité s’adresse aux deux administrations supérieures (2) ; et, en deux ans et demi, elle ne s’attire qu’une fois le reproche d’avoir manqué au respect dû au principe de la hiérarchie des pouvoirs (3).
En réalité, ce nouveau régime administratif, constitué avec l’intention très nette de réagir contre la centralisation excessive qui avait marqué l’ancien régime, réalise, malgré d’évidents défauts, un progrès notable sur le système précédent. N’oublions pas qu'il a dû faire face à des événements décisifs, se diriger au milieu d’un inextricable labyrinthe de décrets.
Jusqu’à la crise fédéraliste qui mettra en lumière son vice essentiel : l'absence de contrôle effectif par le pouvoir central, il suffit à tout et obtient des résultats passables. La Révolution, en établissant ce régime, cherchait surtout à enlever au roi le moyen de rétablir son despotisme dont l’intendant était l'expression locale
(1) Fait d'autant plus remarquable que la subordination administrative, inscrite dans la loi, est rendue illusoire de ce fait qu'aucun représentant réel du pouvoir central n’existe auprès de ces administrations. En cas de conflit, il faut faire appel aux ministres ou à l’assemblée nationale.
(2) Elle ne néglige pas de faire appei à ceux de ses concitoyens qui en font partie.
(3) Reproche fait par le district le 8 août 1792 (voir plus loin : ch. 10, affaire des passeports). Le département approuva la municipalité. — Pour la contribution mobiliaire des fonctionnaires publics (voir ch. 5), la municipalité, seule de son avis, eut raison contre le district, le département et toutes les autres municipalités du Calvados, grâce ar ministre des finances,
elle y a gagné d’avoir habitué la nation « à se passer de roi » (1), en témoignant aussi hardîiment sa confiance à la population, en faisant appel à l’esprit d'initiative.
Il est d’ailleurs certain que la nouvelle forme administrative, par sa clarté, la satisfaction qu’elle accorde aux intérêts locaux, a été, non pas subie, mais acceptée avec reconnaissance : elle est passée dans les mœurs avec une facilité surprenante (2).
4. La réforme judiciaire a été accueillie avec un enthousiasme peut-être encore plus grand. Elle donnait, ne l’oublions pas, satisfaction à l’un des vœux essentiels des cahiers : suppression de la vénalité des charges (3), diminution des degrés de juridiction, gratuité.
Située dans une région réputée pour son caractère processif, la ville de Vire s’intéresse vivement à la réorganisation judiciaire, ct les intrigues, qui avaient marqué la formation des circonscriptions administratives, s’ourdissent à nouveau (4). Une foule d’adresses, parfois portées par des envoyés extraordinaires, parviennent alors à l’Assemblée nationale (5).
En ce qui concerne le tribunal du district, il n’y a pas à intervenir, la loi du 28 août le fixant au chef-lieu du district. Aussi, dès novembre 1790, les électeurs choisis en mai (6) en nomment les
« (1) JauRÈs : La Constituante, p. 406.
(2) Selon LEBRETHON, op. cit. (t. XVIII, p. 97), on crut que ce système allait ramener « l’âge d’or ».
L_1 (3) La liquidation des offices remboursés s’effectua rapidement : loi du 18 février 1791 pour l'élection de Vire (85.340 1. 12 s. 10 d.) ; loi du 15 mai 179: pour le bailliage de Vire ; loi du 6 août 1791, pour les eaux et forêts (67.421 1.16 5S. 10% d!:), etc. (Arch2Calv.. L 103).
(4) À la campagne, s’élèvent des conflits violents pour l'attribution des justices de paix. Dans la région, la querelle entre Landelles et Pontfarcy aboutit, le 6 décembre 1790, dans l’église de Pontfarcy, à une bataille rangée, avec participation des gardes nationales venues pour maintenir l’ordre : un mort, 60 blessés. (Arch. Nat., D IV bis, 5, 1. 173).
(5) Les localités, siège des juridictions qui disparaissent, s’efforcent d'obtenir les nouveaux tribunaux. Certaines, sans voir qu’elles sont en contradiction avec les principes formulés dans les cahiers, vont jusqu’à invoquer la nécessité d’obtenir quelque chose en remplacement des hautes
justices seigneuriales.
(6) D’où quelques choix d'hommes de civisme douteux : Noël du Parc, Vaultier du Chesnay. Le 10 avril 1791, la société patriotique de Vire dénonce au comité des rapports de la Constituante l’attitude de la majorité du tribunal du district (affaire Lepellerin, ch. 10). Sur la motion de Bazin et Lemoine, elle refuse d’inviter ce tribunal à la cérémonie en mémoire de Mirabeau. Enfin, le 2 juillet, sur motion Bazin du Parc, elle dénonce au ministre de la justice et à la Constituante l’attitude scandaleuse du juge Noël du Parc qui se montre « ouvertement l’ennemi de la nouvelle constitution qu’il a juré de maintenir ». (Arch. Vire, I T3).
juges qui entrent en fonctions le 4 décembre suivant. Le président est Thomas-Michel Demortreux, avocat, ci-devant subdélégué de l’intendant ; des quatre juges, trois sont des Virois : Louis-François-J.-B. Vaultier du Chesnay, avocat ; Julien-Félix Noël du Pare [écuyer] ; Germain Duboscq, avocat. Le 17 décembre suivant. Gervais-Noël-Marin Laisné, avocat à Vire, est pourvu de la charge d’accusateur public. Quant au greffier, c’est celui de l’ancien baïiljiage (1).
Par mesure d’économie, la municipalité obtient qu’il n’y ait pour la ville que deux justices de paix. Au début de décembre 1790, les citoyens actifs nomment à ces deux postes les avocats Robert Porquet et J.-B.-Charles-François Martin, officier municipal (2) : quatre assesseurs par section leur sont adjoints. Leur installation, le 6 décembre, est l’occasion pour Delavente de nrononcer un grand discours sur les bienfaits de la réforme judiciaire : et de nombreux documents attestent le bon accueil fait par le public à ces institutions (3).
C’est également à l’usage qu’on apprécia les bienfaits de l’installation du bureau de paix, conciliation et jurisprudence charituble, si utile pour une population trop encline à procéder. En un an, les six membres de ce tribunal sans frais délibéreront sur plus de 400 affaires (4).
Mais, ce qui semble avoir suscité le plus d'émotion à Vire, c’est la création du tribunal de commerce. Possédant depuis 1710 une juridiction consulaire à ressort étendu (5), les Virois pensent qu’ils ont des droits tout spéciaux à l’attribution d’un tribunal de commerce, et, dès novembre 1790, les consuls en exercice, les anciens consuls et différents commerçants font im-
(1) Banse. — Parmi les suppléants : Ch. Caïilly, avocat à Vire. — Le commissaire du roi près ce tribunal est Louis-Guill. Boutry, ex-procureur de la commune de Condé. Elu à la Législative, il a pour successeur le 30 octobre 1791, l’administrateur du district Pierre Gauthier.
(2) Martin est élu contre Hélie, procureur de l’ancien bailliage. Porquet est élu au refus de Delavente aîné qui préfère rester procureur de la commune. [D’ailleurs, le 17 septembre 1791, la municipalité nomme Delavente comme greffier de la police correctionnelle, fonction qu’il cumule avec celle de procureur-syndie, malgré dénonciation formelle au Comité de législation, le 12 février 1792 (Arch. Nat., D IIL, 37]. Le juge de paix du canton rural est Saillofest de la Tigerie, lieutenant civil et criminel du ci-devant bailliage.
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(4) Arch. Vire, I 77 à 84 (8 reg.). Dès le 25 février 1791, le Courrier des Campagnes mentionne la faveur marquée par les citoyens pour cette juridiction.
(5) Tout le bailliage, dit Crespin (t. I, p. 491).
Irimer une adresse à l’Assemblée nationale (1), tandis que la municipalité multiplie les démarches (2), car on sait que Condésur-Noireau, la ville rivale, intervient dans le même sens.
Enfin, le 8 janvier 1791, Flaust apprend à ses concitoyens qu'ils obtiennent satisfaction (3) ; et le 19 février, l’assemblée des négo- Ciants, banquiers, marchands et manufacturiers nomme le personnel du nouveau tribunal : J.-B. Duboscq, négociant, consu! sortant, est nommé président. Les juges sont, avec l’ancien prieur consul J.-B. Dumont, apothicaire, trois consuls sortants : François Châtel, drapier ; J.-B. Gillard, teinturier ; Jean-Louis Lenormand, apothicaire. €
Toutefois, un décret ultérieur du 6 août 1791 atténue ce succès : la ville rivale, Condé, obtient aussi un tribunal du même ordre, et ia juridiction de celui de Vire est, de ce fait, diminuée des cantons d’Aunay, Condé, Danvou et Vassy. C’est une grosse déception pour les Virois, jadis si fiers de leur consulat.
L'ESPRIT PUBLIC A VIRE DE FÉVRIER 1790 A NOVEMBRE
1. L’évolution de l’esprit public ; influences qui l’ont déterminée : la société des amis de la Constitution. — 2. Répercussion des grands événements de la Révolution : première période : avant Varennes (février 1790-juin 1791). — 3. Seconde période : Varennes, l’affaire du Champ de Mars, 1792, le danger de la patrie, le 10 août, la République, les victoires (juin 1791-novembre 1792).
1. Alors que les Virois, au point de vue administratif, marquer: une réelle tendance à la stabilité, et se montrent ainsi « conservateurs » au sens étroit du mot, ils subissent d’autre part et à leur insu, une rapide évolution politique. En 1789, pénétrés de « reconnaissance et d’amour » « pour le monarque équitable et bienfaisant » qui les gouverne, ils n’ont plus, en novembre 1792, que du mépris pour « Louis le dernier ». En 1790, pleins d’admiration pour la « sublime Constitution » que leur prépare une « diète auguste », ils sont, à la fin de 1792, impatients de jouir des bienfaits d’un nouveau « pacte social ». Et ceux qui, aux débuts de la révolution, croient que la France sera régénérée par l’établissement de la monarchie constitutionnelle, sont les mêmes qui, trente mois après, félicitent la Convention d’avoir aboli la royauté.
(1) Crespin, t. I, p. 333. Elle demande l'établissement de bureaux de paix analogues à ceux qui fonctionnent pour les autres affaires.
(2) Notamment auprès de Flaust et Brouard de Clermont.
(3) Décret du 30 décembre 1790.
Au nombre des facteurs de cette évolution, il faut placer Îla société locale des amis de la Constitution. Fondée le 6 juin 1790, par un groupe d’ardents patriotes au nombre desquels figurent Castel, Germain Duboscq, Ch. Cailly, Th.-M. Bazin, G.-F. Mauduit, Delavente, Lemonnier-Loisonnière, le cordelier Jacques Malo, Etienne Brouard, Vesnié, G.-N.-M. Laisné, c’est-à-dire l’élite de la bourgeoisie révolutionnaire (1), elle va très rapidement rassembler tous les citoyens actifs désireux d’assurer le triomphe du nouveau régime. Au printemps de 1791, elle comptera jusqu’à 254 membres, dont 183 Virois (2). Peu fréquentée par les ci-devant privilégiés laïques (3), elle comporte, par contre, un grand nombre d’ecclésiastiques qui, en 1791, y puiseront le réconfort nécessaire
(1) Voir : BuTET-HAMEL : La société populaire de Vire pendant la Révolution (Bull. hist. et philol. 1906, p. 296-329). — La franc-maçonnerie a-telle eu une influence quelconque sur le elub virois ? Une loge dite : la Victoire, existe à Vire, à la veille de la Révolution. On s’y préoccupe de la tournure des événements, mais on reste dans l’expectative : « Les M... n’embrassent aucun parti. IIs attendent, pour prononcer, que le temps ait mis le sceau à l’opinion que l’on doit avoir des actions des hommes. » (Lettre d’un F. M. d’une des L. L. de Caen au F.:. B.‘. de la L. de Vire 1788). Cette loge disparaît pendant la Révolution. Que deviennent ses membres ? Les uns sont des clubistes notoires : Bazin-Blanquaire, Lemonnier-Loisonnière, Lanon aîné, G.-F. Mauduit. [Bazin et Mauduit affectent même à la société, et là seulement, &’ajouter à leur signature des points disposés en triangle]. Mais beaucoup d’autres F. M. désapprouvent le régime nouveau : Achard de Saint-Manvieu, Le Brun de Blon, Malherbe de Gathemo, de Rabodanges, etc. C’est seulement en 1808 qu’une nouvelle loge (la Concorde, affiliée au Grand-Orient) sera créée à Vire. Sa dissolution sera prononcée le 4 janvier 1816. (Parmi ses membres : Lenouvel, maire ; Ch.-A. Bazin, procureur impérial ; G.-F. Cahours ; P.-J.-R. Lenormand ; les fils de Roger-Sorière ; J.-B. Tirel ; P.-F. Vente, connus pendant la Révolution ; puis Ph. Lanon de la Renaudière et plusieurs fonctionnaires : Robillard, Berrurier, Lebouteiller). (Voir : Bibl. Vire : mss. C 670 et 968. — DE LouceLres : Histoire générale de la Franc-Maçonnerie en Normandie, p. 44-45). — Un Virois, lPabbé LEerraNc (1739-1792) (eudiste et professeur, massacré aux Carmes en septembre 1792, a, dès 1791, affirmé que la Franc-Maçonrerie avait organisé la Révolution. [D’où ses travaux (que l’abbé Barruel: aurait utilisés) : Lettre à un maitre maçon : s. 1. n. d., in-12°, 64 p. — Le voile levé pour les curieux ou le secret de la Révolution révélé à l’aide de la Franc-Maçonnerie, Paris, s. n. d’édit., 1791, in-8°, 168 p.].
(2) De juin 1790 à mai 1792, il y a eu au total 291 admissions (dont 6 après ajournement). et 7 radiations pour incivisme (les autres pour absences répétées) ; 8 candidatures ont été rejetées.
(3) Jean Richard de Billeheust ; de Couespel père et fils ; de Banville (de Condé-sur-Noiïireau) ; Louis-Armand Dumont de la Rochelle : CI. Hénault (radié) ; Polinière de Hautbraye ; Doulcet de Pontécoulant père et fils.
pour prêter serment (1). Surtout, elle réunit la plupart des administrateurs locaux, certains d’entre eux y jouant un rôle prépondérant (2).
Affiliée, dès ses origines, à la société des Jacobins de Paris, elle en reçoit une impulsion décisive et garde ainsi un contact étroit avec la marche de l'esprit public. Son œuvre de propagande est incessante : elle tient des séances publiques où ses membres s’efforcent de faire l’éducation politique des autres citoyens par des discours, des lectures de journaux, de décrets avec commentaires appropriés (3). Elle intervient dans les élections, répand des brochures (4) ; des adresses aux habitants des campagnes (5). L'un de ses membres les plus actifs, le cordelier Jacques Malo, crée le Courrier des Campagnes, journal hebdomadaire à un sou, qui bataille ferme pour la vente des biens nationaux, la constitution civile du clergé et s’efforce de montrer au peuple ce qu’on a gagné à changer de régime.
Enfin, elle intervient dans la vie municipale par ses pétitions, ses motions autorisées par l’art. 62 de la loi du 14 décembre 1789, et qui trouvent dans les administrations de chaleureux défenseurs parmi les « frères et amis » qu’elle a contribué à faire élire (6).
(1) Gasp. Alais ; Jean Alais ; M. Th.-Fr. Banse (bénédictin) ; J.-Fr.
de Boisadam ; Banse capucin ; P.-J.-B. Brison, curé de Gathemo ; J.-B. Amand Bônière ; Cervoise, d’Aunay ; Guill. Châtel ; Ph. Coquelin ;
Demary, curé de Champ-du-Boult ; Ch.-M. Demortreux ; N.-F. Deschamps ; Desmortreux, principal ; Destigny ; G. Duboscq (Saint-Germain-du-Crioult) ; Dupont, professeur ; Pierre Dupont
(radié comme rétracté) ; J.-L. Duval ; Claude Fauchet et son vicaire général Chaix de St-Ange ; Grivel (de la Chapelle-Engerboïd) ; Havas (de St-Georges) ; Hélie ; F. Lanon ; J.-F. Lebassac ; Lebreton (La Ferrière-au-Doyen) ; O.-F. Lefourmentier ; Lelièvre (Jurques) ; Lemoine du Gassel ; Lemoine Durandière ; Th. Lepesteur ; J. Malo ; Denis Nicolle (St-Jean-des-Bois) ; Pierre-J.-F. Picquenard (St-Germain-de-Tallevende) ; des Pares, acolyte ; Bertrand Porquet ; Queillé, professeur ; Quéruel aîné ; Quéruel jeune.
(2) Seuls, n’en ont pas fait partie : M. Mauduit (du district) ; Surirey, Flaust, Deboaisne, les 2 Guéret, Martin ; Monlien ; Jacq. Chemin, Lecourt, Dubourg-Lemoine et Villemer, de la Municipalité.
(3) Chaque jour de poste, la Municipalité lisait aux citoyens, le Patriote Français, de Brissor. (Arch. Vire, D. 228-010):
(4) Ex. : le Catéchisme de l’homme et du citoyen, œuvre du citoyen LALLEMAND, associé de Malo, paru en avril 1791, 56 p, 6 sols. Commentaire des décrets de la Constituante.
(5) Ex. : Celle de juin 1791, reproduite par C.-A. Séguin dans son ms. (il la date de 1792, ce qui est une erreur).
(6) Le 29 septembre 1792, Demortreux, se plaignant de la disette de membres, dira au club : « Les uns n’y étaient entrés que pour parver nit âux places, et ceux qui sont parvenus à leur but négligent maintenant leurs devoirs envers la Société. Les autres, trompés dans leurs espérances, l’abandonnent. »
Véritable petit « gouvernement aux rouages multiples, aux attributions infinies », établi « à côté des autorités légales, au-dessus même », car les autorités légales ne correspondent guère avec celles des autres départements, tandis que « le système des affiliations met en harmonie et en relations le club avec tous les groupes patriotiques de France (1), c’est elle qui prend en mains la direction politique de la cité.
9. L'influence de la société des amis de la Constitution se fait sentir notamment lorsqu’à Paris arrivent des événements décisifs pour l’évolution de l’esprit public. En effet, la population ne les connaît, avec un certain retard, que par la presse ou les commupications faites par les corps administratifs ; mais, dans l'esprit des citoyens, ils ne prennent une physionomie définitive qu'après l'interprétation qui en est donnée par le club local, d’après les directives des Jacobins de Paris. Aussi, aucun des faits marquants de cette période ne déroute les Virois. En Normands circonspects, ils n’ont pas pris parti à la première nouvelle ; ils attendent, dans une sage expectative, les compléments d’information. Il en résulte que, tandis que les gens d’ancien régime, éloignés du club, restent figés dans leurs conceptions initiales, toujours désapprobateurs, tous ceux, au contraire, qui subissent l’attirance de la société locale, suivent pas à pas, sans s’en apercevoir, l’évolution générale que déterminent dans la masse de la nation ces événements décisifs.
La fuite du roi sera l’événement capital de cette période : à Vire comme partout, en minant la confiance que la nation, longtemps, plaça dans son chef, elle rend possible l’éclosion d’idées dont le développement permettra, plus tard, d’accepter sans regret l’abolition de la royauté.
D'où, dans lhistoire de l'esprit public de 1790 à 1792, deux périodes : î° février 1790-juin 1791, phase marquée surtout par la haine de tout ce qui rappelle l’ancien régime et par l’attachement à la constitution ; 2° juin 1791-novembre 1792, phase des origines et du développement de l’idée républicaine.
Pendant la première période, nous voyons Delavente, procureur de la commune, réquérir avec vigueur la disparition de ces « méprisables traces de la féodalité qui dégrada si longtemps un peuple humain et généreux » (2). La municipalité adopte toutes ses propositions.
(1) L. LÉvy-ScHeIner (Révol. franc. du 14 février 1909) au sujet des articles de M. GALABERT : Le club de Montauban (Rév. d'hist. mod. 1899- 1900 et 1907-1908).
(2) Arch. Vire : D 2, f. 121 ; D, 9, f. 8. Il réclame le remplacement des armoiries du cachet de la municipalité par « quelques attributs ana-
Cette même municipalité, le 11 mai 1790, à la lecture d’une lettre venue de Nîmes et « contenant des principes aristocratiques et séditieux », dénonce à la Constituante les « auteurs et complices de cette infernale machination » qui « tentent de corrompre les citoyens et de leur faire oublier l’éternelle reconnaissance que méritent les augustes représentants » (1).
Cette haine pour l’ancien régime s’étend déjà aux individus qui le représentent. A la société patriotique, le 19 juin 1790, Caill,, remerciant ceux qui l’ont élu président, essaie bien de déclarer : « Les hommes ennemis de nos principes ont besoin d’indulgence : victimes de l’habitude et des préjugés, ils ont peine à recevoir des idées trop fortes pour eux ; un nouvel ordre de choses les transplante, en quelque sorte, dans une région étrangère. Loin de nous un zèle aveugle : gardons-nous de défendre la bonne cause par des moyens que l’homme honnête a toujours repoussés. » (2)
En réalité, la population ne perd pas une occasion de montrer aux ennemis de la Révolution combien elle supporte difficilement leur hostilité. Les élections de mai 1790 à la section des Capucins, où les « aristocrates » réussissent à jouer les « patriotes », provoquent des protestations violentes. Puis, le 10 juillet suivant, toute la ville est secouée d’une indignation furibonde, lorsque Achard de Saint-Manvieu s’attaque à Doulcet de Pontécoulant. Enfin, les fêtes publiques constituent pour le peuple une occasion de casser les vitres des aristocrates qui n’illuminent pas convenablement (3).
Cette population, par-dessus tout, abhorre tout ce qui rappelle le despotisme ; elle en voit des retours offensifs dans les moindres xaesures : à la suite de troubles survenus à Aix, l’Assemblée natio-
logues à la constitution », la suppression d’autres armoiries à Notre- Dame, au Collège, sur les fontaines publiques. Il s'attaque surtout à « ces hommes publics dont le crédit fut si grand sous le règne du despotisme et auxquels une vile adulation prodiguait des honneurs, bien plus souvent arrachés par crainte qu’offerts par la reconnaissance. » Sur une porte au Collège, il y a « un chef-d'œuvre de ridicule... Des vers charmants, quoique sans doute trop flatteurs, que le prince des poètes latins plaça dans la bouche d’un berger pour louer l’empereur Auguste, sont appliqués à un intendant de la ci-devant généralité de Caen, qui vient partager des autels avec cet ancien maître du monde ». Le nom de l’intendant obtient ainsi des « honneurs extraordinaires, dont, en
vain, on chercherait les motifs ».
(1) Arch. Vire, D 9, f. 7-8. De même, au club, le 1* janvier 1791, « la lecture d’un extrait de la Gazette de Paris. a tellement indigné l’assemblée, qu’elle l’a fait brûler sur-le-champ dans la salle de ses séances. »
(Arch. Vire, I 73, f. 36).
(2) Arch. Vire, I 73, f. 10.
(3). Voir p. 70-71, puis, plus loin : ch. 10 et 11.
nale ayant, le 2 avril 1791, autorisé « à requérir seuls la force publique » dans le département des Bouches-du-Rhône, des commissaires civils nommés par le roi pour le rétablissement de Vordre, la municipalité de Vire s’associe, le 4 mai 1791, à une énergique protestation de la société patriotique de Marseille contre
ce décret du 2 avril (1).
Aux yeux des Virois, la meilleure barrière contre le retour de l’ancien régime, c’est l’Assemblée nationale. A elle, à ses plus illustres membres : La Fayette, Sieyès, Mirabeau, vont les acclamations. Témoin, l’adresse de la municipalité, en date du 10 mars 1790, que Doulcet est chargé de présenter (2). « En vain, affirme-t-elle, l’on opposerait tous les anciens Etats généraux à l’Assemblée nationale de 1789 : elle a plus fait dans neuf mois pour l'instruction du monde et le bonheur des Français que nos antiques sénats durant neuf siècles. La nuit du 4 août vaut mieux que tous les jours de la monarchie ! »
Le 22 septembre suivant, par la plume de Ch. Cailly, la société patriotique reprend ce thème : « Une seule année a vu ce que la philosophie n’attendait que du bénéfice des siècles : des abus consacrés par le temps, soutenus par tous les efforts de l'intérêt personnel, détruits en un instant ; les principes éternels de la raison, de la justice et de la vérité posés comme base immuable de la Constitution française ! Quelle vaste entreprise ! A peine on osait concevoir qu’il fût possible de donner de l’énergie à un
() Arch. Vire : D 2, f. 120, 124 ; D 9, f. 80, 83. « Un peuple libre pourrait-il être indifférent, lorsque, dans ce dernier décret, il croit voir le germe d’abus capables de reproduire le despotisme ! Oui, il serait infiniment dangereux de subordonner, quoiqu’accidentellement, à l’autorité de commissaires nommés par le roi ou, plus souvent, par ses ministres, des corps administratifs. que forma le choix du peuple. Bientôt, sous le spécieux prétexte de rétablir l’ordre, dans toutes les parties du royaume, s’élèveraient des dictatures que l’art insidieux des ministres saurait habilement prolonger pour enchaîner la puissance des corps administratifs. 1ls furent élus par les sections du peuple, seul légitime souverain, et ne doivent conséquemment jamais être destituables au gré seul de son premier officier qui détruirait alors le choix du peuple. »
(2) Arch. Nat., C 111. 247. Cette adresse est l’œuvre de Castel. À remarquer le passage suivant : « Ah ! quel avenir le ciel promet à cet empire !… Déjà il vous doit cette belle et sublime organisation qui ne le divise en 83 parties que pour le tenir à jamais uni avec plus d'ordre et de force. Il vous doit cette séparation des pouvoirs sans laquelle il n’est pas de constitution, ces administrations paternelles qui font jouir chaque section du bonheur des petites républiques en leur conservant la force d’une monarchie imposante. » Déjà apparaît le désir de la propagande : « Vos longs et glorieux travaux vous ont acquis un droit dont nous désirons vous voir jouir dans sa plénitude, celui de réparer toutes les injustices et d'étendre le bonheur au-delà même des bornes de l'empire. »
peuple affaissé sous le poids d’un despotisme Corrupteur. À votr: voix, le Français a brisé ses chaînes, 'I6s ‘repaires de la tyrannis ont disparu, l’homme a repris sa dignité ! » (1)
Ces sentiments se manifestent surtout lors de la fête de la Fédération. ETES
C’est le 19 juin 1790 que la municipalité reçoit la proclamation royale du 10 sur le décret des 8 et 9, relatif à la fédération générale des gardes nationales et des troupes à Paris le 14 juillet. Elle s’'empresse d’activer le choix des gardes nationaux chargés d’aller à Paris « donner les mêmes preuves de leur attachement et de leur reconnaissance envers ceux qui, les premiers, ont attaqué et terrassé l’hydre du despotisme ». Le 22 juin, la garde nationale nomme 48 délégués qui, réunis le 26, dans l’église Saint-Thomas, à ceux des autres gardes nationales du district, nomment la délégation chargée d’aller à Paris le 14 juillet Douze citoyens, dont quatre de Vire, sont ainsi désignés. De plus, onze autres Virois se joignent à eux comme « députation volontaire », et, sans les « priucipes d'économie », on aurait volontiers « quadruplé le nombre ». Enfin, un détachement de trente autres gardes doit aller à Caen, pour la fédération départementale (2).
Tandis que ces délégués se disposent à aller « jurer une union inaltérable.. qui doit faire trembler les ennemis de la Constitution », la municipalité, sur la proposition de Delavente, décide de commémorer le 14 juillet à Vire même. Séance tenante, on arrête le programme (3).
(1) Arch. Nat, D IV, 21. Jacques Malo proposa le nom de Sieyès cn remplacement de celui de Fontette pour désigner la rue du Calvados. -— La municipalité écrit à La Fayette au sujet du décret du 10 juin 1720 [interdisant de commander la garde nationale dans plus d’un cépartement] : elle aurait voulu une exception à la loi en faveur du « compagnon d’armes et digne ami du grand Washington ». — La mort #e Mirabeau cst considérée comme une calamité. Castel au district, Delavente à la municipalité, prononcent des paroles pathétiques sur la fin de l « Hercule français ». Les corps administratifs et le club portent le deuil pendant huit jours. Le nom de Mirabeau est donné à la place du tribunal et son buste est placé dans la salle des séances. (Arch. Calv. L, district Vire, anc. 721, f. 90. — Arch. Vire, D 2, f. 74, 117, 119, 120, 122, DOS UN ADEO FE ELS)
(2) Les quatre délégués virois sont : Jean-Catherin Brison, sergent ; Laurent-Thomas Demortreux, capitaine ; Michel-Ch. Guérard. adjudant P.-F. Vente, soldat. Les volontaires sont : Louis-Philippe Dumont, R.-J.-Ch. Cantepis, Th.-R. Clouard, J.-B. Castel, J.-B. Durand, Julien Crespin, P.-J.-César Hamel, M.-J. Hamel, Guill.-Aug. Anger, Etienne Lemercier, Et.-J.-B. Lechartier. (Sur 15 Virois, 11 sont de la société patriotique). (Arch. Vire, D DTA DR MES 293-258 VE 67).
(3) Delavente indique les idées à répandre : « Hommage au civisme des gardes nationales, admiration, reconnaissance et amour aux Iégis-
Par suite d’une pluie persistante, la fête ne peut avoir lieu sur Ja place où l’on avait élevé un autel de la Patrie. L’assistance, très “nombreuse, puisqu'elle comprend officiellement le clergé séculier, les Cordeliers et Capucins (1), le personnel et les élèves du Collège, les juridictions : bailliage, élection, eaux et forêts, consulat, la garde nationale, la maréchaussée, les médecins, le président de l'assemblée électorale du district, la municipalité, se réunit à l'église Notre-Dame, y écoute divers morceaux de musique au cours d’une messe basse célébrée par Demortreux, aumônier de la garde. Après quoi, commence la série des discours qui accompagnent le serment fédératif. « Cette sainte cérémonie, dit l’aumônier, nous rappelle la mémoire de ce jour heureux... qui a brisé nos fers, renversé le despotisme et-rendu la liberté aux Français. » Puis Drudes de Campagnolles, commandant de la garde nationale, invite l’assistance à contracter « l’engagement sacré de vivre et de mourir pour le salut de la Patrie ». Après lui, l’élève Huard, de la classe de philosophie, vient exprimer les sentiments de reconnaissance dûs à la Constituante, « cette auguste assemblée de patriotes ». Mais le gros succès oratoire est pour Castel que les électeurs du district ont, la veille, nommé procureur-syndic
« Aujourd’hui, dit-il, la forteresse du despotisme est tombée, et, dans sa chute, elle a écrasé vos tyrans. Voyez de combien d’ennemis un jour seul nous a délivrés : les excès du pouvoir arbitraire, l’inquisition du fisc, les outrages de la féodalité, le fanatisme de la superstition, l’esclavage enfin, pire que la mort. Ce jour a tout détruit, parce que tout était abus et oppression. — Puis-je compter les biens qui ont remplacé tant de maux ! Une constitution qui doit durer tant qu’il y aura des lumières et de la vertu sur la terre, une égalité de droits, si longtemps et toujours en vain prêchée par la nature ; une nation souveraine, une assemblée nationale et un roi, le premier sujet de la loi (2). »
lateurs et au roi citoyen qui ont régénéré cet empire, reconnaissance aux Parisiens qui ont supporté le principal poids de la Révolution, au général illustre dont les talents et le courage ont si puissamment servi au triomphe de la liberté dans les deux mondes. » (Arch. Vire, D 2, É00D=51, 8 RDMO T6):
(1) Les communautés de femmes sont invitées à faire célébrer une messe dans leur église et à faire chanter un Te Deum à l’instant de la prestation du serment.
(2) Arch. Vire, D 2, f. 59-64. La notice de D. F[RION], en tête de lu 5° édit. des œuvres de Castel, Paris, Ladrange, 1839, raconte, p. 11, que Castel, à la Fédération, ne perdit pas de vue Louis XVI pendant la cérémonie, « bien décidé à sacrifier sa vie pour sauver celle de son roi » : car, « le bruit avait couru que des hommes de sang menaçaient les jours de Louis XVI et se proposaient d'accomplir leur atroce dessein pendant la cérémonie de la fédération ». Or, Castel prend, ce jour-là, la parole devant les Virois. Le récit de D. F[rion] est donc un roman. Un J.-B. Castel, cousin germain du poète, fit partie de la députation viroise présente à Paris le 14 juillet 1790. De là vient sans doute la confusion.
Enfin, à la société patriotique, Ch. Cailly déclare :
« Quel heureux jour que celui qui brisa ies fers de notre esclavage et renversa la forteresse du despotisme. L'homme a repris sa dignité en se ressaisissant de sa liberté... Avant ce jour heureux, le Français n’avait pas de patrie. Le beau pays qu’il habitait semblait être le patrimoine d’une foule de ministres corrompus qui se succédaient pour en dévorer la substance. Mais... la philosophie fit entendre sa voix, la nation se réveilla de son assoupissement, elle rentra dans ses droits. L'Assemblée nationale détruisit d’un mot cette masse effrayante d'abus... Elle a élevé un édifice majestueux, elle a présenté à la France, à l’Europe, à l’Univers, la Constitution {a plus parfaite.
« Jurons, MM., d’être fidèles à la Nation. Quel beau spectacle offre en ce moment la France entière, une famille nombreuse unie par les liens de la plus tendre fraternité... (1). Jurons d’être fidèles à la loi : c’est elle qui doit assurer noire repos et notre fidélité. Jurons d’être fidèles au roi. Quel monarque mérite mieux les rommages du peuple chez qui l’amour pour son roi fut toujours un besoin. Il a préféré l’amour de son peuple aux basses adulations de courtisans faux et corrompus. Il a senti qu’il était plus beau d’être le chef d’une nation libre que de régner sur des esclaves. Qu'il est difficile à un prince de s'élever à ces idées : mais la vertu a caractérisé Louis XVI : il jouira du titre de Restaurateur de la liberté, et ce titre, aux yeux d’un philosophe, l’emportera sur les noms fastueux acquis dans le sang des peuples. — Jurons le maintien de la Constitution : c’est elle qui doit assurer notre bonheur... » (2)
Ainsi donc, en ce jour, caractérisé d’autre part par une sorte de tentative d’ « union sacrée » (3), le roi recoit son juste tribut de louanges. Dans cette population qui ne conçoit pas, pour une grande nation, d’autre régime que le monarchique, Louis XVI est populaire. Mais, il ne faut pas s’y tromper, ce n’est pas tant « cause de sa bonhomie, de son abord facile, remarqués en 1786 lors Ge son voyage à Cherbourg, que pare qu’on voit en lui le roi de la Révolution, le roi de la Constitution (4).
(1) Castel venait de dire : « Oui, au mement où je parle, vingt millions de bras sont élevés vers le ciel ; jurons… de demeuerr unis à tous les Français par les liens indissolubles de la fraternité. »
(2) Arch. Vire, I 73, f. 13. La cérémonie se termine par la formule du serment proférée au nom de la garde nationale par Brenct. major. Tous les gardes répètent : « Je le jure ! » Ensuite, l’aumônier entonne le Te Deum. L’après-midi, concert, salves d'artillerie, distribution de 6.500 livres de pain aux pauvres. Le soir, illumination.
(3) Elle s'affirme dans les paroles plus que dans les actes : des 48 délégués à la réunion préparatoire de la fédération, le 22 juin, 36 étaient des membres du club et aucun n’était ci-devant privilégié alors qu’il y en avait un certain nombre dans l’état-major de la garde:
(4) Le 23 avril 1791, le département le félicitera de la notification qu’il a faite aux cours étrangères de son attachement à la Constitution.
Rappeions-nous fes paroles de Castel : « Une nation souveraine, une assemblée nationale et un roi premier sujet de la loi. » Voilà l'idéal de ces royalistes de tradition que le dogme de la souveraineté du peuple, déjà fermement établi, portera tout natureilement vers sa conséquence logique : l’abolition de la royauté.
Et c’est ce qui fait l’excellence de la Constitution. « Là où, écrira J. Malo dans le Courrier des Campagnes (1), gouvernèrent des rois dont l’autorité ne connaissait d’autre règle que leur volonté, règne un monarque tout puissant pour opérer le bien, et réduit à l’heureuse impuissance de faire le mal. » Une constitution, c’est déjà un acte anti-monarchique, puisque ceux qui la votent songent à l'intérêt du plus grand nombre. Aussi, ces « royalistes » ne s’intitulent pas ainsi : ils se nomment les « patriotes », c’est-à-dire les partisans de la Constitution.
Toutefois, cette « heureuse et sublime Constitution », malgré l'admiration qu’elle suscite, n’est pas considérée par les Virois comme quelque chose de sacro-saint, d’intangible. C’est une « institution humaine », et, comme telle, « susceptible d’amendement » (2). Les bourgeois municipaux, jadis élus au Comité national par les suffrages des contribuables sans indication de cens, et qui, en janvier 1790, ont été hostiles à la tentative faite par le corps de ville pour « aristocratiser » le droit de suffrage, s’étounent qu'après la Déclaration des droits, il y ait deux sortes de citoyens : « Le maintien et la sûreté de cette constitution sublime, affirme Delavente dès le 29 juin 1790, … exigent qu’on rectifie les lois qui ont fait dépendre de l’imposition directe le titre de citoyen actif. »
Et le 22 septembre suivant, par la plume de Ch. Caïlly, le club proclame : « Vous avez déclaré les droits de l’homme : les vertus, les talents sont le seul titre d'admission aux emplois et dignités. Comment se fait-il qu’une tache dépare votre ouvrage, que le mérite soit subordonné et évalué sur le tarif variable de l’imposition ? La richesse usurperait les droits dûs aux talents ! L’or, le corrupteur des vertus, ce destructeur des empires, serait le mobile
(1) N° XI, 24 mars 1791, p. 41.
(2) Ce sont les expressions de Delavente, le 17 avril 1791. C’est l'avis du conseil général de la commune, le 20 avril, qui demande à la Constituante d’interdire les fonctions électorales aux « membres des corps directoriaux et judiciaires », à cause de l'influence qu’obtiennent de pareils électeurs, « infiniment nuisible à la liberté des élections ». — Delavente avait même proposé de réclamer un décret obligeant les représentants à la nouvelle législature à se démettre de toute fonction publique, élective ou de nomination royale, avec interdiction d’ « occüper aucuns emplois publics pendant un intervalle de quatre ans » (Arch. Vire, D 2, f. 118-120 ; D 9, f. 80; 101).
de l’élévation aux places ! La Constitution porterait en elle-même le germe de sa destruction !.. Nous vous conjurons de révoquer une loi qui anéantit l’égalité des droits. »
C’est sans hésitation que le conseil général de la commune, requis par Delavente, « donne adhésion formelle à l’adresse de la commune de Paris à l’Assemblée nationale sur le décret qui assujettit les citoyens pour être actifs et éligibles, à une certaine proportion d’impositions » (1). De même agit le club, sur la proposition de Castel (2).
Faudrait-il voir dans ces réclamations des plaidoyers pro domo, suscités par « la condition d'éligibilité qui exclut. de l’assemblée nationale ceux qui ne paient pas [une contribution d’] un marc d'argent et ne jouissent pas d’une propriété » ? (3) Certes, ce ne sont pas surtout des citoyens « passifs » qui manifestent leur dépit de ne pas prendre part aux assemblées primaires (4).
Devenu procureur-syndic du district de Vire, Delavente reviendra à la charge, le 31 décembre 1791, près du département, réclamant une nouvelle fixation du taux de la journée de travail. « Lorsque le directoire du département, écrit-il le 29 janvier 1792, fixa le prix actuel de cette journée, son estimation parut excessive et absolument contraire au maintien et à l’esprit de la Constitution. C'était, en effet, priver d’un droit précieux un grand nombre de citoyens, souvent des plus attachés à cette constitution, intéressés à la défendre, et, d’ailleurs humiliés par le douloureux sentimerit qu’ils devaient éprouver en songeant que leur exclusion provenait
(1) « Une adresse à l’assemblée nationale, dit Delavente, récemment présentée par la commune de Paris et rédigée par un écrivain depuis longtemps célèbre dans toute l’Europe savante [Condorcet], nous à paru réunir éminemment la clarté, la sagesse et la solidité des principes relatifs à la matière actuelle. » Le conseil arrête que « cet acte d’adhésion sera remis à MM. Lemoine, prêtre, membre de la municipalité, et Dumont, citoyen de ce lieu, pour être présentée à l’assemblée. » (Arch. Mire D 2 2149250201).
(2) Arch. Nat., D IV, 21.
(3) L'adresse de la commune de Paris vise surtout la condition du marc d'argent. Or, Delavente, Castel et les 5 signataires de l’adresse du club sont de fortune modeste. Malo et Gosselin ne sont même pas éligibles. Cailly, qui n’est pas le moins ambitieux, n’est pas encore éligible
en 1790.
(4) À noter cependant que, le 25 juin 1791, à la section de l’hôpital, « deux citovens demandent à être citoyens actifs. Mais, vérification faite, l’un d’eux ne paie rien, l’autre paie seulement 35 sols. On ne peut les admettre, la loi s’y opposant. » I’assemblée leur exprime ses regrets
(Arch. Vire, K* 88, 1791).
seulement d’une fortune insuffisante. » (1) Cette nouvelle tentative semble bien marquer que certains de ces bourgeois ont vraiment voulu ouvrir largement la cité politique aux citoyens des classes inférieures ; il n’est sans doute pas exagéré de leur appliquer l’épithète de « démocrates ».
D'ailleurs cette attitude est peut-être le fruit des circonstances : au moment de piocéder à la désignation de ceux qui seront chargés “élire les membres de la Législative, on se souvient, à Vire, de la décevante expérience de mai 1790 : quelques menées habiles, un scrutin de surprise ont alors suffi à infliger à une ville « patriote » une représentation électorale en majorité « aristocrate » (2). Pour contrebalancer l’influence d’adversaires, tous assez riches pour être éligibles, il ne serait pas inutile de faire appel au peuple qui, en août 1789, a toujours soutenu les bourgeois « patriotes » du Comité. En réalité, c’est pour sauvegarder le régime contre les atteintes des aristocrates qu’on se fait démocrate.
C’est sous ces impressions que s'ouvre la période électorale de 1791. La société patriotique, le Courrier des campagnes multiplient les adresses aux citoyens, car, dit le journal de Malo, « les aristocrates s’agitent. pour pénétrer dans le nouveau corps électoral ils cherchent à porter à l’assemblée nationale et dans les administrations les ennemis du peuple. Citoyens ! Ecartez tout homme dort le patriotisme vous est suspect... Il s’agit de vos intérêts les plus chers : ne les mettez pas dans la main de ceux qui vous méprisaient jadis et qui vous haïssent aujourd’hui. » (3)
(MÉATChACAIVS ME district Vire anc- 739% n 81 0décembhre drole 29 janvier, 5 et 9 février 1792. Delavente demanda à Phil. Dumont, m. du directoire du Calvados, de faire ramener pour le district de Vire le taux de la journée de travail à 12 sous.
(2) Voir p. 70 : Il est possible que le vœu de Delavente du 20 avril 1791, relatif à l’incompatibilité des fonctions électorales, directoriales et judiciaires ait eu pour intention d’atteindre certains électeurs de 1790.
(3) N° du 10 juin 1791. Le Courrier s'était, précédemment, occupé de montrer, numériquement, aux ruraux ce qu'ils avaient gagné à la Révolutien ; il leur montre l'intérêt de leur participation aux élections, leur énumère les bienfaits du régime nouveau, insistant sur la réforme judiciaire, les réformes sociales (la « terre affranchie »}), (24 février, 24 mars, & avril 1791). Ces thèmes sont repris par l’adresse des amis de la Constitution à leurs frères et amis de Vire et des campagnes (juin 1791)
« Vous ne devez pas douter que ceux qui occupaient ci-devant toutes les places, obtcenaient toutes les grâces, toutes les récompenses, possédaient tout et ne payaient rien, que tous ceux dont l’Assemblée nationale a diminué les revenus, détruit le pouvoir, supprimé les exemptions et les privilèges. ne mettent tout en œuvre pour obtenir vos suffrages. Autrefcis, ils n'auraient pas daigné vous regarder. Aujourd’hui. ils prendront avec vous le ton et le langage des protecteurs e! amis du peuple Soyez sûrs qu'intérieurement, ils ne sont pas changés. Ne
3. Or, c’est à cet instant critique, où le sort même de la Constitution est entre les mains des citoyens actifs, que le roi, considéré encore comme le guide indispensable de la Nation, va commettre la faute suprême : la fuite à Varennes.
C’est. le 23 juin qu’on reçoit à Vire la nouvelle de « l'enlèvement du roi et de la famille royale ». Cet événement sensationnel provoque vraisemblablement dans cette population royaliste une profonde stupeur (1). On hésite encore à désigner la chose par son nom, et ce n’est que le lendemain 24, à la société patriotique, que le président Lemoine du Gassel osera substituer le mot « fuite » à l’expression officielle « enlèvement ».
Mais, les autorités se ressaisissent assez vite, sentant la nécessité, en une conjoncture aussi grave, d’affecter, à l'exemple de l’Assemblée nationale, « fière et ferme contenance » (2). En prévision de troubles possibles, on intensifie le service de la garde nationale ; et, pour éviter la propagation de rumeurs sans fondements, on donne une large publicité aux renseignements officiels parvenus.
Dans une lettre circulaire aux municipalités, le district montre « le courage héroïque de nos législateurs que les plus soudains contre-temps ne peuvent ébranler, et les soins paternels avec lesquels ils veillent sur cet empire dont la destinée est plus que jamais dans leurs mains ». L’attitude de « cette auguste assemblée qui sauve la France une seconde fois » lui inspire un robuste optimisme. « Il est écrit dans le ciel, comme dans nos cœurs, que la constitution est inébranlable… Nous touchons à ce jour fameux de la chute de la Bastille où les Français jurèrent, l’année dernière, de vivre libres ou mourir... Bientôt, nous renouvellerons ce serment sacré... Mais, dès aujourd’hui, proférons-le tous en présence du père des hommes. Tout est stable : si vous êtes calmes et vigilants, tout vous réussira. » Et ce directoire dont les membres appartiennent tous au club local, prononce cette phrase singulié-
perdez jamais de vue que le clergé, la noblesse, les parlements, les intendants et tous ceux, enfin, qui écrasaient le peuple, feront tout pour repiendre leur puissance. » On a supprimé la dîme, la milice, les aides, la gabelle, les droits d’entrée dans les villes, les marchés et les foires, les droits de chasse, de colombier, de moulin, les corvées, les droits sur le tabac, le fer, les huiles, les savons, les cuirs, etc. « Voyez si vous voulez que tout cela soit rétabli. »
(1) Le numéro du 24 juin du Courrier des Campagnes n’a pas été retrouvé. La municipalité enregistre la nouvelle sans commentaires. Le club se contente, le 24, de ce bref procès-verbal : « M. le président a ouvert la séance par la lecture des détails de la fuite de Louis XVI et a fait les observations qu’il a cru convenables, »
(2) AucarD : Histoire politique, p. 118.
rement républicaine : « L'enlèvement du roi et de sa famille ne saurait changer le sort de vingt-cinq millions d'hommes. » (1)
Quant à la municipalité, sans doute persuadée que les fugitifs ne sauraient .aller bien loin, elle envoie un courrier à Caen le 24° > 11 heures du soir, avec une lettre priant la municipalité de celte ville de « communiquer sur le champ à celle de Vire, les nouvelles ultérieures qu’elle aurait pu recevoir, relativement à l’arrestation du roi » (2) |
Dès le lendemain, elle a une réponse « mandant que l’assembléc nationale avait recu la nouvelle certaine de l’arrestation du roi, de la reine, du dauphin et autres personnes ».
Cette nouvelle survient le jour même de la réunion des assem blées primaires, à l’ouverture desquelles on prête le serment habituel de « fidélité à la nation, à la loi, au roi » (3). Mais le lendemain, Castel, procureur-syndic, écrit en ces termes au département : « La fuite du roi n’a excité que du mépris et point de tumulte. Les assemblées primaires sont paisibles ; les nominations que j'ai apprises, bonnes. Chacun brûle du désir de venger la Nation, au premier ordre de l’Assemblée nationale. » (4)
La désaffection va s’accentuer : le 28 juin, à la société patriotique, « avant de faire prêter le serment aux membres reçus, 1l a été arrêté qu’on retrancherait le mot roi du serment ordinaire. Le comité de correspondance est chargé de faire une adresse à l’Assemblée nationale pour la féliciter de la conduite qu’elle a tenue au départ du roi, et aux deux citoyens qui l’ont arrêté. » Le 2 juillet, on décide d’écrire « à la municipalité de Varennes pour la complimenter ainsi que tous les braves citoyens de la même villé qui doit être à jamais célèbre dans les fastes de l’histoire (5). » 3
Pour le reste, tout continue comme s’il n’était rien arrivé : ou s’occupe des préparatifs de la fête du renouvellement du serment fédératif, qui, en cette occurrence, doit prendre le caractère d’une manifestation solennelle d’attachement à la Constitution (6).
(1) Arch. Calv,, L° district Vire, anc. 721,"f. 99.
CEA TCh Vire DROITS 2 EURO
(3) La nouvelle officielle ne parvint que le 29. (Arch. Vire, D 9, f. 96 CHUTES RRORSS ALTO)
(4) Arm. GASTÉ : R.-R. Castel, p. 114.
(8) Arch. Vire, I 73, n. f. On emploie l’expression : « adresse à l’assembléc… sur sa sagesse et sa fermeté dans les circonstances graves de l’évasion et de l’arrestation du monarque. »
(6) « Loin de nous toute division. Alors nous n’aurons rien à redouter des impuissants efforts que tant de gens malintentionnés multiplient
Mais, entre temps, on se préoccupe aussi du sort à réserver au « roi fugitif ». Dès le 2 juillet, au club, il est donné lecture de l'opinion d’un membre des Jacobins de Paris sur la conduite à tenir à cet égard. « Une matière aussi importante a été prise en considération et renvoyée à traiter dans une séance extraordinaire... » Le 9 juillet, après lecture de « l’opinion de Brissot sur ie républicanisme », « il a été décidé que. la monarchie serait conservée, mais qu’il serait donné au roi un conseil électif. » Puis, le 17 juillet, « on est revenu sur la question déjà proposée d'écrire à l’assemblée nationale de ne point prononcer sur le sort du monarque fugitif et la destinée de la royauté, avant d’avoir entendu l’avis des 83 départements et l’arrêté a été ainsi pris par la société. » De plus, on décide que « l’on dénoncera le projet despotique du comité de constitution, relativement au silence qu’il voulait imposer concernant la punition du roi parjure. » (1) Au fond, cette attitude est conforme à celle de la société-mère de Paris.
C’est alors que, le 19 juillet, on apprend simultanément le décret de l’Assemblée nationale en date du 16 (2) et la manifestation qu’il a déterminée au Champ-de-Mars le 17.
Immédiatement, le directoire du district, « alarmé sur les troubles qui sont à la veille d’exister dans la capitale, relativement au décret, ayant eu connaissance de la pétition des 40.000 citoyens réunis au Champ-de-Mars », croit « de son devoir de convoquer les officiers municipaux, les juges du tribunal du district, ceux du bureau de conciliation et du tribunal de commerce, et l’état-major de la garde nationale pour aviser aux moyens d’émettre le plus promptement possible le vœu de ces différents corps et prouver leur respect et leur soumission à la loi ». À ces corps réunis, l’administrateur P. Gauthier fait lecture de la pétition et de la réponse de Lameth, président de l’Assemblée nationale. Mais à peine a-t-il achevé sa lecture que pénètre dans la salle du district une députation de la société patriotique, formée de Lemoine du Gassel, président, Clouard, Louis-Philippe Dumont, Bazin aîné et Lemonnier- Loisonnière. Informée des événements de Paris, cette société
chaque jour contre notre sublime et heureuse constitution. » (Municipalité de Vire à celle de Landelles, 8 juillet. Arch. Vire : D 9, f. 101-103). Les citoyennes de Vire offrent un drapeau à la garde nationale où figure déjà la devise : « Liberté ou la mort. » 25 volontaires vont à Caen à la fédération départementaie. A Vire, il y a messe sur l'autel de la patrie par Alais, curé coistitutionnel, en présence des autorités, de la garde et du clergé. Le soir, illumination générale. (Id, D 2, f. 131).
°@) Arch. Vire, 1 73, n.f., 2-9-17 juillet.
(2) Relatif à la conservation de la royaute,.
s'était également réunie (1), et, « après une légère dicsussion », avait arrêté : « 1° que l’on témoignerait le désir que l’Assemblée nationale eût attendu le vœu des départements avant de prononcer sur une question aussi importante ; 2° que l'on improuverait la forme et le style de la pétition » des 40.000 citoyens ; « 3° que l’on assurerait le corps législatif que l’on était toujours dispose à respecter et observer provisoirement les lois émanées de son sein ; 4° au surplus, que l’on désapprouverait toujours tout ce
qui tendrait à désunir les départements d'avec la capitale qui a si bien mérité de la Révolution ». C'est cet arrêté que Lemoine du Gassel veut faire connaître à l’assemblée des corps réunis « afin d'émettre un vœu en commun sur cette affaire majeure ». Mais, soit que le président du club soit personnellement timide, soit qu'il craigne de heurter des convictions qu'il suppose assez différentes de celles de la société, il présente l'arrêté avec quelques modifications de détail qui en atténuent l'effet (2).
Finalement, l'assemblée des corps réunis admet les articles suivants présentés par Lemoine sous les numéros 1 et 3 :
« 1° Témoigner son improbation sur le style et la manière dont cette pétition est conçue, comme tendant à soulever les citoyens contre le respect qui est dû aux représentants de la nation.
« 3° Qu'elle respectera et exécutera toujours provisoirement les lois décrétées par l’Assemblée nationale, comme étant le seul moyen d'assurer la stabilité de la constitution et de maintenir l'harmonie et l’accord entre toutes les parties de l'empire.
« Mais, sur Part. 2 (3), [elle] a arrêté que l’adresse qu'elle enverr: à l'Assemblée nationale blâmera seulement le décret, sans indiquer le mode pour le faire rapporter ; et sur le quatrième (4), que cette adresse exprimera seulement lPattachement à la ville de Paris que l’égarement de quelques citoyens ne pourra refroidir ; et pour la
(1) Lemoine s'y était exprimé ainsi : « Cette poignée de factieux, égarés par des manœuvres sourdes, improuvait hautement le décret relatif à la conservation de la royauté et demandait avec menaces la punition exemplaire du roi déserteur de son peuple et l'établissement d’un entier républicanisme. »
(2) L'art. 2 de l'arrêté du club devient l'article premier du projet Lemoine : on commence donc par condamner la pétition des 40.000 tandis que la société regrettait d’abord la mesure prématurément prise par la Constituante.
(8) Aïnsi rédigé par Lemoine : « 2° Qu'elle aurait désiré qu'avant de statuer sur l’importante question du roi et de la royauté, l'assemblée eût attendu que les 83 départements eussent exprimé leur vœu. »
(4) Rédaction Lemoine : « Qu'elle a vu avec peine dans la réponse du président de l’Assemblée nationale des réflexions tendantes à insinuer une séparation entre les départements et la ville de Paris, à laquelle la France n'oubliera jamais qu'elle est redevable de la conquête de la liberté. »
rédaction de cette adresse à à l’Assemblée nationale, [elle] a nommé pour commissaires : Pierre Gauthier, Michel Mauduit, Ch. Cailly, René-Richard Castel et Joachim- Thadée- Louis Lemoine, lesquels ont accepté (1) »
Ainsi donc, l’amour de la paix, la haine des factieux, et pardessus tout, l’attachement à l’Assemblée nationale, ont arrêté à Vire l’essor d’un mouvement qui aurait pu rapidement se républicaniser. Le club lui-même ne saisit pas que ces « factieux » ont soutenu, le 17, une politique à laquelle il tendait à se rallier les jours précédents.
Toutefois, il est clair qu’il y a quelque chose de changé (2) : dès le 2 août, la société patriotique ne charge-t-elle pas son comité de correspondance de « faire une adresse à l’Assemblée nationale et de lui exprimer fortement le désir qu’elle a de voir renouveler incessamment le Corps législatif » ? Quant à Louis XVI, son prestige est irrémédiablement compromis. L’intérim républicain qui a suivi Varennes est la meilleure démonstration de l’inutilité d’un monarque. Rétabli sur le trône, il apparaît désormais sans aut.rité. C’est en vain qu’au moment de l’acceptation de la Constituton par Louis XVI, on va s’efforcer de trouver des palliatifs (3). Fauchet, évêque constitutionnel du Calvados et premier élu à la Législative, présente, le 15 septembre, aux électeurs, l’événemert en ces termes : « Vous savez que l’on est informé officiellement que le roi a accepté l’acte constitutionnel... et qu’il est, à ce moyen.
(1) "Arch. Galv., L, district Vire, anc. 721, f. 103 ; Arch. Vire, I. 73, n. f., 19 juillet 1791. C’est vraisemblablement ce jour que le club a reçu la circulaire des Jacobins aux sociétés affiliées, en date du 17 juillet, qui s’exprime ainsi : « Le décret a été 1endu contre les principes soutenus par la société. Soumise aux décrets, elle a respecté la décision de l’Assemblée nationale. Le salut [de la chose publique] tient à Ja réunion de tous à la Constitution. Que ce mot nous serve de ralliement : i' ne peut nous égarer. » (AULARD : La société des Jacobins, t. II, p. 30).
(2) L'affaire du Champ-de-Mars causa une scission aux Jacobins, les plus modérés se retirant aux Feuillants. Informé, le 24 juillet, de cette
situation, le club de Vire déclare : « On a cru que ce partage n’était propre qu’à engendrer un schisme et on a résolu de rester attaché à la société-mère. » Le 26, on écrit aux Jacobins peur « les exhorter à la
réunion ». Le 7 août, à ceux qui se sont retirés aux Feuillants, on peint “ la vive douleur des sociétaires de Vire en apprenant la scission. On les invite, au nom de la patrie, à se réunir pour le bien général. » (Arch. Vire, I 73).
(3) Le Courrier des campagnes déclare le 16 septembre : « Le roi acceptera sans demander aucune modification, car il sent que, l’assemblée n’étant plus constituante, ces modifications ne sont plus possibles. Il a d’ailleurs des motifs de plaintes contre ses frères : il sait qu’ils voudraient le plonger dans un cloître et se partager son empire... Ce prince doit sentir à quel point il serait ma'=cureux si ces prétendus amis devenaient les maîtres de l’Etat et de sa personne. »
réintégré dans ses fonctions royales. Vous voudrez, sans doute, M.M., que le premier acte de l’assemblée électorale soit celui d’un hommage solennel rendu au retour signalé du roi à la confiance et à l'amour d’un peuple généreux et magnanime. Puisse-t-il savoir donc que le plus odieux et le plus injuste des pouvoirs est celui du despotisme et y renoncer pour jamais... » Les électeurs applaudissent et crient : « Vive le roi ! », et expriment, avec leur attachement à la Constitution, « leur respect pur et. leur amour inviolable pour un roi qui usera loyalement de toute sa puissance pour la maintenir, la défendre et la faire chérir :» (1). Mais cé Fauchet, on a tenté récemment de le rendre inéligible, en l’accusant de divers méfaits, au nombre desquels il y a le renversement de la statue de Louis XVI à Caen, et, à Bayeux, la suppression du nom de Louis XVI dans la désignation de la principale place, évéuements contemporains de « l’évasion du roi » (2) ; et maintenant, il est le premier député du Calvados ! Et le quatrième élu est Henry-La-Rivière, de Falaise, que ses adversaires d’alors dénoricent comme un « républicain outré » (3). Et dans la députation du département figure encore le Virois Castel (4) dont le langage, le 26 juin, a été fort peu royaliste.
(DPATChNNAatS CSS nas:
(2) Fauchet présidait le club de Caen lors de la chute ae la statue de Louis XVI (4 juillet 1791), attentat à « la majesté royale », avait dit la municipalité de Caen. « Les bas valets de la tyrannie, écrit le club de Caen, le 2 septembre, aux autres sociétés, en ont fait un crime capital, ct …ils ont jugé nécessaire de nous l’attribuer. » La municipalité de Bayeux prétendit que la place Louis XVI avait failli devenir la place Fauchet. De plus, on accusait l’évêque de déclarations contre la constitution et en faveur de la « loi agraire ». Le 29 août, le tribunal du district de Bayeux lance contre lui un mandat d’arrestation. Mais, malgré le décret excluant des assemblées électorales les électeurs en état d’accusation, l’assemblée du Calvados, le 6 septembre, fait de Fauchet son président. « MM, dit le Courrier des Campagnes aux juges de Bayeux, le corps électoral ne peut que vous faire les plus grands remercîiments des services que vous lui rendez en lui faisant connaître les citoyens qui méritent sa reconnaissance. Mais votre ouvrage est encore insuffisant. Nous avons 13 députés. Vous n’en avez encore désigné que 2 [Fauchet et Dubois du Baiïis, l’un et l’autre accusés]. Daignez donc. en décréter éncore ll Gest lemœutdes électeurs AE NAT SD ERIC Courrier des Campagnes ; Journal de Paris, n° 254, p. 1.037. — Mény Les élections à l'assemblée législative de 1791 (Révol. franc, 14 août 1914. D#109):
(8) Arch. Nat., F 1e III, Calv., 12, pièce du 7 sept. 1791 : « Fauchet,
connu. — Dubois du Baïis, …démagogue simulé, chef de club, sans vrai talent. — La Rivière, mauvais avocat, taré, républicain outré, du babil, pas de talent, clubiste forcené. — Leroy, maire de Lisieux, frénétique furieux... »
(4) En même temps que Castel est élu Boutry, commissaire du roi au tribunal du district de Vire,
De même, le lendemain 16 septembre, le directoire du département, au sujet de l’acceptation, par le roi, de cette constitution, peut déclarer : « Le sort de l’empire est fixé : la constitution est faite, elle est acceptée et Louis XVI est irrévocablement le roi des Français Au nom de la Patrie que nous avons retrouvée, au noin de la liberté qui fera notre bonheur, au nom de nos courageux représentants qui l’ont assurée au milieu des orages, au nom d’un roi que nous pouvons maintenant avouer, et qu’il nous sera si doux d’aimer, réunissons-nous pour jamais ! » (1)
Tout cela n'empêche pas que les épithètes de « parjure », de « déserteur » ont déjà flétri ce roi auquel on vient de faire prêter serment. Au surplus, Fauchet, dans son discours de clôture, le directoire du Calvados, dans son adresse du 16, ont surtout place beaucoup de formules optatives. L’incertitude du lendemain subsiste, en même temps que d’invincibles défiances.
La proclamation solennelle de l’acceptation de la Constitution qui, en certains endroits, soulève un grand enthousiasme (2), présente à Vire tout l’aspect d’un événement banal. « En conséquence et pour exécution de la loi relative à la proclamation de la :vi constitutionnelle, dit le procès-verbal de la municipalité, nous nous sommes rendus au milieu d’un détachement de la garde nationale, au bruit des tambours, dans les différents carrefours et places publiques, et nous, Surirey, avons fait à haute et intelligible voix, proclamation de la loi constitutionnelle, en présence des citoyens assemblés, avertis de notre fonction, par affiches posées la veil'e aux lieux accoutumés » (3). C’est tout.
La période de la Législative, celle du fonctionnement de la Constitution de 1791, et qui, à ce titre, aurait dû être marquée par «une paix solide et durable » ramenant « le calme dans l’empire trop longtemps agité » (4), va, au contraire, être caractérisée par une croissante agitation au cours de laquelle se manifeste de plus en plus la désaffection pour le monarque. Aussi, le 10 août et le 22 septembre, événements capitaux de l’histoire de la Révolution, trouveront les Virois prêts à se rallier au régime qui résultera de ces journées fameuses.
Les menées des émigrés et des prêtres réfractaires et l’attitade du roi à leur égard amènent à Vire les premières manifestations de mécontentement contre Louis XVI. Mais, en cette fin de lan 1791, on évite encore de l’attaquer directement ; et la société des
(1) Arch. Calv., L. 294.
(2) Par ex. dans le Berry (BRUNEAU, op. cil., p. 161).
(3) Arch. Vire, D 2, f. 139.
(4) Adresse du directoire du Calvados du 16 sept. 1791.
Jacobins de Paris ayant, le 9 décembre 1791 (1), signalé aux sociétés affiliées que le veto royal contre le décret de la Législative concernant la fin des troubles religieux a été inspiré à Louis XVI par le directoire du département de Paris, c’est contre ces administrateurs que, le 13 décembre 1791, le club de Vire lance ses imprécations :
« Nous aimons à croire, écrit-il à la Législative (2), que le roi a été trompé par la bonté de son cœur ou que des conseillers perfides l’ont flatté d’une fausse illusion. Qu’il connaît mal le cœur des traîtres qui conjurent contre notre liberté !.…
« Le cri universel des Français libres demandait une loi sévère contre les conspirateurs du dedans : elle était attendue avec impatience. Vous l’avez prononcée ; et jamais loi ne fut plus que celle-là l'expression du vœu général. Eh quoi ! Dix administrateurs osent élever la voix contre le cri universel ! Ils veulent que leur opinion l'emporte sur la volonté d’un grand peuple ! Ils donnent au roi le perfide conseil de suspendre l'effet d’une loi salutaire ! Quelle est donc cette coupable audace ?.… Quels désordres suivraient ce malheureux conseil des dix !… Mais il est un attentat contre la Constitution ! La volonté générale s’exprime par les représentants du peuple. Et dix individus mettent la leur en balance, demandent au roi de la faire prévaloir ! A quels titres osent-ils s’élever contre
(1) AuLarp : La société des Jacobins, t. III, p. 279. Ce veto opposé au décret du 29 novembre 1791 constitue un événement décisif. Le 18 décembre, au club de Vire, lecture est faite de « l’adresse du département du Calvados au roi concernant les décrets. contre les émigrés et les prêtres réfractaires. Les citoyens de Caen exposent au roi qu’il est d’une nécessité absolue qu’il donne sa sanction, que c’est à [l’assemblée] à qui il appartient de faire les lois, et que c’est à lui à qui il est donné de les faire exécuter. Ils lui exposent les dangers qu’il y a à différer plus longtemps à sanctionner. M. le Président a donné lecture de différents écrits et adresses de toutes parts tant pour ce qui concerne les émigrés et les prêtres réfractaires que contre ceux qui ont sollicité le roi d’oppose* son veto aux décrets. Tous ces écrits. ne font que démontrer au roi qu’il est absolument urgent qu’il sanctionne.… ; les législateurs, représentant la nation, ont le droit de faire les lois…., c’est à lui à les faire exécuter. » — Le 24 décembre, « lecture a été faite du veto sur le décret des prêtres réfractaires. Sur ce veto, le plus grand silence a régné dans l’assemblée. » — En vain, Duport, ministre de la justice, essaiera, par lettre circulaire du 10 janvier 1792, d'expliquer ce veto : « Le roi, en refusant sa sanction au décret du 29 novembre, doit à la Nation, se doit à lui-même de prévenir les fausses interprétations que les ennemis de la liberté pourraient donner à ses motifs. Il veut que les Français jouissent de tous les droits qu’ils tiennent de 14 nature et qui leur sont garantis par la constitution. Or …… au nombre de ces droits. [il y a] la liberté religieuse. » (Arch. Calv., L, trib. district Vire, anc. 768, f. 132). Voir plus loin, ch. 10.
(2) Arch. Nat, D XL, 1. (De la main de Ch. Caïlly et signé de 71 « citoyens de la ville de Vire » (on n’indique pas que ce sont des membres de la société patriotique). Parmi. eux, plusieurs prêtres : Besnier, Desmortreux, principal, Lepesteur, J.-B. David, P. Héroult.
le vœu manifesté du peuple ? Qui les a chargés de nos intérêts ? Punissez, représentants du peuple, cette coupable insolence. Quelques particuliers enterrés dans la capitale connaissent-ils la situation des départements ? De quel droit s’en font-ils les organes ? C’est aux seuls représentants de la nation à exprimer la volonté générale. Quiconque usurpe le pouvoir se rend coupable, et qui veut s'élever contre le vœu général est rebelle ou complice des rebelles qu’il veut sauver. »
Cette dernière phrase, qui peut s'appliquer singulièrement au monarque, en dit long sur ce que les auteurs de l’adresse pensent du veto (1).
La tension diplomatique, qui se manifeste alors, vient encore aggraver cet état d'esprit. « Tout indique que les Français seront obligés de repousser par la force les ennemis de leur liberté. Une grande conjuration se dévoile. » Or « les émigrés peuvent, à leur aise, exécuter leur horrible projet. Le pouvoir exécutif dérobe leur tête au supplice, leur conserve le temps de préparer et consommer leurs desseins. On substitue à des lois dictées par la justice éter. nelle et le salut du peuple, des proclamations sans effet. » (2) Ces lecteurs de Brissot en viennent à envisager avec calme les plus graves éventualités et, le 29 avril 1792, la publication de la loi portant déclaration de guerre contre le roi de Bohême et de Hongrie, faite en présence de la garde nationale et des autoriiés, sur les places et carrefours, avec le même cérémonial que la proclamation de la Constitution, ne semble pas susciter une profonde émotion (3).
Mais, bientôt, circulent des rumeurs inquiétantes. Le 7 juin 1792, au club, P. Gauthier donne lecture du discours prononcé à la Législative, le 23 mai, par Brissot, sur le « Comité autrichien ». « Il a fait voir à l’assemblée de duelle astuce se servait Montmorin [ministre des affaires étrangères en 1791] pour exciter les couronnes étrangères à se coaliser pour la contre-révolution et quel était (sic) l'esprit et le caractère de Marie-Antoinette. » (4)
(1) C’est cependant le 21 janvier que le club, sur motion de Demortreux, adopte, avec illogisme, une adresse à l’assemblée « pour la féliciter sur le renouvellement du serment qu’elle a fait, par acclamation, de ne souffrir aucune altération de la constitution ». Gauthier fait même décider que « chacun des membres renouvellerait son serment dans le même esprit que l’assemblée nationale, » (Arch. Vire, 1 73, 21 janv. 1792).
(2) Adresse du 13 décembre. Voir le procès-verbal du 11.
(3) Arch. Vire, D 2, f. 184-185.
(4) Arch. Vire, 1 73, 7 juin 1792. Le 28 mai, avait eu lieu la plantation du premier arbre de la Liberté. Par une heureuse coïncidence, ce jour, passait à Vire le 2° bataillon du Calvados gagnant l’armée du Nord. [Il comprenait 86 Virois]. Il y eut une belle manifestation de patriotisme. (Id., D 2, f. 189-190 ; ms. Crespin, t. 1°", p. 304-305).
Comment cette population, désormais défiante, accueille-t-elle la nouvelle de la journée du 20 juin ? Les documents sont bien concis sur ce sujet (1), mais il est clair qu’on ne songe pas un instant à imiter les citoyens de Bayeux qui, dès le 30 juin, protestent contre « ce jour à jamais affreux que les bons citoyens voudraient pouvoir ravir à l’histoire pour l’honneur du nom français » (2). On ne suit pas davantage le directoire du Calvados qui, le 2 juillet, par sept voix contre une, celle du Virois Louis-Philippe Dumont (3), manifeste son horreur « contre l’attentat commis le 20 du mois dernier, dans la demeure du représentant héréditaire de la Nation » (4), et, le 11 juillet suivant, s’associe « à la séance à jamais mémorable du 7 de ce mois » et félicite le roi pour « cette démarche si digne » qu’il vient de « faire au sein du Corps législatif » (5).
Sans aller jusqu’à la vigueur d’expression des citoyens de Caen qui, dès le 22 juin, ont composé une violente adresse contre Louis XVI, parce qu’il a renvoyé trois ministres « patriotes » (6), les 58 Virois signataires de l’adresse du 1°” juillet 1792 (7) sont loin d’approuver les « vils détracteurs des opérations » de l’assemblée : |
« Législateurs ! dit cette adresse, quand vous décrétez des mesures rigoureuses contre une faction ténébreuse, on les arrête par
(1) Le club y fait allusion le 24 et le 29, en termes vagues. Le procèsverbal du 29 est même inachevé, celui du 4 juillet est bâtonné et illisible. Celui du 7 fait allusion à l’attitude de Pétion, maire de Paris, qui, ce même jour, fut suspendu de ses fonctions. Le 8 juillet, on fait « lecture de quelques considérations sur les événements du 20 juin, qui ont produit bon effet dans l’esprit des auditeurs ».
(2) Arch. Nat. D XL 7. Parmi les signataires, Philippe-Delleville qui sera conventionnel.
(3) Bayeux, procureur-général syndic, a également signé. Dumont, présent à la séance, refuse de signer. Sur le rôle de Doulcet en cette occasion, voir appendice VI, Doulcet, note.
(4) Cette adresse qu’accompagnait une lettre de condoléances au roi, comporte cette phrase que nous retrouverons l’an suivant dans les décla-
mations des fédéralistes contre Paris : « La Nation française n’est pas dans un faubourg de la capitale. » Et plus loin : « Il est temps que le règne de l’anarchie cesse, et que la Révolution finisse. » (Anch. Nat. Dex)
(5) Le baiser Lamourette (Arch. Calv., L. anc. 45, f. 116). (GO) FATCHENATEED ENTER
(7) Arch. Nat. Reçue le 10 juillet (œuvre de Ch. Caïlly. Parmi les signataires : P. Gauthier, L.-Th. Demortreux, Lemoine du Gassel, Gilles James, François Delavente, G.-F. Mauduit, Michel Mauduit, huissier [ne pas le confondre avec le maire d’ancien régime] ; Chemin de Forgues).
des moyens usurpés dans la Constitution. C’est dans la Constitution que l’on cherche les moyens de nous préparer de nouveaux! fers. Elle est sans force quand il faut punir ou arrêter ses détracteurs. Si des ministres veulent assurer le triomphe de la liberté, s’ils manifestent un patriotisme au-dessus des intrigues d’une cour perfide et corrompue, on les déplace... j
« Législateurs ! Soyez en garde contre les‘complots qui vous environnent. Les efforts des conspirateurs seront vains. Le peuple français. veut être libre et il le sera. Quand un peuple s’est armé. pour sa liberté, il ne dépose les armes que lorsqu'il a écrasé tous ses ennemis.
« Législateurs et représentants du peuple, c’est en vos mains que le dépôt sacré de notre liberté est remis... c’est autour de vous que tous les Français libres sont prêts de se réunir. Arrachez le masque à ces traîtres qui ne parlent de la Constitution que pour la fouler aux pieds. Les perfides ! Ils Fembrassent pour l’étouffer ! Marchez d’un pas ferme dans la carrière ; assurez par de ‘bonnes lois le salut de l’empire. Que les ennemis de la liberté lèvent la tête ! Tous les citoyens... sont autour de vous. Un seul jour les fera disparaître. » (1)
La déclaration de la Patrie en danger, connue quelques joms après, vient encore accélérer la marche de l'esprit public (2). Le 14 juillet, la cérémonie du renouvellement du serment fédératif est l’occasion d’une grande manifestation patriotique, à laquelle prennent part des délégués de toutes les communes du district. Le président de l’administration du district, Pierre-Jean-René Lenormand qui, quinze jours plus tard,.à Condé-sur-Noireau, présidera une réunion demandant la destitution de Louis XVI et la refonte du veto (3), prononce, en ce 14 juillet, un « discours énergique
(1) A noter qu’au même moment, le club de Vire rompt avec Castel, m. de la Législative. Déjà attaqué le 2 juin par Chalaust et défendu par Caïilly, il est attaqué le 4 juillet par P.-J.-R. Lenormand qui lui reproche de ne pas fréquenter le club des Jacobins, de négliger ses fonctions de député qu’il délaisse pour s’occuper de botanique. Finalement, Castel est accusé de « feuillantisme ». Malgré Bazin, la radiation est prononcée séance tenante (Arch. Vire, I 73).
(2) Le décret du 8 juillet ne parvint officiellement que le 16, mais était nécessairement connu avant le 14.
(3) Cette pétition du 29 juillet, signée de 339 citoyens de Condé, reconnaît la constitution et « le principe qui déclare l’état monarchique », mais ne veut plus de Louis XVI. (Arch. Nat., D XL, 7. Dans le même carton, une adresse des citoyens de Caen (21 juillet), déclare : « Nous
vous dirons, d’après l’acte constitutionnel, que le roi à encouru la
déchéance : appelez son fils au trône puisqu'il est désigné par la Constitution pour lui succéder. » — Le 31 juillet, la première section de Falaise demande également la déchéance du roi. — Le 4 août, une
adresse des cinq sections de Caen déclare que « Louis XVI a toujours eu une conduite incivique et qu’il y a lieu de considérer qu’il a abdiqué la couronne ». — Le 9 août, dë Saint-Pierre-sur-Dives, on demande de retirer à Louis XVI, jusqu’à la fin de la guerre, « le pouvoir de rendre inutiles les sages mesures » de la Législative).
relatif aux circonstances », salués de cris de : « Vive la Nation : Vive la liberté ! » et suivi de l’air national : « Ça ira ! » (1)
Le moment est « arrivé de déployer le caractère digne des vrais amis de la liberté, de ceux qui ont juré de mourir plutôt que de reprendre honteusement leurs anciens fers. Le moment est venu de remplir avec efficacité les serments par lesquels chaque citoyen s’est lié à la patrie et à la Constitution. » (2) Les autorités constituées de Vire, réunies en état de surveillance permanente à partir du 16, ne restent pas insensibles à ces instances du conseil général du département. Une seule défaillance individuelle est alors constatée : Michel Mauduit, administrateur du district, maire sous l’ancien régime, ne craint pas, le 29 juillet, « dans un temps ou tout fonctionnaire public doit rester attaché plus que jamais à son poste », d’invoquer « ses affaires particulières » et d’offrir sa démission (3).
En regard, ses collègues, secondés par la population, parce qu’ « il n’est que trop sensible qu’un lien secret unit les rebelles armés à ceux qui préparent le succès de leurs armes par de perfides insinuations ou par des mouvements séditieux » (4), se mettent en mesure de poursuivre « les fanatiques et les partisans de l'ancien ordre de choses » (5) « pour les foudroyer s'ils osaient lever la tête ».
Puis, le 25 juillet, pour appeler les bons citoyens à la défense le la patrie, la municipalité rédige l’énergique proclamation suivante
« Citoyens ! La Patrie est en danger ! Que tous les vrais Français, jaloux de voler à sa défense, viennent s'inscrire à cet effet au secrétariat de la municipalité. L’intérêt général, l’intérêt particulier leur en font un devoir. Ce ne sera qu’à force de bras que nous viendrons à bout de terrasser les ennemis de notre constitution. Citoyens ! Hâtez-vous ! Le moment est critique. Faites voir à vos ennemis que vous êtes dignes de la liberté reconquise et que vous
Arch. Vire, 12 district Vire, anc: 117, f 28:
(2) Lettre du département du Calvados au district de Vire, 16 juillet 1792. (Arch. Calv., L, district Vire : Lettres des conseils généraux du département et du district, n° 6, reg.).
(3) C’est en vain qu’on lui mit sous les yeux la loi du 10 août « déclarant infâmes et traîtres envers la patrie, les fonctionnaires publics abandonnant leur poste ». Il fit observer que, sa démission étant du 29 juillet, cette loi ne le concernait pas. (Arch. Calv., L, 602, 13 août 1792 ; L, district Vire, lettres des conseils généraux, n°° 18, 19, 20 ; L" personnel administratif. Elections, district de Vire, canton de Vire. Lettre de Mauduit, 5 septembre 1792).
(4) Lettre du département, 16 juillet 1792.
(8) Voir plus loin, ch. 10.
êtes prêts à verser la dernière goutte de votre sang pour la conserver. Il n’est plus temps de dissimuler le danger de la patrie : il est à son comble. Et vos officiers municipaux regardent comme un rigoureux devoir de crier parmi vous
« Citoyens ! la patrie est en danger !
« Accourez à son secours ! Souvenez-vous de vos serments ! Et elle sera sauvée ! (1) »
Cette remarquable adresse, qui fut suivie d’un nombre considérable d’enrôlements (2), montre combien chacun ressent alors les inquiétudes nées des périls extérieurs. Le choix est fait : d’une part, les « anciens fers » ; de l’autre : « la liberté ou la mort ! » On ne balance pas.
Parce que le roi a manqué de vigueur contre ceux de « ces ennemis qui ne sont pas sur les bords du Rhin » (3),'et, qu’au surplus, l'Assemblée nationale elle-même, par son « acte législatif » du 12 juillet, proclamant la patrie en danger, qu’elle a déclaré « non sujet à sanction », a, en quelque sorte, montré que, pour les actes essentiels, on pouvait se passer du monarque, les Virois sont tout à fait préparés à l’événement du 10 août (4).
(HéArch Naire DNS F7: ; (2) Voir plus loin, ch. 12.
(3) Lettre du département, 16 juillet.
(4) Le 18 fructidor an V-4 sept. 1797, Louis-Phil. Dumont prenant, aux Cinq-Cents, la défense de Doulcet de Pontécoulant, inscrit sur Ja liste des proscrits, déclarera : « Il est proscrit [par les aristocrates] dans son pays pour avoir contribué à former un bataillon qui marcha le 10 août » [Moniteur, an V, p. 1.418]. Je n’ai retrouvé à Vire que les traces suivantes de ce bataillon : le 4 juillet 1792, le club de Vire reçoit ae celui de Falaise l’invitation de déléguer quelques citoyens qui se
réuniront « vendredi prochain » à « plusieurs citoyens des villes de Domfrent, Falaise, Argentan, Laigle et Verneuil » et se rendront à
Paris le 14 ‘uillet, pour « danser avec les braves Parisiens sur les ruines de la Bastille ». « La société a arrêté, à la très grande majorité : 1° que ceux de ses membres qui voudraient se réunir volontairement à leurs frères sc rendront à Falaise vendredi prochain ; 2° qu’il sera ouvert sur l’heure une souscription pour défrayer les volontaires ; que son arrêté sera communiqué. aux officiers des gardes nationales du district réunis aujourd’hui à Vire pour l’élection des chefs de légion. » Le lendemain. le produit de la souscription, 266 1. 10 s., est remis à Julien Gosselin. « Les membres de la société qui se rendront à Paris distribueront cette somme selon les besoins de ceux qu’ils auront jugé à propos de s’associer. » Le 15 juillet, une lettre d’Etienne Brouard, lue au club, « contient. des réflexions sur le zèle et l’empressement des citoyens de Vire pour se réunir à tous les patriotes qui doivent se rendre à Paris pour la fédération et la défense de la patrie. » Mais, seul, Julien Gosselin, déjà cité, réclamera, le 13 février 1793, « le titre et les honneurs de combattant du 10 août » (Arch. Vire, D 8, f..103 ; 1 73 ; I* 76. Arch. Cal.
L, district Vire, anc. 732, n° 101).
C’est le 13 août qu’on reçoit à Vire la nouvelle des « grands événements qui viennent de se passer dans la capitale ». Dès le lendemain, le conseil général du district « perpétuellement en activité », adresse à l’Assemblée nationale ses félicitations :
« Législateurs ! Les citoyens dont le courage est au-dessus de tout éloge, viennent de hâter l'événement heureux du salut de l'empire ! Votre civisme et votre fermeté nous assurent le triomphe de l'égalité, de la liberté. Continuez de vous montrer les dignes représentants d’un peuple ennemi du despotisme, et comptez sur la force invincible d’une nation qui met toute sa confiance dans votre énergie. » (1)
Le 15, on affiche en ville la loi portant convocation d’une Convention et suspension du pouvoir exécutif ; et le 18, la municivalité, « au nom de la patrie en danger », adresse à ses concitoyens un pressant appel, relativement aux assemblées primaires qui doivent se tenir le 26 ; les invite, pour exécuter « pleinement et entièrement » la loi, à y venir « tous et exactement », afin de « nommer des hommes purs, voulant sincèrement la liberté, l'égalité et le salut de la patrie » (2).
Les bourgeois qui, dès 1790, ont protesté contre le cens, et, récemment encore, se sont efforcés d’obtenir une diminution de la valeur locale de la journée de travail, ne peuvent qu'être satisfaits de l’apparition du suffrage universel établi à la faveur de cette journée du 10 août. « L'Assemblée a détruit le mur de séparation que nos constituants avaient élevé entre les citoyens. Elle a établi le règne de l’égalité en appelant sans distinction le peuple à l’exercice de la souveraineté. » (3)
Les citoyens ci-devant passifs semblent cependant avoir été assez peu touchés par cette modification essentielle. Le 26 août 1792, la section de Saint-Thomas réunit au maximum 189 votants (4), soit environ le cinquième du nombre de ceux qui ont le droit de s’approcher de l’urne. Les élections censitaires de 1790 avaient présenté des nombres aussi élevés.
Quant aux choix faits avec ce nouveau régime, il n’y a rien de changé : les cinq électeurs de Vire sont : Laurent-Thomas Demortreux, Ch. Caïlly, Gilles-Anne Goislard, déjà électeurs en 1791,
(1) Arch. Calv., L, district Vire, anc. 717, f. 44. Le conseil général de la commune, le 20 août, a envoyé également une adresse dont je n’ai pas retrouvé le texte (Arch. Vire, D. 3, f. 16).
(2) /Arth.Vire, D3 1015.
(3) Les Jacobins de Paris aux sociétés affiliées : 22 août 1792 (AULARD : La société des Jacobins, t. IV, p- 233).
(4) Arch. Vire, K* 88, 1792. Le procès-verbal de la section de l’hôpital n’a pas été retrouvé. É
Germain Duboscq et Ch.-Augustin Bazin, qui ne sont pas des hommes nouveaux ; déjà investis de fonctions publiques, ils sont connus pour leur civisme et leur rôle éminent au sein du club local (1).
Comment les bourgeois de Vire qui accueillent favorablement Pavénement de la démocratie, vont-ils recevoir la nouvelle de la chute de la royauté et son remplacement par le régime républicain ?
Certes, on ne doute plus : « les trahisons de Louis XVI et de tous ses agents avaient conduit la patrie à deux doigts de sa perte. » (2) Mais, la suspension du monarque est une chose, et l'abolition de la royauté en est une autre. Quant à la République !..
Cependant, le 26 septembre 1792, la délibération de la municipalité porte la mention : an premier de la République. Il en est de même de celle du district. Mais, nous ne trouvons alors aucun commentaire de l’événement (3).
La société patriotique ne se réunit que le 29 septembre (4). L.-Th. Demortreux propose de la nommer désormais : Société des Amis de la République. De plus, « pour faciliter aux citoyens leur admission dans une société qui doit être fraternelle et populaire », on pourrait recevoir « la souscription volontaire de chaque citoyen suivant ses facultés ». Mais, le procès-verbal, inachevé, n'indique pas si l’on adopte ces vues républicaines et démocratiques.
Le lendemain, un certain Lepailleur invite le club à « faire une adresse de félicitations à la Convention nationale sur le décret qu’elle a rendu sur les écrits et provocations sanguinaires ». L’assemblée adopte cette motion et arrête qu’à cette adresse, « il en sera ajouté une de félicitations sur l’abolifion de la royauté. »
Cette adresse, œuvre de Ch. Cailly, n’est prête que le 7 octobre ;
(1) Parmi les autres Virois nommés électeurs, figurent : Louis-Philippe Dumont [électeur de Bernières-le-Patry] qui va être élu député à la Convention avec Doulcet de Pontécoulant, son ami ; Lemoine du Gassel [électeur de Maisoncelles] nommé suppléant à la Convention et administrateur du Calvados (président) ; P.-J.-R. Lenormand et P. Gauthier [èlecteurs de Condé-sur-Noireau] nommés administrateurs du Calvados. — Germain Dubocsq sera élu président du tribunal criminel du Calvados (Arch. Calv., L" 3, Elections).
(2) Les Jacobins aux sociétés affiliées, 22 août 1792.
(3) “Arch. Vire, D 3; f. 35. Arch. Calv., L, district Vire, anc. 722.
(4) Le club subit alors une crise. « Ch. Caïlly montre l’utilité de rendre à la société son lustre primitif. Il montre le rôle des sociétés dans l’instruction des citoyens et, par la correspondance entre elles, l’union qui en résulte. Il voit avec peine que la société languit. » C’est alors que Demortreux. por « la recréer », propose d'y admettre tous les citoyens avec une cotisation proportionnée à leurs facultés.
mais, sous la plume d’un des plus ardents novateurs du club, elle a pris ce titre plus expressif : « adresse à la Convention nationale sur la proscription de la royauté et la formation de l’empire français en République. » La société « l’a adopté avec satisfaction. » (1)
La veille, Demortreux a rédigé l’adresse du conseil général de la commune à la Convention nationale
« Citoyens législateurs ! votre premier acte. est le plus grand bicnfait que vous puissiez rendre au peuple français : en abolissant la royauté, vous l’avez délivré de ses tyrans. L'histoire chroñnologique des rois doit avoir appris aux peuples que les rois qui se disaient leurs pères étaient leurs plus cruels ennemis. La commune de Vire à reçu avec enthousiasme ce premier acte de Passemblée constituante (2).
« Continuez, législateurs ! Qu’une maïorité fortement prononcée écrase les ambitieux qui, déjà, tentent d’établir leur domination sur les débris de la royauté. Votre terrible séance du 25 septembre a déjà terrassé les factieux : elle a produit le décret fameux de l'unité et de l’indivisibilité de l’empire français auquel nous applaudissons de tout notre cœur. Ne formez qu'un parti : la France vous imitera, elle n’aura plus qu’un vœu, un même but et elle sera sauvée. »
A l’examiner de près, cette adresse qui ne comporte. même pas lc mot : république, révèle les timidités de ceux qui l’approuvent : tout en admettant l’abolition de la royauté, ils peuvent concevoir des inquiétudes sur la stabilité du nouveau régime. Pour certains, république, en quelque sorte, est synonyme d’anarchie, puisque personne n’est à la tête de l'Etat pour le diriger. La situation ne risque-t-elle pas d’être exploitée par des factieux qui apparaissent déjà ? Pour se rallier complètement, sans arrière-pensée, il semble que les Virois attendent que le nouveau régime ait fait ses preuves (3).
“Or, voici que, soudain, ils apprennent les premiers grands succès extérieurs qui coïncident avec la mise en activité du gouvernement nouveau (4). Après Valmy, c’est la courageuse défense de
(1) Arch. Vire, I 73, 26, 30 sept., 7 octobre 1792. Je n’ai pas retrouvé le texte de cette adresse.
(2) Arch. Vire, D 3, f. 42, — Aux termes de la constitution de 1791, la Convention est chargée de la revision de la constitution : elle est bien « constituante ».
(3) Séguin fils parle ainsi de leffet de la proclamation de la République à Vire : « Cet acte qui consomme le plan de la révolution projetée, divise la population de Vire en deux camps très marqués. La plupart des révolutionnaires jettent le masque dont ils couvraient à demi leurs sentiments. » (Ms. sept. 1792).
(4) Le 29 septembre, au club, « les citoyens ont manifcst' l:xr joie des heureuses nouvelles, l’invasion dans la Savoie et le Brabant, la
Lille à laquelle assiste comme représentant en mission Doulcet de Pontécoulant (1) ; puis, c’est la conquête de la Savoie qu’on célèbre, le 28 octobre, par une grande fête patriotique (2) ; c’est Jemmapes (3), la prise de Mons (4), l'invasion de la Belgique. Les ennemis extérieurs cèdent partout, emmenant dans leur retraite ces émigrés pleins de menace. La France est sauve. Et il est prouvé, du même coup, que le nouveau régime a de la vigueur, puisqu'il fait face à tous les dangers. Désormais, sans arrièrepensée, les Virois peuvent manifester leur réprobation pour la monarchie : le 7 novembre 1792, le conseil général de la commune, réclamant des fusils pour la garde nationale, rappelle à Pache, ministre de la guerre, l’insuccès des démarches antérieures : « Ils n’ont rien obtenu : ils n’en sont pas surpris, ils s’adressaient aux ministres de Louis le Dernier. » (5)
Si, de cette expression de mépris, on rapproche les termes élogieux dont s’était servi Ch. Cailly, le jour de la Fédération, à lPégard du même Louis, on peut mesurer le chemin parcouru en trente mois. En novembre 1792, la majorité de la population viroise est mûre pour la République.
détresse de l’armée prussienne, les ouvertures d’accommodement faites par le roi de Prusse, la réponsé ferme des ministres de la République de n’écouter de propositions que lorsque les armées ennemies auront évacué le territoire français, tous ces faits annoncent que la cause de la liberté triomphera des tyrans conjurés. »
(1) Le 18 octobre, la municipalité fait rédiger par Cailly et Demortreux une adresse aux Lillois « sur la bravoure et le courage qu’ils ont mis dans la défense de leur ville » ; une autre à la commune de Marseille ; une troisième, à celle de Thionville, pour sa résistance sous la direction de l’ex-constituant Wimpffen (Arch. Vire, D 3,.f. 49).
(2) Arch. Vire, D 3, f. 59. Retraite, illumination.
(3) L.-Ph. Dumont, député, fit à ses concitoyens de Vire le récit de la bataille de Jemappes à laquelle prit part le 3° bataillon du Calvados. « L'armée française, écrit-il, est à jamais couverte de gloire. Tout va, maintenant, ou fuir ou plier sous ses coups. Les Belges arborent partout les couleurs de la liberté. Bientôt les despotes ne trouveront plus d'asile au monde » (Arch. Vire, D* 14).
(4) Selon Séguin fils, la nouvelle arriva au muieu de la septième séance du corps électoral du district. « L’enthousiasme et l’allégresse s'emparèrent de l’assemblée. On termina promptement la séance ; on lut rapidement les feuilles publiques, et elle sortit en corps pour aller chanter la Marseillaise en dansant autour de l’arbre de la liberté. » [La partition de l’hymne avait été réclamée par Delavente au département le 22 octobre 1792 (Arch. Calv., L® 21)].
(5) Arch. Vire, D 10, p. 65.
, _4..L ADMINISTRATION DE LA CITÉ. : TE L'ORDRE PUBLIC ; LA GARDE NATIONALE.
1. Finances municipales ; participation à la vente des biens du clergé. Améliorations matérielles. — 2, L'ordre public ; la garde nationale.
1. Succédant à une administration qui a encouru certains repraches justifiés par sa gestion, la municipalité élue en février 1790 va s’efforcer de donner satisfaction à ses concitoyens.
Toutefois, malgré des progrès notables, elle a presque toujours été arrêtée dans l’exécution de ses projets par la pénurie de ses finances.
En effet, entre l’ancien régime financier qui doit prendre fin avec l’an 1790, et le nouveau qui commence en 1791, se produit une solution de continuité néfaste à la caisse municipale : les anciens revenus, tarif, contrat sur les tailles, etc., disparaissent ; alors que les sols additionnels que les communes peuvent ajouter aux nouvelles impositions, pour paiement de leurs dépenses locales, subissent dans leur rentrée le même retard que ces impositions elles-mêmes.
Aussi, le chiffre des recettes reste très faible. Pour 1790, il s’éiève à 9.700 I. ; pour 1791, il ne dépasse pas 6.000 I. ; enfin, pour les onze premiers mois de 1792, il est de 9.942 1.
Nécessairement, les dépenses doivent être réduites au strict indispensable ; on les note avec un soin scrupuleux (1), et les municipaux s’ingénient à réaliser des économies. Et c’est seuiement à la fin de sa carrière que cette administration se fera autoriser. à imposer sur la ville 3.000 1. de sols additionnels supplémentaires en prévision de l’achat des Ursulines (2).
Cette municipalité n’avait pas négligé une bonne occasion d’augmenter ses recettes : l’aliénation des biens du clergé.
En effet, pour assurer le succès des ventes, le décret du 14 mai 1790 a admis les municipalités à soumissionner comme les parti-
SOL FINS ST
(1) Frais de bureau, d’éclairage, chauffage, réparation du mobilier de l'hôtel de.ville, gages des employés municipaux, port de lettres, frais d'impression, entretien des fontaines publiques, illuminations, réparations pour la garde nationale, frais de voyage des délégués à la fête de la Fédération, habillement des sergents de ville, des tambours de la garde, achat de drapeaux, versements à l’hôpital général, dépenses des ateliers de charité (Arch. Vire, L 89 et 90). 4
(2) Dès le 22 février 1790, Delavente fait supprimer le poste de contrôleur du tarif payé 600 1. par an (le titulaire est un de ses parents) ; celui de garde dé la place du château (48 1.) ; les aumônes de l'hôtel de ville à l’hôpital, à la prison, aux Capucins, aux Cordeliers. Le 29 septembre ee on supprime la sonnerie de la retraite (Arch. Vire D 2, f.8, DL O0 ADS
culiers, avec un droit de préférence pour les immeubles situés dans leur ressort. Elles n’ont rien à payer comptant : les puiements s’effectueraient en quinze ans. Mais, dans le cas, très probable, où les immeubles soumissionnés seraient finalement acquis par des particuliers, les municipalités, en récompense de l’appui donné par elles à l’opération, recevraient une prime égale au seizième du prix de la revente.
Dès le 7 juin 1790, Delavente attire l’attention de la municipalité sur Cet « objet encourageant…., offrant des spéculations heureuses », et une commission d’examen est nommée (1). Elle présente son rapport le 4 juillet et, sur ses bases, le conseil général soumissionne : 1° pour la totalité des immeubles venant des Bénédice: tines, Ursulines et Augustines de Vire, situés à Vire, Neuville, Roullours, Truttemer, Vaudry, Saint-Germain-de-Tallevende, La Graverie, Carville, Viessoix, Rully (Calvados) et Cuves (Manche), estimés 269.038 I. ; 2° pour la ferme du prieuré du Désert (33.330 L.) ; 3° pour celle de la Besnardière (abbaye de Belle-Etoile) à Saint-Germain-de-Tallevende (5.258 1.) ; 4° pour les enclos des Cordeliers et Capucins de Vire et les aumônes des prieurés et cures de Maisoncelles, Roullours, Truttemer, Vaudry, Landelles et Coupigny.
À cette soumission s’en ajoute une autre le 25 juillet, portant sur 25 autres objets situés dans des localités plus éloignés : 10 dépendent de labbaye du Plessis-Grimoult et 10 autres de celle de Saint-Sever (2).
La totalité sera, naturellement, réduite par suite de soumissions des municipalités rurales qui ont droit à la préférence pour les biens situés sur leur territoire (3). Mais le décret rendu par la Constituante le 23 mars 1791 comporte encore aliénation de 38 objets estimés 348.796 1. 12 s. 8 d. (4)
Les aliénations aux particuliers étaient déjà commencées, avec un concours important d’enchérisseurs (5) et des plus-values re-
(4) Elle comprend Lemoine [prêtre], Lemonnier, Duboscq Roberdière et Barbé.
(2) Les autres sont les aumônes des cures de la Lande-Vaumont, Saint- Germain-de-Tallevende, Burcy, Etouvy et Annebecq (Arch. Vire, D 2,
fn 44/51, 5466, 67):
(3) Les demandes en subrogation émanent de Neuville, Vaudry, Roullours, la Lande-Vaumont, Truttemer-le-Grand, Saint-Germain-de-Tallevende, La Graverie, le Désert, Etouvy, Rully.
(4) Ils sont situés à Vire (6), Saint-Sever (15), le Plessis-Grimoult (6), Sainf-Jean-le-Blanc (2), Carville, Burcy, Saint-Vigor-des-Mézerets.
(5) Parmi lesquels des municipaux de Vire Delavente, Saillofest, Roger-Sorière, Gillard, Desmarais, Bazin-Blanquaire, Lemoine du Gassel, Lemonnier, Hamel du Rocher, Dumont, Châtel, Lecourt.
marquables. Des articles compris dans le décret d’aliénation du 23 mars 1791, ceux de Vire passent de 73.632 I. à 1292/0754 6sceux de Plessis-Grimoult, de 110.880 1. à 180.657 1. ; ceux de Saint-Sever, de 101.331 à 188.405 I.
Enfin, la rapidité des ventes est extraordinaire : tous les immeubles attribués à la ville de Vire sont aliénés à la date du 26 mai 1792. Et le feu des enchères a fait passer ces articles de 348.796 1. 12 s. 8 d. à 598.081 1. 16 s. L'opération tourne donc au bénéfice de la municipalité.
Le 29 avril 1792, elle veut recueillir les fruits de sa vigilance. Les paiements effectués à ce jour sur les articles aliénés s’élevant déjà à 187.431 1. 6 s. 11 d., elle peut réclamer, après déduction de 2 sols pour livre de la totalité du seizième à venir, une somme de 8.100 1. 16 s. 3 d. qu’elle encaisse le 30 août. Elle l’utilisera lors de l’acquisition de l’enclos des Ursulines destiné à l'installation de l’hôpital général de la commune (1).
Au moyen des sommes dont elle a pu disposer, la municipalité a réalisé quelques travaux d’édilité : achèvement de la place du château, redressement de la rue du Neufbourg au carrefour de la rue Notre-Dame, amélioration de la ruelle de Blon. Elle s’efforce de rajeunir le matériel d'incendie, de bien entretenir les fontaines publiques (2) ; elle établit un judicieux règlement en matière de voirie, mettant fin à toutes sortes d’abus préjudiciables à l’hygiène publique et à la circulation. Elle ne fait rien pour la prison, mais c’est parce que cette maison, dont on s’évade bien facilement, est « susceptible d’aucune innovation remédiant aux défauts de sa position » (3). Par contre, elle réalise son vœu le plus cher : transfert de l’hôpital général, dont les locaux sont trop exigus, à l’enclos des Ursulines, rue du Haut-Chemin.
2. La municipalité doit, au même moment faire face à une situation, née des événements, qui l’oblige à intervenir dans la rue pour calmer les effervescences populaires.
Peu d’époques ont été aussi fertiles en mouvements, attroupe-
(1) Arch. Calv. L, district de Vire, anc. 739. — Arch. Vire, D 10, p. 6. — Acquisition sans surenchère, le 29 octobre 1792, pour 30.000 1.
(2) On n’eut pas assez d'argent pour établir un pont sur le ruisseau de Blon. — Pour les travaux du Neufbourg, on déclare que les riverains ont réclamé « avec justice ». « Inutile, dit le procès-verbal, d’accompagner leur demande d’observations accessoires tirées de ce que les réclamants sont presque tous anciens privilégiés ». Il y a « nécessité de rapprocher les esprits ». (Arch. Vire, D 2, f. 34, 36, 39, 40, 41, 75 ; IDD Ok SES)
G) Arch. Vire, D 2, mars-avril-mai-juillet 1791. — Pour servir de magasin aux outils de la commune, elle acquiert la chapelle Saint-Maur, domaine national, place du Château de bas.
ments véhéments, dangereux pour l’ordre public. Les campagnes ren sont pas exemptes (1). Quant à Vire, dont la population, en 1789, s’était déjà montrée remuante, elle continue d’en présenter des exemples : en 1790, mouvements contre la perception des impôts, tarif et havage en février, aides en juillet et août. Puis, le 18 juillet, c’est l’émeute soulevée par l’altercation qui met aux prises Doulcet de Pontécoulant et Achard de Saint-Manvieu (A)
En 1791, ce sont les effervescences suscitées par les passions religieuses : visite de Claude Fauchet, affaire du prêtre Moisson ; puis, après le décret du 29 novembre, non sanctionné, divers chocs entre partisans et adversaires du serment.
Enfin, en 1792, c’est la scène désordonnée du 11 janvier, lors d’une distribution de petits assignats ; puis l’émeute de subsistances des 23-24 octobre qui met un instant la ville aux mains de volontaires avides de pillage (3).
En toutes ces occasions, les autorités ont résolument fait froni, et, presque toujours, ont rapidement ramené le calme.
Elles ont été particulièrement bien secondées par la garde nationale.
Née spontanément en août 1789, elle n’avait pu, faute d’argent, faute d’armes, être organisée complètement par le Comité national. Cependant, elle compte 800 hommes, sous le commandement du « colonel » Drudes de Campagnolles, dont on tient en haute estime
(1) Le 1% février 1790, une bande avec fusils et tambours se forme à Viessoix, pour obliger M. de Rabodanges à restituer des fusils « pris ci-devant sur les chasseurs ». — A Ja fin d’août, une expédition du même genre a lieu, pour le même motif, chez le seigneur de Pont-Bellenger, effectuée par des gens de Pont-Bellenger, Landelles, Sainte-Marie- Outre-l’'Eau, Pontfarcy. — Le 10 octobre 1790, lorsque Thoury de Corderie, de son château de Fresne, écharpe à coups de fusil, quelques gardes nationaux de cette commune, c’est une multitude d’individus de toutes les communes voisines qui vient brûler le château. — En décembre 1791, le château de Longaunai, à Dampierre, tombe aux mains d’une centaine d'hommes armés venus de Cahagnes, Saint-Pierre-du-Fresne et même Villérs, pour chercher des « canons » qui sont dans le château. Iis sont là « au droit des armes ». — R. SÉGuIN (Histoire de la Chouannerie, t. I, p. 28) affirme qu’en avril 1792, le château de la Ruaudière, à Saint-Germain-de-Tallevende, fut pillé par des gens de Vire, Vengeons,
Gathemo, Sourdeval.
(2) Voir plus loin : ch. paécelils
(3) Voir plus loin ch. 7. — A noter aussi un mouvement contre le peu civique juge Noël du Pare, provoqué le 21 mai 1792, par un certain Lapierre, couvreur, « se disant député d’associations prohibées par la loi ». Il menacé Noël de lui « abattre sa maison ». (Arch. Vire, D 2,
les qualités militaires et l’attitude civique (1). Dès le 21 février 1790, l'état-major a prêté serment devant la nouvelle municipalité (2).
Celle-ci procède immédiatement à l’organisation définitive de la « garde citoyenne », prescrit une nouvelle inscription des assujettis sur les contrôles, ordonne la mise en activité de 30 hommes chaque nuit, et celle d’ « une garde pareille les trois jours de marché. pour assurer la tranquillité », exige de tous l’acquittement ponctuel du service.
Ces mesures ont leur effet, et le zèle de chacun y aidant, les troubles deviennent plus rares. Le 24 juilet 1790, la municipalité exprime sa satisfaction à Drudes : « Grâce à la garde, une paix solide règne à Vire. Les ennemis de la Révolution ne peuvent plus rien. »
En même temps, la municipalité a continué de favoriser le mouvement des fédérations : le 1°’ mars 1790, les gardes du canton de Vassy, par la bouche de Corday d’Arclais et du vicomte de Canisy. leurs colonel et lieutenant-colonel, se fédèrent avec celle de Vire « pour tous les secours dont les uns et les autres pourraient avoir besoin ». Le 1° juillet, à lieu, à Caen, une fédération dé toutes les gardes du Calvados.
La grosse difficulté reste l’armement. Malgré de multiples démarches à l’arsenal de Saint-Lô, auprès du duc de Beuvron et du ministre de la guerre, on n’ajoute aux 300 mauvais fusils du Comité que 200 armes nouvelles, alors qu’il en aurait fallu 500 (3).
La disparition des appréhensions entraine peu à peu celle de l’ardeur initiale. Des signes de lassitude apparaissent ; le service se fait avec nonchalance. Tous les citoyens qui, même à titre temporaire (4), exercent des fonctions publiques, cherchent à se faire dispenser. Lors de l’installation du tribunal de commerce, en mars
(1) Au cours de l’été de 1790, il ne cesse de réclamer la croix de Saint-Louis, faisant valoir ses 21 ans de service dans les troupes de ligne, son rôle à là garde nationale de Vire, les pertes éprouvées par sa famille pour diverses charges (Arch. Nat., F 7, 3.661:, Calv.). — Le 27 février 1791, la municipalité l’appuiera chaudement près des administrateurs du Calvados pour le faire nommer capitaine dans la gendarmerie nationale réorganisée. (Arch. Vire, D 9, f. 66).
(2) Les capitaines sont : Debieu (beau-frère de Castel) ; Guéret (de lPauberge Saint-Pierre) ; Le Brun de la Franquerie père (noble) : Drudes de la Caterie (noble) ; Juhel de la Nolière (noble) ; Saillofest- Davière, drapier. Major : Jouenne, avocat.
(SA Th AV ITe MD MAN EDR Er A0:
(4) Ex. : les commissaires à la confection des rôles des contributions. (Arch. Vire, D. 2, f. 99).
1791, un certain nombre des citoyens requis d’y assister en armes ne se présentent pas (1).
En même temps, les enrôlements de 1791 entraînent le départ dans le 2° bataillon du Calvados d’un certain nombre des gardes les plus zélés.
Enfin, la politique intervient : Drudes et plusieurs des officiers ayant, le 17 septembre 1791, signé une pétition pour la rentrée d’ecclésiastiques insermentés expulsés de la ville, la garde, consultée le 27 septembre, déclare que le commandant et les officiers qui l’ont imité ont perdu sa confiance : ils doivent démissionner (2).
Un décret du 29 septembre 1791 prescrit la réorganisation des gardes par canton et district. A Vire, on s’occupe de l’exécution dès le 22 novembre, mais ce décret prévoyant un renouvellement annuel en mai, la municipalité doit demander, vu l’état de la garde de Vire, à y procéder dès janvier 1792 pour 15 mois. Elle obtient satisfaction (arrêté départemental du 27 janvier) : deux bataillons (à raison d’un par section) sont constitués et reçoivent comme. commandants Ch. Cailly et N.-A. Guéret (3).
Mais, avec un effectif porté à 1.400 hommes, la question de l'armement se pose à nouveau. En vain, le district réclame près du département qui « répond que [les armes] sont données de préférence pour la défense des frontières. Les seuls moyens pour en obtenir sont que les citoyens... en achètent. »
La formation de nouveaux bataillons de volontaires entraîne le désarmement complet. En octobre 1792, la garde de Vire cède ses fusils au 7° bataillon du Calvados. Conséquence : le 23 octobre, elle reste impuissante devant l’émeute.
Après avoir songé à utiliser la pique, arme coûteuse et peu pratique, la municipalité réclame des fusils au ministre de la guerre. Mais ce n’est qu’à la fin de janvier 1793 qu’on lui rendra
(1) Ibid, f. 73. La société patriotique, le 24 juin 1791, demande une réorganisation : « Que tous les citoyens actifs, séculiers ou ecclésiastiques, même les veuves un peu fortunées, soient tenus de monter la garde ou de la faire monter. » Des femmes protestent contre ce vœu : elles monteront la garde quand la société les aura admises dans
son sein.
(2) Ce sont Drudes, Le Brun de la Franquerie, Juhel de la Nolière, Debieu et Brenet de Braye.
(3) Arch. Vire, D. 2, f. 141, 162, 164 ; D 9, f. 135. — Arch. Calv., L, anc. 44, 27 janvier 1792. Par suite de retards dans les autres cantons (notamment Saint-Sever et Pontfarey) ce n’est qu’en juillet qu’on put constituer la légion du district, forte de 22 bataillons, et dont le chef
fut Demortreux-Poterie, de Vire.
ceux qu’elle avait cédés au 7° bataillon du Calvados, celui-ci ayant reçu des armes neuves (1).
Caractère général. — I. La fin de l’ancien régime financier. — 1. L’exercice 1790 : impôts directs ; impositions indirectes : aides, impôt en remplacement de la gabelle. — 2. La contribution patriotique.
II. Le nouveau régime financier. — 1. L’exercice 1791. Contribution foncière : contribution mobiliaire ; patentes. — 2. L'exercice 1792. L’opinion publique ; l’arriéré à recouvrer à la fin de 1792.
C’est avec faveur que la population viroise a vu la réalisation de la réforme administrative ; avec enthousiasme, elle a accueilli la réforme judiciaire. C’est avec la plus grande répugnance qu’elle se laisse imposer la réforme financière.
Certes, le système inauguré en 1791 est très supérieur à celui de l’ancien régime, puisqu'il réalise un des vœux les plus chers aux rédacteurs des cahiers : l’égalité devant l’impôt. Mais, seuls, les gens cultivés voudront bien en convenir.
La mässe, au contraire, semble avoir vu dans la Révolution quelque chose de beaucoup plus radical au point de vue des finances publiques : la suppression de tous les impôts (2).
Aussi, comme dans une grande partie de la France à la même époque, l’histoire des impositions à Vire est « celle d’un contribuable qui ne veut plus payer » (3).
Cette histoire comporte deux phases : pour l’exercice 1790, ce sont encore les impositions de l’ancien régime qui sont exigées. En attendant la réorganisation financière, la Constituante se con. tente de quelques modifications de détail : assujettissement des privilégiés à l’impôt (décret du 25 septembre 1789) ; suppression de la gabelle, des droits sur les cuirs, amidons, fers, huiles et savons, qu’on remplace (surtout parce que personne ne veut plus les payer) par une contribution directe à caractère temporaire
(1) Arch. Calv. L, district de Vire. Lettres des conseils de département et de district, n° 16 et 23. — Arch. Vire, D. 10, p. 65 et 86. — Dès juillet 1792, on avait essayé par Claude Fauchet, d’obtenir des pièces de 4 pour constituer une compagnie de canonniers.
(2) « Le bruit a couru dans les campagnes que les impositions sont illégales, que le roi en a fait la remise ; les naïfs y croient et les malveillants accréditent ce bruit. On refuse de payer la taille et les collecteurs sont repoussés à coups de fourche... » (Arch. Calv., C 7.788. Lettre du receveur de Vire à la commission intermédiaire, 10 mars 1790).
(3) M. BRUNEAU : Les débuts de la Révolution dans les départements du Cher et de l’Indre, p. XLIHI.
(décrets des 21-22 mars 1790). De plus, parce que ces impôts sont devenus moins productifs, la Constituante, le 6 octobre 1789, fait appel à la bonne volonté des contribuables et établit la contribution patriotique du quart du revenu.
Pour les exercices 1791 et 1792, le nouveau régime financier est en vigueur : le décret du 23 novembre 1790 a établi la contribution foncière qui porte sur le revenu net des biens-fonds ; celui du 13 janvier 1791 établit la contribution mobiliaire qui frappe les revenus autres que les fonciers ; enfin, celui du 2 mars 1791 établit la patente qui atteint spécialement les bénéfices commerciaux et industriels.
L’art. 51 du décret du 14 décembre 1789 a donné aux municipalités comme attributions financières : 1° la répartition des contributions directes entre les citoyens de leur ressort ; 2° la perception de ces contributions et leur versement dans les caisses du receveur du district. Une grande force d’action est ainsi confiée aux municipalités : par leur hostilité, leurs négligences ou leur inexpérience, elles peuvent contrarier la rentrée des impositions ; le fait est d’ailleurs assez fréquent alors parmi les communautés rurales. D’autres s’efforcent à la fois de concilier les intérêts de l'Etat, attachés à la prompte perception, et ceux de leurs administrés, souvent lésés par une répartition défectueuse entre les communautés, œuvre des administrations supérieures. La municipalité de Vire est dans ce cas ; et c’est à la fois le récit de ses efforts pour déterminer les citoyens à acquitter leurs contributions, et celui de ses tentatives pour amener les administrations supérieures à leur accorder des dégrèvements qu’il convient de retracer ici.
I. — En ce qui concerne les impôts directs, dont tous les contribuables éclairés reconnaissent l’utilité, l’exercice 1790 ne suscite pas de trop grosses difficultés.
1. Pour la première fois, les ex-privilégiés figurent sur les mêmes rôles que les autres contribuables. Leur quotité dans la capitation est simplement pour un certain nombre d’entre eux l’occasion d’élever de violentes protestations accompagnées parfois de diatribes contre la municipalité (1).
() Parmi les réclamants : Monlien de Perthou ; dame Collardin de la Pinsonnière et son fils ; veuve J.-B. Huillard d’Aigneaux et son fils ; Viel de la Graverie ;: Drudes de Campagnolles ; dame Leharivel de Fresne ; Flaust, constituant ; Polinière ; Lanon Renaudière ; Jubel de la Nolière ; de Longueville. La municipalité n’admet aucune réclamation [le district prononce quelques rares réductions]. Morice, secrétaire de l’ancienne municipalité, accuse les membres de la nouvelle « d’êtfe très peu imposés ainsi que leurs parents ». Le « médecindocteur » Louis Dubourg cite, en regard de son revenu et de sa quotité, le revenu et la quotité des municipaux. Sa réclamation lui vaut de se
Une seule injustice subsiste, concernant ces impositions : pour la répartition entre les élections, on a utilisé les bases adoptées sous l’ancien régime : il en résulte que l'élection de Vire se voit assigner à nouveau pour les trois brevets réunis une quotité supérieure à celle de l'élection de Caen, plus vaste et surtout. plus riche (1). Aussi, au cours de l’an 1790, municipalité et district réclament à l’envi contre ces bases injustes (2).
Malgré cela, la capitation, les vingtièmes, l’impôt territorial, la taxe des chemins et celle des bâtiments de justice ont été recouvrés sans trop de retards. Le 11 décembre 1791, le procureursyndic peut écrire au département que « le trésor n’a plus rien à recevoir quant aux impositions directes de 1790 ».
Seul, à cause de son système un peu spécial de perception, le recouvrement de la taille a été un instant compromis. On se rappelle que la ville de Vire est « tarifée », c’est-à-dire qu’elle a le’ privilège d’acquitter sa quotité dans la taille au moyen de redevances perçues sur divers objets à l’entrée et à la sortie de la ville.
Ce système, qui fait de la taille un véritable impôt indirect, est bien de nature à attirer sur le tarif le discrédit qui frappe alors tous les impôts indirects.
Aussi, dès le jour de son entrée en fonctions, la municipalité est informée que « plusieurs mal intentionnés ont refusé. d’acquitter les droits de tarif ». Le lendemain, après avoir entendu le procureur de la commune, le conseil général décide de mettre en activité, le vendredi suivant, 300 hommes de la garde nationale. Par la suite, la même réquisition sera adressée chaque jeudi « 4 l’effet de favoriser la perception des droits dûs et. arrêter tous attroupements séditieux, au besoin par la force » (3). En même temps,
voir reprocher le faible taux de sa contribution patriotique. L’avocat Lemaignen dut faire des excuses à cause du ton violent de sa requête. (Arch. Vire, BB. 1 ; D 2, f. 18 ; D 9, f. 66. — Arch. Calv., L, district Vire, anc. 715, passim).
(1) Taïlle : élection de Caen : 242.214 ]. ; Vire : 296.429 1. — Pour les trois brevets. : élection de Caen : 523.915 TJ": "Mire: "651.832 1. Or Pélection de Caen a 85 lieues carrées de superficie. Celle de Vire, plus pauvre, 74 seulement.
C)MArCch Cal, LL districtide Vire anc #10 TOR TP I ROCSEE Arch. Vire, D 2, f. 18 [concernant les inexactitudes des vingtièmes, notamment « l’injustice du rôle d’industrie » pour lequel le département accordera décharge de 240 I. à la manufacture].
(3) Dans son rapport, Delavente parle du « nombre effrayant de personnes qui prétendent se soustraire à la prestation des droits », de « leurs menaces », « leur ton décidé ». Mahias, de Roullours, a dit : « Vous me tueriez plutôt que de payer. Il faut qu’on me montre pourquoi je dois. » Lecointre, de Chênedollé, lui crie : « Tu as raison ! Courage ! Ne paie pas ! » (Arch. Vire, D, 2, f 2, 3, 7, 10,:19, 27).
On fait connaître à la population le décret de l’Assemblée nationale en date du 28 janvier 1790 qui ordonne de continuer jusqu’à nouvel ordre la perception des anciens droits ; puis, le 26 février, on affiche une adresse aux habitants des campagnes qui sont persuadès que le tarif et autres droits sont la taille personnelle des bourgeois et qu’à ce titre, ils ont le droit de ne pas acquitter le tarif (1).
Enfin, le 25 mars 1790, pour faire la part du feu, le conseil genéral de la commune réunit dans l’église Saint-Thomas les citoyens actifs, les met au courant des difficultés qu’entraîne, non pas surtout le tarif à l’entrée, mais la perception, au profit du tarif, des droits sur les bestiaux dans les foires et marchés de la ville : et les citoyens décident de renoncer à la perception de ces droits (2).
Grâce à ces mesures, la perception a lieu, conformément aux décrets, jusqu’au 1” avril 1791. Mais, « vu la fraude immense qui a eu lieu depuis la Révolution » et « quoique l’assujettissement nouveau des ci-devant privilégiés eût dû procurer. un bénéfice important », elle se traduit par « une diminution effrayante » et on a les plus grandes peines à payer la quotité de la ville dans la taille (3).
Le recouvrement des aides est chose encore plus délicate. L’impopularité de cet impôt s’augmente à Vire de la haine conçue par la population contre le directeur des aides Jacques Lecoq. homme d’ancien régime, autoritaire et inflexible. Déjà, en 1789, l’émeute Va contraint à fuir, et ce n’est qu’à la faveur de son absence que l Comité national a pu rétablir la perception. Mais son retour
(1) « Nous avons. appris que des hommes ignorants ou malintentionnés répandent parmi vous qu’il était injuste de vous faire payer. à l’entrée des villes, que c’était la taille des bourgeois et que vous ne deviez pas l’acquitter. Nous demandons à ces hommes si la somme que vous payez pour les denrées que vous apportez n’est pas, le plus souvent, supportée par le bourgeois qui vous les achète plus cher en conséquence Ne précipitez rien Songez à ce que vous étiez et à ce que vous êtes. Libres de votre héritage, vous n’y aurez plus à craindre que l’on vous y poursuive pour y avoir tué l’animal qui le ravageait. Vous pourrez amortir à un taux modéré ces rentes. seigneuriales. que vous étiez condamnés à payer éternellement. Vous serez délivrés de la dîme... Ce fléau qui vous déchirait le cœur, la milice, est détruite pour jamais. Vos enfants peuvent parvenir à toutes les dignités selon leur mérite. Bientôt, vous n’aurez plus à redouter cette chicane qui vous dévorait vos héritages. » (Arch. Vire, D 2, f. 4, 11-13).
(2) On ne supprime pas le tarif lui-même. Pour dissiper toute équivoque à ce sujet, une nouvelle réunion, le 28 mars, indique expressément qu’on n’a supprimé « que les droits qui se perçoivent dans les foires et marchés de cette ville, sur les bestiaux, au profit du tarif ».
(Arch. Vire, D 2, f. 26-30).
(3) Le 9 février 1793, les derniers comptes sont arrêtés. Il y a un déficit final de 325 L. 10 s.(Arch. Vire, D 3, f. 100 ; D 9, f. 53).
ranime «un sentiment mal éteint ». Il est « si odieux, dit la municipalité, que nous désespérons de vaincre un pareil préjugé ». « Pour la paix, sa propre sûreté et le succès des perceptions », on l'invite à s’absenter à nouveau et « à laisser pour quelques mois l'exercice de sa régie aux mains du receveur », « homme populaire et justement aimé ». Mais Lecoq refuse. Conséquence : les fraudes, à nouveau, se multiplient. En vain, le 4 mars et le 12 avril, la municipalité, par des adresses, a recours « à la voie de la douceur et du conseil ». Le 20 juin, «-devant ce vol à la nation, d’autant plus grand que les droits d’aides sont versés directement dans les caisses nationales, et non dans celles des fermiers généraux, comme avaient voulu l’insinuer quelques ennemis du bien public », le conseil général doit songer à la voie des rigueurs, et la garde nationale reçoit l’ordre d’arrêter tous les fraudeurs (1).
C’est le moment que choisit Lecoq pour laisser sans poursuites les procès-verbaux que dressent ses commis ; aussi, la municipalité lui en fait reproche lorsque, le 28 juillet, il la sollicite d’intervenir (2).
D'ailleurs, cette indulgence qui contraste avec sa dureté passée ne rend pas à Lecoq les sympathies populaires : on en a la preuve dès le surlendemain. En effet, le 30 juillet, il se forme dans l’enclos des Cordeliers une réunion qui projette de « faire une incursion » chez le directeur des aides et « de le chasser ainsi que ses commis ». Heureusement pour la tranquillité publique, Jacques Malo, gardien de l’enclos, est présent : il calme l’effervescence, indique aux mécontents que, s’ils ont des réclamations à faire, ils doivent d’abord les présenter aux officiers municipaux : on l’écoute, on l’approuve ; il est nommé, avec plusieurs citoyens, pour aller à la municipalité représenter que les habitants « ne voulaient plus souffrir de commis ni de directeur, qu’ils ne demandaient pas mieux de payer les impôts et les droits d’aides, mais qu’ils voulaient le faire au bureau de la municipalité ».
Le maire et trois officiers municipaux, en hâte, se rendent aux Cordeliers, montrent aux mutins l’illégalité de leur assemblée, les
(1) Les employés des aides sont invités à « faire leurs fonctions avez exactitude ». Au même moment, à Condé-sur-Noireau, la perception était totalement interrompue, la garde nationale refusant même d’intervenir, (Arch. Calv., L, district Vire, anc. 721, f. 4 et 11. — Arch. Vire, DÉSSÉEME SD 2198 LT ES)
(2) « Nous désirons savoir ce qui a pu vous engager à laisser sans poursuites les procès-verbaux que vos commis ont dressés depuis six semaines. Vous n’avez pas mis plus de réflexion à nous engager à nous faire voir dans les rues pour faciliter le recouvrement des droits que vous avez laissé trop accumuler.. » (Arch. Vire, D 9, f. 17-18).
invitent à abandonner leurs projets de violences à légard du personnel des aides, mais ils doivent promettre que, désormais, « la recette se ferait en l’hôtel commun, en présence de MM. les officiers municipaux qui tiendraient état et viseraient touts les quittances qui seraient expédiées ». A cette condition, les citoyens veulent bien croire que les deniers perçus ne seront pas « divertis »; et, « malgré les cris de quelques-uns d’entre eux », ils consentent à se retirer. Le lendemain, le corps municipal ratifie la promesse faite (1). ]
Dès lors, le recouvrement, quoique lent, se fait sans incident notable à Vire (2). C’est la municipalité, beaucoup plus que le personnel des aides, qui assure la perception de l’arriéré : elle a même un employé à cet effet (3). Le-recouvrement traine ainsi jusqu’à la fin de 1791, malgré le louable empressement mis par les bouchers à verser leur arriéré (4).
Nous avons vu précédemment que le peuple s'était affranchi de la gabelle avant que la loi ne l’ait abolie. Aussi, au début de 1790, la fraude est à son comble et s’effectue impunément (5). La Constituante finit par se rendre compte qu’il ne reste plus d’espoir en cette matière, et, le 21 mars 1790, elle décrète la suppression de la gabelle, ainsi que des droits sur les cuirs, fers, amidons, huiles et savons, et leur remplacement par un impôt direct à percevoir pour la seule année 1790. Par suite de toutes sortes de retards, souvent imputables aux municipalités qui ne remplissent pas les états destinés à fournir les bases de la répartition, le contribuable finit par perdre de vue les dispositions de la loi du 21 mars 1790 : le souvenir de la gabelle est complètement effacé, mais aussi, celui de la taxe en remplacement. Aussi, le 9 février 1792, le rappel à la réalité sera-t-il particulièrement rude : la ville de Vire est invitée à payer la somme de 23.650 L en remplacement de la gabelle et autres droits supprimés. Ce mandement, issu directe-
(1) Arch. Vire, D 2, f. 71-73.
(2) IL n’en est pas de même à Martilly, en bordure même de Vire le 18 août 1790, la garde nationale de Vire doit prêter, main-forte aux commis « insultés dans l’exercice de leurs fonctions », menacés « des plus cruels excès » quoiqu'accompagnés de la maréchaussée. (Arch.
Nat., F7, 3.661: Lettre de Drudes).
(3) Loyer, « sous-receveur de larriéré de la partie des aides ». (Arch. Vire, D 2, f. 148, 29 novembre 1791).
(4) Arch. Vire, D 9, f. 84.
(5) C’est en vain que la municipalité, le 26 février 1790, tente de réagir (Arch. Vire, D 2, f. 11-13).
ment du département, fait « sensation » (1) : il a tout l'air de constituer un impôt de superposition s’ajoutant à ceux de l’exercice 1791 qu’on trouve eux-mêmes trop élevés. De plus, on apprend que la quote-part du district ne s'élève qu’à 84.582 1. 19 s. 3 d. : on ne comprend pas que la ville ait à supporter 28 0/0 de cette somme, avec une population qui n’est pas le dixième de celle du district. Enfin, on craint fort que, dans la répartition faite par le département, un facteur essentiel n’ait été oublié : la situation de la ville de Vire avant 1790 dans la région de quart-bouillon (2). Pour tous ces motifs, le conseil général de la commune « arrête de réclamer contre une imposition aussi exorbitante et qui, dans tous les cas, ne pourra être acquittée ». L'administration du district appuie cette réclamation. Mais le département autorise simplement la municipalité à présenter un travail relatif à la diminution qu’elle réclame. Ce travail est bien présenté le 24 mars 1792 (3) ; mais, pendant un an, on n’en entendra plus parler. Mise en demeure de mettre le rôle en recouvrement, la municipalité élue en novembre 1792, répondra le 17 et le 28 mars 1793, par de nouveaux exposés de doléances, approuvés par le district (4). Le 21 mai, le ministre des contributions publiques rappelle que la réclamation ne sera examinée qu’autant que le rôle sera mis en recouvrement sur ure répartition « au marc la livre des impositions directes de 1790 ».
Mais le 19 février 1794, tandis que sur les 60.930 1. 16 s. 3 d. dues par les autres communes du district, il ne reste à recouvrer que 12.786 1. 17 s. 5 d., Vire n’a pas encore versé un sou sur sa quote-part de 23.650 1. Le département s’en étonne, menace la
(1) Arch. Calv., L, district Vire, anc. 739, n. f., 24 et 27 novembre 1791 ; 9, 12, 18, 19 février 1792.
(2) Où le quintal de sel valait 18 L., tandis'qu’à Caen, pays de grande gabelle, il était payé 62 1. 10 s. (art. 23 de l’ordonnance de 1688).
(3) Le district déclare : « Les preuves à l’appui de la demande nous ont paru démonstratives et n’ont pas besoin d’être appuyées de la crainte de voir le peuple se révolter… » (Arch. Calv., L, district Vire, anc. 709, f. 12 et 18. — Arch. Vire, D 2, f. 161-162-164-166).
(4) « Cet ifnpôt se trouve d’autant plus fort que. la répartition en a été faite entre les différentes communes... sans distinction de celles qui étaient pays de grande gabelle ou pays de quart-bouillon et. [les Virois] se trouvent, par cette répartition, d'autant plus vexés que les autres impôts étaient, auparavant de l’impôt foncier, bien plus considérables dans les pays de quart-bouillon que dans ceux de grande gabelle... La somme doit être réduite à 4.790 1. 10 s.… ; la loi du 26 octobre 1790 ne demande aux citoyens que les deux tiers de leur ancienne contribution de la gabelle. » (Arch. Calv., L, district Vire, anc. 704, n° 22 ; 749, f. 15, 137. — Arch. Vire, D 4, f. 7-11 et 16).
RECOUVREMENT DES IMPOTS (1790-92) 119 municipalité du « désagrément de la voie de rigueur ». Elle n’en a cure, et, après trois injonctions, promet enfin, le 25 avril, de procéder dans délai de huitaine à la mise en recouvrement, mais en annonçant qu’elle dépose une nouvelle réclamation. Lorsqu’en exécution du décret du 17 prairial an II-5 juin 1794, le receveur du district est informé qu’il doit cesser de percevoir l'impôt en remplacement de la gabelle, l’arriéré est encore de 28.574 1. 9 s. 2 d., dont la presque totalité du rôle de Vire (1).
2. C’est pour compenser l’insuffisance des recettes, due surtout aux interruptions dans la perception des impositions de 1789, que la Constituante, le 6 octobre 1789, en était venue à décréter la levée d'une contribution extraordinaire sur les citoyens jouissant d’un revenu de plus de 400 I. C’est la célèbre contribution patriotique du quart du revenu, demandée comme une offrande volontaire, pour «tirer la patrie du péril ». Elle serait payable par tiers avant le 1°’ avril de chacune des années 1790, 1791 et 1792. Les déclarations portant sur le quart du revenu, déduction faite des charges, seraient reçues par les municipalités avant le 1° janvier 1790. L’Assemblée s’en rapportait à la sincérité des citoyens pour l’exactitude de leurs déclarations.
En conséquence, le 27 novembre 1789, la municipalité Mauduit avait ouvert des registres d’inscription et dressé la liste, par rues, de toutes les personnes dont elle attendait des déclarations.
Mais, à la date du 13 décembre 1789, personne ne s’est présenté. Le 18, une déclaration est enregistrée, puis une autre le 27. Dès l’origine, l’insuccès est donc complet. (2)
Cette situation, qui n’est pas particulière à la ville de Vire, avait
() Arch. Calv., L, district Vire, anc. 749, f. 74, 76, 87, 94, 101, 103, 122. Arch Vire Dre USD ant lo Etrin, mel) DEUTS; an II, n° 33. — Bibl. Vire, ms. C 313, thermidor an II.
Les sommes payées sur cette contribution furent imputées en acquit des contributions foncière et mobiliaire.
(2) Arch. Vire, G. 35 (Rouleau) ; D 9 f£. 4. La municipalité attribue ces retards à l’incertitude de la législation. « Le décret du 28 novembre paraît faire hésiter sur la quotité des déclarations... [11] a bien refroidi le zèle des personnes les mieux disposées entre les ci-devant privilégiés… » — « Quelques personnes ont désiré que leurs déclarations restassent secrètes, c’est-à-dire que chacun ne put exiger l’ouverture et l'examen de notre registre. Devons-nous refuser communication ? » Le 20 décembre, la commission intermédiaire de Caen autorise « à refuser communication ». Dans une lettre à Goupil de Préfeln, député, le 25 avril 1790, la nouvelle municipalité atteste qu’une des causes de retard dans les déclarations vient de ce qu’il n’y a pas de texte précis concernant les déductions pour charges de famille, Elle propose une déduction de 150 à 200 1. par enfant,
amené la Consithe nie, le 26 décembre 1789, à proroger de deux mois le délai précédemment fixé pour les déclarations.
La proximité des élections municipales amène alors un certain nombre de Virois à faire preuve de civisme : un premier registre d'inscriptions est complété assez rapidement ; au début de mai 1790, un second registre est clos avec la 143° inscription. Le décret du 27 mars 1790 ayant transformé la contribution volontaire en un véritable impôt auquel on ne peut plus se soustraire, une centaine d'inscriptions sont encore enregistrées de mai à juillet 1790 (1). Puis, un décret du 8-20 août décidant que les non-déclarants seraient taxés d’office par les conseils généraux des communes, une vingtaine de déclarations tardives sont reçues de septembre à décembre 1790. Ainsi, il a fallu un an pour recevoir au total 270 déclarations.
Le 25 septembre 1790, Delavente, procureur de la commune, a, conformément au décret du 8 août, requis le conseil général de vérifier les déclarations et de taxer d’office ceux qui ont négligé d’en produire. Plusieurs séances, 29 septembre et 20 décembre 1790, 25 janvier 1791, sont consacrées à cet objet (2). Mais c’est seulement le 6 avril 1791 que le rôle, enfin arrêté par É Conseil général de la commune, est communiqué, pour être rendu exécutoire, au district de Vire. À cet égard, la commune chef-lieu est en retard.
Mais ce retard trouve son explication dans la ie d’une vérification rendue nécessaire par de nombreuses déclarations infidèles : la municipalité doit en corriger 67 sur 270 ; de.plus, clle opère 14 taxations d’office.
Ces contraventions, la municipalité, le district les attribuent aux « aristocrates » (3). Et il est certain qu’au nombre des 67 décla-
(1) La disposition du décret du 27 mars éliminant des assemblées primaires les non-déclarants n’a joué, aux élections de mai 1790, qu’à la section de Saint-Thomas. Il n’y a pas eu vérification de la contribution patriotique à la section des Capucins. (voir p. 70). Le 7 août 1790, la société patriotique adopte la motion G. Duboscq : « il ne pourra être présenté aucun citoyen jouissant de plus de 400 1. de revenu net, qui n'aurait pas fait la contribution patriotique. » (Arch. Vire, I 73, f. 19).
(2) Le 23 octobre 1790, le district avait nommé deux commissaires chargés de contrôler le travail des municipalités (Arch. Calv., L, district Vire, anc. 721, f. 42, 43, 49 ; 763, f.-1-101 (liste des communes qui ont formé des rôles). — Arch. Vire, D. 2, f. 78, 79, 97. 100 ; G* 36).
(3) « L’aristocratie, qu’on peut appeler la lèpre des riches, a multiplié les fausses déclarations. » —'« Les amis de la Révolution sont les seuls qui fassent des déclarations sincères. Les aristocrates.… presque partout les plus riches, n’en passent que de scandaleuses.… Encore, ‘2 nombre de ceux qui en font uw’est pas considérable... Le serment qu’on exigera
rations « trouvées non conformes à la vérité », figurent celles des Ci-devant privilégiés suivants : veuve Achard de Saint-Manvieu ; veuve Boivin et ses enfants ; de Percy ; Monlien de Perthou père et fils ; des Rotours de Quatrepuits ; Boivin de Croixmare ; Noël du Parc [juge] et sa mère ; Lioult de la Baconnière ; veuve Deslandes de la Ruaudière et filles ;Louise-Catherine de Quelquejeu ; au Hallay aîné ; Georges de Banville de la Londe ; Th.-Ch. Juhel de la Nolière ; Cyprien de Corday d’Arclais ; Louis-Julien Morel ; Noël du Rocher [administrateur du département] ; Ch.-Louis Coquard, sa mère et sa sœur ; Le Brun de Blon père ; Le Brun de Blon fils aîné ; Le Brun de Blon jeune ; Polinière, médecin ; Polinière, officier ; Julien Drudes de la Caterie, sa.sœur et sa belle-sœur ; veuve de Clinchamps ; Ch. Lioult de Saint-Martin- Don ; G.-J.-M. Le Brun de la Franquerie ; Lanon de la Renaudière et sa sœur ; veuve Lambert de Vengeons et sa fille ; veuve de Sarcilly ; Dubuisson de Courson ; Jacques-François Brouard de Clermont [président de l’administration du département du Calvados] et sa mère (1).
Toutefois, parmi les « patriotes » du cru, à côté de généreux citoyens (2) apparaissent quelques individus ayant un trop vif souci de leurs intérêts. La municipalité a le tort de se montrer timide à l’égard de certains d’entre eux (3) : c’est le district qui doit rectifier trois déclarations émanant de membres du Conseil général de la commune (4).
d'eux n’est pas pour les intimider. Un parjure peut-il coûter à celui qui se montre aussi ouvertement l’ennemi de la Révolution ? » (Lettre à Goupil de Préfeln, 25 avril 1790). (Arch. Vire, D 9, f. 4. Arch. Calv., L, district Vire, Contributions, 3° carton, Vire ; anc. 721, f. 42).
(1) Boivin de Croixmare est porté de 6 à 125 1. ; du Hallay aîné, de 48 à 350 1. ; les Coquard, de 250 à 1.000 1. ; de Blon père, de 30 à 120 : de Blon aîné, de 72 à 450 ; de Blon jeune, de 6 à 100 ; Drudes Caterie, de 320 à 660 ; Lioult de Saint-Martin-Don, de 300 à 580 ; Brouard de Clermont, de 600 à 1.200 ; Noël du Rocher, de150 à 600.
(2) J.-B. Dumont. ; Castel: ; Flaust et sa mère (1.200 1.) ; Roger- Sorière (2.000) ; Surirey (2.000 1.) ;de Couespel [écuyer, m. de la société
patriotique].
(3) Michel-J.-B. Monlien, avocat, 12 I. ; J.-B. Duboscq le jeune, négociant, 3 L., ont le front de proclamer que ces sommes eæcèdent les fixations établies par les décrets. Leurs déclarations, bien tardives [n° 264 et 269] et peu sincères, ne sont cependant pas rectifiées.
(4) Duval : F-rcuct-Belsendière ; Duboscq-Roberdière [porté de 200
à 450 1.]. La municipalité avait rectifié la déclaration de Richard Guéret.
La contribution patriotique du quart du revenu a fourni à l’égoïsme humain une belle occasion de montrer sa mesure.
Remanié par la municipalité et le district, le rôle, portant sur une somme de 54.023 1. [la totalité du district devant verser 164.156 1. 10 s.] est rendu exécutoire le 4 juin 1791.
Le recouvrement est relativement rapide : un certain nombre d’assujettis se libèrent en un versement ; d’autres acquittent immédiatement les deux annuités dues pour 1790 et 1791, la troisième étant versée en 1792 à sa date normale (1). Alors qu’en beaucoup d’autres régions, les versements ont trainé jusqu’à l’an IV et parfois même jusqu’à l’an VII, la rentrée, dans le district de Vire, est effectuée le 1° frimaire an II-21 novembre 1793, grâce aux efforts incessants des autorités constituées (2).
IT. — Si ces impositions de 1790 ont présenté de telles difficultés ae recouvrement, c’est, pourrait-on penser, parce qu’elles apparaissent au contribuable comme une survivance de l’ancien régime le plus odieux de tous, l’ancien régime financier. En établissant un système d’impositions peu compliqué, basé sur le principe de l'égalité devant l’impôt, proportionnel aux facultés de chacun, les Constituants peuvent croire qu’ils vont combler les vœux de la pation et compter sur un recouvrement ponctuel et rapide. Or, dès le premier exercice, celui de 1791, c’est tout le contraire qui a lieu.
En réalité, la faute initiale semble bien avoir été la suivante : pour déterminer la quote-part de chaque unité administrative, on a. trop volontiers, eu recours aux données de l’ancien régime, de sorte qu’on a perpétué des injustices déjà dénoncées (3).
D'autre part, la tâche imposée aux organes les plus rapprochés
(1) Beaucoup de privilégiés avaient indiqué que ces sommes étaient à prendre sur des arrérages de pensions dues par l'Etat. Roger et Surirey, les deux plus gros prêteurs, acquittent deux tiers en 1791, le reste en septembre 1792.
(2) Au 1% mai 1793, il ne restait à recouvrer que 3.084 1. 14 s. sur 164156 1. Etant donné la faible dépréciation de l’assignat à l’époque des plus gros versements, le produit réel a été remarquable. Il n’y a pas de trace d’envois de matières d’or et d’argent à la monnaie.
Des Virois, seul Bonnaventure Le Brun de Blon a été traduit devant le tribunal du district qui l’a condamné à verser sa quote-part. (Arch. Calv., L, district Vire, anc. 749, f. 25, 30, 32, 39, 42, 43, 73 5108/0000 TOP ASIE PATChAVire DS fe):
(3) Seuls, les départements de Paris, Rhône-et-Loire, Seine-et-Oise, Seine-Inférieure paient plus de contributions directes que celui du Calvados (décret du 27 mai-3 juin 1791). D’autre part, le district de Vire ne cessera de protester contre la répartition faite entre les districts du Calvados,
du contribuable, les municipalités, est considérable, souvent mênie au-dessus de leurs forces, sinon de leur zèle. C’est ainsi que, pour la contribution foncière, il faut dresser l’état indicatif et estimatif de toutes les propriétés du ressort ; pour la contribution mobiliaire, recenser les citoyens actifs, leurs domestiques et leurs chevaux, évaluer leur revenu d’après la valeur du loyer d’habitation personnelle, établir des catégories de contribuables, cet impôt étant progressif ; pour les patentes, surveiller les déclarations des assujettis, les contrôler, rechercher les omissions ; enfin, plus généralement, répartir entre tous la quotité assignée à la commune, examiner les demandes en décharge, en réduction, activer les opérations de recouvrement ; tâche complexe, diffuse, exigeant trop de minutie pour être absolument parfaite ; par conséquent, résultat éminemment critiquable. N’oublions pas qu’en 1791, les municipalités éprouvent toutes les difficultés « inséparables d’une cpération qui s'exécute pour la première fois » (1). Ajoutons que les contribuables manquent d’enthousiasme, surtout dans les villes où l’impôt devient plus lourd, ou, du moins, apparaît comme tel, après la suppression de certains procédés de recouvrement, comme le tarif.
Vire connaît toutes ces difficultés
C’est ainsi que les travaux préparatoires pour l’établissement de la contribution foncière, décrétée le 23 novembre 1790, subissent toutes sortes de retards. Ils ne commencent que le 13 janvier 1791 et le travail de division de la commune en neuf sections n’est arrèté que le 23 mars (2). Par suite de multiples démissions, l’état indicatif des propriétés renfermées dans chacune de ces sections, confié aux soins de quatre municipaux et de douze autres citoyens choisis le 18 avril par la municipalité, n’est achevé que le 6 décembre 1791 (3). Après quoi, les assujettis ont quinze jours pour décla-
(1) Expression de Delavente (Arch. Calv., L, district Vire, anc. 739, n. f., 19 février 1792). C’est ce qui explique que le district lui-même ait utilisé les anciens documents. Castel, le 30 juin 1791, indique aux membres du district d’utiliser « les rôles anciens, les vingtièmes, les dîmes ». Le 20 mai 1792, dans sa requête au département sur la contribution foncière de 1791, la municipalité déclare : « Ce disparat étrange entre la loi et la répartition de la contribution est provenu sans doute de l’inégale répartition des impôts sous l’ancien régime qui a dû servir naturellement de base à la répartition de la contribution foncière dans un temps où vous n’aviez pu acquérir toutes les connaissances nécessaires sur le revenu comparatif des districts de votre département »
(Arch. Vire, D. 10, p. 9).
(2) Œuvre de Roger-Sorière, Guéret, Cailly, Lemonnier, Demortreux (Arch. Vire, D 2, f. 99-100, 107-109).
(3) Les commissaires durent être renouvelés pour moitié, par suite des démissions. — A la date du 26 avril 1792, 37 des 97 municipalités
rer l’espèce et la contenance de leurs propriétés, avec tous les renseignements nécessaires pour l’estimation de la valeur de chaque parcelle. Ce dernier travail ne prend fin que le 23 décembre 179111),
Le 30 novembre précédent, le district avait fixé la quotité assignée à la commune dans la contribution foncière. Avec les sols additionnels, elle s’élève à 44.746 1. 17 s. 8 d. Cette somme apparait excessive, surtout lorsqu'on apprend que le revenu annuel des propriétés de la ville, d’après l’état indicatif et estimatif, n’est que de 86.551 1. 10 s. La loi disait qu’on ne devait pas exiger pour l'impôt plus du cinquième du revenu net : or, le mandement en réclame plus de la moitié. Aussi, le 31 janvier 1792, terme de rigueur, la municipalité adresse au département une vigoureuse protestation (2).
Mais, toutes les communes du district, sauf une, agissent de inême, Le directoire du district réclame la réunion immédiate du Conseil général, à l’effet de « former une demande en réduction » (3).
Le département qui ne veut pas de cette réunion en dehors des sessions ordinaires, fait la sourde oreille. C’est en vain que la municipalité lé supplie de’ démentir le bruit « qu’on ne ferait pas droit aux demandes en réduction et que la contribution de 1792 serait répartie sur les mêmes bases que celle de 1791 ». Il ne répond pas ; et, pour éviter de ralentir le recouvrement, la municipalité, le 9 juin 1792, prendra sur elle d’affirmer qu’il y aura « réduction équitable sur la contribution foncière de 1791 » (4).
La proclamation du danger de la patrie ayant entraîné la réunion des conseils généraux, celui du district de Vire, dès le 18 juillet, put former une demande en réduction de 346.693 1. 2 s. 7 d. sur
du district de Vire n’ont pas encore fourni d'états de sections. Le district les menace de faire exécuter le travail à leurs frais par des commissaires spéciaux (Aïch. Calv., L, district Vire, anc. 739, n. f.).
COPAECh VIEN EEE ID SOMMES EIRE
2) La municipalité affirme l'exactitude de son estimation et dit qu'elle «“itend sans crainte celle du département. (Arch. Vire, D, 2, f. 144-145, 156 ; D 9, f. 135).
(3) Sur les 5.664.700 1. assignées au Calvados, le district de Vire devait payer 821.460 1. (plus 112.458 1. pour sols additionnels). (Arrêté du département 28 septembre 1791).
(4) L’an suivant, les citoyens accuseront les administrations ‘locales de les avoir trompés en leur disant que le dégrèvement était prochain (Arch. Calv., L, district Vire, ane. 739, décembre 1791, janvier-février, maï, juin 1792 ; 749,.f:23"Arch. Vire, D02, f:1940 D'3- FUME D T0, PARC,
les 933.918 I. 6 s. 3 d. assignées à son ressort (1). Mais, malgré ses multiples réclamations (2), il n’en entendra parler que le 1°” mai 1793, jour où le département l’informe qu’il accorde un dégrèvement de 200.152 1. 5 s. 3 d. seulement (3). De plus, le district, pour opérer la répartition de ce dégrèvement entre les communes, ayant exigé production du double des états de section, et certaines munipalités, pour plus dé justice, ayant fait procéder à de nouveaux arpentages, ce n’est que le 16 septembre 1793 qu’aura lieu la répartition : la part de la commune de Vire est de 17.992 I. 12 s. 10 d. (4).
Mais, la loi du 17 juillet 1793 exigeant paiement, avant le 30 novembre 1793, de la totalité de l’arriéré, la municipalité n’a pas à répartir ce dégrevement entre les contribuables. Ainsi donc, c’est toute la contribution foncière de 1791 que la ville a dû acquitter (5).
Cette longue incertitude concernant la quotité à recouvrer a tout naturellement provoqué un retard considérable dans la rentrée de cette contribution (6). Le 28 juin 1791, la Constituante avait prescrit que, sans attendre l’achèvement de la confection des rôles,
(1) Il affirme que l’ancien régime ne réclamait aux 97. paroisses du iessort que 694.554 1. 9 s. 9 d. de contributions directes alors que le nouveau en demande 1.136.493 1. 17 s. 10 d. (Arch. Calv. L, district Vire, anc4y17; L024),
{2) Le 4 janvier 1793, il écrit : « La vie des officiers municipaux qui conseillent le paiement est en danger. Celle des percepteurs l’est encore plus. Les malhéureux sont au désespoir. L’aristocratie profite de cette circonstance pour les encourager à la rébellion... Les malheureux, même des personnes fortunées, déclarent hautement qu’ils ne peuvent compter sur les promesses des administrateurs et qu’il n’existait pas plus dinjustice dans nd régime qu’ils paraissent regretter. » (Id. anc 1) Mt 056 07023020 ML ATreh Vire 10432133 © DA LIL
(3) Réduction insuffisante, puisque le département lui-même, le 8 février 1793, fixe le revenu du district à 2.788.343 1. 14 s. 10 d., celui de tout le Calvados étant de 25.787.447 1. 8 s. 3 d. Seuls les districts de Vire et Pont-l'Evêque avaient réclamé contre la répartition de 1791. Le montant du dégrèvement accordé était à recouvrer sur les autres districts. (Arch. Calv., L 603, 8 février 1793).
(4) Arch. Calv., L, district Vire, ane. 719, f.: 73: — Arch. Vire, D 4, LOS TPRIS AO
{5j A maintes reprises, le district réclama pour les communes, le droit d'offrir le montant des dégrèvements en paiement de la contribution de 1793. La question ne fut réglée que le 18 thermidor an HI- 5 août 1795, par le département qui accorda à Vire un dégrèvement porté A 18.547 L. 16 s. 11 d. (Arch. Calv., L, district: Vire, anc. 749,-f. 48,80 ;
TA En 69 Arch; Vire GS)"
(6) « Le recouvrement de lPimpôt souffre d° ©? incertitude des citoyens sur la quotité de la contribution » (Arch. Vire, D 9, 21 avril 1792).
les imposés devraient verser un acompte égal à la moitié de leurs impositions directes de 1790. Mais, à Vire, la formation de ces rôles d’acompte, qui ne plaisent pas du tout aux citoyens, n’a lieu, malgré les instances du district, qu’en novembre 1791.La municipalité est même la dernière du ressort à présenter le sien, et ne nomme son receveur que le 22 novembre (1).
Quant aux assujettis, ils déclarent très haut qu’ils paieront lorsqu'ils sauront que le dégrèvement est accordé. En attendant, le rôle définitif étant rendu exécutoire (2), ils accablent la municipalité de réclamations qu’elle ne peut admettre, puisqu'elle doit, au préalable, attendre la décision relative à la demande en réduction (3).
Aussi, quoique, le 8 septembre 1792, le conseil général de la commune, invoquant le danger de la patrie, ait prescrit le versement immédiat des deux tiers de cette malheureuse contribution foncière de 1791, c’est un arriéré formidable que les administrateurs vont léguer à leurs successeurs élus en novembre 1792. Ce n’est même qu’à la fin de l’an II que le recouvrement prendra fin (4).
Celui de la contribution mobiliaire de 1791 subira des retards encore plus grands. C’est d’ailleurs seulement le 13 janvier 1791 qu’est rendu le décret portant établissement de cette contribution ; et le texte n’en arrive à la municipalité de Vire que le 2 mai suivant ; les commissaires chargés de la confection du rôle sont nommés le 5 mai. Leur tâche est complexe, la contribution mobiliaire comportant cinq taxes : celle de citoyen actif ; celles des domestiques et des chevaux qui sont des taxes fixes ; puis, la cote mobiliaire et la cote d'habitation qui sont des taxes variables. Le travail préparatoire exige de la minutie, du temps, de l’assiduité ; or, par suite de multiples démissions, les commissaires sont sans
() Le district a donné, le 8 août, l’ordre de former les rôles d’acomptes. Ils sont formés le 5 décembre. A cette date, Vire n’a pas encore versé, tandis que les autres communes ont versé 200.000 1. (Arch. Calv., district Vire, anc. 721, f. 106 ; 739, 21 novembre 1791. — Arch. Vire, D 2, f. 141). Le receveur pour Vire est Bazin, secrétaire de la municipalité.
(2) La recette en est adjugée le 25 janvier 1792 (Ibid., f. 158).
(3) Parmi les réclamants, il y a Mauduit, administrateur du district, et G.-F. Mauduit, secrétaire ; Roger-Sorière, Jean Saillofest, etc.
(4) A la date du 9 juin 1792, la municipalité déclare qu’il y a « à peine un quart d’acquitté ». Ses vigoureuses proclamations, ses menaces renouvelées ne sont guère effectives (Arch. Vire, D 2, f. 194 DIS f. 20-21 et 24-26). Toutefois les recettes pour la:totalité du district, dans les six derniers mois de l’an II (mars-septembre 1794) n’ont porté que sur un reliquat de 26.511 1. soit 2,5 0/0 du total.
cesse renouvelés (1) ; il y a beaucoup d’absents à leurs réunions, ce qui entrave les opérations. Le 1° mai 1792, l'administration du district, impatientée par ces longueurs, informe la municipalité que, si la matrice du rôle n’est pas achevée dans délai de huitaine, le ministre sera mis au courant (2).
Cette menace produit son effet et les opérations touchent à leur fin quand tout est remis brusquement en question par un conflit qui s’élève entre la municipalité et les administrations supérieures, à propos de la cote d’habitation des fonctionnaires publics.
Pour établir cette cote, la municipalité a pris les salaires comme base. Le district et le département blâment cette façon d’opérer et invitent la municipalité à rectifier son rôle : elle s’y refuse. L’embarras est d’autant plus grand que, seule du district, la municipalité de Vire a agi ainsi : lui donner raison, c’est provoquer la rectification de tous les autres rôles du district, dont les deux tiers sont déjà en recouvrement. Rœderer, procureur-général-syndic du Cépartement de Paris, pris comme arbitre, et le ministre des contributions donnent cependant raison à la municipalité de Vire et, à la fin de juillet 1792, le conseil du district doit ordonner la revision de tous les rôles (3).
Celui de Vire est enfin mis en recouvrement le 31 août 1792, neuf mois après l’apparition du mandement (4). Une contrainte portant sur le premier quart exigible avait été décernée contre les officiers municipaux dès le 26 avril précédent (5). La quotité ré-
(1) Pour 8 postes, il y'a eu 19 titulaires, ce qui atteste la fréquence des démissions. Un seul privilégié : Drudes de la Caterie, a consenti à siéger. Les autres, Polinière de Launay et Lanon de la Renaudière ne se sont jamais présentés. (Arch. Vire, D 2 ; D 9 passim).
(2) Le procureur de la commune adresse aux commissaires de multiples objurgations (mars-avril 1792). — Dans presque tout le district, mêmes retards. A la date du-25 février 1792, pas une matrice n’est prête ; le 22 avril, le district n’en a encore reçu que 8 ; le 13 mai, 17 ; le 17 juin, 52 ; le 2 septembre, 78. (Arch. Calv., L, district Vire, anc. 120; n. f. — Arch. Vire, D 2,f.124, 125, 135, 140, 165, 170, 171, 174, 176, 179 ;
Def T10)
(3) Arch. Calv., L, district Vire, anc. 722, f. 3 et 7 ; 739, 23-29 mai ; 8-17 juin ; 8-15 juillet 1792. -—— Arch. Vire, D 10% p-rl2ret016:
(4) Part du Calvados : 1.214.500 1. Part du district : 210.323 I. 2 S- 9 d. Dès le 29 avril 1792, le district protesta ; il réclamera par la suite un dégrèvement de 99.384 1. 18 s. 9 d. qu’il n’obtiendra pas. Au 2 septembre, 78 rôles sont en recouvrement, mais 4.974 1. 7 s. seulement sont versées. (Arch. Calv., L, district Vire, anc. 739, 26 août-2 septembre 1792).
(5) Le 19 juin, 32 municipalités furent menacées de contraintes. (Arch. Calv., L, district Vire, anc. 721, f. 147-149).
clamée pour 1791 s’élevait, avec les sols. additionnels, à la somme de 23.389 L. 8 s. 7 d. Naturellement, les contribuables la trouvent trop élevée et c’est en vain que, le 8 septembre 1792, le procureur de la commune expose que « cette imposition n’est pas susceptible de modération parce que les taxes fixes et la cote mobiliaire n’y sont portées qu’au taux déterminé par la loi, et que la cote d’habitation, qui pourrait être portée au quarantième, n’y est portée qu’au quatre-vingt-dixième ». Lors du renouvellement administratif de novembre 1792, l’arriéré est encore plus élevé que celui de la contribution foncière et le recouvrement de la contribution mobiliaire de 1791 pour le district trainera jusqu’à mars 1795 (1).
Le droit de patente, étant établi d’après un tarif en rapport avec le montant du loyer ou la valeur locative de l’habitation personnelle et des locaux destinés à l’exercice de la profession, subit à Vire la répercussion des retards qu’éprouve l'établissement des bases de la contribution mobiliaire.
En effet, c’est seulement le 14 mai 1792 que les citoyens « qui doutent s’ils doivent le droit de patente à raison de la modicité de leur négoce ou profession sont avertis de venir s’assurer s'ils sont . compris dans la matrice du rôle de la contribution mobiliaire maintenant confectionnée et déposée à la municipalité, Ceux qui y sont compris doivent le droit de patente depuis avril 1791 et sont avertis de s’acquitter incessamment ». (2)
Le registre de délivrance des patentes pour l’exercice 1791 est clos le 2 juin 1792. Depuis le 19 novembre 1791, date d’arrivée des registres à souches nécessaires, il a été délivré 935 patentes et la municipalité atteste qu’il n’y a que 15 contrevenants (3). Aussi, le 27 juin, au département qui lui reprochait ses lenteurs dans les opérations relatives à la contribution mobiliaire, la municipalité a soin de dire : « Tous les citoyens assujettis. au droit de patente s’en sont pourvus sans aucune exception. Par les soins de la municipalité, ce nouvel impôt s’est établi sans contrainte et avec l’exactitude la plus parfaite. Comparez, MM. ce tableau avec
(1) Arch. Vire, D 3, f. 20. — Bibl. Vire, C 313. Les rentrées ont lieu surtout en 1793-94. Reliquat à recouvrer au 30 pluviôse an II-18 février 1794 : 93.916 I. 1 s. 9 d. (41 0/0 du total).
(2) Les contrevenants s’exposent à une peine quadruple du droit et à la confiscation des marchandises. Tout patenté est invité à dénoncer les fraudeurs (il recevra comme prime moitié de la saisie). Les citoyens non compris au rôle de la contribution mobiliaire pour la taxe de citoyen actif (valeur locals de 3 journées de travail) sont dispensés de la patente (Arch. Vire, D 2, f. 188).
(3) Parmi les patentés, il y a 321 drapiers, toiliers et tisserands divers. Delavente, officier municipal, prend une patente comme peintre. (Arch. Vire, D 2, f. 185 ; ;D *10, p. 39/:1G* 34)"
celui des autres villes, et vous rendrez alors au zèle qui nous animera toujours pour la chose publique, la justice que nous croyons mériter. » (1)
2. Ce premier exercice du nouveau régime financier n’est pas un succès : il en est absolument de même de l'exercice 1792. Ses mandements présentent d’ailleurs cette tare qu’ils reproduisent ceux de 1791, avec cette circonstance aggravante qu’on les répand dès juillet-août 1792, c’est-à-dire à une époque où le recouvrement de l’exercice 1791 est fort peu avancé.
C’est le 1° juillet 1792 que le département opère, entre les six districts, la répartition de son contingent dans la contribution foncière et la contribution mobiliaire. Le district de Vire se voit ainsi réclamer 909.185 1. 7 s. 3 d. pour la première et 197.426 1. 6 s. 7 d. pour la seconde. La diminution, qui ne porte que sur les sols additionnels pour dépenses à la charge du département, est peu appréciable. Aussi la répartition effectuée le 24 juillet 1792 par le conseil général du district affecte à la ville de Vire deux quotités de 43.527 L. 5 s. et 23.389 1. 8-s. 7 d. (2).
Bien que, dès le 7 août, le conseil général de la commune prenne soin de convoquer les commissaires rédacteurs des rôles de 1791 et les invite à améliorer leur travail en vue d’une répartition plus équitable ; bien que ceux-ci fassent diligence au point de déposer leur ouvrage le 5 octobre pour le foncier et le 25 novembre pour le mobilier (3), il est, d’avance, certain que le recouvrement sera encore plus difficultueux que celui de l’injuste exercice 1791.
Dès le 25 octobre 1792, le conseil général de la commune a envoyé au département sa protestation :
« Comment espérer la perception ? La masse des sommes contenues dans ce rôle est la même qu’en 1791. Notre requête en dégrèvement du 31 janvier dernier... est restée sans suite. Nous ne pouvons vous dissimuler que la surtaxe.… entrave nécessairement la perception, répand l'alarme et le désespoir dans le cœur des bons citoyens et favorise les desseins pervers des mauvais. À ces causes, citoyens administrateurs, vous trouverez juste et nécessaire de joindre la présente à notre requête du 31 janvier
(1) Arch. Vire, D 10, p. 18-19, M. BRUNEAU (op. cit., p. XLIII) atteste que, dans le Berry, la négligence des municipalités permit de nombreuses fraudes en matière de patente : le produit en fut presque nul.
(2) Arch. Vire, D 10, p. 24-31. Avec les sols additionnels pour dépenses à la charge du district, les 97 communes du ressort ont à verser : 1° pour le foncier : 945.920 1. 4 s. 1 d. (1791 : 972.367, 19, 7) ; 2° pour le mobilier : 205.074 I. 18 s. 3 d. (1791 : 210.323, 2, 9).
(3) Première réunion des commissaires : 11 août. Il y eut peu de démissions. (Arch. Vire, D 3, f. 12, 13, 22, 33, 40, 42, 43, 46, 61, 65),
dernier pour valoir de demande en réduction des contributions foncières de 1791 et 1792 (1). »
Cette décharge ne sera accordée pour l’ensemble du district qu'avec celle qui est réclamée pour 1791 : elle sera de 194.851 1. 12 s. 3 d., dont 17.475 1. 6 s. 9 d. pour la commune de Vire, c’està-dire aussi insuffisante que celle qui est relative à 1791. De plus, sa répartition subira les mêmes vicissitures, et, en exécution de la loi du 17 juillet 1793, les contribuables virois devront verser la totalité de la quotité primitivement assignée (2). Mais ce résultat ne sera acquis qu’en 1795 (3).
Quant à la contribution mobiliaire pour laquelle, en vain, le district réclamera un dégrèvement de 117.938 1. 10 s. 6 d., soit 57 0/0, son recouvrement sera encore plus lent (4). À
Seule la patente ne suscite pas de difficultés. A la date du 25 septembre 1792, 560 citoyens se sont déjà mis en règle pour 1792, et la municipalité affirme que, chaque jour, « quinze à vingt citoyens s’acquittent..… sans aucun effort violent », sans recours aux dispositions rigoureuses .de l’arrêté départemental du 31 août 1792. On obtiendra le recouvrement de 1792 aussi facilement que celui de 1791 (5).
Mais, ce mince succès ne peut faire oublier qu’en ce qui concerne les deux contributions directes essentielles, l’arriéré est formidable lors du renouvellement administratif de 1792. En réalité, la ville doit encore à ce moment : sur l’exercice 1790, Ia totahté de l’impôt en remplacement de la gabelle et autres droits supprimés ; sur l’exercice 1791, le quart de la contribution foncière et la presque totalité de la contribution mobiliaire ; enfin l’exercice 1792 est dû en entier.
(1) Arch. Vire, D 10, p. 58 et 59. Les administrations élues en 1792 ne cesseront de revenir à la charge pour cet objet. (Arch. Calv., L, district Vire, anc. 718, f. 7 et 8).
(2) Comme celle de 1791, cette réduction a été remaniée le 5 août 1795 et portée à la somme de 18.039 1. 14 s. 5 d. (Arch. Calv., L, district Vire, anc. 714, n° 70 ; 719, f. 75 ; 749, f. 80. — Arch. Vire, G* 34).
(3) Au 30 pluviôse an II-18 février 1794, reste à recouvrer pour le district : 270.828 1. 18 s. (28,5 0/0). Au 30 floréal an III-19 mai 1795, 26.490 1. 12 s. 8 d. (2, 8 0/0). (Bibl. Vire, ms. C 313).
(4) Au 30 pluviôse an Il, reste à recouvrer pour le district : 142.751 I. 1 s. 9 d. (70 0/0). Au 30 floréal an III : 21.023 1. 7 s. (plus de 10 0/0).
(5) I1 m'en est pas de même dans les communes rurales où se commirent beaucoup d'abus. Au 30 germinal an II-19 avril 1794, il restait à recouvrer pour le district : 4.188 1. 6 s. 3 d. pour 1791, soit 22 0/0 : 9.440 I. 4 s. 3 d. pour 1792, soit 28 0/0. Le recouvrement pour 1791 sera achevé en fructidor an II ; pour 1792, un an après. (Arch. Calv., L, district Vire, anc. 739,31 août et 26 sept. 1792. — Arch. Vire, D 10, p. 39 et 40. — Bibl. Vire, ms. C 313).
LA QUESTION DES SUBSISTANCES
L’injustice d’une répartition basée sur les errements de Pancien régime, les lenteurs qu’apporte l’administration départementale dans l’examen des demandes en réduction, enfin, la déception qw’éprouve le contribuable qui attendait de la Révolution une large remise d'impôts, ont créé cette situation (1).
LA QUESTION DES SUBSISTANCES
Elle ne se pose guère avant la récolte de 1792. — Situation créée par la récolte de 1792 : l’affaire Murie-Durand.
Le problème du ravitaillement, en 1789, avait été l’une des causes principales de la révolution municipaie. Grâce aux mesures prises par le Comité local, grâce au régime de libre circulation des grains établi par la Constituante après la récolte de 1789, véritable bienfait pour une région d'importation comme le Bocage, Vire a vu s’évanouir le spectre de la famine.
Les récoltes passables de 1790 et 1791 permettent aux administrations nouvelles de ne pas connaître les craintes qui avaient marqué le premier semestre de 1789.
L’envoi des mercuriales hebdomadaires au ministère de l’intérieur (département des subsistances) ne comporte pas d’observation autre que celle, déjà formulée, qui est relative à la condition agricole de la région et aux méthodes locales de ravitaillement (2). En ce qui concerne l’avenir, pour attirer aux marchés les bladiers étrangers, on reprend l'affaire de la construction des halles, en train depuis 1786 : le 24 janvier 1792, le conseil général de la commune réclame le paiement du reliquat des sommes promises par l’ordonnance royale de mars 1786, soit 12.388 I. 17 s. ; et le 14 mai suivant, l’administration départementale ordonne à l’ancien adjudicataire des travaux de remettre en activité son
chantier.
(1) Inutile d’insister sur la multitude d’adresses, de proclamations aux contribuables, répandues par la municipalité, le district, la société patriotique, pour accélérer le recouvrement des impositions. (Arch. Calv., L, district Vire, anc. 721, f. 105, 106. — Arch. Vire, I 73, f. 18 (discours de Caïlly, 31 juillet 1790). Bibl. Vire, Le Courrier des Campagnes).
(2) On.rappelle que le pays ne produit pas d’orge, que la récolte en froment est insuffisante, que c’est le seigle qui permet, dans les meil-
leures années, d’équilibrer la consommation. — En 1790, la soudure est effectuée facilement : le 16 juin, la municipalité écrit à Flaust (qui l’informe d’un envoi de blé en Normandie) : « Le blé, quoique cher, ne
manque pas encore ici. » — De même, en avril 1791, elle rejette les propositions d’un marchand de Honfleur offrant du seigle à prenüre
dans le port de Caen. (Arch.-Vire, DN9, f 11; 77, 132).
Enfin, les subsistances autres que les céréales ne semblent pas avoir causé alors de grands soucis à la population (1).
Mais, la mauvaise récolte de 1792 remet au premier plan la question des subsistances. L'été pluvieux a gêné la maturité, retardé la récolte, et, dans plusieurs cantons, complètement perdu les sarrazins, désastre pour un pays où la « galette de sarrazin » rempiace fréquemment le pain. De nouveau, il faut songer à importer des grains des départements voisins (2).
Or, à ce moment, d’autres préoccupations ont motivé la formalité des passeports : de ce fait, la circulation est entravée.
Bien mieux, en exécution du décret du 16 septembre 1792, l’administration départementale, le 11 octobre, rend un arrêté interdisant le transport nocturne des grains : l’intention de gêner les accapareurs, dont on parle à nouveau, est manifeste. Mais, pour les Virois, le résultat est le suivant : les bladiers des districts de Saint-Lô, Mortain, Domfront, qui, normalement, alimentent le marché de Vire, et, à cet effet, voyagent de nuit, cessent leurs apports, préférant vendre « dans d’autres halles pour éviter les entraves ». Du 21 octobre au 2 novembre, le marché de Vire est réduit aux grains des laboureurs et bladiers des environs, en quantité dérisoire.
Ces constatations affolent la population. De nouveau, circulent des bruits d’accaparement ; des accusations malveillantes sont lancées, même contre des membres de la municipalité (3). En vain le district ordonne quelques visites domiciliaires dans des locaux désignés comme recelant des subsistances (4) ; en vain, la municipalité surveille plus que jamais les marchés (5) : on a peur de
(1) Le 4 février 1792, à la société patriotique, « Lemoine du Gassel a demandé la parole, et, à l’exemple de la section de la Croix-Rouge et des Jacobins de Paris, a fait la motion que l’on fît serment de s’abstenir de sucre et de café jusqu’à ce que ces deux denrées fussent revenues à un prix raisonnable. La motion, appuyée par que:ques membres, combattue par d’autres, a été ajournée à huitaine. » Nouvel ajournementile. 11" février, ‘Aprés quoi, “on…_n'en parle plus. (Id; 1.73; 4-11 février 1792 ; D 2, f. 157. — Arch. Calv., L, district Vire, anc. 716, f. 120).
(2) L’administration départementale prend alors une série de mesures concernant les céréales (Arch. Calv., L 602, passim).
(3) Notamment contre Roger-Sorière et Desmarais (Arch. Vire, D 3, LOS 0e LRO IN A2 OMR) E
(4) Notamment à Neuville (Arch. Calv., L, district Vire, anc. 722, f. 28). (5) Application stricte des arrêtés concernant les regrattiers ; inter-
diction de vente en dehors des limites du marché (Arch. Vire, D 3, TS ADPMID SDS):
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manquer, le prix des denrées s’accroit ; au moindre incident l'agitation peut dégénérer en émeute.
C’est ce qui arrive le 23 octobre 1792 (1). Le septième bataillon du Calvados, levé dans le district de Vire, vient d’être rassemblé dans la ville et armé au moyen des fusils de la garde nationale ; soit deux circonstances peu favorables au maintien de l’ordre, car ces volontaires, oisifs et peu disciplinés, constituent un élément de trouble pour la petite ville (2), et, d’autre part, la milice locale. désarmée, est momentanément réduite à l'impuissance.
Or, ce jour, un certain Murie, de Paris, mais Virois d’origine, et son associé, J.-B. Durand, négociant, gendre de l’architecte Bonnel, sont en train, rue Girard, de charger 14.000 livres de beurre destinées à l’approvisionnement des hôpitaux de Paris. Autour des deux voitures, des citoyens s’attroupent, les commentaires vont leur train : on parle d’accaparement ; quelqu'un lance que Durand et Murie travaillent pour le compte de étranger. Il n’en faut pas plus pour provoquer une collision : on veut faire un mauvais parti aux « accapareurs ».
Prévenues à temps, la garde nationale et les autorités s’interposent. Les municipaux, connaissant le marché passé par Murie et Durand avec les hôpitaux, croient plus habile, pour éviter les fureurs de la foule, de faire incarcérer les deux acheteurs de beurre et promettent d'informer contre eux. Le peuple, auquei on. abandonne les deux charretées de beurre (3), n’insiste pas et la municipalité croit l’effervescence calmée.
Le lendemain matin, à 9 heures, les conseils généraux du district et de la commune tiennent une séance publique : à une très nombreuse assistance, où figurent beaucoup de volontaires, ils entreprennent de démontrer l’innocence des deux prévenus. Mais, c’est en vain qu’ils veulent passer à l’audition des témoins : la foule s’irrite de voir qu’on veut disculper des gens qu’elle considère comme des accapareurs ; elle déclare que les autorités veulent la tromper et se font les complices des coupables : on veut
(1) C’est à tort que R. SéGuiIN (Hist. de la Chouannerie, t. 1°’, p. 28) place cet événement en avril 1792. Voir sur ce sujet : Arch. Vire, D 3, f. 50-59 ; D 10, p. 54-58, 67-69 ;, D* 14. — Arch. Calv. L, district Vire. anc. 717, f.70-71 : L 602, 24-octobre, 1192=:Lr"Police"23:
(2) Dans les jours précédents, ils s'étaient signalés par des rixes et des déprédations. Delavente, procureur syndic, affirme que leurs chefs excusaient tout, parce qu’ils se ménageaient leurs suffrages, en vue de l’élection de l’état-major du bataillon.
(3) Durand et Murie demandèrent eux-mêmes l'abandon du beurre aux volontaires qui le vendirent à leur profit ; ils en retirèrent 2.400 I].
« affamer la ville » (1). En un instant, « tout est confondu » ; la multitude envahit l'emplacement réservé aux autorités, réclame la tête des deux prisonniers, insulte les administrateurs, les menace de mort. Déjà des volontaires se précipitent chez le maire qui habite à côté, pénètrent d’autorité dans sa maison, bousculent les membres de sa famille, saccagent tout. En même temps, circule de mains en mains une étrange liste de proscripuion où figure le nom des négociants et des citoyens les plus riches : il s’agit de leur faire un mauvais parti. Beaucoup de gens se cachent. Désarmée, la garde nationale s’efforce en vain de contenir les factieux. Les volontaires, maîtres de la cité, créent une sorte de comité pour les subsistances, taxent les grains à leur guise, menacent de leurs armes ceux qui repoussent leurs conditions. Le 26 octobre, jour de marché, ils continuent la série de leurs exploits, au grand dam des paysans qui se sont aventurés à Vire.
Soudain, on apprend l’arrivée de deux délégués du département : Lenormand, vice-président, et Bougon-Longrais, procureur-général-syndic : les autorités de Vire avaient, d'urgence, fait appel à l'administration supérieure pour les aider à rétablir l’ordre.
Cet événement imprévu des émeutiers, la notoriété des commissaires, créent une réaction salutaire : c’est dans le calme que se tient une nouvelle réunion publique, au cours de laquelle les deux délégués se font instruire des faits : immédiatement, ils prennent une mesure décisive : le septième bataillon quittera la ville. Chacun s’ingénie à hâter les préparatifs du départ qui a lieu le 29 au matin (2).
Le 2 novembre, en une troisième séance publique, les autorités donnent connaissance à la foule désarmée des lettres de Roland, ministre de l’intérieur, Cousin, administrateur des hôpitaux de Paris, et Louis-Philippe Dumont, représentant du peuple, qui affirment la réalité des marchés passés et le civisme du citoyen Murie « vainqueur du château des Tuileries le 10 août ». Le départ des volontaires ayant permis le retour au calme, on libère les deux prisonniers et on ne tente même pas de rechercher les coup bles (3). Le ministre et le département décernent aux autorités
(1) On affirma que « ces voitures étaient destinées pour Granville et, de là, pour les émigrés, que ledit Durand en avait fait partir bien d’autres ».
(2) Les volontaires ne protestèrent pas. Même, la compagnie des grenadiers refusa sa part du produit de la vente du beurre pillé, « pour donner à l’armée l’exemple des vertus militaires ». Plus tard, les volontaires adressèrent au ministre les 2.400 1. provenant de la vente.
(3) La municipalité prétendit qu’elle n’était pas en mesure de désigner les coupables et s’attira les reproches du département. Par la suite,
locales les plus vifs éloges pour la fermeté dont elles ont fait preuve au cours de ces journées orageuses.
Mais, le souvenir de ces instants pénibles hantera la mémoire des municipaux, et au cours de la longue disette qui caractérisera la période suivante, ils craindront sans cesse le renouvellement des scènes d’octobre 1792.
Caractères de cette crise. — Efforts pour y remédier : échanges d’assignats ; monnaie de billon ; billets de confiance.
Au cours de cette même période se développe en France une redoutable crise monétaire qui se répercute sur l’activité économique de la nation et nécessite l’emploi de mesures provisoires qui vont encore compliquer une situation extrêmement délicate.
Cette crise résulte d’abord d’un fait d’ordre économique : par suite de ses récoltes déficitaires, la France, pour établir la soudure, a dû, plusieurs années de suite, demander à l'étranger une notable partie des céréales nécessaires à sa consommation. Or, la crise industrielle qui sévit en France au même moment n’a pas permis de compenser cette importation de denrées par une exportation correspondante de produits fabriqués. Résultat : la France «x dû exporter des valeurs métalliques.
Or, presque toujours, la rareté des espèces métalliques produit dans la masse le phénomène curieux connu sous le nom de thésaurisation. Parce que le métal est rare, on finit par lui attribuer une vertu nouvelle et on a soin de le mettre en dehors de la circulation.
C’est ce qui arrive à Vire : obligée d’acheter au loin ses subsistances, la ville, atteinte par la crise industrielle, a dû diminuer ses disponibilités. Au moment où la reprise des affaires permet d’escompter la fin de la crise, les patrons, appauvris, n’ont plus l’avance nécessaire pour payer les salaires, et, dans la localité, ils trouvent difficilement prêteur.
Durand et Murie réclamèrent une indemnité de 11.469 1. 17 s. Sur avis favorable dü comité d’agriculture et de commerce, la Convention, le 16 septembre 1793, eujoignit à la municipalité de Vire de verser cette somme à répartir en sols additionnels sur les rôles de 1793. La municipalité refusa, et la Convention chargea le représentant Frémanger de proncncer sur place en dernier ressort. Le 10 mai 1794, Frémanger donne raison à la municipalité qui « a fait tout son devoir ». L’indemnité sera payée par Je Trésor (Arch. Calv., L, district Vire, anc. 712, n. f. 3 octobre 1793 ; 736, f. 48. — Arch. Vire, D* 14. — GERBAUX et SCHMIDT, Procès-verbaux des comités d'agriculture el de commerce de la Constituante, de la Législative et de la Convention, t. IV, p. 125 et 143).
Pour remédier à la disette de numéraire, la Constituante, en avril 1790, donne à l’assignat cours de monnaie. Avec la garantie des biens nationaux, ce papier, à l’intérieur du territoire, peut inspirer confiance (1). À Vire, au début de 1791, c’est à peine si l'on donne une prime de 1,5 0/0 au métal (2). Et il est certain que, dans ce pays appauvri, la nouvelle monnaie a les meilleurs effets (3) : elle permet la reprise des affaires et rend à l’industrie une partie de sa vigueur passée.
Toutefois, les décrets d’avril et septembre 1790 n’ont créé que de grosses coupures : 2.000, 1.000, 500, 200, 100 et 50 I. Or, le commerce de détail, le paiement des salaires, l’achat des denrées de consommation courante, même l’acquittement des contributions exigent des coupures de valeur modique.
Chargée de payer les mois de nourrices des enfants trouvés de l'hôpital général, la municipalité de Vire se trouve, un jour, dans l'impossibilité de répartir les sommes envoyées à cet effet par le gouvernement (4). Quant à la « manufacture » qui reçoit des paiements en gros assignats, elle finit par subir, de ce fait, un préjudice important, les grosses coupures, dès août 1791, perdant 10 0/0.
(1) L’étranger, qui n’a pas les mêmes raisons que le Français, d’avoir confiance dans la Révolution, accepte difficilement l’assignat. Mais il aimera micux se faire payer ses créances en produits français qu’en monnaie, d’où essor nouveau de l’industrie qui retrouve ainsi des débouchés. Par contre, pour ne pas payer pour le change une forte prime, Ja Krance a intérêt à ne pas importer : la production nationale va en bénéficier.
(2 Jamais on ne prononce le mot « dépréciation ». Cette faible prime indique que l’assignat suffit à la plupart des besoins. — Une difficulté initiale fut vite levée : des receveurs de caisses publiques, ayant lu lait. 6 du décret du 1%-13 juin 1790 (« Le revers de lassignat sera divisé en plusieurs cases dont la première recevra la signature de l’endosseur nommé par le roi, et les autres cases serviront aux autres endosseurs, s’il y a lieu »}), exigèrent j’endossement des collecteurs d'impôts. Une lettre de Montesquiou, président du comité des finances, le 15 novembre 1790, fit cesser une pratique qui, en se propageant, iisquait de nuire aux transactions (Arch. Vire, D 9, f. 35 et 38). — Il y eut alors peu d’assignats faux dans la région de Vire. J’en trouve deux Cas le Ma eee) 2 Did ESC ASE PDAID ER AAC)
(8) « Ce papier-monnäie sans l’émission duquel la France était à deux doigts de sa perte. » écrit la municipalité de Vire au comité des
finances de la Constituante (Arch. Vire, D 9, f. 35, 3 novembre 1790).
(4) Paiement trimestriel sur la base de 5 1. par mois et par enfant. Désormais, les demandes de fonds pour lhôpital portent cette recommandation : « que le paiement soit en assignats de la plus petite valeur, les gros se changeant difficilement à Vire, » (Ibid., f. 62),
Dès le 3 novembre 1790, la municipalité avait sollicité la création d’assignats de 25 et 12 ]. ; puis, le gouvernement, le 6 mai 1791, ayant créé 100 millions en assignats de 5 1. remplaçant une somme équivalente en grosses coupures, la municipalité s’efforce de réaliser un échange de 100.000 1. Mais, les nouveaux assignats ont si rapidement trouvé preneur que, de septembre 1791 à janvier 1792, de multiples démarches de Flaust constituant, et de Castel, de la Législative, aboutissent à un échange de 30.000 I. seulement (1).
C’est en vain que, pour compenser cette rareté de la petite monnaie, on a compté sur le billon provenant de la fonte des cloches des églises supprimées. Le 25 août 1791, le directoire du Calvados a bien promis d'accorder au district de Vire les 18 centièmes du billon provenant des cloches du département ; mais, toutes sortes de retards dans l’acheminement des cloches, la confection de la monnaie, sont cause qu’au 11 janvier 1792, Vire n’a encore reçu que 3.115 1. en monnaie de billon (2).
La situation devient grave (3). Le billon, les petites coupures donnent lieu à un agiotage effréné : le 1° janvier 1792, tandis que les assignats de 5 1. perdent 9 0/0, les gros assignats perdent déjà 18 0/0. Le 4, la municipalité déclare que la rentrée des impôts devient impossible pour les petits contribuables. A un moment où l’industrie pourrait refleurir, « les ouvriers vont se trouver sans ouvrage, faute de monnaie pour les payer. » (4) Les esprits se nontent : le partage des petits assignats provenant d’échanges
() De janvier à avril 1792, per Castel, on réalisera des échanges portant sur42/000 1 (Arch Vire, D'2,-f.160="D"9;f.35, 119; 121, 126, 127, POS MIS AS 5 M5 0 IS TM EDERI
(2) L’argenterie des églises et communautés supprimées était partie à la monnaie de Paris ie 10 août 1791. Mais, le 8 août 1792, on expédie à Caen encore 15 cloches. — Du 25 décembre 1791 au 21 octobre 1792, le district a reçu en tout 20.605 1. en billon (émission à Vire pour deux tiers, à Condé pour un tiers). (Arch. Calv., L, anc. 44, 25 août 1791 ; L, district Vire, anc. 739, 22 juillet et 8 août 1792. — Arch. Vire, D 9, D MS MOD N86 157039, 2D 0 %p-06,21721,23,133, 42,250).
(3) Les témoignages abondent à ce sujet. « Notre manufacture surtout en a un besoin inexprimable. » — Nécessité de l’échange « pour maintenir le calme et la tranquillité dans la ville, pour secourir la classe incigente ». — « Les ouvriers ne trouveront plus d'ouvrage, si on ne facilite à ceux qui le leur fournissent les moyens de les payer ». —
Nous sommes incendés d’assignats de haute valeur. Les autres sont à
un prix excessif par les besoins de la manufacture et l'effet de lPagio-
tage. »
(4) « La détresse affreuse de numéraire où nous nous trouvons. est telle qu’il est impossible de faire acquitter Îles contributions par les
ne peut avoir lieu sans l’organisation d’un service d'ordre par la garde nationale ; et même, le 11 janvier 1792, pendant que le bureau municipal opère une répartition de ce genre entre les naîtres Grapiers, un sergent-major de la garde en service, mécontent de ne pas obtenir la monnaie de 50 1., supprime les quatre sentinelles de la porte d’entrée ; la foule envahit la salle, les
municipaux sont insultés, menacés, des gardes nationaux donnant l'exemple ; l’opération doit être suspendue au milieu de la plus #rande confusion.
Le 15 janvier 1792, le maire expose au conseil que « la rareté du numéraire… et des petits assignats de cinq livres met entrave au commerce de la draperie et du papier ; il est impossible d'attendre la répartition des petits assignats de 5 1. par le département. » L'assemblée est d’avis qu’il est « impossible de faire travailler les misérables et même de continuer les aumônes ordinaires » (1).
Ces constatations amènent enfin la municipalité à consentir à l'établissement d’une caisse patriotique, émettant, en échange d’assignats, des bons dits de confiance, d’une valeur très minime. Déjà, devant la fortune prodigieuse que cette innovation rencontrait ailleurs, plusieurs Virois, le 31 août 1791, avaient demandé la création d’une caisse de ce genre ; et le 22 décembre, le maïre s’en était montré partisan : une commission d’études avait été nommée (2).
Le 26 février 1792, devant une nouvelle pétition des citoyens (3),
contribuables pour les petites lignes, et notamment pour les patentes. Notre fabrique est dans la plus grande détresse. » (La manufacture essaya d’obtenir de la trésorerie un échange personnel de 10.000 1.) (Arch. Vare DRM PE IST RD T0 InEs)
(DMATCh Vire DA2M158 159,100 "Arch Cal LL" district Vire, ANC 00 neo; ;
(2) Surirey et Roger-Sorière avaient proposé de signer eux-mêmes les billets. Surirey offrait un local pour l’émission. Pour épargner les frais d’un caissier, les juges du commerce offraient de se charger de l’administration de la caisse, avec les commissaires de la commune. (Arch. Vire D MAMIE T SLSS)
(3) Les Virois « cherchent à se procurer [les billets] des communes circonvcisines.… ; même, ils en prennent qui ne sont revêtus d’aucunes signatures ». — Dans la région, des bons furent émis à Condé-sur-Noireau, par Gervais Callais et Desprès, négociants ; à Saint-Sever, par Mette, aubergiste ; à Vire même par J.-B. Brochet, marchand rue Girard. [En vertu de la loi du 1° avril 1792, il fut, le 9 mai, soumis à une vérification par la municipalité et il lui fut fait défcase de continuer l’émission. Elle avait eu lieu de mars à mai 1792 et portait sur
la municipalité décide de passer à l’exécution ; le 1°” mars, le conseil général « considérant que la rareté de numéraire et d’assignats de petite valeur met entrave au commerce, empêche les citoyens de se procurer des objets de première nécessité, d’acquitter leurs contributions, de payer même leurs dettes ; qu’il serait avantageux pour les habitants et ceux qui viennent les approvisionner de faire des billets de confiance pour être échangés contre des assignats, que cet établissement remédierait à la rareté de numéraire et à l’agiotage qui se fait, a arrêté de faire des billets de confiance jusqu’à concurrence de la somme de 60.000 1. à échanger contre des assignats » et envoie Demortreux notable au département solliciter l’autorisation nécessaire.
Le 10 avril, la caisse fonctionne selon un règlement arrêté le 26 mars. Elle échange contre des assignats de 100 et 50 1. des bons de 20 et 10 sols ; contre des assignats de 5 1. des bons de 5 sols. Puis, le 26 mai, on ajoute une émission de 10.000 1. en bons de 2 sols 6 deniers. Le terme de remboursement est, sauf décision de l'Assemblée nationale, fixé au 1° juillet 1793 (1).
Ces billets reçoivent du public le meilleur accueil ; ils se répandent en dehors de la ville avec une rapidité extraordinaire (2).
Cependant, la Législative s’était émue de cette intense diffusion de papier-monnaie. Il était facile d’imiter ces bons et d’en répandre de faux (3). De plus, les fraudes ne sont pas rares (4). Aussi, le 1° avril 1792, elle avait interdit aux particuliers toute nouvelle
10.000 1. À la date du 7 juin 1794, il en restait encore 140 I. en circu- Jérome rich Vire SD 0168-10 DAI0 MD 7608, LM OFESlEE Arch.1Calv., L2-district Vire, -anc. 725,.f. 75)1].
(1) Delavente (peintre) et Vesnié (sculpteur) établissent le modèle. Cailly rédige le règlement. Douze municipaux et juges du commerce signent les bons. Le caissiér est J.-B.-Louis Loyer. (Arch. Vire, D 2, POI 15-980 100)
(2) Lorsqu’en 1793-94 s’opéra la rentrée de ces bons, il en revint des paquets de villes éloignées comme Cambrai, Chatellerault, Montmorillon.
CArch-aVire, 031);
(3) Dans la région, on a arrêté : 1° le 7 juillet 1792 : Théodon, tisserand à Vire, pour distribution à Caen (acquitté). — 2° Le 10 juillet, Pierre Lechartier et fils, tanneurs à Montchamp, fabricants et émetteurs de faux bons de Vire, Caen et Chanu (condamnés à six ans de fer). — 3° Le 28 juillet : Georges Delavarde et sa femme, de Montbertrand, émetteurs de faux bons de différentes communes (six ans de fer au mari, six ans de réclusion à la femme, exposition à Vire aux
regards du peuple.) (Arch. Vire, I 86).
(4) « L’assignat représentait les biens nationaux ; le billet de confiance représentait l’assignat. Si billet de confiance et assignat cu laient en même temps, il semble qu’il n’y avait plus de limite à l’émission du papier. » (Jaurès : La Législative, p. 1.060).
émission et soumis à de fréquentes vérifications les caisses fondées par les corps administratifs.
Le 8 novembre 1792, la Convention prend une décision beaucoup plus radicale : devant le nombre considérable de billets répandus par les directoires, les municipalités, les particuliers et dont le caractère local est totalement oublié, elle décrète la mise en liquidation des caisses patriotiques.
Cette mesure vient atteindre la caisse viroise au moment où s'affirme son succès : déjà 53.475 1. de petites coupures de 20, 10, 5 sols et 2 sols 6 deniers sont en circulation. La confiance que leur accordent les citoyens est d’ailleurs justifiée par une gestion d’une intégrité incontestable. « Il existe, dit, le 12 décembre 1792, le commissaire vérificateur du district, la même quantité d’assignats que celle de billets patriotiques en émission, de manière qu’en supposant que tous les billets émis. rentrassent à la fois, les citoyens seraient tous assurés d’être remboursés sur-le-champ ; enfin l’ordre et l'exactitude ont régné dans la tenue de la caisse. » (1).
Le décret du 8 novembre ébranle la confiance des citoyens. La mesure a été prise si soudainement qu’elle paraît avoir eu pour résultat de frapper de discrédit toute monnaie de papier : l’assignat lui-même tombe à 65 0/0 alors que pendant les dix premiers mois de 1792, il avait valu en moyenne 75 0/0. Quant aux bons, « la confiance. a cessé à la première nouvelle du décret, et les marchands, les boulangers, les bouchers, les laboureurs qui les avaient reçus jusqu'alors, effrayés des embarras de s’en procurer le remboursement, ont fait refus d’en recevoir aucun ». « Un refus aussi unanime » a les « suites les plus fâcheuses dans une ville de manufacture où un nombre très considérable d’ouvriers ne peuvent, avec ces billets qu’ils avaient acquis à la sueur de leur
front, procurer à leurs femmes, à leurs enfants les denrées les plus nécessaires à la vie. »
La municipalité élue en novembre 1792 s’efforcera au moyen d’un bureau spécial, de favoriser l’échange de ces billets contre des assignats de minime valeur. Mais les bons nationaux de 15 et 10 sols, mis alors en circulation, sont en trop petit nombre. De plus, le billon nécessaire pour faire lappoint manque souvent (2). En vain, le 5 décembre 1792, la nouvelle municipalité réclame de la Convention nationale l’autorisation de « laisser dans le commerce les plus petits bons au-dessous de 10 sols » émis
Arch Cal L'districtMWire anc 723 0210
(2) Demande de billon à Caen le 6 décembre 1792 : « Le billon est de première nécessité par suite du discrédit total des bons de confiance »,
par les municipalités. Faute de monnaie, lopération de rentrée des bons de confiance va subir des retards considérables. Ce n’est que le 28 mars 1793 qu’a lieu le premier brûlement de bons de Vire : il ne porte que sur 28.850 1. Trois brûlements auront encore lieu le 1° août, le 18 novembre 1793 et le 17 juin 1794. Mais, le 23 juin 1794, il en reste encore pour 9.873 1. en circulation (1).
Caractères généraux. — 1. Maisons de charité. — 2. Secours à domicile. — 3. Ateliers de charité.
Nous avons pu, précédemment, constater l’importance de la question de l’assistance à Vire et le minime résultat des mesures prises à la fin de l’ancien régime, par suite de la mauvaise situation financière qui coïncide avec un prodigieux développement de la misère.
Devant cette « misère classée » (2), endémique, que l’ancien régime transmet en héritage au nouveau, comment vont se comporter ies autorités élues en 1790 (3) ?
A diverses reprises, la Constituante et la Législative montrent bien leur intention d’établir une législation générale de l’assistance considérée comme un service national (4). Mais, faute de temps, faute de moyens, elles en restent aux velléités. Et en attendant les réformes, les pouvoirs locaux n’ont qu’à sauvegarder les
institutions préexistantes.
Cette tâche n’est pas facile : les circonstances économiques, les
(1) Conformément à l’arrêté du Comité de salut public du 14 germinal an I], la municipalité versa les 9.873 1. entre les mains du receveur du district, les caisses publiques se chargeant de la rentrée du reliquat et de son annulation. (Id. ane. 725, f. 112. — Arch. NAT RD RS SN ED TO M2 ODA ADN 0 77-719;
FA EME (2) JaurËës : La Constituante, p. 274.
(3) Le décret du 14 décembre 1789 a confirmé toutes les prérogatives municipales en matière d'assistance (art. 50 et 51). La municipalité continue donc d'intervenir dans la direction de l'hôpital général, dans
celle des bureaux et ateliers de charité, comme sous l’ancien régime.
(4) La Constituante place « au rang des devoirs les plus sacrés de la nation l’assistance des pauvres dans tous les âges et toutes les circonstances de la vie ». La Constitution de ‘1791 promet « un établissement général de secours publics pour élever les enfants, soulager les pauvres infirmes et fournir du travail aux pauvres valides qui n’au-
raient pas pu s’en procurer ».
répercussions inattendues des nouvelles lois concourent au naufrage des œuvres d’assistance.
Chômage, appauvrissement général, raréfaction des subsistances, crise monétaire, diminution de la charité privée, tous ces maux des temps ont leur effet sur les institutions charitables.
Puis, les nouvelles lois religieuses font disparaitre les couvents d'hommes et les aumônes qui en émanaient ; par suite de lexigence du serment, elles provoquent des perturbations dans le personnel hospitalier. -
Enfin, ce qui est plus grave, l’exécution des lois portant suppression des droits et privilèges fiscaux prive, sans compensation immédiate, les maisons hospitalières d’une grosse partie de leurs revenus. Ainsi, c’est au milieu d’une situation inextricable qu’en matière d'assistance, doit se débattre l’administration locale.
Son intervention comporte trois formes : gérance des maisons de charité ; distribution de secours à domicile ; installation d'ateliers de charité.
1. À la veille de la Révolution, peu brillante était la situation des deux maisons charitables de Vire. L’Hôtel-Dieu a un personnel nombreux, dévoué, mais une quantité de lits tout à fait insuffisante pour la situation sanitaire de la localité (1) ; et, malgré une sévère économie, tout à l’honneur du prieur-administrateur Michel Guéret, les ressources sont trop faibles (2) pour qu’il y ait des excédents de recettes qui, seuls, permettraient d'envisager des améliorations utiles à la collectivité.
Quant à l’hôpital général, grevé de 1.476 I. 14 s. de rentes passives, gêné par de pieuses libéralités (sans profit pour les pauvres, un coûteux service de fondations en étant la lourde rançon), il présente peu de revenus fixes, trop de revenus casuels, sujets à toutes sortes de vicissitudes, et il n’équilibre son budget qu’au moyen du bénéfice réalisé sur les nourrices des enfants trouvés (3).
(1) I y a 42 lits. Le tableau de 1790 en réponse à l’enquête du Comité de mendicité affirme que, seule, une moitié des malades indigents de la ville peut avoir accès à l’Hôtel-Dieu. Cependant, on admet facilement les militaires de passage, car les frais d’hospitalisation sont remboursés par la caisse de leur corps (Arch. Vire, Q* 97).
(2) 9.127 I. 9 s. (loyer de plusieurs fermes, un quart de la dîme de Coulonces, un neuvième de celle de la Graverie, droit de coutume à la foire Sainte-Catherine). (Voir : la vente des biens nationaux à Vire et dans les communes voisines, p. 19).
(3) Revenus fixes : 2.947 1. 18 s. (fermage de Saint-Nicolas : 947 1. 10 s. ; rentes sur le clergé de France : 1.286 1. ; rentes hypothèques : 714 1. 8 s.). — Revenus casuels : 1° Havage sur les grains amenés au marché : 10.000 1. (moyenne) ; 2° droit d’une livre par tonneau entrant dans la ville : 1.800 1. ; 3° somme sur le produit du tarif : 100 1.
La tâche qui incombe à l’autorité locale est triple : remaniement de ladministration ; intervention auprès des pouvoirs publics pour lutter contre la mauvaise situation financière ; amélioration du régime intérieur.
En ce qui concerne le personnel, il y a peu à s'occuper de l’Hôtel-Dieu : Michel Guéret et les Augustines restent en fonctions : c’est seulement le 26 mai 1792 que la municipalité demande au département si l’administration de l’Hôtel-Dieu est tenue de prêter le serment civique ; le département ne répond pas, on n’insiste pas, ce qui permet de gagner du temps (1).
Pour l’hôpital général, qui est sous la direction immédiate des officiers municipaux, on conserve le bureau de 1789, le nouveau bureau municipal y remplaçant Mauduit et ses échevins. Après diverses vicissitudes, l’administration, le 22 juillet 1792, comprend : le maire Flaust ; Bazin et Lecourt, du bureau municipal, membres de droit ; Alais, curé constitutionnel ; Surirey, J.-B. Dumont, François Alais, Vesnié et Desmarais, notables. Ce bureau se réunit tous les lundis (2).
Mais, en août 1791, le service intérieur dirigé par les sœurs de Saint-Louis subit une grave crise. En exécution de la loi, ka municipalité, en juin, a dû remplacer, en même temps que celui de l'Hôtel-Dieu, le chapelain réfractaire de l'Hôpital général. Cette mesure est mal accueillie par les sœurs de Saint-Louis. Aussi, la municipalité voulant réglementer l’exercice du culte à l’intérieur de la maison, les sept sœurs, le 18 juillet 1791, déclarent que « leurs fonctions ne leur étaient plus supportables » et démissionnent. En vain, la municipalité leur rappelle la loi du 14 octobre 1790 qui prescrit aux fonctionnaires de l’assistance et de l'instruction
4° dîme à Langrune : 124 I. ; 5° logement de la congrégation : 30 I. ; 6° droits de réception des officiers de judicature : 11 1. 6 s. ; 7° droit x Ia foire Saint-Nicolas : 35 1. ; 8° boucherie de Carême : 250 I. ; 9° donations et legs : très variables ; 10° quelques pensions (20 I. en 1790) ; 11° 1.000 1. accordées par le roi sur le don gratuit ; 12° produit de l’industrie de la maison : 4.200 1. Total : 20.600 1. environ. — Pour les enfants trouvés, l'Etat accorde 7 1. par tête et par mois. On trouve des nourrices a 5 1. Bénéfice annuel : 15.000 I. (Arch. Vire : Q* 97. Rapport du 17 juillet 1790).
(1) Les religieuses des hôpitaux furent exceptées des dispositions des décrets des 4 et 17 août 1792 portant évacuation des couvents. Le ‘ décret du 18 août 1792 permit de garder, à titre individuel, les religieuses au service des pauvres.
(2) Arch. Vire, II, 61. (Délibérations de l'hôpital général : 1757on VIII). Le receveur Houel, très regretté par la municipalité, cesse ses fonctions en août 1791, démission sans rapport avec le départ des sœurs de Saint-Louis (Arch. Vire, D 2, f. 134).
publique de donner, six mois d'avance, avis de la cessation de leurs fonctions : elles ripostent que, ne touchant pas de traitement, la loi précitée ne les concerne pas ; elles refusent de payer les nourrices et abandonnent la partie comptable et la direction commerciale de la maison. Delavente est bien obligé de requérir leur remplacement, et leur départ s'effectue le 18 août (1). Leurs remplaçantes sont installées le lendemain : ce sont deux ci-devant bernardines et une ci-devant bénédictine jouissant de leur petite pension ecclésiastique, et deux laïques, désireuses de se vouer au bien public (2). L’une d’elles, Mlle Delavente l’aîinée, sœur du procureur de la commune, va peu à peu prendre la prééminence dans des fonctions rendues délicates par linsubordination des pauvres et la détresse financière de la maison (3).
En effet, cette situation déplorable des budgets des hôpitaux arrive à son comble en 1791. Les décrets de la Constituante abolissant les privilèges fiscaux ont alors leur plein effet.
A Vire, l’hôpital général est le plus atteint, car l’Hôtel-Dieu a cette chance de tirer la presque totalité de ses revenus des fermages de ses terres. Or, la Constituante a bien songé à l’aliénation des biens hospitaliers, mais il y a ajournement de l’exécution. De plus, d’autres décrets assurent aux hôpitaux le paiement des
GPATCh Vire DESSERT OS CERTES Q* 97. — Arch. Calv., L, district Vire, anc. 721, f. 107.
(2) C’est Delavente qui a suscité ces vocations. Les trois sœurs : Anne- Marie Dupont (bénédictine de Vire) ; Françoise Canivet et Françoise Feuillet (bernardines de Thorigni) prêteront le serment prescrit par la loi du 14 août 1792. Mlle Bourdet, laïque, et les deux bernardines démissionnèrent le 25 avril 1793. Mlle Dupont sortira. le 25 mai 1794. Marie-Anne Delavente ne cessera ses fonctions que le 28 décembre 1796. — Quant aux sœurs de Saint-Louis, le 25 avril 1793, le conseil général de la commune donnera avis favorable à leur demande de pension ecclésiastique, « n'ayant que des éloges à leur faire, à leur opinion religieuse près ». (Arch. Vire, D 4, f. 23). Le 4 juin 1803, ces sœurs de Saint-Louis rentreront à l’hôpital général, rappelées par le vœu de la commission des hospices formulé le 10 août 1802. (Arch. Vire,
fonds des hospices : délib. de la Commission, reg., an VIII-1812, f. 31).
(3) Cazin : Notice sur les hospices… de Vire, dit, p. 74, qu’ « il fallut toute l’énergie du maire et du procureur de la commune, tout le zèle des membres du bureau provisoire pour faire face aux exigences de ce moment critique. La population indigente, accrue par la misère du temps, regardait comme obligatoires les secours. et les exigeait impérieusement, surexcitée par les grands mots : égalité, fratérnité. Au nom de la liberté, plusieurs pauvres quittèrent l’hôpital pour aller mendier en ville. Mais ils y revinrent par la faim : les maisons riches étaient désertes, les bourgeois et les marchands, inquiets pour leur propre avenir, n'avaient plus rien pour l’aumône, »
rentes qui leur sont dues, ainsi que des arrérages (1). L'Hôtel -Dicu ne perd rien de ce côté. Les seules recettes qui disparaissent de son budget sont le produit d’un droit à la foire Sainte-Catherine et ses dimes de la Graverie et Coulonces, soit 788 1. 15 s. (2).
L'hôpital général perd ses revenus casuels, soit la plus grosse part de ses recettes. La Constituante supprime les droits de havage le 9 mars 1790. Mais les paysans n’ont pas attendu ce décret pour refuser d’acquitter ces droits sur le marché de Vire (3) ; et, jusqu’à l’arrivée officielle de la loi, les préposés de l'hôpital général suivant les instructions de la municipalité, se contentent, sans observations superflues, de ramasser la quantité de grain que les campagnards veulent bien leur céder (4). L’application du décret au 9 mars entraine pour la maison une perte annuelle de 10.000 1.
En même temps, on constate une considérable réduction du produit du droit d'entrée d’une livre par tonneau : on fraude bien les aides ; on peut bien agir de même envers l'hôpital.
Enfin, c’est en vain qu’on écrit à la municipalité de Langrune pour obtenir le produit des deux dernières années de la dîme dont jouissait l’hôpital en cette paroisse. Jamais on n’aura de réponse (5). Or, cette recette, en raison de la législation nouvelle, cest supprimée à partir de 1791.
De même disparaissent : la somme à prendre sur le tarif ; les droits de réception des officiers de judicature ; le droit à la foire Saint-Nicolas, déjà refusé en 1789.
Quant à la somme accordée sur le ci-devant don gratuit, on n’y compte plus. Si l’on met à part le produit de l’industrie de Ja maison, les revenus casuels ne sont même plus suffisants pour acquitter les rentes passives (6).
Or, il y a d’autre part, diminution du produit de l’industrie
(1) Décrets des 23 octobre-5 novembre 1789 : 15 août, 15 octobre 1790 ; 7-12 février et 12 septembre 1792.
(2) Pour amortissement de diverses rentes dues à la maison, M. Guéret reçoit même alors 7.665 1. 5 s. 3 d. qu’il verse dans la caisse du district, l'Etat se chargeant désormais d'en servir l'intérêt. (Arch. Vire, DPI MOM9 71792 nE0net7)
(3) Le 19 février 1790, arrestation d’un laboureur de Maisoncelles qui, sur le marché, refuse d’acquitter le havage, excite les autres « à agir de même et à se défendre au besoin par la force ». :
(4) Darion du 8 avril 1790. (Arch. Vire, D 2, f. 5 et 30).
(5) Lettres des 27 octobre 1790, 7 et 9 janvier 1791. Certains débiteurs de rentes dues à l'hôpital mettent alors la plus insigne mauvaise volonté à payer les arrérages. (Arch. Vire, D 9, f. 34, 47, 52, 76, 96, 99).
(6) 1.345 1. (Arch. Vire, Q* 971790 n°%%2/"et:3).
intérieure : n’ayant plus le grain du havage, on n’élève plus de pores ; la cire est hors de prix et rend stérile la vente des cierges ; le commerce de dentelles est déchu.
En juin 1790, alors que le nombre des hospitalisés tend à s’élever, on prévoit pour l’exercice en cours un déficit de 14.800 I. (1).
Dès le 9 mai précédent, la municipalité a réclamé à Lambert, contrôleur général des finances, une indemnité en compensation de la suppression du havage. Mais celui-ci répond un mois après € Il n’y a plus de fonds particuliers destinés à secourir les hôpitaux. Les circonstances ne permettent point de penser à en obtenir sur le trésor royal. Il convient d’attendre l’organisation prochaine des assemblées de département. auprès desquelles vous pourrez renouveler vos réclamations et faire valoir les motifs intéressants qui leur servent d’appui. »
N'ayant ainsi « recueilli qu’une pitié stérile » et un conseil qui n’est qu’ « une ressource tardive », inconciliable « avec les besoins provisoires d’un hôpital pauvre et même endetté », la municipalité se réunit le 7 juin. Delavente expose la situation. « La supérieure. implore des secours ; vingt fois, on a tenté d’exciter la commisération des riches en faveur des pauvres renfermés dans ce dépôt » Ces « démarches nombreuses » sont restées sans fruit. Il faut, conseille Delavente, s’adresser au comité de mendicité de la Constituante. Le député Flaust et deux Virois, Lemoine du Gassel et Louis-Philippe Dumont, alors à Paris, sont chargés de prendre contact avec ce comité et de l’intéresser à la cause de l’hôpital de Vire (2). En attendant le résultat de ces démarches, Surirey et Roger-Sorière, membres de la municipalité, prêtent les sommes nécessaires (3).
Le 17 juillet, les commissaires municipaux chargés d'établir la situation exacte de l’hôpital déposent leur rapport (4). Ils ont examiné les ressources sur lesquelles la maison peut encore compter : la principale est le bénéfice sur la pension des enfants trouvés, environ 6.708 1. pour le premier semestre de 1790. Mais, c’est en vain que, le 4 juillet, la municipalité a réclamé les
(1) On compte sur une dépense de 46.674 1. 15 s. Il y a alors 246 hospitalisés.
(2) ARC Vire D US AE ES CMD IR DIO MER ATOME
(3) 600 1. par Surirey, 1.000 par Roger (D 2, f. 66).
(4) 224 assistés, 3 pensionnaires, 7 domestiques et 7 religieuses. 45 enfants trouvés sont à l’hôpital ; 559 en nourrice à la campagne. En caisse : 7.330 1. 16 s. ; deïtes : 7.137 1. 16 s. (Arch. Vire, Q* 97).
25.775 1. 12 s. dues pour ce semestre : Lambert a répondu qu’il n’a pas de disponibilités ; il ne paiera qu’en septembre (1).
En conséquence, les commissaires proposent un emprunt de 6.000 1. pour « provisions urgentes » : la maison se soutiendra ainsi trois mois, en attendant le paiement des enfants trouvés. « Autrement, la dernière ressource serait d’ouvrir les portes et de congédier les pauvres affamés. » Le conseil suit cet avis et contracte un emprunt de 6.400 1, à rembourser quand l’Assemblée natiorale aura pourvu au remplacement du havage (2).
Mais l’an s’achève sans autre recette que le montant du premier semestre de 1790 pour les enfants trouvés (3).
Le 23 janvier 1791, la municipalité écrit au département « Notre hôpital renferme 237 personnes. Un nombre au moins égal mériterait d’y être reçu ; et, chaque jour, nous nous voyons avec douleur réduits à ne pouvoir y admettre une foule de nécessiteux que les besoins les plus réels assiègent… Dans des temps plus heureux, cette maison eut toujours beaucoup de peine à supporter les dépenses occasionnées par le nombre courant des pauvres ; comment donc pourrait-elle y suffire aujourd’hui, vu les pertes considérables que la Révolution lui fait essuyer, et qui menacent son existence ? » (4)
Un décret du 5 avril 1791, assurant aux maisons de charité une indemnité en compensation des pertes que leur cause le nouvel ordre de choses, rend un peu d’espoir. Le 22 juin 1791, la municipalité adresse au département un nouvel état de ses pertes. Le district donne avis favorable, puis, on n’en entend plus parler. La municipalité qui, dans l’espoir de toucher promptement cette indemnité, a négligé de profiter du décret du 8 juillet 1791, accor-
(1) On ajourne le paiement des nourrices. (Arch. Vire, D 9, f. 15 et 18).
(2) Arch. Vire, D 2, f. 65-66 ; D 9, f. 30. — Flaust, par lettre du 25 août, fit espérer le remboursement de 10.000 1. en remplacement du havage. Mais il ne put rien obtenir.
(3) Le bénéfice sur cet article est, dès lors, le revenu essentiel de la maison. A partir de janvier 1791 (2° semestre de 1790), le remboursement est effectué avec des retards minimes. D'autre part, il y a accroissement du nombre des enfants, les décrets autorisant l’admission de ceux des autres communes. Les recettes (et aussi les bénéfices) augmentent de ce chef. 1791 : 1° semestre : 24.866 1. ; 2° semestre 25.411 1. ; 1792 : 1° semestre : 26.243 1. ; 4° trimestre : 13.958 1. (I y eut, à la fin de 1792, admission d’un certain nombre d'enfants de volontaires du 7° bataillon du Calvados).
(4) Suit l’état des pertes : 13.166 I. (havage : 10.000 ; droits à l’entrée de la ville : 2.000 ; don gratuit : 1.000 ; dîme de Langrune : 126 droits de foire : 40 L.). On y ajoutera par la suite 444 1. pour droit de boucherie de Carême. (Arch. Vire, D 9, f. 55 et 67).
dant provisoirement, à titre de prêt, 3 millions aux hôpitaux, se trouve fort dépourvue (1). Elle multiplie les démarches pour obtenir son dû : en réponse, elle reçoit, les 18 et 26 décembre 1791; deux lettres du département et du Comité des secours publics l’invitant à faire connaître à nouveau l’état des pertes éprouvées par ses maisons de charité. Une nouvelle situation détaillée est établie et envoyée le 13 janvier 1792 (2).
Mais de nouveaux retards se produisent : la situation s'aggrave encore, les bâtiments tombent en ruines. En vain, la municipalité renouvelle ses appels (3).
Enfin, le 22 avril 1792, le ministre de l’intérieur lui annonce l’ordonnancement d’une somme de 1.000 1. compensant la rente sur le don gratuit ; le 13 juin, elle reçoit 1.380 1. pour arrérages de rentes sur le ci-devant-clergé de France en 1791 ; le 31 octobre, elle apprend que, pour remplacement de havage et dimes, elle obtient 10.189 1. 10 s.
Ces sommes permettent de réaliser quelques améliorations : on accorde un traitement de 50 1. au médecin et au chirurgien ; on réinstalle une manufacture de dentelles où les parents peuvent envoyer leurs enfants apprendre le métier, la maison fournissant les matériaux et le profit étant partagé entre elle et les ouvrières ; une directrice d’atelier est nommée, au traitement de 150 1. par
(1) Nombreuses lettres à ce sujet, notamment à Flaust, le 14 septem- Dre MtATrCh Vire AD 9 ME 095 ETUI ATEN 1)
(2) Il y a 260 assistés (dont 123 vieillards ou infirmes, 15 fous, 6 épi- «eptiques, 7 aveugles. Les autres peuvent travailler un peu). Il y a seu- “ment 183 lits : 24 hospitalisés n’ont comme couchage que des paillasses, sans couvertures. Le médecin et le chirurgien n’ont pas de traitement : ils ont perdu les privilèges dont ils jouissaient « à l'instar des ci-devant nobles » (exemption du droit d’entrée dans la ville, du logement des gens de guerre, de tutelle). Le chapelain reçoit 160 I. et, de plus, 150 1. pour messes fondées qu’il est obligé d’acquitter dans lPhôpital. Un ex-Camaldule de Saint-Sever instruit les petits garçons. Les administratrices n’ont aucun traitement spécial. 4 servantes à 50 1. ; 3 domestiques à 60 ; un boulanger à 100 1. ; un jardinier à 200 complètent le personnel nourri par la maison. Le service de la dette exige 1.815 1. par an. Il y a 731 enfants trouvés (509 à la campagne, 222 à Vire) ; il en meurt année commune 47. (Arch. Vire, D 9, LT MS ODA TO ln CSP MO OM) NC A2),
(3) Au départ du receveur Houel (août 1791), la situation était la suivante : Recette : 32.116 1. 13, 7 (y compris 8.000 L. empruntées) : dépense : 32.232 1. 15, 10. On réclame non plus 13.166 L., mais 13.610 1. à cause du droit de boucherie de Carême.
an ; un règlement est rédigé et l’atelier fonctionne dès octobre 1792 (1).
Mais l’augmentation du nombre des assistés, l’état déplorable des bâtiments dont « plusieurs parties menacent ruine », faute d’entretien depuis plusieurs années, nécessitent une mesure radi. cale, à laquelle la municipalité a songé dès le 12 mai 1792 : ïe transfert de l’hôpital dans un « asile plus vaste » (2).
L’exécution de la loi du 4 août 1792, portant dissolution des communautés religieuses, lui permet de jeter son dévolu sur l’enclos des Ursulines de Vire, rue du Haut-Chemin. Il « réunit à l’étendue et à la salubrité... un bâtiment vaste et commode. » Le 29 septembre, le conseil général, à l’unanimité, en décide l’acquisition. On affectera au paiement le produit du seizième de la revente des biens nationaux pour lesquels la ville a soumissionné, et, de plus, on demandera aux administrations supérieures l’autorisation de lever 3.000 1. de sols additionnels. Le 29 octobre, l’acquisition est faite, sans surenchère, au prix de 30.600 I. (3).
Ainsi, lors du renouvellement municipal de novembre 1792, la situation est aussi peu défavorable que le permettent les circonstances. Les maisons charitables de Vire ont subi tout l’effet des malheurs des temps, toute la répercussion de la législation nouvelle, si funeste à ces établissements. Mais grâce à la sévère économie de leurs gestionnaires religieux et laïques, grâce à la vigilance, au désintéressement des municipaux, ces maisons subsistent, alors qu'autre part, il en est qui arrivent à la ruine totale. Les intérêts des pauvres ont été sauvegardés.
9. Cependant, les restrictions imposées par les circonstances à l’assistance hospitalière ont entrainé la nécessité de laisser en dehors de son action un grand nombre de malades et d’infirmes. D'où, progrès de la notion du secours à domicile.
Ce n’est pas absolument une nouveauté pour l’administration locale : devant l'insuffisance des hôpitaux, on a, surtout depuis le ministère de; Turgot, fait fonctionner. des bureaux de charité distribuant des secours aux pauvres incapables de travailler. Celui
(1) Arch. Vire, D 9, f. 138 ; D 10, p..4, 5, 16, 60, 72, 76 ; D° 14, 1792, n° 5 ; II, 61, f. 85, 86, 87, 90. — Arch. Calv., L 143 et 386.
(2) Arch. Vire, D 2, f. 188 ; D 3, f. 87. L’actuel hôpital « situé dans l'enceinte des habitants, évidemment trop petit, ne peut être augmenté ».
(3) Ce prix modique permit de ne pas aliéner les locaux de l’ancien hôpital, qu’on destina à l'établissement d’un nouvel hôtel de ville. (Arch. Vire, D, 3, f. 60, 64, 67 ; D 10, p. 47. — Arch. Calv., IV, Q, 316, n°5 229-244).
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d'août 1789, établi par le Comité national, n’est que le dernier en date (1).
Mais l’échec de ces établissements provient de la façon dont s’alimente leur caisse : elle centralise les libéralités des riches de la localité. Aussi, les ressources sont en raison directe de la prospérité locale, c’est-à-dire en raison inverse des nécessités. Le Comité de mendicité de la Constituante saisit bien ce vice : c’est »ourquoi il déclare que la bienfaisance doit avoir surtout ces revenus nationaux. Mais ce principe reste sans applvation immédiate : aussi, les années 1790-92, au cours desquelles la localité n’a plus assez de ressources pour les œuvres de bienfaisance, alors que la participation de l'Etat est encore illusoire, constituent, au point de vue des secours publics, une dangereuse période de transition, caractérisée par l’accroissement des besoins et la diminution des moyens d’y remédier.
Cette situation est singulièrement mise en lumière par les tableaux de 1790 en réponse à l’enquête du Comité de mendicité (2). Créé par la Constituante et réuni le 2-février 1790;"ce comité avait projeté de rassembler les éléments d’une vaste enquête sur le paupérisme et le fonctionnement des institutions de cha: rité en France. L’organisation de cette enquête est l’un des premiers travaux des assemblées départementales réunies en juillet 1790.
Le 21 août, le Conseil général de la commune de Vire songe à répondre au vœu du Comité de mendicité. Pour faciliter les opérations d’un « travail assez considérable », on partage la ville en six sections, chacune d’elles recevant comme commissaires enquêteurs deux membres du Conseil. Un délai de dix jours leur est accordé pour l’exécution. L’enquête a dû être menée avec tout le sérieux désirable (3) ; il n’y a pas de raisons de mettre en doute ses résultats.
(1) Il a fonctionné conformément aux instructions de Turgot : état des pauvres soigneusement rédigé, maison par maison (moins la catégorie des « pauvres honteux » qu’on supprime) ; distribution de secours en médicaments et denrées de première nécessité.
(2) Voir : H. PRENTOUT : Les tableaux de 1790 en réponse à l'enquête du Comité de mendicité (Calvados), (RévoY. franç., t. LIN, p. #11-428) [M. Prentout a particulièrement examiné les tableaux du canton de Vire]. — Les tableaux de 1790 en réponse à l’enquête du Comité de mendicité et leur utilité (Bull. d'hist. économ. de la Révol., 1913).
(3) Les commissaires sont : Lemonnier Loisonnière ; Porquet Belsendière ; Marquer ; Duval Yver ; Duboscq Roberdière ; Guéret du Rocher ; Desmarais ; Lechat ; Hamel ; Gillard ; Dubourg-Lemoine et Levergeois. [Hs ont participé à l’enquête d’août 1789 pour Je Comité national|.
(ATCH Vire DR et 7)
Or, Vire comporte 2.004 feux. Mais, par suite de leur pauvreté, 1.207 familles formant un total de 4.526 personnes, ne paient aucune contribution (1). 1.731 individus (non compris les enfants trouvés) ont besoin d’assistance (2). Le nombre des pauvres malades s’élève, année commune, à 900. Celui des mendiants et Vagabonds est d'environ 120. D’où, insuffisance évidente de l’hôpital général, où 250 personnes remplissent 183 lits, et de l’'Hôtel-Dieu, où quelques-uns des 42 lits sont occupés par des militaires de passage.
Un exposé des causes de la pauvreté et des moyens d’y remédier complète cet état. Il ‘est suffisamment explicite pour être adopté, le 17 septembre suivant, par les commissaires des autres communes du canton de Vire, réunis à ceux de la ville pour la rédaction en commun d’un nouveau cahier de doléances (3). La manufacture Jocale, déclare-t-il, ne peut plus occuper tous les ouvriers de la ville, alors que dix ou douze ans auparavant, elle donnait du travail même aux ouvriers des campagnes. Depuis la Révolution, la majcure partie des gens riches a cessé de donner du travail aux pauvres. Les ateliers publics étant interrompus, les manœuvres ne trouvent plus d'occupation. Les impôts indirects écrasent le père de famille. L’Hôtel-Dieu ne suffit pas à la moitié des besoins des malades. — Il faudrait établir des ateliers de charité sur les chemins vicinaux pour faciliter les échanges entre la ville et la campagne ; faire de grandes routes de Vire à Tinchebray. Vire à Pontfarcy, Vire à Avranches par Saint-Pois et Brécey. Ces ateliers seraient communs aux chômeurs de la ville et de la campagne. — On pourrait aussi encourager la manufacture locale, diminuer les impôts qui l’écrasent, la mettre en mesure d’occuper un plus grand nombre de bras ; encourager la culture par des primes de défrichements où seraient employés les nécessiteux du canton. — Deux bureaux, communs à la ville et à la campagne, rendraient de grands services : l’un, dit de charité, pour les infirmes et les malades, fournirait, soit dans des asiles, soit à domicile, des secours en linge, remèdes, nourriture. « Ce serait un grand
(1) 200 familles ne paient que la valeur d’une ou deux journées de travail. Aux élections de mai 1790, le tableau comportait 746 citoyens actifs.
(2) 263 vieillards, 238 infirmes et 1.244 enfants en bas âge, issus de ces pauvres. (Le tableau comporte une erreur d’addition sans importance pour les conclusions).
(3) Saint-Martin-de-Tallevende n’a pas rédigé de tableau, mais ses commissaires assistent à la réunion cantonale. Au total, les 15 communes du canton, avec 19.702 habitants en 4.597 feux, comptent 3.287 individus ayant becoin d’assistance ; 1.138 pauvres malades, année commune ; 132 mendiants et vagabonds. (Arch. Vire, D 9, f. AO TE
préservatif contre la mendicité dont la source ordinaire est l’épuisement des familles ruinées par les maladies. » — L'autre, dit de bienfaisance, fournirait, à prix coûtant, le bois de chauffage, les outils, les matières premières nécessaires à l’agriculture, au commerce, à la manufacture, Il consentirait des « avances d’argent à de pauvres commerçants qui ne peuvent attendre l’échéance des billets à eux consentis et les escomptent avec perte ».
Mais il y a loin de ces projets pleins d’intérêt à ce qui peut être réalisé immédiatement. Les fonds manquent plus que jamais ; la charité privée n’existe plus ; la charité confessionnelle se réduit aux 48 1. que se partagent les pauvres assistant à la cérémonie du « lavabo » le vendredi saint. La suppression des aides ct de la gabelle fait disparaître une rente de 218 1. 16 s. réservée jadis aux pauvres sur ces droits. L'hôpital général, qui a fonctionné comme bureau de charité, a désormais bien de la peine à acquitter la rente de 119 1. consacrée par lui aux épileptiques et écrouelleux de la ville. Le seul crédit vraiment assuré pour les secours à domicile est une minime allocation de 72 |. par an, faite par la municipalité sur ses disponibilités. Seul, le pouvoir central peut remédier à la situation.
Mais, de ce côté, le secours escompté se fait attendre. C’est seulement le 23 décembre 1790 que le Conseil du département peut répartir une minime somme de 15.200 I. mise à sa disposition pour cet objet. La part de Vire est de 2.000 1. Le 8 février 1791, la municipalité révise l’état des pauvres et partage cette somme entre les 833 personnes les plus nécessiteuses (1).
C’est tout. En vain, le 22 juillet 1792, le conseil général réclame une avance sur le montant de la. prochaine distribution (2) : il faut attendre la répartition, effectuée le 16 novembre 1792 par le conseil général du département, d’une somme de 80.000 1., destince pour moitié aux pauvres infirmes. La part du district de Vire sera de 5,500 1. seulement, le département ayant considéré que le réveil de l’industrie locale constituait une atténuation au
(1) Arch. Calv., L, 600, 23 décembre 1790. — Arch. Vire, D 9, f. 57 OO 7292 e RO
(2) Le même jour, le nouveau bureau de l'hôpital, constitué en bureau de charité, doit répartir les aumônes reçues pour la municipalité par l’abbé Saillofest de la Tigerie, chapelain de Saint- Roch. Mais « diverses causes, dit-il, nées de la Révolution, ont suspendu, pour ne pas dire supprimé, les charités que les personnes aisées étaient dans l’usage de faire régulièrement pour subvenir aux besoins de la classe indigente dans le cas de maladie. » (Id., D 3, f. 6 ; D 10, p.22). l
Paupérisme (1). C’est la municipalité élue en novembre 1792 qui répartira le crédit accordé à Vire.
3. Les mêmes embarras pécuniaires infirment l'institution des ateliers de charité.
La Constituante, qui a pris à Turgot l’idée que le travail est « la rierre de touche de la vraie indigence » et reconnu comme un devoir de « fournir du travail aux pauvres valides qui n’auraient pu s’en procurer », reste favorable à cette innovation de l’ancien régime. Le pouvoir central fournit les fonds que répartissent les administrations départementales. Les municipalités établissent les projets de travaux et en surveillent l’exécution.
Celle de Vire, administrant une ville où les chômages sont fréauents, s'intéresse tout spécialement à ces ateliers. Mais la pénurie financière, les retards dans l’envoi des fonds qui n’arrivent pas toujours au moment le plus opportun, entravent l’exécution de ses projets.
Cest le 13 mai 1790 qu’elle reçoit les 1.800 1. accordées le 16 janvier par la commission intermédiaire. Avec une telle somme, on ne peut, malgré des offres de sirvice considérables (2), entreprendre d’ouvrages copieux : on améliore seulement la place du château, le chemin des Vaux, le chemin du manoir à la rue aux teintures. De pressantes démarches faites près de la commission intesmédiaire permettent d’obtenir sur le reliquat de lPexercice (768 deux-autres crédits de 7371-11 s 7 d' et 400,1: .
Le retour de lhiver rend nécessaires de nouvelles demandes de fonds. Le 26 décembre 1790, le conseil général du département accorde 3.000 I. à la ville ; mais, malgré de multiples réclamations, Ja s-mune n’est touchéé qu’en février 1792, quatorze mois aprè: la répartition des fonds ! La répartition suivante n'aura lieu que
(1) Arch. Calv.,, L 602, 16 novembre 1792. Le 22 juillet 1792, la municipalité avait dit : « Dans ce moment, il n’y a pas de misère comme en hiver, car la manufacture de draps occupe beaucoup de bras et la belle saison offre un secours qui cessera avec elle. » Le 16 novembre, . le département retient que « les manufactures. occupent beaucoup de bras, les pauvres trouvent facilement du travail, la population étant peu dense ». Seul, le district de Bayeux, « pays fertile », obtient moins que celui de Vire.
(2) « La multiplicité des ouvriers qui demande à travailler montre l'extrême insuffisance de vos ressources actuelles comparées avec la quantité et les besoins de ces hommes vraiment malheureux qui sollicitsnt du travail. » (Réquisitoire de Delavente, 7 juin 1790). (Arch. Vire, D 2, f. 43). — En principe, l'obligation de la contribution du tiers subsiste pour ia commune intéressée ; mais, en pratique, il n’y eut pas observation de cette prescription, le Comité de mendicité ayant pre clamé que l'assistance devait être « nationale », et non municipale.
ie 16 novembre 1792, le district de Vire obtenant 5.500 1. seulement.
C’est la municipalité elle-même qui surveille l'emploi de ces maigres crédits, refusant de confier la direction des ateliers à des adjudicataires « toujours avides de profit aux dépens de la bonté ces ouvrages ». Le sous-ingénieur Grépinet de Saint-Maurice établit les devis, donne des conseils et n’accepte pas d’honoraires. Les membres du Conseil général se partagent la surveillance des chantiers. L'absence de frais de direction permet de réaliser une économie de 33 0/0 dont bénéficient les pauyres. On cherche à en admettre aux chantiers le plus grand nombre possible au moyen d’un système de courtes journées faiblement rétribuées. Les salaiics varient de 5 à 12 s. par jour, selon la capacité des ouvriers (1).
Quant aux travaux ainsi exécutés, ils sont peu importants : il aurait fallu des crédits plus amples pour entreprendre ceux que la municipalité, primitivement, avait présentés (2). Quelques menus travaux de voirie, d’édilité, une rampe d’accès des moulins des Vaux à la ville, c’est à peu près tout. Du moins, les deniers unt été utilisés avec le maximum d’avantages pour ceux qu’il S’agissait de secourir.
Ainsi donc, en matière d’assistance, la pénurie financière a tout paralysé. Avec des moyens réduits, devant des besoins accrus, les autorités locales ont énergiquement lutté. La population, en cette matière, a pu apprécier le désintéressement de ses élus.
Situation créée par la Révolution : désorganisation de l’enseignement. — Intervention des autorités : mesures provisoires, en attendant la réforme générale de l’enseignement. — Collège ; école des garçons ; école des filles ; enseignement libre.
Au moment où les Constituants annoncent leur intention d’édifier une grandiose organisation d'éducation nationale avec « instruction gratuite à l'égard des parties d'enseignement indispen-
(1) Arch. Calv., L 600, 26 décembre 1790 ; district Vire, anc. 739 n. f. 30 novembre 1791 et 21 février 1792 ; L 602. Arch-Vire OMS 1790, n°° 5 et 6 ; D 2, f. 43, 45, 46, 108, 106 (erroné), 107, 169, 172 ; DES 2 DE PES NCUEGIE
(2) Il aurait fallu 8.000 1. pour faire un pont à la place de la planche des Vaux et améliorer la rampe de cet endroit à la rue des Cordeliers. (Arch. Vire, D 10, p. 20 et 84).
sables pour tous les hommes » (1), les administrations locales doivent s’efforcer de conjurer une crise redoutable qui atteint la plupart des établissements scolaires.
Cette crise est la répercussion même des décrets nouveaux : là où, comme à Vire, le personnel enseignant appartient à l’état ecclésiastique, il est mis dans l'alternative de prêter serment ou ‘abandonner ses fonctions : d’où, disparition d’une partie de ce personnel qu’on ne peut remplacer que par des moyens de fortune.
D’autre part, il y a crise de recrutement en ce qui concerne les clèves eux-mêmes : le Collège, nous l’avons vu, était une « pépirière d’ecclésiastiques » ; or, à cette époque, les vocations ecclésiastiques se font rares et le Collège perd ainsi une notable partie de son effectif. De plus, « l'instruction gratuite ayant été annoncée aux citoyens, beaucoup de parents attendent, pour faire étudier leurs enfants, que l’organisation de cette partie intéressante de linstruction publique ait été définitivement arrêtée, »
Il est clair que les autorités locales’ ne vont rien édifier de nouveau (2) : faute de fonds, on ne va même pas songer à réaliser, communalement, la gratuité promise et attendue. En s'inspirant des pratiques de l’ancien régime, on va seulement rechercher des palliatifs pour maintenir provisoirement ce que l’ancien régime a légué au nouveau.
C’est du Collège qu’on se préoccupe tout d’abord. D’après les lettres patentes de 1747, l’ancienne municipalité avait le droit de nomination du personnel ; et, dès le jour de son installation, la nouvelle municipalité a cru pouvoir procéder, dans les formes habituelles, au remplacement d’un professeur décédé (3).
L’an suivant, elle n’aura pas de raisons d’agir autrement quand
(1) Constitution de 1791, titre premier.
(2) La seule nouveauté, nécessitée par les circonstances, est l’admission des laïques dans l’enseignement. En vue de l’organisation future, -dont on parle sans cesse, la municipalité, le 13 avril 1791, s'associe AUX démarches faites par Caen à l'effet d'obtenir « un grand établissement d’enseignement public ». (Arch. Vire, D 9, f. 77-78 ; D 10, p. 64 et 71). __ Dès le 22 septembre 1790, dans une adresse à la Constituante, la société patriotique de Vire avait dit : « N'oubliez pas la génération qui elle mérite tous vos soins. Une éducation nationale, substituée
s’élève à ces leçons indigestes, sans but et sans principes, formera de vrais citovens. » — Le 13 décembre 1791, elle dira : « Il est temps d’arra-
cher des âmes neuves aux préjugés du vieux temps. L'éducation publique est encore dans les mains d'hommes asservis aux routines antiques. Chaque moment qui s'écoule est précieux les premières impressiôns sont les plus durables. Que nos enfants sucent avec le lait les principes de la liberté et de la Constitution: » (Arch. Nat, D IV, 21 ; D XL 1)
(3) Remplacement de Laîné, professeur de sixième, décédé, par P. Dupont. (Arch. Vire, D'É2Pelie 10):
il s’agira de remplacer les professeurs destitués pour défaut de serment.
Le principal et quatre professeurs n’avaient pas attendu la loi du 22 mars 1791, relative au serment des membres de l’enseignement : dès le 30 janvier 1791, ils prêtent serment dans la forme prescrite par le décret du 26 décembre 1790 (1).
Mais, les trois autres professeurs ne suivent pas leur exemple le procureur-syndic Castel et la société des amis de la Constitution (2) décident le conseil général de la commune à les faire remplacer, sans attendre l’arrivée officielle du décret du 23 mars 1791 qui interdit aux réfractaires l’exercice des fonctions d’enseignement.
Un concours a lieu le 4 avril dans les formes prescrites par les lettres patentes de 1747 : dès le lendemain, après serment, deux ecclésiastiques et un laïque prennent rang dans le personnel (3).
Mais, quelques jours après, le corps électoral du district élit comme curé de Notre-Dame de Vire, Alais, professeur de rhétorique ; comme curé de Jurques, Lelièvre, professeur de philosophie ; de plus, la municipalité nomme Dupont, professeur de sixième, aux fonctions de chapelain de l'hôpital général.
Provisoirement, on peut assurer le service en géminant les classes, mesure rendue possible par la diminution du nombre des élèves.
Toutefois, cette diminution s’accentuant, le traitement des professeurs, constitué au moyen des rétributions scolaires, finit par être considérablement réduit. Aussi, à côté de leur fonction d’enseignement, les professeurs ecclésiastiques acceptent volontiers de remplir des services cultuels : certains, Desmortreux, Dupont, Queillé, deviennent vicaires ou chapelains à Vire. Ce cumul leur permet de subsister.
Quant au personnel laïque, appuyé par la municipalité auprès des pouvoirs publics, il obtient des allocations à titre provisoire (4), bientôt rendues insuffisantes par la disparition totale des élèves.
d) Desmortreux (principal), Lelièvre, Alais, Queillé, Dupont.
(2) Castel intervient dès le 20 février 1791. « L'assemblée diffère ce sujet de délibération. » Le club intervient le 27 mars. (Arch. Vire, D 2, f. 106 et 109 : D 9, f. 65).
(3) Le laïque est Chalaust, membre du club, élu professeur de troisiñme. Les ecclésiastiques sont Hélie et Hubert. Ils succèdent à Rouvyer, Brenet et Le Brun, insermentés,
(D Chalaust, marié et père de famille, obtient ainsi 300 1. « jusqu’à l’organisation définitive de lPinstruction publique ». Le 14 novembre 1792, la municipalité demande à la Convention l’amélioration du sort
En effet, la décadence de la maison prend fin en 1792 : les locaux sont déserts et le principal se retire à Villers-Bocage où la municipalité lui écrit, au bout de quelques mois, pour « savoir ses intentions relativement à cette place dont il ne s’est pas démis et qu’il ne remplit pas » (1).
L'enseignement primaire éprouve des difficultés analogues.
Pour ïce garçons, le service est assuré par les frères des écoles chrétiennes ; pour les filles, par les sœurs de la Providence, et, accessoirement, par les Ursulines,
Cest en vain que, le 29 juin 1791, Delavente, procureur de la commune, invite les uns et les autres à prêter le serment exigé des membres de l’enseignement. Le lendemain, personne ne $e présente au rendez-vous assigné.
Devant l’impossibilité de remplacer immédiatement tout ce personnel, la municipalité tergiverse, refuse même d’écouter Delavente qui, le 13 septembre suivant, réclame les mesures que comporte la situation. Les frères sont d’ailleurs populaires ; le 24 décembre 1791, on en a la preuve au club même : « Un citoyen est venu à la société, dit le procès-verbal, et, en termes indécents, a parlé des frères faits et institués dans cette ville pour l’éducation de la jeunesse. Ce citoyen a été rappelé à l’ordre ; sa conduite a été blâmée ; et, après une observation et une leçon d’un membre de la société qui a démontré que ce citoyen avait tort de se répandre en injures contre les frères, les assistants ont applaudi à la lecon qu’a donnée le digne membre ; et celui qui avait mal parlé s’est retiré ‘confus de sa pétition. » (2)
Ce sont les frères eux-mêmes qui tirent d’embarras la municipalité : à la rentrée de 1791, ils ne reprennent pas leurs classes. Aussi, le 4 décembre 1791, Delavente, devenu procureur-syndic, se fait l’interprète des parents qui réclament « en faveur de leurs cnfants l’ancien et précieux secours de l'instruction publique » (3) ;
des professeurs « patriotes » du Collège. (Arch. Calv. L, district Vire, anc. 709, n°“ 249 et 281. — Arch. Vire, D 10, p. 64, 71, 73).
(1) Arch. Vire, D 10, p. 50.
CAD ire D 52 EDMONTON nf = Leseireres des écoles chrétiennes n'étaient pas impopulaires : au contraire, on les estimait, on les aimait. On n’avait pas perdu le souvenir des services qu’ils avaient rendus sous l’ancien régime. Ils avaient représenté les progrès contre la routine, et contre la routine ecclésiastique. Quoiqu’ils eussent refusé le serment civique, c’est à regret que la Législative les comprit dans la loi du 18 août 1792 qui supprimait toutes les congrégations, « même celles qui, vouées à l’enseignement public, ont « bien mérité de la patrie. » (A. AuLarD : Napoléon et l'instruction pu-
blique. Révol. franc., 1910).
(3) Arch. Calv., L, district Vire, anc. 1 OnENE
il requiert le remplacement de tous les insermentés de l’esseignement primaire. La municipalité veut bien avouer que de telles personnes « doivent être présumées inspirer à la jeunesse des principes contraires à la Révolution », mais elle présente alors des objections d'ordre financier : le département étant seul en mesure de salarier les nouveaux maîtres, c’est lui qui doit effectuer le remplacement. Le district est ainsi obligé d’en référer au département qui attend le 8 février 1792 pour donner l’ordre de procéder au remplacement (1).
Sous les auspices du Conseil général de la commune, un concours a lieu, comportant « lecture, écriture, arithmétique ». Le 7 avril, Gosselin, maitre d’écriture, est proclamé élu : il entretiendra l'immeuble des frères en bon état, choisira un adjoint agréé par la municipalité et payé par lui sur les revenus provenant des frères. Il lui est défendu d’avoir des pensionnaires, de quitter son poste, sauf avertissement trois mois d’avance. Il est subordonné au Conseil général dont deux membres, Desmarais et Lemonnier sont chargés de surveiller l’enseignement. L’emploi du temps comporte : lecture, écriture, orthographe, arithmétique, catéchisme et étude de la Constitution. Le 10 avril, Gosselin entre en fonctions.
A la même époque, les sœurs de la Providence exercent encore les leurs, par suite de « la difficulté de trouver des sujets pour les remplacer et le désagrément de laisser les filles sans instruction ». On attend que « des filles respectables par leurs mœurs et animées de l’amour de la patrie aient offert de se dévouer aux soins de l'instruction ». Mais Bazin, officier municipal, veut sortir de l’équivoque : le 3 septembre 1792, il fait décider qu’on invitera, une dernière fois, les sœurs à prêter serment. Cette décision leur est communiquée : elles persistent dans leur refus (2). Le département, informé, donne l’ordre de les remplacer (3). Un concours
(1) Les frères, ayant jadis tenté de créer un pensionnat, avaient un passif de 4.000 1. La municipalité, au préalable. voulait sauvesarder les droits des créanciers. District et département furent d’avis que les frères devaient supporter ces dettes, comme venant d’un objet contraire au titre de leur établissement. (Arch. Calv., L, district Vire, anc. 708, f. 127. n° 507: — Arch. Vire, D 9, f. 127).
(2) « Le public, leur écrit la municipalité. murmure contre vous pour le refus que vous. avez fait [du serment], contre nous de vous Jaissersen place MAL AD NI TOMITA EDS SMS EDEN De
(3) « Le vœu unanime de nos concitoyens est fortement exprimé pour que [leur expulsion] ait lieu dans le plus bref délai, d'autant plus que les classes doivent être ouvertes le 1° octobre prochain. » (La municipalité au département). (Arch. Vire, D 3, f. 36 ;: D 10, Det):
portant surtout sur la lecture, a jieu ie 6 octobre. Jeanne-Marguerite Villeroy est élue et choisit son adjointe parmi les deux autres candidates (1). Ainsi Penseignement public est sauvegardé.
Quant à l’enseignement privé, exercé par plusieurs personnes, on s’en préoccupe le 13 octobre suivant : Demortreux montre la nécessité d'arrêter « une instruction qui ne peut que nuire à ceux ou à celles qui la reçoivent » ; le Conseil décide d’astreindre au serment ces instituteurs privés ; de plus, ils devront se munir de patentes. Les 16 et 17 octobre, la municipalité recoit le serment de cinq d’entre eux (2).
LA CONSTITUTION CIVILE DU CLERGÉ
1. Attitude du clergé avant l’application de la constitution civile : les premières lois religieuses. — 2. La constitution civile : les serments, le schisme ; mesures provisoires pour assurer le culte ; élection des nouveaux curés. — 3. Accueil fait par la population : influence de la société patriotique ; visite de Claude Fauchet à Vire. — 4. La répression : les insermentés, premières mesures contre eux ; la pétition de septembre 1791. 5. Les conflits de l’hiver 1791-92 : effets du décret, non sanctionné, du 29 novembre 1791. — 6. L’année 1792 l'arrêté départemental du 22 juillet ; les dénonciations ; l’affaire des passeports. — 7. Exécution des décrets d’août : les déportations. — Dernières dispositions d’ordre religieux.
Au nombre des réformes opérées par la Constituante, la plus grosse de conséquences, celle qui suscita les plus violentes polémiques, les agitations les plus durables, est la constitution civile du clergé.
La chose s'explique aisément pour Vire : précédemment, nous avons constaté l’importance de la population ecclésiastique de la ville ; elle s’augmentera, en 1791, de tous les prêtres insermentés qui, exerçant au loin leur ministère, regagnent, au moment du schisme, leur ville natale (3). De plus, chargée de l’enseignement, prenant part à la gestion des établissements de charité, exerçant une forte tutelle morale sur les habitants par les multiples confréries de ses églises, elle forme un corps puissant, respecté, dont l’infiuence est incontestable.
{) Elle choisit Marie-Louise Méance qui. plus tard, épousera le curé constitutionnel Alais. (Arch. Vire, D 3, f. 40, 41, 45). Les Ursulines
n’ont pas été remplacées.
(2) Les cinq sont Fédérique, Lamotte, Levavasseur, Regnault et Roussel. Les deux premiers sont des laïques. (Arch. Vire, D 3, f. 45, 47).
(3) C.-A. Séguin affirme qu'il en revint ainsi à Vire une soixantaine. Certaines familles en comptaient plusieurs.
Quant à la population laïque, très pratiquante, associant le culte à toutes les manifestations de la vie publique (1), elle est remplie de sympathie pour ces Augustines qui gèrent avec parcimonie le bien des pauvres de l’Hôtel-Dieu (2), d’admiration pour ces Capucins qu’on voit toujours au premier rang, en temps de calamité. payant bravement de leur personne, lors des inondations, des incendies, des épidémies (3) ; enfin, elle éprouve une véritable vénération pour quelques-uns de ces prêtres à l’inépuisable charité : Guéret, prieur de l’Hôtel-Dieu ; Saillofest de la Tigerie, chapelain de Saint-Roch.
Rien n’aurait pu affaiblir ce sentiment religieux, si vivace, si la Révolution n’était survenue, manifestation éclatante d’une foi nouvelle qu’affirme le mouvement spontané, mystique, des fédérations, aboutissant à l'instauration d’un véritable culte de la Patrie, plus fort, chez ses adeptes, que le catholicisme, parce qu’il résulte à la fois d’une sorte de choix libre et d’une soudaine révélation.
Dans cette histoire des affaires religieuses à Vire, il y a lieu de discerner trois phases : 1° l’an 1790, période antérieure à l’application de la constitution civile : nous aurons à examiner la répercussion, au point de vue religieux, des premières mesures de la Constituante ; 2° l’an 1791, celui de l’application de la constitution civile : nous étudierons successivement l’attitude du clergé ct cellé de la population ; 3° l’an 1792, qui pourrait être appelé celui de la répression, quoique les premières mesures contre les réfractaires aient été prises dès l’été de 1791. La période se clot avec l’application du rigoureux décret du 26 août 1792 qui entraine pour les ecclésiastiques hostiles au serment la peine de l’exil.
1. Avant la constitution civile, le clergé virois ne manifeste pas une véritable hostilité contre la Révolution ; la faveur pour le nouveau régime est plus ou moins grande, c’est tout.
La suppression de la dîme, les premières atteintes à la propriété ecclésiastique (4) sont accueillies sans difficulté par ce
(1) Il en est ainsi jusqu’à l’été de 1793.
(2) Voir l’opinion de Castel (R. R. Castel, procureur syndic, D'106 lettre du 16 avril 1791).
(8) Cazin : Notice sur les Capucins de Vire, p. 25.
(4 Cest la municipalité de Vire qui, du 24 février au 2 mars (790, reçoit les déclarations des revenus ecclésiastiques. (Arch. Vire, P 95). En octobre-novembre, le district enregistrera une nouvelle série de déclarations. Des vérifications des déclarations sont faites par la municipalité à partir du 27 avril 1790. — La nationalisation des biens ecclésiastiques ne suscite pas de résistance du clergé. Seul, un jeune prêtre de la ville est signalé au club le 25 décembre 1790, pour avoir demandé
clergé plébéien qui n’a pas, comme les prélats, à souffrir de la disparition de gros revenus, d'importants privilèges. D'ailleurs, le décret du 2 novembre 1789 promettant aux curés, avec le logcment, une dotation d’au moins 1.200 1. par an, réalise un de leurs vœux les plus chers.
De même, les dispositions spéciales au clergé régulier ne suscitent pas de résistances notables : des Cordeliers, cinq sortent de l'ordre immédiatement ; un autre, Jacques Malo, ajourne sa décision, puis, sort enfin ; un seul déclare rester ; des Capucins, deux partent aussitôt, les quatre autres demandent leur réunion à une autre maison (1). La seule difficulté vient des supérieures des religieuses : elles n’ont donné aucune publicité aux décrets de l’Assemblée (2) et, le 7 mai 1790, la municipalité doit en faire lecture aux sœurs assemblées. Elles font alors connaître leur intention de continuer à vivre en communauté, passent déclaration de leurs biens et revenus (qu’elles renouvellent à la fin de 1790) et procèdent à l’élection de leurs supérieures et économes, conformément aux décrets (3).
« s’il était permis en conscience d’acquérir des biens nationaux ». (Arch. Vire, I 73, f. 35). C’est Lemoine du Gassel qui, le 17 décembre 1790, demandera au district la prompte mise en vente des biens du clergé du ressort. (Arch. Calv., L, district Vire, anc. 715, f. 51). De nombreux curés ont soumissionné pour acquérir les aumônes de leur cure (Coulonces, La Graverie, La Lande-Vaumont, Le Reculey, Malloué, Coulvain, Le Gast, Estry, Burcyÿ).
(1) Arch, Vire, P* 96, n° 8 ; D 2, f. 77. — En août 1790, les Capucins demandent à la municipalité la réunion à Vire d’une communauté de leur ordre « formée de sujets natifs de la ville et de ceux qui, depuis longtemps, ont rendu service et sont généralement connus dans le canton ». Transmis avec avis favorable au Comité ecclésiastique, mais non accueilli (vente de l’enclos en 1792).
(2) « Des supérieures despotes, des conïfesseurs bornés se réunissent pour dérober à la connaissance de chaque couvent les nouvelles lois qui permettent d’en sortir. » (La municipalité à Treilhard, président du Comité ecclésiastique, 25 avril 1790). C’est Delavente qui, le 6 mai, requit la municipalité d’aller faire lecture des décrets dans l’intérieur des communautés. Elle annoncera que « l’Assemblée nationale vient de charger son Comité ecclésiastique de lui présenter un projet qui fixe avec assurance l’état et le traitement des religieux et religieuses qui voudront abandonner leur cloître ».
(3) 27-28 décembre 1790 ; 5-10 janvier 1791. — Aux Ursulines et Augustines, il n’y eut aucun mouvement. Mais aux Bénédictines, l'esprit de « révolution » pénètre à la suite des autorités : l’ancienne supérieure n’est réélue que par 19 voix sur 34. Il s’y forme deux partis presque égaux, l’un reprochant à la supérieure son « despotisme » et exigeant de l’économe des redditions de comptes trimestrielles, se plaignant d’avoir des « habits déchirés » et de ne pas obtenir « le plus
A l'égard du clergé, les autorités gardent une attitude pleine de déférence, voire même de bienveillance. D'ailleurs, un certain nombre d’ecclésiastiques consentent à faire partie des corps élus (1), et on leur sait gré de cette preuve de dévouement au bien public. Aussi, plus que jamais, l’apparat religieux est associé aux cérémonies officielles ; et d’autre part, les magistrats du peuple assistent en corps aux cérémonies religieuses, avec la garde nationale (2).
La fête de la Fédération donne d’ailleurs au clergé l’occasion d’adhérer publiquement au régime nouveau : au nombre des orateurs de ce jour mémorable, on retrouve Demortreux, aumônier de la garde, et Desmortreux, principal du Collège. Par la suite, un grand nombre d’ecclésiastiques « patriotes » rejoignent à la société des amis de la constitution de Vire l’ex-cordelier Jacques Malo et Lemoine du Gassel, ex-vicaire général du diocèse de Périgueux, deux membres de Ja première heure (3).
Mais, tandis que ceux-là, soumis à des influences susceptibles de balancer celles qui émanent de leur ordre, vont, sans difficulté, adopter la constitution civile du clergé, les autres, sans contact avec le club, vont bientôt s’alarmer et se détacher de cette révo-
strict nécessaire ». Elles demandent un « régisseur » : la municipalité et le district leur rédigent un règlement intérieur, accepté par toute la communauté, mais immédiatement violé. Le département supprima le règlement. (Arch. Calv., L, district Vire, anc. 708, f. 128-129 ; 709, LOMME ME AS 1230520759 Minovemhre TIME Vire, D 9, f. 48, 50, 78 ; P* 96. — Bibl. Vire, ms. Lemarchand, 101, p. 12-13). Les communautés des Ursulines et des Bénédictines furent évacuées en octobre 1792, la loi du 7 août portant dissolution de ces ordres. Les Augustines, malgré leur défaut de serment, restèrent en fonctions, le département n'ayant pas pris de parti à leur sujet.
(1) Lemoine du Gassel, officier municipal, Vire ; Michel Sérard, procureur de la commune, la Lande-Vaumont ; G.-F. Lemarchand, maire, Pontécoulant ; G.-P. Grivel, maire, la Chapelle-Engerbold. — Parmi les électeurs de 1790, figurent : Phil. Surbled des Moulins, Léonard Desmortreux [Burcy], Jacques Anfrie (Saint-Pierre-la-Vieille), G.-P. Grivel, etc. A noter cependant qu’à l’assemblée du canton de: Bény- Bocage, Fortin, notaire, fut élu président, malgré le prieur de Carville. Le curé du Reculey monta sur une table apportée dans l’église et « vociféra comme un furieux ». Les gens de Montchamp, Percy et le Désert
le traitèrent de « calotin impénitent ». « Le clergé fut un peu houspillé. » (MourLor : La fin de l’ancien régime et les débuts de La Révo-
lution dans la généralité de Caen, p. 459).
(2) Fête-Dieu, 15 août et nombreux Te Deum.
(3) Voir p. 84. — Voir p. 79, note 1.
lution dont ils ont accueilli les débuts sans inquiétude et parfois même avec satisfaction (1).
2, C’est le 3 octobre 1790 que la municipalité de Vire reçoit le « décret de la proclamation de la constitution civile du clergé. » Elle le communique au curé de Notre-Dame qui en fait lecture au prône le dimanche 10 octobre (2). Il semble bien que cette lecture ne suscite aucune difficulté. En tout cas, dans les semaines qui suivent, les déclarations de bénéfices en vue de la fixation des traitements ecclésiastiques s'effectuent sans mauvaise volonté de ceux-là, même, qui, ultérieurement, refuseront de prêter serment (3).
Mais, le 27 novembre 1790, l’Assemblée nationale décide d’exiger de tous les ecclésiastiques, devenus ainsi fonctionnaires publics, la prestation du serment de fidélité. C’est alors que, sans attendre la sanction royale qui n’est donnée que le 26 décembre suivant, l’évêque de Bayeux, Mgr de Cheylus, manifeste son opinion sur la constitution civile par un libelle assez violent pour que le district de Bayeux en défende la distribution et la lecture par les ecclésiastiques. Le procureur-général-syndic Bayeux déclare même au Conseil général du département : « Le but que l’auteur parait se proposer est la désobéissance formelle au décret de l’Assemblée nationale sur la constitution civile du clergé. Celui auquel ïil peut conduire est l’insurrection du fanatisme. » Le 21 décembre 1790, le conseil général du département interdit la propagation de ce libelle ; le jour de Noël, à l'issue de la grandmesse, cet arrêté est, à Vire, porté à la connaissance du public, par les soins de la municipalité (4).
(1) Cahcurs et Compère, curés de Saint-Martin-de-Tallevende ct Roullours, rédacteurs, en mars 1789, du cahier du clergé du grand baïlliage de Caen, repoussent le serment.
@)hArch. Mirc, D9,F30%et"31
(3) Dans le canton, 4 cures seulement eurent le minimurx, 1.200 1]. ; 3 autres, moins de 1.800 1. ; Saint-Germain-de-Tallevende, 2.000 1]. ; Roullours, Vaudry, La Graverie, 2.100 1. ; Neuville, 2.250 ; Vire, 2.409 1. ; Coulonces, 2.800 1. (Arch. Calv., L, district Vire, traitements ecclésiastiques).
(4) Arch. Vire, D 2, f. 108. — Arch. Calv., L 600, 21 décembre 1790. — Quelques jours après, DE CHEYLUS répandit la Leltre de Mgr pEveure de Bayeux aux curés de son diocèse, in-8°, 4 p. (datée de Paris, 12 Eire vier 1791), pour interdire la prestation de serment. Æu méme moment, l’évêque d’Avranches répand une lettre qui, selon Ch. Gaïlly, contient « quelques-uns de ces principes séditieux que l'hypocrisie des SAS et des prêtres répand aujourd’hui avec profusion ». Cette PRO dénoncée au département de la Manche par le club de Vire. (Arch. Vire,
Mais, il est clair, désormais, que la constitution civile ne sera pas acceptée sans résistance. Aussi, la société patriotique de Vire compose une adresse aux habitants des campagnes « pour s’entretenir et se féliciter avec eux des bienfaits de la constitution et des grands avantages que la religion va retirer du nouveau régime ecclésiastique » (1) ; vraisemblablement, elle s’efforce de persuader ses membres clercs qu’ils doivent donner l’exemple de la prestation du serment condamné par l’évêque.
La loi du 26 décembre 1790 est rendue officielle à Vire le 16 janvier 1791. Mais le curé de Notre-Dame, de Parfouru, étant alors gravement malade, et le premier vicaire, Thomas-François Allais, « parlant au nom de ses confrères », ayant demandé un délai, c’est seulement le 30 janvier que le conseil général de la commune procède à la réception des serments de « MM. les ecclésiastiques fonctionnaires publics et de ceux qui, ne l’étant point, désireraient cette faveur ».
« Après avoir, dit le procès-verbal, assisté à la grand’messe célébrée par M. Renault, un des vicaires de la ville, se sont présentés devant nous : MM. Jean Alais, professeur de rhétorique au Collège royal de cette ville (2), Charles-Michel Demortreux, prêtre, aumôÔnier de la garde nationale (3) ; Michel-François Besnier, dit P. Barthélemy, gardien des capucins de Vire (4) ; Jean Coulleray, dit P. Géminien [capucin] (5) ; Nicolas Marie, dit
(1) Courrier des Campagnes, 21 janvier 1791, p. 7.
(2) Né à Saint-Germain-de-Tallevende, le 16 septembre 1743, d’une famille de drapiers. Professeur de rhétorique et m. du bureau d’administration de l’hôpital général en 1789. Admis à la société patriotique le 31 juillet 1790. Elu curé de N.-D. de Vire le 10 avril 1791. En fonctions jusqu’au début de 1794. N’a pas déposé ses lettres de prêtrise à Vire. Il tente, au début de 1795, de créer à Vire un pensionnat, puis quitte Vire. C.-A. Séguin dit : « Il se retira à Paris où il se maria ». Rentré à Vire vers 1815, il y meurt le 19 juillet 1819. L'acte de décès porte expressément : « ancien curé de Vire, pensionné du gouvernement, epoux de Marie-Louise Méance ». [Cette Méance avait été huit jours institutrice à Vire, en remplacement des sœurs de la Providence, en octobre 1792]. Le musée de Vire possède un portrait de J. Alais.
(3) Né à Vire, le 1°" juillet 1761, fils de l'avocat Thomas-Michel qui fut subdélégué de l’intendant ; frère de Laurent-Thomas. Admis dès juin 1790 à la société patriotique, il en fera partie jusqu’à dissolution. Elu le 11 avril 1791 curé de Roullours. Il abandonne sa cure le 26 mars 1794 [vraisemblablement sans abdiquer la prêtrise]. Nommé bibliothécaire de Vire le 15 mars 1799. Il adhère au Concordat le 14 juillet 1802. Décédé le 24 juin 1849.
(4) Né le 27 juillet 1727, décédé à Vire en 1796. Sans fonctions, m. de la société populaire en l’an II. N’a pas abdiqué.
(5) Né à Soulles (Manche) le 5 nov. 1742. Vicaire de Vire de 1791 à 1794. N’a pas abdiqué. A exercé le culte conformément à la loi du 11 prairial an III. A adhéré au Concordat le 14 juillet 1802. Sans fonctions en 1802-03.
pe Flavien [capucin] (1) ; Louis-François Barril, dit P. Archange, prêtre capucin (2) ; Pierre-Bernard Bançse (3), dit P. Arsène, capucin de Coutances [de la maison de Laon] : Thomas-Robert- François Desmortreux, principal du Collège de Vire (4) ; Pierre Dupont, prétre, professeur de sixième au Collège royal (5) ; J.-B. Queillé, professeur de seconde (6) ; André Lelièvre, professeur de philosophie (7) ; Pierre-Louis Lemoine, ci-devant chanoine de la congrégation régulière de France (8) ; lesquels, après avoir prononcé chacun un discours, dans lequel ils ont exprimé, à l’édification des fidèles, leur attachement à la religion catholique, apos-' tolique et romaine et à la Constitution de nos sages législateurs, ont prêté individuellement à haute et intelligible voix, et la main levée, le serment solennel dont suit la formule : « Je jure de « remplir mes fonctions avec exactitude, d’être fidèle à la nation « à la loi, au roi, et de maintenir de tout mon pouvoir la constitu- « tion décrétée par l’Assemblée nationale et acceptée par le roi, »
Ecrivant à Bayeux, son collègue du département, Castel, procureur syndic, affecte de considérer comme un succès cette cérémonie du 30 janvier :
4) S’est rétracté le 9 mai 1791. Vicaire de Vire en 1803. (2) Aucune trace de ce Barril après cette date. (3) Admis à la société patriotique le 2 juillet 1791.
(4) Dit Talbot. Né le 8 mai 1741. Notable du clergé dans la municipalité d’ancien régime. Angevinier (seul des neuf, il prêta serment). Admis à la société patriotique le 7 mai 1791. Vicaire de Vire, il abdique l’état ecclésiastique le 15 mars 1794, puis se soumet au décret du 11 prairial an III. Adhère au Concordat le 14 juillet 1802. Sans fonctions en 1803. Décédé le 23 janvier 1813. [Séguin fils le confond avec Thomas- Michel Demortreux, l’ex-subdélégué ct dit qu’il présida le tribunal de Vire !]
(5) Né en 1764. Professeur au collège depuis le 19 février 1790. Admis à la société patriotique le 18 septembre 1790, nommé chapelain de l’hôpitzl général le 17 juin 1791, puis vicaire de N.-D. ; m. de la société populaire en 1794. N’a pas abdiqué. Pas de traces à partir de 1795.
(6) Né ice 12 janvier 1762. Admis à la société patriotique le 9 avril 1791. Vicaire de Sainte-Anne de Vire (1791-94). N’a pas abdiqué. Un instant drapier en 1795. Se soumet à la loi du 11 prairial an II. Adhère au Concordat le 14 juillet 1802 (il est alors vicaire de Vire). Professeur à l’école secondaire de Vire en 1804-05.
(7) Elu curé de Jurques le 12 avril 1791. Admis au club de Vire, le 11 juin 1791.
(8) Né à Vire le 28 février 1750, fils de Louis, dit de la Durandière, doven des conseillers du bailliage en 1789 ; frère de Lemoine du Gassel. Admis au club le 19 février 1791. Elu curé Je Truttemer le 11 avril 1791. Electeur en juin 1791. Renonce à la prêtrise le 25 mars 1794. S’établit agent de change à Vire. Epouse le 39 déceinbre 1798 la fille de JF. Bellaise, rentier à Vire, en a cinq enfants. Figure au nombre des 100 plus fort contribuables de Vire en lan XI. Electeur en 1816. Décédé à Vire le 5 juin 1825.
« Je vous apprends avec plaisir que [les Capucins} ont tous prêté aujourd’hui le serment, quoique la loi ne les y obligeât pas, et que la majorité des fonctionnaires publics ont suivi leur exemple. Il faut excepter les deux vicaires de la principale paroisse ; pour le curé, l'extrémité mortelle où il est réduit n’a pas permis qu’on lui en parlât. Le patriotisme qui règne ici ne laisse rien à craindre du côté de l’aristocratie et de la superstition (1). »
En réalité, des douze assermentés, cinq seulement sont des fonctionnaires publics qui, d’ailleurs, devancent l'exécution du décret du 22 mars 1791, relatif au serment des membres de l’enseignement.
Ceux auxquels s’adresse plus spécialement la loi du 26 décembre 1790, c’est-à-dire les membres du clergé paroissial, sont tous réfractaires (2). Il en est de même des quatre autres professeurs du Collège et des deux chapelains de l'hôpital général et de l'Hôtel-Dieu (3). Soit en tout, le curé de Notre-Dame non compris, puisqu'il meurt sur ces entrefaites (4), neuf réfractaires contre cinq jureurs. Les sept autres assermentés (dont l’un, d’ailleurs, va se rétracter) ont simplement tenu à manifester leur civisme, n'étant pas du tout astreints à la prestation du serment.
Ce minime succès, dans une ville très pratiquante, n’empêche pas la naissance d’une grave crise cultuelle qu’il est nécessaire de conjurer le plus rapidement possible. En effet, le curé de Par-
() Arch. Vire, P* 96 (reg. tricolore). — A. GAsTÉ : R.-R. Castel, p. 99.
(2) Ce sont : Thomas-François Allais, premier vicaire [né à Vire le 24 oct. 1742, d’une famille de drapiers. Expulsé de Vire le 27 juillet 1791, dénoncé comme « dangereux » le 3 août 1792, déporté en sept. 1792 (meubles et immeubles aliénés), rentré en France par Calais le 14 nov. 1800. Curé de N.-D. de Vire depuis l’application du Concordat jusqu’à son décès 23 octobre 1815)]. — Pierre Renault, second vicaire, expulsé le 27 juillet 1791, dénoncé le 3 août 1792, prend un passeport pour Jersey le 5 sept. (meubles et immeubles aliénés), rentré à Vire le 1°" juillet 1802. Décédé, sans fonctions, le 12 janvier 1810. — Laurent Laiguillon, desservant de Sainte-Anne [expulsé et dénoncé comme les précédents (meubles vendus). Mort en exil].
(3) Pierre-Bertrand Rouyer, prof. de 3° (dénoncé le 5 août 1792, il prête serment le 27). — Julien Brenet, prof. de 4° (expulsé, dénoncé, déporté, meubles et immeubles aliénés), mort en exil le 10 oct. 1800. — Jos. Le Brun, prof. de 5° (expulsé, dénoncé déporté, 1entré en France en nov. 1800). — Rob. Rouyer, prof. de 7° (expulsé, dénoncé. Caché à Vire, arrêté le 6 mai 1754, acquitté le 15 par le tribunal criminel du Caïvados,
détenu comme « suspect » jusqu’à l’an III). — Louis-J.-B. Lepesteur (expulsé, dénoncé, déporté, rentré le 26 juin 1802 ; desservant à Montchamp). — Martin Goulhot (conseiller de ville en 1789, expulsé, dépor-
té, rentré en nov. 1800).
(4) Le 3 février 1791. — C.-A. Séguin en fait un persécuté, résistant jusqu’à la mort à ceux qui veulent lui faire prêter serment.
fouru étant mort et les trois vicaires devenant réfractaires, et, à ce titre, légalement inaptes à remplir des fonctions publiques, il n’y a plus de clergé paroissial. Dès le 8 février, Delavente requiert le remplacement des insermentés. Le lendemain, le conseil général de la commune désigne comme desservants le Ccapucin assermenté Coulleray ; Pichard, ci-devant vicaire de Viessoix (1) ; Tirard, prêtre (2). Mais, seul, le premier accepte ces fonctions, le second ajourne sa décision, le troisième ne veut déférer à « un choix qui l’eût conduit à la prestation du serment civique ». Cette situation ne pouvant se prolonger, Delavente, le 16 février, annonce au conseil que « deux sujets d’un mérite supérieur, MM. Alais, professeur de rhétorique, et Demortreux, aumOnier de la garde nationale, ont généreusement offert leurs services assidus et peuvent remplir avec avantage ce vide momentané ». Il est d’autant plus opportun d’accepter cette proposition que les deux vicaires réfractaires Allais et Renault ont obtenu de Mgr de Cheylus des pouvoirs de desservant dont ils pourraient s’autoriser auprès des fidèles. Le conseil général, invité à « user d’une fermeté sage et constante », admet comme desservants Jean Alais et Demortreux et les invite, ainsi que Coulleray, à exercer dès le dimanche suivant.
Mais Jean Alais et Demortreux font alors observer qu’ils n’ont « pas malheureusement les pouvoirs nécessaires pour remplir les fonctions en cette paroisse ». Oubliant que Delavente vient de dire : « Admettre qu’un démissionnaire, réfractaire à la loi, pourrait accorder une mission nouvelle à deux ecclésiastiques démissionnaires et réfractaires comme lui, ce serait la subversion des principes », le conseil général décide d’envoyer à Bayeux Cailly et L.-Th. Demortreux pour obtenir de Cheylus les pouvoirs nécessaires à trois assermentés (3).
(1) Jean-Pierre Pichard, né le 15 novembre 1757 à Vire. Assermenté. Elu curé de Dampierre le 3 oct. 1791, ne peut y être installé, même avec l'appui de la gendarmerie. Elu curé de Proussy le 11 nov. 1792. Abdicataire, est le premier à réclamer ses lettres de prêtrise le 5 mars 1795. Se soumet à la loi du 11 prairial an III. Adhère au Concordat le 14 juillet 1802 (est alors vicaire de Vire).
(2) Ï1 doit s’agir de Ch.-François Tirard, desservant des Bénédictines. Dénoncé le 3 août 1792, il se cache, est arrêté à Vire le 19 mars 1798. Libéré par ordre du général Canclaux, il rentre à Vire en janvier 1800.
(3) Arch. Vire, D 2, f. 108-111 ; D 9, f. 64, 66. Delavente se place au strict point de vue de la loi : « Quand on supposerait que M. Cheylus pourrait encore délivrer des pouvoirs, toujours faudrait-il qu'avant d’en faire usage, ces deux ecclésiastiques se soumissent à la prestation du serment civique, et vous savez que, malgré le délai accordé à leur sollicitation. i': ont jusqu’ici manifesté une répugnance sensible à cet égard. Quoique leurs opinions aient été et doivent être parfaitement
La députation rentre de Bayeux le 23 février : elle n’a pas vu de Cheylus, absent, mais ses vicaires généraux ont confirmé ce qu’on sait déjà à Vire : de Parfouru étant mort, ils ont « envoyé à un des précédents vicaires des pouvoirs de desservant avec charge de conserver son confrère ». En réalité, la situation, provisoirement, est sans issue : il est de toute nécessité de procéder au plus vite à l'élection d’un évêque. Après quoi, les électeurs iront du chef-lieu du département aux chefs-lieux de leurs districts respectifs, et là, nommeront les titulaires des cures vacantes, lesquels recevront ensuite du nouvel évêque les pouvoirs nécessaires. Telle est la marche proposée (1) par la municipalité de Vire à l’administration départementale le 23 février.
Elle obtient assez vite satisfaction puisque les électeurs nommés en mai 1790 se rassemblent à Caen, le 12 mars, à l’effet de nommer l’évêque constitutionnel, en même temps que le représentant du Calvados au tribunal de cassation et le président du tribunal criminel du département.
Toutefois, la réunion pour élection des curés est retardée jusqu’au 10 avril, et, ce jour, le procureur-syndic Castel doit informer les électeurs que Gervais, curé de Saint-Pierre de Caen, élu évêque le 13 mars, a pris le parti de démissionner, étant, après müre réflexion, arrivé à cette conclusion que, seul, un concile pouvait valablement lui conférer le caractère épiscopal. L’élection de son successeur n’ayant lieu que le 18 avril et son installation dans le siège diocésain étant reportée au 14 mai, il se trouve que la crise cultuelle, créée à Vire le 30 janvier, ne prend fin que le 29"mai (2) ;
libres, ils n’en ont pas moins dû être considérés comme démissionnaires. La loi ne les voit plus que comme tels, et elle s’applique également à notre ci-devant prélat. Chargé de requérir l’exécution des lois, nous remplissons ce devoir sacré en demandant. que les deux prétendus desservants soi-disant nommés par le ci-devant évêque de Bayeux soient avertis de ne pas s’y [dans la desservance] immiscer, et qu’enfin, pour faire cesser le désordre qu’apporte dans la société le choe des opinions religieuses, au détriment de la religion même et du respect que tout citoyen doit à la loi, une lettre soit adressée au directoire du département, afin d’en obtenir la convocation du corps électoral qui pourvoira à l’évêché vacant, tandis que la partie des électeurs appartenant à notre district pourrait venir nommer de suite le nouveau pasteur cn. cette ville à le plus pressant besoin. »
() D 2,f. 111, 112 ; D 9, f. 65. Après l’inutile démarche de Bayeux, l'avis de Delavente est donc suivi. Dès le 12 février, le club, sur motion de Lemoine du Gassel, prêtre, avait demandé la convocation immédiate des électeurs pour la nomination de l’évêque.
(2) Arch. Vire, D 9, f. 64, 74, 75. — Courrier des campagnes, numéros VIT et X (4 et 18 mars 1791). — Procès-verbal des séances du corps
électoral du district de Vire, 10 avril 1791,
Comment le culte a-t-il été exercé à Vire pendant ces quatre mois ? J’ai l’impression que réfractaires et assermentés ont fait un remarquable effort pour vivre en bonne intelligence. Allais et Renault ont-ils reçu des instructions spéciales des vicaires généraux de Cheylus ? La municipalité affirme que ces vicaires généraux ont proposé de retirer aux deux insermentés les pouvoirs de desservants conférés à la mort de Parfouru, invitant simplement « à ce que l’on souffre l’exercice des deux précédents vicaires jusqu’à leur remplacement ». La municipalité a facilement admis cette solution (1). D’autre part, les « intrus » font preuve de déférence à l’égard de leurs confrères non sermentés (2). De sorte que, jusqu’à la fin de mai, les uns, sans légalité, les autres, sans pouvoirs, coexistent dans l’église Notre-Dame, réussissant à éviter toute friction.
C’est le 10 avril 1791, après une messe célébrée à Notre-Dame, qui se sont réunis les électeurs du district chargés de nommer les nouveaux curés (3). Castel y prononce un grand discours où il vante la constitution civile du clergé et indique aux électeurs leurs devoirs : « Vous allez, dit-il, bannir de ce district les dissonances qui en troublent l’harmonie, et mettre un heureux accord entre les chefs et les pasteurs secondaires. Si la liste que vous allez voir vous attriste, si le nombre des réfractaires est grand, vous verrez aussi que Dieu a suscité des ministres patriotes selon les besoins de son église, et que le champ du père de famille n’est pas exposé à manquer d’ouvriers. » (4)
(1) Les vicaires généraux « ont senti l’illégalité de la nomination par eux faite, nous l’ont exprimé dans une missive [du 18 février] où ils proposent de retirer les pouvoirs de desservant qu’ils n’avaient pu conférer, et invitent à ce que l’on souffre l’exercice des deux précédents vicaires jusqu’à leur remplacement. Ce parti peut être suivi sans doute, et sera toujours subordonné aux circonstances. » (Arch. Vire, D 9, f. 65).
(2) Ex. : le premier mariage célébré par Jean Alais, après son élection à la cure de Vire, est ainsi transcrit : « Le deuxième jour de mai 1791. nous soussigné Jean Alais, curé élu et proclamé de Vire, avons, du consentement expresse de Thomas-François Allais, vicaire de Vire, soussigné, interrogé le sieur Pierre Roussin.. » Ainsi donc, le curé élu, mais sans pouvoirs, reconnaît les pouvoirs conférés au vicaire insermenté, sans cependant lui donner dans l’acte son titre de « desservant ». (Arch. Vire, Etat-civil, 1791).
(3) Le nombre des votants varie de 46 à 77 (113 électeurs avaient été désignés en mai 1790 ; donc, beaucoup d’abstentions). Huit jours après, à Caen, l’élection de l’évêque réunit 250 votants, soit 35 0/0 du collège
électoral du département.
(4) Au sujet de ces « remplaçants », C.-A. Séguin s'exprime ainsi : « La scission eut malheureusement son effet parmi les prêtres habitués,
‘Æn effet, en même temps que la liste des cures vacantes, il met
l'Sous:les yeux des électeurs celle où figurent les vicaires asser-
mentés et les autres ecclésiastiques qui ont juré, alors que la loi
‘du 26: décembre 1790 ne leur en avait pas fait une obligation (1). - Dans-un district qui comporte exactement 100 cures (2), on en ‘supprime seulement 14 (3), vacantes par suite de la non-prestation
de serment des ex-bénéficiers. Puis, les électeurs procèdent à la désignation de 26 curés, 22 d’entre eux succèdant à des insermentés (4). Au nombre des élus figurent : Jean Alais, professeur de rhétorique, nommé à Notre-Dame de Vire ; Cn.-Michel Demortreux, aumônier de la garde nationale, nommé à Roullours ; Pierre-Louis Lemoine, nommé à Truttemer ; Lelièvre, professeur, de philosophie, nommé à Jurques ; Guill. Duboseq, de Vire, ci-devant vicaire de Saint-Quentin-des-Chardonnêts (Orne), nommé à Estry ; Guill. Châtel, de Vire, nommé à Dampierre (5). Tous sont déjà
Le nombre des prêtres résidant alors à Vire dépassait 60. Le plus grand nombre ne remplissant aucune fonction, parut charmé d’avoir l’occasion d'exercer à la place de leurs frères évincés pour cause d’orthodoxie, cl se soumit aux exigences révolutionnaires. » (Ms. avril 1791).
(1) Cette liste qui-comporte les 12 assermentés de Vire et 15 autres de diverses communes, n’est pas complète. — 8 des inscrits (dont # de Vire) furent élus.
(2) 97 communes, mais Truttemer-le-Petit n’a pas de cure. Par contre, Aunay, Burey, Carville et Landelles-et-Coupigny en comportent deux chacune.
(3) Coulonces (réunie à Mesnil-Robert) ; Saint-Martin-de-Tallevende et Vaudry (à Vire) ; La Rocque (au Theïl) ; Périgny (à Saint-Pierre-la- Vicille) ; Coupigny (à Landelles) ; Saint-Martin-Don (à Pont-Bellenger) ; Boisbenâtre (au Gast) ; Mesnil-Caussais (à Cliachamps) ; Montamy (à Arclais) ; La Ferrière-Duval (à Danvou) ; Beauquai (à Saint- Samson-d’Aunay) ; les Loges (à la Ferrière-au-Doyen) ; Saint-Pierredu-Fresne (à Coulvain). :
(4) Ceux de Vire et Saint-Germain-de-Tallevende succèdent à des défunts ; ceux de Montchauvet et Sept-Frères succèdent à des assermentés qui préfèrent abandonner leur cure [celui de Sept-Frères sera norimé à Campagnolles]. On a nommé des’titulaires aux cures d’inser-
mentés suivantes : Roullours, Truttemer, Campagnolles. — Vassy, Estry, le Theil, Pierres. — Proussy, Saint-Germain-du-Cricult. — Danvou, Lassy. — Saint-Samson-d’Aunay, la Bigne, Roucamps, Coulvain. —
Jurques, Cahagnes, Saint-Jean-des-Essartiers, Dampierre, Saint-Martindes-Besaces. — Bény, Le Tourneur.
(5) Né à Vire, le 18 sept. 1760, fils de drapier, neveu de Germain Duboscq. Non installé à Dampierre, il fut nommé à la cure de Bernières-le-Patry le 3 oct. 1791. M. du club de Vire, il est électeur de Bernières le 26 août 1792. Il abdique en l’an II, mais réclame ses lettres de prêtrise dès le 21 février 1795, se soumet à la loi du 41 prairial an TT ; il adhère au Concordat le 14 juillet 1802, Crespin l’accuse d’avoir
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ou vont devenir membres de la Société patriotique : ce n’est pas parmi eux qu’il y aura des rétractations.
Le 29 mai 1791, en présence de tous les corps administratifs et judiciaires de la localité, le conseil général de la commune procède à l'installation solennelle de Jean Alais dans la cure de Notre-Dame de Vire.
«€ M. le procureur de la commune, après avoir rendu compte de l'exactitude des pouvoirs accordés à M. Alais, curé ; justifié le choix que MM. les électeurs ont fait d’un pasteur vertueux et méritant, a requis qu’il fût tenu de prêter le serment requis par la loi, avant d’exercer les fonctions curiales. A l'instant, M. Alais, curé, a prononcé à haute et intelligible voix le serment solennel de veiller avec soin sur les fidèles qui lui sont confiés, d’être fidèle à Ja nation, à la loi, au roi, et de maintenir dè tout son pouvoir la Constitution du royaume décrétée par l’Assemblée nationale et acceptée par le roi. Ce fait, M. le maire a fait un compliment à M. le curé, relatif à la circonstance, après lequel celui-ci est monté dans la chaire et a fait un- sermon respirant la paix, la concorde et l’union, qui a été généralement applaudi » (1).
Désormais, le nouveau régime va pouvoir fonctionner à Vire la paroisse possède un pasteur d’une réelle valeur, éloquent et pieux, en même temps que soumis aux lois. Il est secondé par un personnel de vicaires remarquable (2). La constitution civile rencontre ainsi des éléments susceptibles de favoriser son acceptation.
3. Quel a été l’accueil réservé au nouveau régime religieux par la population ? Qu’une notable partie des habitants ait été immédiatement hostile, cela ne peut nous étonner : l’élément ecclésiastique réfractaire au serment garde tout naturellement ses fidèles. Or, nous l'avons constaté, cet élément est important : il tend même à se constituer en un véritable clergé paroissial placé à côté de l’autre, et favorisé par le décret du 7 mai 1791 qui établit le
brûlé ses lettres sur la place, au milieu de « la lie du peuple », d’avoir espionné les insermentés pour les faire arrêter (l’un d’eux qu’il tentait âe saisir, lui aurait cassé ün bras d’un coup de bâton).
Arch Aire. PROG res tricolore 1 2/ACrespin (ims-«t, p.303) raconte comment J. Alais accueillit sa nomination : « Aussitôt arrivé, il monta au sanctuaire, se mit à genoux et adora Dieu ; puis, après s'être placé auprès du président des électeurs, prononça un très beau discours. M. de Pontécoulant, président, lui répondit. Ensuite le curé "emercia…. »
(2) Coulleray et Bertrand Porquet, ex-religieux. J.-B. Queillé et P. Dupont, professeurs. Bertrand Porquet, né le 28 juillet 1759, bénédictin à Caen. N’a pas abdiqué. Jardinier en décembre 1794, il se soumet à la loi du 11 prairial an III. Le 21 mars 1797, il signe : Bertrand Porquet, curé de Vire. Elu à cette cure le 3 août 1800, il adhère au Concordat le 14 juillet 1802, démissionne et est nommé à la cure de Saint-Martin-de-
Tallevende.
régime de la liberté des cultes (1). De plus, il va grossir sans cesse, par suite du retour à leur ville natale de nombreux prêtres originaires de Vire qui, titulaires de cures dans des localités lointaines, en font alors l’abandon, faute de prestation du serment. Rentrés dans leurs familles, ils en prennent naturellement la direction spirituelle, augmentant ainsi la clientèle du clergé nonjureur. Enfin, les réfractaires ont pour eux la totalité des habitants des maisons charitables de la ville où, par suite de l’influence des sœurs, personne ne veut répondre la messe des jureurs-.
Ÿ a-t-il lieu de s’étonner davantage de l'attitude des « aristocrates » ? Hostiles au nouveau régime, il est logique qu'ils prennent le parti du clergé non soumis à la Constitution, poussés par des motifs d’ordre politique plus, peut-être, que par leurs convictions religieuses (2). Chez eux, nombre de réfractaires trouveront asile jusqu’à l’an suivant (3).
Mais les deux Séguin et Crespin ont beau insister sur les nombreuses preuves de sympathie que rencontre à Vire le clergé réfractaire, ils doivent, çà et là, reconnaître l’hostilité de la majorité des citoyens. Cette hostilité, toutefois, n’est pas dictée par Vexemple des autorités. A cause de leurs fonctions, Castel et
Delavente sont seuls à se montrer favorables à la rigoureuse application de la loi (4). La municipalité, plus rapprochée des diffi-
(1) Les vicaires insermentés Allais et Renault font preuve de beaucoup d'activité. Quant au curé Paris, désigné comme successeur non jureur de Parfouru, Crespin et Séguin en parlent sans indiquer à quelle date il arrive à Vire. Voici sur ce Paris les renseignements que m’a très bienveillamment communiqués M. l’abbé Le Mâle, de Bayeux ; la présentation à la cure de N.-D. de Vire appartenait à l’abbé de Troarn qui, le 14 décembre 1785, avait délégué ce pouvoir à M. Méry de Berthenouville, doyen du Sépulcre de Caen et vicaire général de l’évêque de Bayeux. Le 18 février 1791, par acte devant les notaires de Caen, M. Méry présenta pour succéder à de Parfouru, J.-J. Paris, vicaire de Saint-Jean-de-Caen. Le 2 mars 1791, les lettres de collation furent signées des 8 vicaires généraux présents à Baveux (en l’absence de Cheylus), et insinuées le lendemain au greffe des insinuations ecclésiastiques. Toutefois, M. l’abbé Le Mâle n’a trouvé de traces de l’activité de Paris à Vire que pour la période 1797-1800.
(2) Brouard de Clermont, qui préside l’assemblée pour la nomination de l’évêque, affecte cependant d’y tenir un langage favorable à la constitution civile.
(3) Dès le 28 mai 1791, Castel dénonce Mme de Saint-Denis comme donnant asile à un grand vicaire de Cheylus (Arch. Calv., L, district Vire, anc. 721, f. 95). Après août 1792, les prêtres cachés trouveront asile surtout chez des gens du menu peuple, moins soupçonnés que les « aristocrates ».
(D) Dès le 20 février 1791, Castel réclame le remplacement des professeurs et aumôniers insermentés. Le 16 février, Delavente avait dit : “ T’intolérance scandaleuse de ceux qui ont osé inculper l’édifiante conduite de ces ministres [les jureurs] ne peut être indifférente à des ad-
cultés d’exécution, cherche souvent des atermoiements, ne veut rien brusquer (1) pour ne pas déchainer de querelles susceptibles de troubler l’ordre public, attend, pour se décider à agir, des textes législatifs précis : jusqu’à 1792, elle se montrera très disposée à faire respecter le régime de liberté des cultes admis par la Constituante le 7 mai 1791.
La société patriotique est beaucoup plus zélée : au cours de lan 1791, acceptation de la constitution civile constitue le principal objet de ses préoccupations.
Nous avons vu qu’en 1790, elle a rallié les ecclésiastiques « novateurs », n’hésitant pas, dès septembre, à aborder, devant eux, les sujets les plus délicats : divorce, mariage des prêtres (2). Par la suite, parce qu’ils y trouvent un foyer susceptible de soutenir leur énergie, elle rassemble la plupart des prêtres assermentés de la région, et un seul d’entre eux sera radié pour rétractation (3). Ses membres seront les premiers à utiliser les services du nouveau clergé officiel : le premier enfant baptisé par Jean Alais, dès le 13 avril 1791, est une fille d’Etienne Lebonnois, membre du club ; le parrain est René-Richard Castel (4).
Pour faire « l’apologie de la constitution civile du clergé », les sociétaires composent des brochures, notamment à l’adresse des habitants des campagnes (5). Le Courrier des Campagnes, sous la
ministrateurs prudents et éclairés. Ils doivent surveiller sans cesse les démarches de ces détracteurs coupables. On ne saurait trop s'appliquer à faire souvenir les ecclésiastiques qu'avant tout, il faut être citoyen. »
(1) Le 23 février, examinant la motion Castel sur le remplacement des professeurs et aumôniers non jureurs, « l’assemblée diffère ce sujet de délibération. » (Arch. Vire, D 2, f. 106).
(2) Elle rejeta le divorce (Malo avait parlé pour le divorce ; Jean Alais, contre). En faveur du mariage des prêtres, Malo présente une motion adoptée le 11 sept. (Jean Alais n’a pas pris part à la discussion). D'où, ce, passage dans l’adresse du 22 sept. 1790 à la Constituante « Vous avez interdit ces vœux indiscrets par lesquels l’homme promettait de cesser d’être homme. Achevez ce que vous avez commencé. Rendez à l’homme tous ses droits. Proscrivez le célibat des prêtres ils deviendront vraiment citoyens ; ils cesseront de lutter contre toutes les forces de la nature ou de se livrer à des désordres funestes à la société. » (Arch. Nat., D IV, 2i).
(8) Un certain Dupont radié le 2 mai 1791. (Ce n’est pas P. Dupont,
professeur).
(4) Arch. Vire, Etat-civil.
(5) Boutry, commissaire du roi au tribunal (il sera député à la Législative), prononce, le 14 mai 1791, un discours dont la société vote l’impression à 600 exemplaires. (Arch. Vire, I 73, f. 49). « Et pourquoi donc, dit le Courrier des Campagnes, le 3 juin 1791, les habitants des campagnes regretteraient-ils ceux qui ne Ntent que la dîme, et haïraient-ils des pasteurs choisis par eux-mê::cs au milieu de leurs
frères ? »
direction de Malo, cherche visiblement à gagner les gens du peuple au nouveau clergé, s'adressant à leur bon sens ou essayant, par des moqueries un peu lourdes, de les faire rire aux dépens des anti-constitutionnels (1).
Bien mieux, le club en vient vite à réclamer des mesures contre le clergé réfractaire ; pétitionne, dès le 27 mars, pour obtenir l'exécution immédiate du décret du 23, connu seulement par la presse, interdisant aux insermentés les fonctions de l'instruction publique ; demande, le 4 juillet, à la Constituante et aux Jacobins, «un décret précis, à l’effet qu’en dérogeant aux principes généraux de liberté individuelle dans le choix du domicile, il soit enjoint aux curés et vicaires remplacés, de s’éloigner incontinent à trois lieues de leur ancienne paroisse qu’ils troubleraient par leurs propos séditieux et leurs clameurs fanatiques (2) ». Enfin, c’est au club, le 10 avril 1791, que Jacques Malo raconte que Pellerin, vicaire de Saint-Germain-du-Crioult, a été dénoncé à l’accusateur public pour divers « propos séditieux et incendiaires, tenus dans l’église même, devant toute la paroisse », tels que ceux-ci : « Maudits ceux qui prêteront le serment ! N’ayez en eux aucune « confiance : ce sont des sacrilèges qui ne feront que des sacrilè- « ges ; et ceux qui s’adresseraient à eux seraient encore plus coupa- « bles qu'auparavant. Pour nous, nous ne vous abandonnerons pas ; « suivez-nous dans les déserts et les cavernes s’il est besoin. » Or, le tribunal du district n’a pas poursuivi : « On ne peut, dit Malo, se jouer plus impudemment de l’opinion publique... c’est un devoir pressant de la société... de dénoncer une prévarication pareille
(1) N° XXII, 17 juin 1791 : « Si la Constitution civile. n’était pas l’ouvrage de la raison et de la sagesse, on ne manquerait pas de l’entourer de miracles. » — « On écrit de Rome que cinq cardinaux, trois chefs d’ordre et une nièce du pape sont devenus fous en apprenant que la raison des Français n’avait pas chancelé à la menace d’une bulle. » — Le fameux curé de Meudon, « sur le point de quitter Rome, demanda au pape un évangile véritable. Comment ! dit le saint père, vous n’en avez pas en France ! — J’ai eu beau feuilleter tous ceux que j'ai vus, reprit le curé, je n’ai trouvé dans aucun les noms de bref, bulle, dont se sert votre chancellerie ; le mot de pape n’y est même pas dans un seul endroit. » — « La société typographique de Vire, informée qu’il paraissait une bulle du pape, s’est empressée de faire jouir le district de ce nouveau bienfait du Saint-Père.. Elle a demandé, pour commencer, 1.500 exemplaires. Malheureusement, elle ne pourra les livrer avant le 24 juillet. : les jours caniculaires sont les seuls propres au transport et au débit de cette sorte de marchandise. Les réfractaires, à l’édification et à la consolation desquels les bulles sont particulièrement destinées, auront. une remise, savoir : ceux qui n’ont pas prêté le serment, remise de moitié, et ceux qui l’ont prêté avec restriction, une remise d’un tiers seulement. »
(2) Arch. Vire, D 2; f. 116 ; 1 73, 4 juillet, motion Caïlly.
dont le moindre effet est d'encourager les fanatiques par l’espérance de l’impunité.. La société a unanimement reconnu la nécessité de. dénoncer. au Comité des rapports de l’Assemblée nationale.… le jugement rendu. Sur la motion de Th.-Michel Bazin, eppuyé de M. l’abbé du Gassel, la société a arrêté de ne point inviter le tribunal du district à la cérémonie du service qui doit être célébré jeudi pour Mirabeau. » (1)
Cette attitude du club a sa répercussion dans le menu peuple alors que, dans les communes rurales, les curés « intrus » éprouvent de la‘peine à se faire installer (2), à Vire, au contraire, c’est souvent le clergé réfractaire et ses fidèles qui subissent des avanies (3).
Tous ces caractères vont bientôt trouver une occasion de s’affirmer avec une vigueur nouvelle : la visite épiscopale de l’évêque constitutionnel, Claude Fauchet, à Vire.
Depuis longtemps déjà, la municipalité et la société patriotique s’intéressaient aux faits et gestes du nouveau prélat. Lors de son arrivée à Bayeux, le conseil général de la commune de Vire s’y était fait représenter par Delavente, procureur, Monlien, officier municipal, Goislard et Lechartier, notables ; le club, par Lemoine du Gassel, Desmortreux principal, Dumont de la Rochelle, Brison
(4) Arch. Vire, I 73 « Mention honorable de la conduite de trois des membres de la société : MM. Duboscq, rapporteur de cette affaire ; Boutry, commissaire du roi ; Laisné, accusateur public, contre l'avis et les conclusions desquels le jugement a été rendu. »
(2) A Saint-Germain-de-Tallevende, lors de la prestation du serment, une manifestation hostile eut lieu sous la direction de l’offieier municipal Jacques-Paul Morcel qu’on dût destituer. — A Truttemer, l’installation de Lemoine-Durandière exigea certaines précautions. — A Dampierre, ni Châtel, ni Pichard ne purent prendre possession de leur poste. (Arch. Calv., L, district Vire, anc. 721, f. 85, 110. — Arch. du trib. criminel du Calv. (greffe de la cour d’appel de Caen) : productions et scellés : affaire de Dampierre).
(8) Les Séguin et Crespin s'étendent sur ce sujet. Ils citent, parmi les prêtres, Gilles Moisson et Julien Mulot, pendus « par effigie ». Les archives révèlent que Pierre Pinel a voulu jeter à la rivière l’abbé Deslandes-Carvillière ; que J.-B. Thiébault a insulté l’abbé Mulot, « a fait affiler son sabre pour lui couper le col ». (Arch. Vire, 1° cahier, 11 00 Ke) et 21). Tous ces faits datent d’avril-juillet 1791. La venue de CI. Fauchet sera l’occasion de manifestations hostiles aux partisans du clergé non jureur. À noter cette assertion du ms. Lévêque (Bibl. Vire) : « La foi inébranlable de la majeure partie du clergé français formant un puissant obstacle aux desseins ultérieurs des révolutionnaires, ces factieux excitèrent de toutes parts contre les prêtres fidèles les immorales et brutales associations connues sous le nom d’amis de la constitution ; « Osez tout contre les prêtres, leur écrivait-on. Vous serez soutenus. »
jeune et Clouard ; la garde nationale, par trois officiers et quarante hommes (1).
L'annonce de la venue de Fauchet à Vire au cours de sa tournée épiscopale, soulève l’enthousiasme. Dès le 22 mai, la municipalité cherche à acquérir « deux petits canons de campagne qui seront très utiles lors de l’arrivée de l’évêque ». Le 27 mai, au reçu d’une lettre de Fauchet lui-même annonçant sa visite, le conseil général de la commune se réunit d'urgence pour « aviser aux mesures à prendre pour recevoir dignement un évêque dont le mérite et les vertus sont généralement connus ». Le maire Surirey se charge de loger Fauchet et le traitera à table le soir de son ‘arrivée. Le lendemain, la municipalité donnera un banquet où elle invitera deux membres du directoire du district, deux du tribunal du district, deux du tribunal de commerce, les deux juges de paix, le curé et deux prêtres à son choix, l’aumônier et l’état-major de la garde nationale et le président de la société patriotique.
Toutefois, Fauchet étant retenu à Falaise plus longtemps qu’on ne l’avait prévu, la municipalité profite de Ce délai pour inviter les gardes nationales du district à envoyer des délégations (2).
Fauchet arrive enfin le 7 juin au soir (3). Il va d’abord « rendre grâces à Dieu dans la principale église où on a chanté le Te Deum et le salut » ; ensuite, il fait une visite à la municipalité et au district, puis se transporte à la société patriotique, accompagné de membres de la municipalité, du district, du curé constitution-
(1) Arch. Vire, D 2, f. 125-126 ; D 9,f. 84-86 ; I 73, f. 49. Le Courrier des Campagnes du 13 mai 1791 reproduit une lettre de félicitations du club de Vire à Fauchet sur sa nomination, avec la réponse de l'évêque. Le n° du 3 juin porte en maxime ces paroles de Fauchet « Ceux qui ont refusé de prêter le serment civique, le plus catholique qui fut jamais, s’ils n’étaient des aveugles, seraient des impies. Car c’est refuser de jurer qu’on suivra l'Evangile, la doctrine des apôtres, les maximes des saints, les règles de la vertu, la volonté des deux
patries de la terre et des cieux. »
C)PArCh AV Ir ADR SENTE DOME 62877789 01207)
(3) La veille, Fauchet avait fait paraître un mandement où il déclarait : « On n’est point pasteur sans être reconnu et accepté par le troupeau ; car l’obéissance est raisonnable dans la famille de Dieu, et aucun despotisme n’a droit d'y faire violence à la liberté. ; on ne sanctifie pas les nations malgré leur volonté. Le despotisme religieux est l’idée la plus inepte qui puisse entrer dans l’esprit humain. Qu’estce donc que l'Eglise ? N'est-ce que l'assemblée des maîtres ? » A la suite du mandement est la traduction de la lettre de communion adressée par Fauchet au pape le 26 avril 1791, pour lui annoncer son életion « conformément au vœu des peuples ». Il y demande la bénédiction papale, mais y fait l’éloge du serment « parfaitement juste et saint, qui, sans altérer la constitution de la catholicité, oblige à garder inviolablement la constitution de la patrie ».
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nel, de plusieurs autres ecclésiastiques « patriotes » et de membres de la société, escorté de la garde nationale de la ville et des paroisses, « et suivi d’un peuple nombreux ».
« Ce jour-là, dit le procès-verbal du club, était une fête civique et religieuse pour tout le district. » Aussi, la séance est-elle publique. Là, Fauchet lit un discours sur l’ordre social dans lequel on admire « l’étendue de son génie et, plus encore, ce fonds inépuisable de charité universelle qui distingue éminemment {es productions de sa plume ». Après quoi, l’heure étant tardive, on se sépare « avec des larmes de joie et d’attendrissement », en se donnant rendez-vous au lendemain.
Le 8, Fauchet retourne d’abord à Notre-Dame, y officie « pontificalement » et y fait « un discours sur la paix et la bienfaisance ». Après avoir ainsi satisfait à ses obligations religieuses, il assiste au banquet municipal, puis, à six heures du soir, il regagne je club. Il y reçoit un accueil encore plus enthousiaste que la veille : dans un moment d’attendrissement, Ch. Caiïlly fait adopter l’insertion au procès-verbal, du « serment de chérir, défendre et faire oublier, s’il est possible, à l’estimable Fauchet (sic) ses anciens collègues de la Capitale ». On applaudit et tous les assistants répètent ce serment. Le président Lemoine du Gassel, prêtre (1), « transporté de joie et versant des larmes d’attendrissement », embrasse le « vertueux prélat » et, se retournant vers l’assistance : « En votre nom, dit-il, je viens de témoigner à ce frère respectable vos sentiments d’attachement et de tendresse ». Une « acclamation générale » termine « cette scène touchante ». Puis, Fauchet, sans cesse interrompu par les applaudissements, donne lecture d’un de ses ouvrages. Sur proposition de Lemoine, on arrête d’écrire « aux journalistes patriotes pour des prier de faire mention dans leurs feuilles de l’allégresse » causée dans la ville par « le séjour d’un pontife citoyen dont les talents et la vertu sont généralement admirés » (2).
(1) Dans son récit de la visite de Fauchet à Vire, M. J. CHARRIER (Claude Fauchet, évêque constitutionnel du Calvados, député à la Législative et à la Convention, 1744-1793, t. 1°", p. 303) affirme que le président du club est Castel. Ce dernier est présent, prend même la parole ; mais le procès-verbal est expressément signé de J.-T.-L. Lemoine, prêtre, président. Par un curieux hasard, Lemoine sera, plus tard, appelé à siéger à la Convention en remplacement de Fauchet exécuté.
(2) C’est ce soir du 8 qu’eut lieu l’illumination générale qui donna lieu aux incidents sur lesquels insistent, non sans raison, les annalistes virois. « Etant sorti le soir pour l’illumination, dit R. SÉGUIN, il [Fauchet] était suivi d’une multitude de sans-culottes qui vociféraient contre les catholiques qui n'avaient pas éclairé leurs maisons. Ils brisèrent
les vitres, les portes et les fenêtres à coups de pierre, en chantant
Le lendemain 9, jour de départ, les acclamations redoublent. Le club offre à Fauchet un banquet d’adieu où assistent le maire Surirey et plus de cent personnes. « La joie, dit le procès-verbal, régnait sur tous les visages et manifestait le plaisir inestimable de jouir de la présence d’un des plus ardents défenseurs de la liberté. » Au dessert, Ch. Cailly, Etienne Brouard, François Delavente et quelques autres chantent « des couplets analogues aux circonstances ». Un groupe d’enfants apporte au prélat une couronne de feuilles de chène nouée d’un ruban aux trois couleurs ; puis, Mlle Delavente, sœur du procureur de la commune, dédie à l’évèque deux chansons « patriotiques » de sa composition ; à la demande de Fauchet lui-même, elle vient les chanter devant l’assemblée (1).
La société voit « arriver avec douleur » l'instant qui la séparera « d’un frère chéri ». Tous les convives et la garde nationale vont accompagner l’évêque jusqu’à la sortie de la ville et le départ a lieu au milieu de la plus vive émotion (2).
Quelques jours après, le Courrier des campagnes décrit ainsi l'impression faite à Vire par l’évêque constitutionnel : « Il a laissé, en partant, un vif et long souvenir. Pour donner une idée de l'impression qu’il a faite sur tous les cœurs, il suffit de rapporter les propos de plusieurs femmes qui, après l’avoir entendu, se pressaient sur ses pas : « C’est, disaient-elles, le premier pasteur véritable que nous ayons eu. » Richard Séguin, qui ne l’aime pas, déclare : « Fauchet s’en retourna couvert de l’exécration des honnêtes gens. Mais il laissa de zélés partisans. » Crespin avoue également qu’ « un concours de monde considérable » à Notre- Dame, avait écouté l’évèque prêcher « sur la charité ». Il est clair qu'après ces journées mémorables, l’acceptation de la constitution civile du clergé fit à Vire de grands progrès dans l'esprit de la
« Notre évêque est arrivé : il faut boire à sa santé. Nous en sommes « bien aise : Vive notre évêque ! » — « Sur les 10 heures du soir, dit Crespin, il fut se promener par les rues ; il y avait illumination. De mauvais sujets cassèrent les vitres des croisées de plusieurs particuliers. » C.-A. Séguin prétend que la maison la plus maltraitée fut celle de son grand-père, et que Richard Séguin aurait, ce soir-là, conçu l’aversion pour la Révolution qu’on retrouve dans tous ses écrits. Les désordres sont avoués par la municipalité. (Arch. Vire, D 9, f. 102. — R. SÉGuIx : Hist. de la Chouannerie, t. 1%, p. 26-29 ; ms. Crespin, t. I, p. 344 ; ms. C.-A. Séguin, t. III, 1847).
(1) Bibl. Vire, Poésies et chansons intéressant Vire : n° 1 Gmpr. par ordre de la soc. patriot.), M. CHARRIER (op. cit., t. 1°", p. 303), a tort de voir une « jeune personne » dans l’auteur de ces vers qu’il reproduit : il y a trois sœurs Delavente, nées respectivement en 1741, 1750 et 1756.
(2) Arch. Vire, I 73, n. f., 7-8-9 juin 1791. — Courrier des Campagnes, n° XXII, 17 juin 1791.
population : Fauchet en avait été le meilleur propagandiste (1). Désormais, le clergé réfractaire, détesté, n’a plus pour lui que les contre-révolutionnaires avérés.
4, Placées dans un tel milieu, fortement influencées par les amis de la constitution dont font partie la plupart de leurs membres, les autorités locales vont en venir tout naturellement à appliquer les diverses mesures répressives qu’entraîne alors le choc des opinions religieuses. Toutefois, la municipalité à qui incombe Pexécution la plus immédiate, s’efforce, le plus longtemps possible, de faire observer le principe de la liberté des cultes. Il lui arrive même, au cours de l’hiver 1791-92, de ne pas avoir une attitude aussi hardie que la société patriotique dont elle désapprouve le zèle anti-réfractaire trop bruyant. Entre le décret du 7 mai, confirmé d’ailleurs par celui du 9 août 1791 (2), et celui du 29 novembre 1791 auquel le roi refusa sa sanction (3), elle n’hésite pas : le premier, à ses yeux, a seul force de loi. Mais, chaque fois que, par leurs menées, les réfractaires compromettent la tranquillité publique, elle ne manque pas de leur appliquer les rigueurs de la loi.
La municipalité n’a mis aucun retard à remplacer les professeurs et les chapelains insermentés (4). Le 30 juin, elle réciams prestation du serment des frères des écoles chrétiennes et des sœurs de la Providence, et seule, l’impossibilité de trouver immédiatement des remplaçants la porte à surseoir à l’expulsion des insermentés.
(1) Fauchet n’oubliera pas non plus laccueil qui lui avait été fait à Vire. En sept. 1791, il déclara qu’il comptait sur le zèle des Virois (Journal de Paris, n° 254, 11 sept. 1791). Le 27 août, le club de Vire lui avait délivré un chaud certificat de civisme, attestant son patriotisme et son attachement à la religion.
(2) Le décret du 7 mai porte que le défaut de prestation de serment ne peut être opposé à aucun prêtre se présentant dans une église pour dire la messe. Celui du 9 août garantit à chacun « la liberté du culte auquel il est attaché ».
(3) Le décret du 29 novembre interdit d’exercer dans les églises paroissiales un autre culte que le culte officiel. Quelques municipalités, malgré l’absence de sanction royale, appliquèrent le décret (AULARD Les origines de la séparation des églises et de l'Etat : la Législative (Révolution française, 14 septembre 1905).
(4) Louis-J.-B. Lepesteur et Martin Goulhot eurent pour successeurs à l'Hôpital général, Pierre Dupont ; à lHêtel-Dieu, Thomas Lepesteur [décision du 17 juin 1791. (Arch. Vire; 2DM9;,«1f.094)1:"La nunicipalité attend jusqu’au 26 mai 1792 pour demander au département si l’administration de l’Hôtel-Dieu était tenue de prêter serment. Le département ne répond pas ; de sorte que Michel Guéret, prieur-administrateur nonsermenté, reste en fonctions jusqu’à mai 1793 et les sœurs augustines
jusqu’à janvier 1794.
Le 9 avril 1791, elle a complété ces dispositions en invitant les anciens vicaires Allais et Renault à ne donner aucune publicité aux « mandements, lettres, instructions, prétendus brefs du pape et généralement à tous actes » qui leur parviendraient par de Cheylus (1) ; puis, 1e 23 mai, elle rappelle aux mêmes, à Laiguillon et aux directeurs des Augustines, Bénédictines et Ursulines les dispositions de la loi du 5 février 1791 qui exigent prestation de serment de tout ecclésiastique prêchant en public (2).
Mais bientôt, la situation s'aggrave : l'hôpital général et les trois communautés de femmes deviennent le lieu de rendez-vous de tous ceux qui ne veulent pas du service paroissial ; là, le culte est exercé, non seulement par les directeurs des communautés, mais par les vicaires et chapelains destitués. A l’hôpital général, tandis que l’ex-chapelain Lepesteur conserve parmi les pauvres tous ses fidèles et obtient tout ce qui est nécessaire à l’exercice du culte, le-:nouveau chapelain Dupont n’a ni sacristain ni répondant et doit, lui-même, allumer et éteindre ses cierges. La population favorable au clergé officiel s’irrite de cette situation qu’elle attribue au « fanatisme » des sœurs ; des incidents naissent, et, malgré 1e respect que chacun était disposé à accorder aux sœurs de Saint- Louis, réputées pour leur charité et leur administration d’une correction digne d’éloges, il leur arrive d’être insultées un jour de procession.
Pour éviter le retour de pareils incidents, le Conseil général, requis par Delavente, se décide à agir. Le 17 juin, il admet toutes les conclusions du procureur de la commune : les sœurs des communautés et de l'hôpital général ont droit à un oratoire particulier où elles pourront suivre le culte qui leur conviendra et admettre le pasteur de leur choix. Mais, il leur est expressement défendu de laisser pénétrer à l’intérieur de leur communauté d’autres personnes que celles qui sont nécessaires au service. Quant aux chapelles extérieures, qui appartiennent « essentiellement à la nation, qui peut en vendre tout ou partie, dès qu’elle le jugera à propos », elles vont être immédiatement fermées (3).
(1) Arch. Vire, D 9, f. 77. A remarquer le ton courtois : « Comme rien de ce qui peut tendre à la tranquillité publique ne doit vous être indifférent. »
(2) Augustines : Thomas Chemin ; Bénédictines : Robert Murie : Ursulines : Jacques Robert. (Arch. Vire, D 9, f. 87).
(3) Exécution le 18 par Delavente, Marquer, Monlien, Chemin, Bazin du Parc, escortés de la garde nationale. Les Bénédictines, très élégamment, tournèrent la difficulté : elles acceptèrent « une foule prodigieuse de pensionnaires à tout prix et pour tout espace de temps, pensionnaires qui allaient y pratiquer l’exercice de la religion sous un « digne » chapelain et y ont formé un concours si nombreux que la
Ce sont ces dispositions qui amènent les sœurs de Saint-Louis à prétendre que leur liberté religieuse n’est plus assurée : le 18 juillet, elles offrent leur démission et persistent dans leur décision ; la municipalité, en août, doit pourvoir à leur remplacement et rétablir, à l’intérieur de la maison, l’ordre troublé par « le choc des opinions religieuses » (1).
Tous ces troubles (qui ne sont pas particuliers à la région), les difficultés rencontrées par les curés constitutionnels dans les Campagncs, les excitations de certains réfractaires dans quelques parties du Calvados, amènent, peu à peu, Padministration départementale à réagir ; en juin-juillet 1791, elle prend à ce sujet une série d’arrêtés : celui du 20 juin, concernant les mesures propres à maintenir la tranquillité dans les campagnes ; celui du 29 juin expulsant de leur commune les ci-devant fonctionnaires publics insermentés ; celui du 4 juillet, portant suspension et remplacement de tous les insermentés ; celui du 16 juillet, prescrivant aux obitiers, chapelains ou autres, obligés d’acquitter des fondations en messes ou autres services dans les églises paroissiales, de remplir les charges pour lesquelles ils percevaient des rentes ou des revenus, faute, par eux, d’être déclarés déchus et de voir transmettre aux municipalités l’administration des biens affectés à leurs revenus.
Différents incidents (2) survenus à ce moment auraient pu porter
communauté s’est trouvée métamorphosée en une sorte d’hôtellerie, ce que le seul évêque reconnu par les Bénédictines de Vire, le fugitif Cheylus, n’eut peut-être pas approuvé lui-même ». (Arch. Vire, D 2, 20 MS 0 DR I EE O0 MONO Arch Cal LA districte Vire, anc.
(1) Les sœurs affirmèrent que leurs fonctions ne Jeur étaient plus « supportables ». La municipalité leur avait surtout dénié le droit d’influencer les pauvres de la maison en matière religieuse. Lorsqu'elle était venue visiter l’hôpital, des enfants de 7 à 8 ans avaient déciaré qu’ils ne iépondraient pas la messe du nouveau chapelain et qu’ils avaient « leur opinion libre ». Le conseil général accepta la démission des sœurs après ces paroles de Delavente : « Nous devons aux pauvres, et surtout aux enfants, … quelque chose de plus précieux que la nourriture corporelie. Devons-nous les laisser perpétuellement influencés. par des femmes qui nous ont déclaré que, jamais, elles ne reconnaitraient pour évêque M. Fauchet ni pour curé celui constitutionnel de natre ville, et n’est-ce pas pour nous une obligation étroite de les soustraire à l’erreur en les ramerant vers une morale civique ? » (Arch, Vire, DD PS3 181 ED 0 980 TOTALE ALT ET PAATCh A Caiv:, L, district Vire, 721, f. 107).
(2) Ex. : le 3 mai 1791, un insermenté enleva de la chapelle Sainte- Anne la pierre bénite sur laquelle il venait de célébrer la messe. « Get étrange escamotage » produisit une certaine effervescence. Les ES firent opérer restitution immédiate. (Courrier des Campagnes, n° XVI,
page 8).
la municipalité à agir avec rigueur contre les réfractaires en général ; elle préfère, tout d’abord, ne sévir que contre les fauteurs de désordres bien caractérisés : c’est ainsi que le 19 juillet, elle dénonce à l’accusateur publie le jeune prêtre Gilles Moisson, un « fougueux incendiaire » qui, très mécontent de ne plus pouvoir exercer le culte dans la chapelle de l’hôpital général, a adressé aux municipaux une lettre « attentatoire à lobéissance et au respect dû aux lois de l’assemblée nationale, à l’assemblée... ellemême et aux corps. organisés par la Constitution » (1).
Mais, le 23 juillet, invitée par le district à mettre à exécution l’arrêté départemental du 29 juin, qu’elle a reçu le 2 juillet, elle répond qu’elle a cru « qu’il lui fallait des preuves acquises contre les ecclésiastiques fonctionnaires publics » avant d’adopter la marche indiquée par l'arrêté.
Le district considère cette réponse comme une manœuvre dilatoire susceptible, d’autre part, d’influencer les autres municipalités : aussi il enjoint à la municipalité de Vire d’exécuter l’arrêté du 29 juin dans le délai de 24 heures. Mise en demeure d’agir, la municipalité, le 27 juillet, charge son procureur de l’exécution : le jour même, celui-ci invite Allais, Renault, Laiguillon, anciens
(1) « Je suis fort surpris, écrivait Moisson aux municipaux, que vous vous soyiez mis en frais pour me faire particulièrement une défense que je n’avais pas manqué de prendre pour moi, puisqu'elle s’adressait exclusivement à tous les honnêtes ecclésiastiques. Je n’ai, certes, pas eu besoin pour l’apprendre, de m’arrêter à lire ces placards indécents dont vous bardez les portes du sanctuaire. Si, samedi, contre votre défense, j'ai pénétré dans l’intérieur de l’hôpital, c’est que je ne soupçonnais même pas qu’une telle défense put avoir lieu dans un temps de liberté et pour un endroit publie comme celui-là... Quant au premier message par lequel vous me défendez l’entrée de l’église et de la sacristie de lPhôpital, je vous déclare nettement que je le considère comme non avenu.… Je continuerai done d’y aller et d'y assister au saint sacrifice de la messe qui y sera encore offert par des prêtres qui n’ont pas adoré le veau d’or. Car ne croyez pas leur avoir Ôôté tout moyen dy célébrer en leur interdisant jusqu’à l’eau et le feu de l’hôpital, acte de patriotisme dont vous avez tout lieu de vous applaudir, puisqu'on ne voit son pareil que dans les jours de la primitive église à laquelle vous voulez, dites-vous, nous ramener. » Il accuse les municipaux de « vouloir détruire la religion », prétend que, le 23 juin, « un spadassin » a voulu lassassiner. — C’est en vain qu’on rechercha Moisson. Selon C.-A. Séguin, « il échappa à ses ennemis qui, ne pouvant satisfaire leur rage, lui firent subir les honneurs du gibet, en le pendant par effigie, rue du Haut-Chemin ». Il ne fut arrêté que le 31 août 1792, à Villers- Bocage. On le remit en liberté pour qu’il pût gagner l’étranger. Mais il resta caché dans la région. [Arch. Calv., L (u), trib. district Vire, cart. 2, — Arch. Vire, D 2, f. 132].
vicaires ; Brenet, Le Brun, Rouyer, anciens professeurs ; Goulhot et Lepesteur, anciens chapelains des hôpitaux, à quitter dans les 24 heures le territoire de la commune. Tous s’exécutent (1).
Quant à l’arrêté concernant les obitiers, important dans un lieu dont l’église comporte de nombreuses fondations, c’est le 6 août que Delavente le fait signifier aux intéressés suivants : Boscher, Busnoult, Chanu, Chemin, Deslandes-Carvillière, Dubourg-Besnardière, Guéret, Juhel de la Nolière, J.-B. Laîné, Maillée, Maloisel, Robert Murie, Piel, Saillofest eudiste, Saillofest-Tigerie, Tirard. Aucun d’eux ne reprend ses fonctions (2).
Cependant, l’agitation religieuse, qui se perpétue un peu partout, amène le directoire du département à demander, le 20 août, à PAssemblée nationale un décret analogue à celui qu’elle a accordé, le 23 juillet, à la Seine-Inférieure et qui permet l’arrestation des fonctionnaires publics insermentés. Bien mieux le 12 septembre, les électeurs du Calvados, réunis à Caen pour nommer les députés à la Législative, examinent la situation créée par les opinions religieuses : « vivement pénétrés des désordres et troubles occasionnés dans nombre de paroisses par les insinuations des prêtres non assermentés », un certain nombre d’entre eux présentent au département le projet d’arrêté suivant :
« Le directoire du département arrête : 1° que tous les ecclé- « siastiques non assermentés ci-devant fonctionnaires publics ou « non fonctionnaires qui ne seront pas munis d’un certificat « signé de la municipalité et du curé constitutionnel de la pa- « roisse où ils habitent, comme quoi ils sont pacifiques et n’y « causent aucun trouble, seront tenus de se retirer sous huit « jours de la publication ; et dans le cas où ils continueraient à « apporter quelque trouble, ils seront renfermés dans des maisons « désignées où ils trouveront autant qu’il sera possible, les avan- « tages et les commodités de la vie. »
(1) Brenet seul tenta d’obtenir une exception. Delavente fut très rigoureux : « Ici. règne un désordre continuel produit par le choc des opinions religieuses. Est-il possible de lui attribuer d’autres causes que celles résultantes des sentiments de ces prêtres réfractaires dont notre ville n’est que trop remplie ?. Les troubles qui existent dans notre commune vous désignent les auteurs et il faudrait être de mauvaise foi ou peu clairvoyant pour ne pas les reconnaître. Si, en proscrivant les réfractaires dont nous parlons, vous commettiez quelqu’injustice partielle, bientôt vous en seriez consolés, en considérant les vues saines consignées dans le préambule de l'arrêté du département. Comme lui. nous aurons toujours pour maxime : « Salus populi ! suprema lex esto ! » (Arch. Vire, D 2, f. 132-134 ; D 9, f. 105-110. — Arch. Calv., L, district Vire, anc. 716, f. 51 ; 721, f. 103).
(2) Le 19 mars 1792, Desmortreux affirme que des 9 angeviniers, il remplit sel ler fnn-tions depuis le 17 mai 1791. (Arch. Calv., L, district Vire, anc. 716, f. 128. — Arch. Vire, P* 96 ; D 9, f. 110).
Ce projet est souscrit, entre autres électeurs de la région viroise, de Lebailly, Lenormand, Goislard, Lemansel, J.-B. Dumont, Louis- Philippe Dumont, Foucher (du Gast), Chemin (de Neuville), Dupont (de Truttemer) et des prêtres Lemoine du Gassel, Lemoine Durandière et Savary (1).
C’est le moment qu'avec assez peu d’à-propos, les prêtres expulcés le 28 juillet, choisissent pou” demander à rentrer dans la ville. Le 17 septembre, un de leurs amis, l’abbé Gasté, circule dans Vire « pour faire mettre les signatures des citoyens au pied d’un écrit qu’il ne laissait guère lire ». fl obtient ainsi 114 signatures (2) et la pétition est directement adressée à l’administration départementale à laquelle on demande, à l’égard des huit expulsés, le rapport de l’arrêté du 29 juin. Mais, le département, avant de prononcer, veut l’avis de! la municipalité de Vire. Sans hésiter, le conseil général de la commune, réuni le 24 septembre, est « d’avis que la fermentation qui règne dans les esprits. rend la présence des exposants dans la ville excessivement dangereuse, qu’il ne serait pas possible d’y garantir la paix entre les citoyens, que le certificat purement négatif, obtenu d’un petit nombre de citoyens, ne peut infirmer les vues générales que la municipalité a adoptées d’après l’arrêté du département. La municipalité aurait prévenu leur vœu si la sûreté publique le lui avait permis. »
Mais l’affaire ne se borne pas là, des citoyens étant disposés à aller plus loin que la municipalité. Tandis que le club oblige à se justifier deux de ses membres qui ont signé la pétition, et prononce la radiation de l’un d’eux (3), un vif mouvement se dessine dans la garde nationale contre le commandant, Drudes de Campagnolles (4), et plusieurs officiers qui sont parmi les signataires.
Arch Nat, EF" 19, "410-4141 (renvoyé au ministre de l’intérieur).
(2) En plus des nobles et privilégiés cités p. 203, n. 1, figurent : Hélie, procureur au ci-devant bailliage, Saillofest Tigerie, deux Boscher, P.-A. Barbé, Busnoult, Chemin du Pré, Cantepis, Dubourg, Degournay, Guéret, Huard, deux Lemontier, Maillée, Moisson, J.-B. Rouyer, deux Robert, Sonnet, tous parents de prêtres insermentés cu eux-mêmes prêtres non sermentés. De plus, on y trouve la plupart des futurs suspects : Chalmé, Delanoë, Delamare, Dubourg d’Isigny, Louis Duval, Denis Filanchère, Hayes Sorière, James notaire, Juhellé, Lelogeais, Guill. Lenormand, Lebesnerais, Legrand, Marquer, Morice notaire, Marie avoué. (Arch. Vire, P* 96).
(3)PArCh- Vire, DIS I TA OISE Sept MOI Arch eCalv. LC district Vire ancni0 ere:
(4) Le 3 juillet 1791, Drudes avait été réélu commandant de la garde par 119 voix sur 199. Le mécontentement est également très vif contre Brenet de Braye, capitaine de la 3° compagnie, dont les enfazts avaient pour précepteur l’abbé Gasté,
Drudes, informé de l’état des esprits, réunit la garde, le 27 septembre, dans l’église Saint-Thomas pour « connaître le vœu de ses concitoyens sur cette affaire ». — « L'assemblée, consultée pour savoir si son commandant a perdu sa confiance pour avoir appuyé cet acte illégal, le vœu général a déclaré que le commandant a perdu la confiance. » La présente lui sera notifiée et il sera averti de remettre les drapeaux à un détachement de 50 hommes, De même, tous les officiers et sous-officiers qui ont signé seront informés qu’ils ont perdu la confiance et il sera procédé à leur remplacement (1).
Cette algarade qui permet à deux camps rivaux de dénombrer leurs partisans respectifs, est le prélude de manifestations de plus en plus bruyantes contre les prêtres réfractaires. Sans atteindre la violence de celle qui a pour théâtre, le 5 novembre 1791, l’église Saint-Jean de Caen (2), elles deviennent, par leur fréquence et l’'émoi qu’elles soulèvent dans la population, inquiétantes pour les autorités chargées de maintenir l’ordre.
5. Il est clair que ce qui les suscite, c’est le vote par la Législative du fameux décret du 29 novembre 1791 qui interdit aux prêtres insermentés l’accès des édifices destinés au culte publie. Le roi ayant refusé sa sanction à ce décret qui, dans l'esprit de ses promoteurs, est le seul moyen de mettre fin aux troubles religieux, ceux qui voient dans l’Assemblée le véritable souverain, se demandent s’ils ne doivent pas passer à l'application. L’adresse du 13 décembre 1791 nous montre que tel a été le point de vue de la société patriotique de Vire (3). Mais la municipalité se croit tenue à une plus stricte observation de la légalité, et ce souci des formes ne semble pas avoir été compris de tous.
Richard Séguin affirme que les partisans des jureurs vont alors
@) Arch: Vire 2-37.
(2) Voir plus loin, ch. 11, p. 201, 202.
(3) Voir p. 96. Dès le 20 novembre, au club, on lit le projet de décret Isnard contre les réfractaires et les discours de Fauchet sur ce sujet. Puis, le 4 décembre, G. Duboscq donne lecture du « décret qui a été vivement applaudi ». — Le 11, « lecture a été faite d’un extrait du « Coup d'œil », par lequel il paraît que le décret concernant les prêtres réfractaires a été sanctionné par le roi. » Le 18, Ch. Caïilly a donné lecture d’une adresse à l’Assemblée nationale « pour lui témoigner avec combien de satisfaction et de reconnaissance les citoyens de Vire ont recu la flatteuse nouvelle des décrets contre les émigrés et les prêtres réfractaires. » Le 11 décembre, « un frère de Caen. a dit que nous avions tort de souffrir les prêtres réfractaires de dire la messe, et que si nous les souffrions plus longtemps, ils nous massacreront.… Il a démontré que tai: ces hommes-là étaient des hommes de sang et non de paix. » (Arch. Vire, 1473)?
« tous les matins insulter les prêtres à la sacristie, les menacer avec des bâtons ». Il raconte les avanies que subissent certains citoyens qui ne veulent pas de la messe constitutionnelle : on les promène à dos d’âne, placés à rebours, la queue de l’animal entre les mains et on leur pose sur le dos un écriteau avec le mot : aristocrate (1). Selon lui, les insermentés seront, le 1‘ janvier 1792, définitivement chassés de l’église paroissiale. La curieuse correspondance de la femme Polinière relate une de ces scènes de violence, mais elle montre en même temps que les partisans des insermentés, manifestement moins nombreux que ceux des jureurs, ne le cèdent en rien à ceux-ci sous le rapport de la combativité (2).
Le 13 décembre 1791, les officiers municipaux, « informés que plusieurs citoyens trompés et séduits par les discours incendiaires des ennemis des lois et de la tranquillité, se sont portés dans l’église Sainte-Anne de cette ville pour en interdire l’accès aux prêtres non assermentés (3), ….avertissent les citoyens qu'il n’existe aucune loi revêtue des formalités prescrites par la constitution qui interdise aux prêtres non assermentés la faculté de dire la messe dans les édifices destinés au culte public (4) ; que, prévenir
(1) SÉGuUIN : Hist. de la Chouannertie, t. 1°", p. 26-28. Crespin (ms. t. 2, p. 456) dit de même.
(2) « Vous savez, écrit la dame Polinière, ce qui s’est passé ici mercredi.. Quelques personnes étaient à confesse à un jureur. Quelques zélées dévotes ont été les tirer du confessionnal et maltraiter le prêtre. On a mené ces dévotes à la municipalité qui, ne trouvant pas le crime punissable, les a renvoyées. Le peuple, trouvant qu’elles étaient traitées trop doucement, les a poursuivies, fouettées et promenées dans les rues sur chevaux et ânes. Les cavaliers ont enfin, le mal fait, reçu l’ordre d’y aller et de les mener en prison, ce qui s’est exécuté. On a blâmé les municipaux de n’avoir pas puni ces femmes et de les avoir laissées au peuple, à qui cela donne un grand avantage, et qui se peut, d’après cela, porter à d’autres extrémités. Me trouvant, à mon regret, dans la rue où elles ont passé, j’ai remarqué, ainsi que tout le monde, parmi toute la populace qui était trop nombreuse, un des plus enragés jureurs qui a toujours suivi et se rengorgeait du triomphe qu'il remportait… Le maire qui voulait apaiser la chose, fut menacé. » — Le 27 novembre, le curé Alais avait communiqué au club une lettre trouvée dans son confessionnal, destinée à « détourner les bons pasteurs de leur fidélité à la patrie ». Lecture en est faite pour faire « connaître au peuple l’horreur des principes qu’elle renfermait. » (Arch. Vire, 1 73 : I* 76).
(3) C’est, avec le vol des pierres sacrées de Sainte-Anne, le 2 janvier 1792, le seul fait précis mentionné dans les archives. (Arch. Vire, D 2, f. 151-152 ; 157-158).
(4) Ces précisions ne sont pas inutiles : une autre lettre de la femme Polinière montre que toutes sortes de bruits courent alors à ce sujet : « Hier, on disait qu’ils ne diraient pas la messe. Il y a un arrêté du département qui les suspend : ils jureront, ou défense de dire la messe, ou, s’ils osent, on les renvoie du royaume... »
cette loi, ce serait aller évidemment contre la constitution qui a fixé les formalités nécessaires pour l’exécution des lois, que le faire d’une manière violente et par la force, c’est se révolter contre la constitution même. En conséquence. ils font défenses à tous particuliers d'employer aucunes violences ou voies de faits pour empêcher lesdits prêtres de dire la messe dans les églises de cette ville, en obtempérant.. aux curés ou vicaires de chaque paroisse, en tout ce qui concerne la police des églises et l’heure convenable de célébrer la messe. »
Mais, dès le 26 décembre, la municipalité doit, sur le même sujet, faire afficher une nouvelle adresse, dans des termes à peu près identiques. C’est en vain : les troubles sont quotidiens dans les églises. Le 28, les officiers municipaux ont encore recours à la voie de la persuasion :
« Citoyens !.… les ennemis de la loi et de la constitution multiplient les efforts pour semer le trouble. Vos magistrats ont juré de mourir libres, ils ont juré le maintien de la Constitution ; ils veilleront à sa défense, à l’exécution des lois. Il a été porté des plaintes qu’au mépris des défenses qui ont été intimées aux cidevant religieuses de cette ville de recevoir dans leurs maisons d’autres particuliers que les chapelains, médecins et autres personnes pour le service... il se faisait des rassemblements clandestins. Ces rassemblements. seront poursuivis avec toute la rigueur de la loi dès que nous en aurons les preuves légales, Les ecclésiastiques insermentés affectent, dans leur conduite, de mépriser les autorités. ; ils doivent se soumettre aux lois et règlements qui seront faits par M. le curé : leur observation sera exactement surveillée.… Mais, gardez-vous des pièges qui vous sont tendus. On cherche à exciter parmi vous des émotions et des troubles. Comme vous, nous gémissons de voir nos concitoyens victimes de la superstition et du fanatisme ; mais la loi a prononcé : elle laisse aux Français la liberté des opinions religieuses ; elle prive les ecclésiastiques non sermentés des places publiques, mais elle ne leur a pas interdit l’exercice privé de la religion. : on vous trompe, lorsqu'on vous persuade qu'il vous est permis de le leur interdire. Songez que vous vous rendez coupables, dès que vous oubliez la soumission aux lois (1). »
Bien que Richard Séguin rapporte que les prêtres non sermentés ont été, à partir du 1° janvier 1792, définitivement chassés des églises paroissiales, je pense que le calme religieux, dont jouit la ville de Vire au début de 1792, est dû enfin au succès de la politique municipale. Le club, qui a pu se sentir visé par les termes de la proclamation du 28 décembre, change d’ailleurs de tactique, sous l'influence de Ch. Cailly qui, désormais, prêche le respect de
la légalité (2).
) Arch. Vire D 2, f. 154 et 156.
(2) Le 1% janvier 1792, Caïlly fait des « réflexions sur la nécessite de respecter et de ne connaître que la loi... Il a répoudu aux objections
D'ailleurs, quelques jours après, un des plus notables clubistes, Pierre Gauthier, doit, en sa qualité de commissaire du roi, requérir l'enregistrement, dans les procès-verbaux du tribunal du district, d’une longue lettre du ministre de la justice, véritable exposé des motifs qui ont porté le roi à refuser sa sanction au décret du 29 novembre (1). Louis XVI s’est placé sur le terrain de la liberté religieuse
« L’erreur.. n’est pas un délit. La religion est un rapport de l’homme à Dieu et ne connait d’arbitre que la conscience... Tout homme qui. en trouble un autre dans l’exercice de son culte, attente contre les droits du genre humain, et contre les lois de l'Etat (2). Ne craignez ni la violence des factions ni les mouvements populaires. Il est temps que l’on sache qu’un attroupement n’est pas le peuple et que les clameurs d’une multitude mutinée ne l’empo-teront pas sur la volonté nationale qui ne peut être manifestée que par les décrets du corps législatif sanctionnés par le roi. Protégez donc tous les cultes, tous les citoyens. Punissez les fanatiaues perturbateurs, les séditieux, les persécuteurs. C’est le vœu de la loi, l’ordre du roi, l’intérêt de la liberté. C’est votre devoir. »
qui lui ont été faites sur l’application des maximes, qu’il avait ?tablies, aux circonstances présentes, de manière à convaincre les citoyens qui, dans aucun cas, ne pouvaient se permettre d’être les juges des délits et d’en poursuivre la punition autrement que suivant les formes prescrites par la loi en les dénonçant aux magistrats. » — Le 8 janvier, le même a « exhorté tous les citoyens à ne se permettre la moindre insurrection, à laisser à chacun son opinion, pourvu qu’il ne trouble l’ordre social ; à le dénoncer aux tribunaux, à l’appui de preuves légales, lorsque par des discours anti-constitutionnels, il troublera la paix des ménages. Il à fait espérer que, par le mépris, on parviendra à vaincre et anéantir les basses menées des réfractaires. » (Arch. Vire, I 73).
(1) Une nouvelle lettre sur le même thème fut registrée en avril (lettre en date du 5 avril 1792). (Arch. Calv., L, trib. district Vire, anc. 768, f. 132 et 186).
(2) « Le roi abhorre le fanatisme intelérant qui porte à persécuter un homme pour ses opinions ; il abhorre celui qui transforme un ministre de paix en instigateur de sédition. Il abhorre encore plus celui qui. couvrant ses attentats d’un voile sacré, rend le ciel même complice de ses crimes. [1 voit d’un œil de dédain ces hypocrites amis du peuple et de la royauté qui, feignant de s’attendrir sur la perte de l’autorité royale, affectent de le plaindre des chagrins cuisants qu'ils lui font éprouver aujourd'hui ; il rejette avec horreur cette compassion perfide et dévoue au mépris de tous les bons citoyens ces fausses démonstrations. Le roi déclare qu’il est satisfait de la puissance que la constitution lui donne, que cette constitution lui est chère et sacrée ; qu’il met sa gloire et son honneur à la maintenir. Oui, MM. le roi aime le peuple. Mais il laime en roi-citsyen. il l’aime, non pour flatter les caprices de la multitude, et céder à ses passions, mais pour la contenir dans les limites de la justice ct la préserver de ses propres excès, par le sage emploi de l’autorité légitime, »
Si l’on songe que, le 22 janvier, c’est le même Pierre Gauthier, fonctionnaire soumis, qui se charge de lire au club assemblé ces injonctions très nettes du ministre de la justice à ses subordonnés, on peut supposer que les commentaires du commissaire du roi auprès du tribunal de Vire n’ont pas peu contribué à modérer le zèle anti-réfractaire de ses frères du club.
Ce calme religieux dont jouit Vire. au cours des premiers mois de 1792 n'existe pas dans le reste du district. Un peu partout, des manifestations ont lieu contre les curés constitutionnels, parfois avec lPappui des autorités locales ; on doit procéder à quelques arrestations ; et, dès le 12 mai, sans se préoccuper du refus de sanction royale au décret du 29 novembre, Delavente, procureursyndic, à la suite de troubles survenus à Lassy et Chènedollé, enjoint d’interdire aux réfractaires d’y dire la messe (1).
6. Cette situation, qui se généralise alors en France, amène la
Législative à voter, le 27 mai 1792, un nouveau décret, plus rigoureux que celui du 29 novembre : sur la plainte de vingt citoyens du canton et après avis favorable du district, tout réfractaire peut être frappé, par le directoire de son département, de la peine de la transportation.
: Naturellement, le roi refuse sa sanction et ce veto est l’une des causes de la journée du 20 juin. Mais quelques administrations départementales profiteront du décret du 8 juillet 1792, relatif aux mesures à prendre quand la patrie est en danger, pour faire passer dans leurs arrêtés l’essence même du décret non sanctionné du 271-mai 1792;
C’est ainsi que, dès îe 16 juillet, le conseil général du Calvados met les « fanatiques » au nombre des complices des ennemis extérieurs et demande au district de Vire la liste des curés insermentés restés en fonctions ; quelques jours après, il demande la liste des assermentés sans fonctions et le nombre de prêtres qui, sans s'être refusés au serment, ne l’ont pas prêté parce qu’ils n’y
(1) Des curés s’étant rétractés, le corps électoral doit se réunir le 45 mars 1792 pour leur nommer des successeurs (il y avait eu, en octobre précédent, session normale ; avec la session de novembre 1792, il y a donc eu quatre séries de nominations de curés constitutionnels). Mais les nouveaux venus ne peuvent pas toujours pénétrer dans leurs paroisses c’est le cas de Pichard, élu à Dampierre, et qui, malgré la présence des gendarmes, est repoussé par les manifestants dirigés par Pivet, vicaire réfractaire, le maire, le procureur de la commune et deux cfficiers municipaux. Tous les délinquants, ainsi que le curé Masselin, seront acquittés par le tribunal criminel du Calvados. D’autres troubles ont lieu à Proussy, Clinchamps, Montchauvet, Coulonces, Montbertrand, Lassy, Chênedollé La Rocque, Landelles, Pontfarey, d'avril à juin. (Arch. Calv., L, district Vire, anc. 721, f. 148 ; 739, 2-C-16 avril ; 12-23 mai. — Arch, Vire, 1* 86).
étaient pas assujettis ; enfin une troisième lettre demande le nombre des assermentés et non -sermentés avec rapport sur leur conduite actuelle (1).
Puis, le 22 juillet, le conseil général du Calvados prend une décision radicale (2) : après rapport de son comité de sûreté générale, le conseil, considérant les prêtres réfractaires comme les principaux auteurs des troubles, € prêchant hautement la désobéissance aux lois et le mépris des autorités », le retard dans Île recouvrement des contributions, le discrédit des assignats ; colportant des « libelles infâmes » et des « journaux incendiaires », arrête provisoirement comme mesure générale et police de sûreté : 1° les ecclésiastiques insermentés qui « auront agité le peuple » ou « dont la présence est dangereuse » dans leur canton, seront saisis et conduits au chef-lieu du département pour y être détenus. 2° L’arrestation aura lieu lorsque le conseil ou le directoire du département aura prononcé la détention. Elle pourra être ordonnée sur demande du district, après avis de la municipalité du domicile des ecclésiastiques visés. Lorsque huit citoyens actifs d’un canton demanderont la détention, le département pourra la prononcer après avis du district et du conseil général de la commune. Les gardes nationales et la gendarmerie sont chargées des arrestations.
À Vire, c’est le conseil du district, rempli de zèle, qui prend l'initiative des dénonciations (3) : le 3 août, il établit une liste de 36 ecclésiastiques insermentés (4) qu’il considère comme per-
(1) Arch. Calv., L, district Vire, Lettres des conseils généraux du département et du district, 16-24-31 juillet 1792 (reg. n. f.).
(2) Arch. Calv., L 601. Cet arrêté ne sera pas approuvé par le pouvoir central. « J’ai l’honneur de vous transmettre, écrit Danton, ministre de la justice, à son collègue de l’intérieur, le 23 août, un arrêté du conseil général du Calvados qu’il à fait publier et afficher le 22 juillet, et par lequel vous verrez qu’il prononce et inflige des peines que les corps administratifs n’ont pas le pouvoir de prononcer ni d’infliger. » (Arch.
Nat., F 19, 410-411).
(3) La décision est prise par cinq administrateurs et le procureursyndic [Lenormand, G. James, J.-B. Dumont, Laisné, Brouard et Delavente] ; les cinq autres administrateurs [Mauduit et Gauthier ne comptant pas, étant démissionnaires] étaient absents ce jour-là. Seul des absents, Josset déclara approuver les arrestations.
(4) Les 36 sont : Allais, ex-vicaire de Vire ; Barbé, ex-curé de Saint- Martin-Don ; Boscher, angevinier ; Chantreuil, jadis curé de Trappes ; Chemin, ex-chapelain des Augustines ; Collard, ex-vicaire de Merey (distr. de Falaise) ; Louis-Michel Criquet, ex-vicaire de Saint-Honoré (Paris) ; Cantcpis, ex-vicaire de Champ-du-Boult ; Chanu la Fontaine, obitier ; Deslandes, obitier ; Gasté, « diacre, instituteur des enfants de M. Brenet » ; M. Goulhot, ex-chapelain de l’Hôtel-Dieu ; Hervieu
turbateurs ou « dont la présence est dangereuse » pour la ville (1), fait part de sa décision au département et communique, pour avis, la dite liste à la municipalité de Vire. Le 5 août, examen est fait - de cette liste par le maire, le procureur de la commune et sept officiers municipaux (2). Mais tandis que Marquer, Goislard, Delavente jeune et Thomas-Michel Bazin sont d’avis de donner suite favorable à la dénonciation dont le district a pris l’initiative, le maire Flaust, le procureur Deboaisne, les officiers municipaux Michel-J.-B. Monlien, Dubourg-Lemoine et Lecourt déclarent n'avoir « aucune connaissance personnelle de faits à invoquer contre ces particuliers » dont les noms figurent sur la liste. L’avis du procureur de la commune n’entrant pas en compte, il y a égalité de voix : pour obtenir une décision, il faut faire appel aux notables.
En conséquence, le lendemain 6 août, à 9 heures du matin, le conseil général de la commune se réunit : 12 notables s’ajoutent aux délibérants de la veille. Après une discussion assez longue, le conseil, par 13 voix contre 7, « donne adjonction à la dénonciation » du district. De plus, « examinant qu’il existe encore dans cette ville un grand nombre de prêtres non compris dans la dénonciation sus-dite et dont la présence est nuisible, ….désirant faire jouir ses concitoyens de la paix et tranquillité qui font le bonheur de la société », il ajoute à la liste du district 12 noms d’insermentés (3), et déclare, « à la même majorité, qu’il demande
Heutte, ex-curé du Theil ; Huet, de Viessoix ; Lacroix du Mesnil, exjésuite ; Lafresnée, instituteur chez Mme du Reculey ; Laiguillon, exvicaire de Sainte-Anne ; Lanon, ex-curé du Tourneur ; Lebaïilly, capucin ; Lebaïilly, de Condé, chez M. du Boulay ; Lefrançois, ex-curé de Campagnolles ; Lemontier, ex-curé [du Mesnil-Caussais] ; Lepesteur, ex-chapelain de l’hôpital général ; Lioult, fils du boulanger de la portehorloge ; Maloisel, obitier ; Mulot, ex-vicaire de Montbertrand ; Murie, directeur des Bénédictines ; Pinel, ex-curé de Lassy ; Renault, ex-vicaire de Vire ; [Jacques] Robert, directeur des Ursulines ; [Jean-François et Gilles-François] Robert dit Moussée, fils du boulanger rue aux Fèvres ; Rault, ex-vicaire de Saint-Martin-Don ; Saillofest, eudiste ; Tirard, desservant des Bénédictines. Soit 17 ci-devant curés, vicaires ou chapelains d’hospices et 19 prêtres habitués. (Arch. Calv., L, district
Vire, anc. 717, f. 36).
(1) Le district considère que « la plus grande partie des prêtres actuellement résidants en cette ville sont dans le cas de l’application de cet arrêté, sont les seules causes du fanatisme qui désole et alarme les consciences, travaillent sourdement le peuple et cherchent à légarer par tous les moyens qui sont en leur pouvoir. »
(2) Couespel seul est absent. (Arch. Vire, D 3, f. 8).
(3) Ce sont : Pierre-François Bazin, ex-vicaire de Condé ; Brenet, ex-professeur au Collège ; Chantreuil, capucin ; les deux fils de feu
qu’ils soient également transportés au chef-lieu du département ». Fait significatif : sur 13 votants dans ce sens, il y a 12 membres du club local (1) ; sur 8 partisans de la solution opposée, procureur compris, un seul, Jean Saillofest, est membre du club, mais frère de l’un des prêtres dénoncés (2).
Le jour même, le district admet l’addition proposée, et le lendemain 7, le département ordonne l'arrestation des 48 ecclésiastiques ainsi dénoncés (3).
Mais, au moment où l’on va passer à l'exécution, un fait nouveau se produit qui entraine, en même temps que la naissance d’un violent conflit entre le district et le conseil municipal, lPimpossibilité de procéder à l’arrestation des prêtres dénoncés.
Plus tard, le 4 janvier 1794, le club accusera ladministrateur Duchesne de ne pas avoir gardé, sur ces opérations du district, le secret nécessaire à leur exécution : « Lorsqu'il s’agissait de l'arrestation des prêtres, diront ses accusateurs, il sortait le premier et racontait ce qui venait de se passer. » Duchesne aura quelque peine à se disculper (4).
Mais, d’autre part, des citoyens actifs de Vire, connaissant l’arrêté du 22 juillet, prennent, dès le 4 août, l'initiative d’en appliquer l’art. 4, qui prévoit le cas où les dénonciations seront l’œuvre de particuliers : elles seront examinées par les corps administratifs, si elles sont signées de 40 citoyens actifs. Aussi,
Ch. Cotelle ; Dubourg, capucin ; Dupont, capucin ; Dupont fils de l'huissier ; Juhel de la Nolière ; Lanon dit la Lande, ex-vicaire du Tourneur ; Ph. Madeleine, ex-vicaire de Truttemer ; Olivier dit Tobie, prémontré.
(1) Ce sont : Marquer, Goislard, Delavente, Bazin, off. munie. ; Lemonnier-Loisonnière ; Ch. Cailly ; L.-Th. Demortreux ; J.-C. Brison ; Lechartier ; Fr. Alais ; J.-B. Dumont ; Vesnié, notables. — Le treizième, Jacques Chemin, n’est pas inscrit au club.
(2) Ce sont : Flaust, maire ; Deboaisne, procureur ; Monlien, Dubourg-Lemoine, Lecourt, off. munic. ; Surirey, Henry Montier-Bectière et J. Saillofest, notables. (Arch. Vire, D 3, f. 9).
(3) Arch Calv- 0 districreVire. tance 00 NCA no DE DITS 1 août 1792 ; anc. 717, f. 39, 42. Décision notifiée le 11 août à la gendarmerie et à la garde nationale. — Dans la région, la municipalité de Bernières-le-Patry (où exerce le prêtre jureur Châtel) dénonce : J. Postel, ex-curé de Bernières ; Ph. Bonnesœur, ex-vicaire de Rully ; Louis Guillouet ; Jean Leteinturier, ex-desservant à Larchamp (Orne) ; Pierre Maucorps, acolyte. Seul Bonnesœur fut arrêté, — Au même moment, le district et la commune de Lisieux dénoncent 95 ecclésiastiques. (Arch. Calv., L 602, 16 et 18 août 1792).
(4) « Il reconnaît qu’un jour, le district a pris des mesures contre les réfractaires contre son avis James, autre administrateur, lui recommanda le secret, mais il n’y a pas manqué. » (Arch. Calv., I 74, f. 23).
un groupe de citoyens dresse une liste de 77 ecclésiastiques présentée au district le 5 août au soir (1).
Il est certain que ces multiples dénonciations sont facilement connues des intéressés : le 6, une multitude de prêtres se portent à lPhôtel-de-ville, réclament des passeports et le maire Flaust croit bon de n’en refuser à personne.
Instruit de cette situation, le conseil général du district « considérant que l'intérêt public réclame contre la délivrance de ces passeports à des hommes présumés coupables, puisque dénoncés », arrête que « la municipalité de Vire sera tenue de suspendre surle-champ la délivrance de tous passeports aux ecclésiastiques dénoncés, jusqu’à ce que le conseil du département ait statué. » (2)
Réuni à 3 heures du soir, le conseil municipal prend connaissance de cet arrêté du district, trouve la suspension « injurieuse pour la municipalité » et délègue Goislard et Lecourt pour aller demander au district s’il tient vraiment à son arrêté. Le district persistant dans une décision que la municipalité déclare contraire à la liberté individuelle, Lecourt part pour Caen, afin de solliciter du département « le plus prompt rapport de l’arrêté du district » qui sera exécuté « jusqu’au retour du commissaire » (3).
Le 8 août, le conseil du département donne raison à la municipalité de Vire. Selon lui, le district a traité une question qui est de la compétence du seul corps législatif. Son arrêté est déclaré non avenu (4).
() Des 48 qui figurent sur les listes du district et du Conseil général de la commune, 42 sont inscrits sur la liste des citoyens (Collard, Huet de Viessoix, Lebailly, de Condé, Lemontier, Renault, vicaire et un Cotelle sont seuls omis). Des 35 autres, 13 seulement habitent Vire. Ce sont : Richard Chemin, chanoine ; Crépin ; Laurent Criquet ; Laurent Gautier ; Michel Guéret, administrateur de l’Hôtel-Dieu ; J.-B.-Thomas Hélie ; Lecerf ; J.-F. Maillée ; P.-B. Rouyer, professeur de 3° ; Robert Rouyer, prof. de 7° ; Louis-Jacques Piel ; Cuill. Vivier ; Leboursier, curé de Périers-en-Beauficel [Manche]. — Les autres sont : Robert Huard, curé ; Bessin, vicaire ; Chonnaux et Decaen Guillière, prêtres, à Coulonces ; Amand, à la Lande-Vaumont ; Durand, à Neuville ; Compère, curé ; Voisvenel, vicaire ; un autre Voisvenel et Sicot, à Roullours ; Jos. Le Brun, professeur de 5° ; P. et M. Feuillet (oncle et neveu) ; Morcel, vicaire ; Mauduit et Rondel, prêtres ; Saïllofest de la Tigerie, chapelain de Saint-Roch, à Saint-Germain-de-Tallevende ; François Cahours, curé, et son neveu Louis-Alexandre Cahours, à Saint-Martin-
de-Tallevende ; de Cheux, curé et son vicaire, à Vaudry ; Poupion à Viessoix.
(2) Arch. Calv., L, district Vive anc- 077, 1.58; 39% ;oLettres”des conseils du département et du district, 6 août 1792.
(3) Arch. Vire, D 3, f. 10-11. Bazin-Blanquaire a voté contre cette décision.
(4) Arch. Calv, L 602, 8 août 1792.
Mais, par hasard, cette décision départementale en date du 8 août parvient au district de Vire par le même courrier que l'arrêté départemental du 7 qui prononce la détention des 48 dénoncés : le district, dans son accusé de réception, ne peut dissimuler son aigreur : « Celui du 7, dit-il, n’a pu avoir aucun effet, parce qu’au moyen des passeports, tous les ecclésiastiques qui, au nom d’un Dieu de paix, ont si bien réussi à diviser les citoyens, s'étaient déjà soustraits à la juste peine qui les attendait... » Et il montre que sa décision du 6 août n’est que la conséquence logique de celle qui a été prise à Caen, le 22 juillet : la suspension de la liberté individuelle n’est pas le fait de l’arrêté du district, mais bien de l’arrêté départemental du 22 juillet (1). « Nous pourrions croire, ajoute malicieusement le district, que votre intention n’est pas que l’art. 8 de votre arrêté du 22 juillet soit exécuté, puisque vous avez permis, le 8, de délivrer des passeports à des séditieux dont vous aviez ordonné l'arrestation et la détention la veille. » (2)
Ainsi approuvé par le département, le maire Flaust peut, devant le conseil général réuni le 8 août pour examiner la dénonciation faite par 40 citoyens actifs, faire un nouvel appel à l’indulgence en faveur des insermentés. Selon lui, la dénonciation, « faite sur papier simple », peut être déclarée non-recevable. De plus, il a déjà été statué sur 42 des 77 dénoncés ; des 35 autres, 23 résident sur le territoire de municipalités voisines. « Quant aux autres, je n’ai sur eux, dit-il, aucune connaissance qu’ils aient cherché à occasionner aucuns troubles ; il en est même dont je n’ai eu occasion d'entendre parler que pour citer leurs vertus pacifiques, tels que : MM. Rouyer ; l’abbé Chemin, ex-chanoine. Je crois pouvoir encore y ajouter M. Saillofest de la Tigerie qui, demeurant sur une municipalité voisine, a travaillé tout l’hiver, à l’instigation de la municipalité, à recueillir les aumônes des citoyens de cette ville pour le soulagement des malheureux. »
Cet appel est entendu. En ce qui concerne les 48 ecclésiastiques précédemment dénoncés, le conseil persiste en son avis précédent 3; mais, € quant aux sieurs Crespin, Chemin chanoine, Lecerf, Rouyer professeur de 3°, Rouyer professeur de 7°, Piel,
(1) C’est d’ailleurs l’avis de Danton. Voir p. 190, n. 2.
(2) Arch. Calv., L, district Vire, lettres des conseils du département et du district : n° 29. Le district ajoute : « En ce cas, le maire de cette ville aurait parfaitement rempli vos vues, car, au mépris des principes sur la hiérarchie des pouvoirs, il leur a délivré, sous sa responsabilité, plusieurs passeports, avant la notification de votre arrêté qui annule celui de l’administration du district. »
Guéret, [Laurent] Criquet, Vivier, Maillée et Hélie (1), non compris dans. la dénonciation du district, mais bien dans celle des citoyens du 5 de ce mois, l’assemblée déclare qu’elle ne croit pas leur pré: sence dangereuse dans la ville ; au surplus, elle déclare n’avoir aucun avis à donner sur les ecclésiastiques non domiciliés dans la ville. » (2).
La tactique employée par le corps municipal porte ses fruits malgré le grand nombre des dénonciations, aucun ecclésiastique n’est, à Vire, atteint par l’arrêté départemental du 22 juillet (3). Douze prêtres seront incarcérés à la maison d’arrêt de Vire avant le 1° septembre (4) : aucun d’eux n’est de Vire.
7. De nouvelles mesures prises par la Législative vont entraîner pour le conseil général du Calvados le rapport de son arrêté du 22 juillet : le 15 août, la Législative décrète que « tout citoyen français recevant un traitement ou une pension de l'Etat, serait censé y avoir irrévocablement renoncé », s’il ne justifiait d’avoir prêté le serment « d’être fidèle à la nation et de maintenir la liberté et l’égalité et de mourir en la défendant ». En exécution de ces décrets des 14 et 15 août 1792, 25 prêtres virois et 4 religieuses prêtent ce nouveau serment. devant la municipalité (5).
(1) Il n’y a pas de décision concernant Laurent Gautier qui résida successivement à Vire, Neuville et Vaudry. Les suivants ent prêté serment par la suite en exécution des lois des 14 et 15 août 1792 Lecerf (26 août) ; P.-B. Rouyer (27 août) ; J.-B.-Th. Hélie (14 sept.) ; J.-F. Maïllée (27 sept.). (Arch. Vire, D 3, f. 17, 28, 36). — Cazin (Notice sur la chapelle Saint-Roch) affirme, p. 46, que, malgré l’exception faite par Flaust en faveur de Saillofest de la Tigerie, ce prêtre dut se cacher, « des hommes de la lie du peuple ne partageant pas cette tolérance à son égard ». Il raconte une scène de violence dont fut victime Saillofest.
(2) Caïilly, Demortreux, Brison, Alais et Châtel, présents, n’ont pas signé ce procès-verbal. (Arch. Vire, D 3, f. 11).
(3) « Aucun ecclésiastique n’a été saisi, parce qu’au moyen des passeports, … ils ont fui et sont allés aïlleurs distribuer leurs poisons. »
(District à département : 12 août).
(4) Les 12 sont : Thomas Michel, prieur-curé de Mesnil-Robert [rétracté] (22 août) ; Louis-Etienne Dubourg, obitier de Saint-Germain-de- Tallevende (23 août) ; Louis Héroult, euré de Méré ; Jean Anfrie, vicaire, Jacques Alix, diacre et Nic. Levergeois, curé de Saint-Pierre-la-Vicille ; Jean-Antoine Cosnard, vicaire, Jacques Vautier, curé et Jean-François Chauvin, diacre de Proussy ; Gilles Fouquet, curé d’Aubusson ; David Corbe, curé et Gilles Moulin, vicaire de Vassy (incarcérés le 25 août). — Michel Groult, curé d’Ondefontaine, arrêté le 30, est libéré immé liatement, parce qu’il n’y a pas de dénonciation contre lui. — Les 1% et 2 sept., furent incarcérés Phil. Bonnesœur, vicaire de Rully ; et Gilies Moisson.
(5) Ce sont : J.-B. Masson et Marc-Antoine Monlien, bernardins ; F.-D. Lepeinteur, Pierre-Thomas Lepesteur, bénédictins ; J. Lebois, prieur et Louis-Jacques Foucher, François Benoist, P.-Ch. Hamel et Th.
De plus, le 26 août, la Législative, qui n’a plus à redouter le veto royal, prend une mesure radicale à l’égard des insermentés et rétractés : les ecclésiastiques fonctionnaires publics qui, astreints au serment par les lois des 26 décembre 1790 et 17 avril 17ÈDE ont refusé de le prêter ou se sont rétractés, doivent, dans délai de huitaine de la promulgation, sortir du territoire français, sous peine de 10 ans de détention ou même de la déportation à la Guyane. Seuls les infirmes et sexagénaires sont exceptés de ces dispositions, mais ils seront rassemblés au chef-lieu du département, sous la surveillance des autorités.
Quant aux prêtres non assujettis au serment, les mêmes disposions leur sont applicables si, « par quelques actes antérieurs », ils ont occasionné « des troubles venus à la connaissance des corps administratifs, ou lorsque leur éloignement » sera « demandé par six citoyens domiciliés dans le même département ». (1)
Ce rigoureux décret entraîne pour le conseil du département l’obligation de faire remettre en liberté tous les ecclésiastiques incarcérés en exécution du décret du 22 juillet. Cette décision prise par lui le 31 août (2) pour « concilier l’exécution prompte et entière » de la loi « avec les égards dus à l’humanité » est exécutée à Vire le 4 septembre, si tard dans la soirée que les 14 ecclésiastiques détenus dans la maison d’arrêt de Vire (3) préfèrent ne sortir que le lendemain matin.
Le 5, l'exode commence, le district délivrant les passeports nécessaires. Il en accordera ainsi 45, dont 36 les huit premiers jours (4). 42 d’entre eux sont destinés à d’ex-curés ou vicaires ; 3 seulement (dont 2 de date tardive) à des prêtres non fonction-
Lefèvre, camaldules de Saint-Sever ; Lemoine du Gassel, chanoine, vicaire général ; Aze, cordelier ; Besnier, capucin ; G.-V. Quéruel, feuillant ; P.-B. Rouyer, J.-B.-Th. Hélie et Rich.-Th. Lebrethon, prêtres ; Anne-Marie Dupont, Françoise Canivet, Françoise Feuillet, Marie-Charlotte Lepeltier, bénédictines (loi du 14 août, pensionnés). — Alais, curé ; Coulleray, J.-B. Queillé, P. Dupont, Bertrand Porquet, vicaires ; Th. Lepesteur, Rich. Mulot, chapelains ; J.-F. Maillée (serment volontaire) (lois des 14 et 15, pensionnés et fonctionnaires publics). — J.-L. Duval, curé de Brouy (S.-et-0.), de passage à Vire (loi du 15 août). (Arch. Vire, DÉS AEMMPAETE)
(1) Au club, le 2 sept. 1792, Gilles James, du district, fit approuver un projet de pétition à l’Assemblée nationale, demandant le transfert de tous les insermentés à la Guyane.
(2) Arch. Calv., L 602. Elle est accompagnée d’une adresse, en date du 1° sept, aux citoyens du département, concernant l'assistance à prêter aux ecclésiastiques, en vue d’une exécution rapide de la loi.
(3) Voir la liste, p. 195, n. 4.
(4 Arch. Calv., L, district Vire, anc. 761, f. 20-27,
naires publics. Des 48 ecclésiastiques virois dénoncés par le district et la municipalité, seuls Renault, Collard, Michel Rault, Cantepis, Louis-Michel Criquet, Martin Pinel prennent leur passeport à Vire. Les autres avaient quitté la ville au début d’août et ceux d’entre eux qui sont sortis de France ont pris ailleurs leur passeport. Des 35 prêtres précédemment dénoncés par les 40 signataires de la liste du 5 août, seul Richard Chemin, chanoine de Coutances, est de nouveau dénoncé par six citoyens ; conformément à la loi du 26 août, il gagne l'exil le 8 septembre (1). Quant aux 34 autres, bien que Séguin fils fasse suivre leur nom de la mention « caché » (2), ils continuent de résider à Vire, puisqu'ils ne sont pas dénoncés conformément à la loi du 26 août, les dénonciateurs du 5 août n’ayant pas récidivé. Certains d’entre ces prêtres obtiendront en 1793 des certificats de résidence, comme les autres citoyens, lorsqu'ils en feront la demande.
Ceux qui partent gagnent Jersey, en passant par Granville. Leur départ ne provoque d'incidents qu’à Martilly, à la sortie de la ville, où de zélés patriotes les munissent d’assignats en échange des espèces métalliques dont ils étaient porteurs (3). Mais ces départs jettent dans la consternation un grand nombre de familles viroises (4).
En même temps que les sanctuaires se trouvent ainsi désertés en partie, leur prestige est atteint par l’exécution des lois qui dépouillent les églises de tous leurs objets non nécessaires au culte. Déjà, l’an précédent, l’on a envoyé à la monnaie de Rouen les cloches et l’argenterie des églises supprimées (5). La loi des 10-12 septembre 1792 que complète l'arrêté départemental du
(1) Il s’étonne d’être dénoncé ; il donnera son adresse à Jersey, prèt à rentrer en France à toute réquisition. Ce Chemin, non ionctionnaire public, et dont Flaust avait fait l’éloge le 8 août, est l’oncle maternel du secrétaire du district Gilles-François Mauduit, membre du club. Aucun des dénonciateurs n’est du club.
(2) Pour C.-A. Séguin, tout prêtre non sermenté resté en France est « caché ».
(3) Attesté par le ms. Lemarchand et confirmé par une lettre du 23 mai 1856 de Tirard, curé de Vire (neveu d’un déporté) à Bellée, curé de la Délivrande. (Bibl. Vire, ms., C 395). Parmi les auteurs de cette cpération, on cite Jacques Deschamps, frère du procureur de la commune de Saint-Martin-de-Tallevende.
(4) « A cette époque, dit Séguin, il y avait bien peu de familles qui m’eût pas (sic) un ou plusieurs prêtres ou moines ou religieux, et il faut ajouter que, depuis la demande du serment, un grand nombre de prêtres, l'ayant refusé, étaient rentrés dans la ville natale. Ce décret fatal trouva donc réunis dans notre ville plus de cent prêtres atteints par ses exigences. »
(5) Arch. Calv., L, district Vire, anc. 19923 To0ct TON
8 octobre, étend ce régime à tous les édifices cultuels, prescrivant l’inventaire de tout le mobilier et l’utilisation par l'Etat de tout ce qui n’est pas compatible avec la simplicité de la religion. A Vire, ce décret reçoit son application du 13 au 20 octobre, par les soins de Vesnié et Saillofest, membres du conseil général de la commune (1).
Puis, le 30 octobre, pour la dernière fois, le clergé dresse un acte de « catholicité ». Conformément au décret du 20 septembre 1792, c’est désormais un « officier public » élu par la municipalité, qui est chargé du soin de ce qui, dorénavant, s’appellera « l’état-civil ».
Enfin les communautés des Ursulines et Bénédictines sont évacuées par les religieuses, en exécution de la loi du 4 août 1792. La première va être transformée en hôpital, la seconde en caserne (2).
Bien que les autorités se soient efforcées, à ce moment encore, de conserver aux manifestations publiques un caractère religieux, il est clair qu’il y a quelque chose de changé : de plus en plus, la société laïque pénètre la société religieuse (3). Ceux qui se sont efforcés de résister à cette tendance sont, pour le moment, écartés du débat, exilés ou contraints de se taire. Quant aux autres ecclésiastiques, qui ont bien voulu admettre cette espèce de laïcisatioh de l’Eglise qu’on appelle constitution civile du clergé, ils ne sont pas encore au terme de leurs variations.
LES ENNEMIS INTÉRIEURS ; LES ÉMIGRÉS
î. Attitude des partisans de l’ancien régime : ils n’acceptent pas leur défaite. — Mesures prises à leur égard : les premiers désarmements de suspects. — 2. L’émigration locale.
1. Jusqu'ici, nous avons étudié d’une part la mise en activité des institutions constitutives du nouveau régime, d’autre part
(1) Arch. Vire, D 3, f. 45, 49. Cazix (Notice sur l’église Saint-Thomas) affirme, p. 13, que beaucoup d'objets précieux furent soustraits, lors des inventaires, par des personnes pieuses qui les restituèrent après restauration du culte.
(2) Arch. Vire, D 3, f. 59, 60. — Arch. Calv., L, district Vire, anc. 722, f..18-23.
(3) C’est ainsi que les municipalités, désormais, surveillent la gestion des fabriques paroïssiales ; les marguilliers leur rendent des comptes. Les municipalités interviennent dans l’organisation du service des fondations pieuses (art. 25 du titre premier de la constitution civile). Les biens et revenus attachés aux fondations sont mis dans la classe des biens nationaux (décret du 10 février 1791, art. 1°).
l'exécution des mesures, avant tout d’ordre économique, que réclame la situation spéciale issue du fait même de la Révolution.
La tâche des autorités ne se borne pas à cela : il se trouve, en effet, que les individus qui regrettent le passé vont faire un effort pour le ressusciter ; de sorte que l’œuvre des administrations se complique de tout un travail de défense du régime nouveau attaqué par la contre-révolution.
Il faut faire face à deux sortes d’ennemis : les uns sont les souverains étrangers qui, ne saisissant pas très bien le caractère de la crise que traverse la France, songent à attaquer un pays qu’ils jugent affaibli : ils accueillent les émigrés, ne découragent pas leurs menées et amènent ainsi le gouvernement français à prendre des mesures d’ordre militaire.
Les autres ennemis sont des Français mécontents äu nouvel ordre de choses ; on les ‘désigne alors sous le nom d’ « aristocrates », celui de « patriotes » étant réservé aux partisans des réformes accomplies depuis 1789. Un certain nombre de ces « aristocrates », n’attendant le retour de l’ancien régime que de l’intervention armée des puissances étrangères, quittent leur pays et vont constituer, au-delà des frontières, des corps de troupes destinés, avec la coopération des souverains, à réaliser militairement la restauration de ce que 178$ a voulu détruire. Ils comptent sur l'appui de ceux d’entre eux qui restent à l’intériéur. Le présent chapitre est consacré à l’étude des mesures prises contre ces Français, émigrés ou non, qui se dressent contre la Révolution ; le suivant devant traiter de la participation locale à l’œuvre de défense nationale.
L’enthousiasme des débuts s’est vite éteint à Vire parmi les privilégiés : les nouveaux décrets lèsent trop d'intérêts. De plus, réduits au niveau commun, valant individuellement tout juste autant que quiconque paie une contribution égale à la valeur locale de trois journées de travail, les privilégiés s’aperçoivent que, confondus dans la masse des citoyens actifs, ils ne sont pas loin de ne plus valoir rien du tout. Aussi, après queiques tentatives peu fructueuses aux sessions électorales de 1790 (1), ils vont s’abstenir désormais, se consumer dans leurs regrets stériles et leurs rages impuissantes. Mais, ils rendent évident leur incivisme par leurs répugnances devant l’acquittement de l'impôt, par la faiblesse de leurs déclarations pour la contribution patriotique (2) ;
(1) Notamment à la section des Capucins en mai.
(2) Voir p. 121. En 1790, les autorités affectent de ne pas les tenir à l'écart : Brouard de Clermont, président du département, est prié de défendre les intérêts locaux ; la municipalité essaie de faire obtenir à
enfin, certains d’entre eux ont le tort de se livrer à des manifestations violentes qui achèvent de leur aliéner l’opinion publique.
C’est ainsi que, le 10 juillet 1790, à l’issue d’une réunion de l'assemblée électorale du district de Vire, le président de cette assemblée, Gustave Doulcet de Pontécoulant, jeune noble rallié au iégime nouveau, est abordé dans la rue Girard par deux partisans notoires de l’ancien régime, Achard de Saint-Manvieu et de Percy fils ainé, Achard injurie Doulcet, le provoque en duel et sort de sa poche un pistolet qu’il agite d’un air menaçant. Des électeurs s’interposent à temps pour éviter un geste irrémédiable. Mais, il n’en faut pas plus pour exciter la population : un immense attroupement se forme aussitôt, veut faire un mauvais parti aux deux agresseurs qui n’échappent aux fureurs populaires qu’en cherchant refuge chez de Longueville, receveur des tailles. Il faut mettre sur pied la garde nationale pour empêcher le siège de l’immeuble. Pendant trois heures, la municipalité s’efforce d’apaiser la multitude et n'obtient le calme qu’en promettant de faire informer contre les agresseurs de Doulcet (1).
Le 10 octobre suivant, un autre noble virois, Thoury de Corderie, rendu célèbre par son refus de payer l’impôt dans sa paroisse de Fresnes, à cinq lieues de Vire, tout le temps que le rôle ne le
Drudes un grade dans la gendarmerie. Roussel de Fontenelle, Lanon de la Renaudière, Drudes de la Caterie sont nommés commissaires pour l'établissement des rôles des nouvelles impositions.
(1) L’inscruction de l’affaire, avec audition de nombreux témoins, eut lieu les jours suivants. Achard prétendit avoir agi sous l’influence de Pivresse. Doulcet [qui refusa qu’on fît, dans le procès-verbal, mention de ses titres nobiliaires|, accepta les excuses d’Achard, et le Comité des rapports de Ja Constituante voulut prononcer la clôture. Mais la garde nationale, insultée par les amis d’Achard, reprit l’affaire, attaqua surtout äe Percy et fit connaître l’acrostiche suivant répandu contre Doulcet :
Plus fourbe que Simon, plus lâche que Thersite, Orgueilleux à l’excès, jouant l’humilité,
N'ayant que les dehors de popularité,
Traître à son bienfaiteur, démagogue hypocrite, Ennemi déclaré de toute probité,
Cherchant parmi des gueux ses infâmes complices, Organe malfaisant d’un Sénat détesté,
Un manant soudoyé, chargé de tous les vices, L’espion de Mirabeau, de Lameth, de Barnave, Aimant tous les forfaits, redoutant le bâton,
Né pour être un brigand, s’il était moins poltron. Tel est, en raccourci, le portrait de Gustave.
Maïs, malgré une dénonciation aux Jacobins, et deux nouvelles démarches de la garde nationale, le Comité des rapports, le 13 octobre 1790, persiste dans sa première décision. (Arch. Nat., D XXIX 84 : ! 7, 3.661‘. Arch Vire 178 RS TT D)E
désignerait pas avec l’intégralité de son nom, ouvre le feu, d’une fenêtre de son château de Fresnes, en présence de ses invités, MM. de Banville, de Baudre et du Rozel, sur des gardes nationaux de Fresnes qui traversent en patrouille le plant du château. {1 y a quatre blessés, dont le filleul de Thoury. La garde nationale de Tinchebray, appelée d’urgence, ne sait pas maintenir l’ordre : des individus se ruent sur le château que Thoury abandonñe en toute hâte, mettent tout à sac, apportent de la paille et incendient la aemeure du brutal gentilhomme. Tous ces excès demeurent impunis (1).
Enfin, le 18 juin 1791, le maire de Vire, le très modéré Surirey, est à son domicile, l’objet d’une scène violente que vient lui faire Casimir Le Brun, ci-devant officier à la suite du Royal-Cavalerie. Mécontent d’une décision du maire relative au logement de gens de guerre, il l’accuse d’injustice, de brigue électorale, lui parle dans le visage d’un air menaçant, lui criant qu’il était « un drôle, un manant, un foutu manant ». La municipalité dénonce Le Brun à l’accusateur public (2).
Peu à peu, l’opinion publique se tourne contre cette classe sociale : on l’accuse de menées secrètes, de complots contre la sûreté de l'Etat. Le 2 juillet 1791, au club, Chalaust demande déjà le désarmement des suspects ; Dumont signale l’existence d’un dépôt d’armes à Vassy, chez Carbonnel de Canisy ; le 28 et le 30 août, Gauthiér et Goislard dénoncent que des rassemblements de nobles se font à Caen (3). Les événements dont l’église Saint Jean de Caen sera le théâtre le 5 novembre 1791, et qui entraînent l’incarcération au château, de 84 gentilshommes, au nombre desquels figurent
() Thoury, pour se disculper, affirma que, précédemment, il avait été l’objet de menaces. Voyant des hommes armés dans son plant, il avait cru qu’on venait l’attaquer. (Arch. Nat., D XXIX, 84). D’autres gentilshommes agissent avec brutalité : le 31 décembre 1789, de Morant, sur le chemin d’Annebecq, fait arrêter par ses domestiques un certain Leboucher qui l’a dépassé, lui brûle sur la poitrine une amorce de pistolet, déclare qu’il voudrait l’avoir tué, qu’il en serait’ quitte pour cent écus. — Le 8 mars 1790, dans les Vaux, Lanon de la Renaudière se chicane avec les frères Chesné qui lui reprochent d’avoir installé dans son pré une adduction d’eau, alors qu’ils ont besoin d’eau pour leur moulin. Lanon les frappe à coups de canne, en sort une lame avec laquelle il fait à l’un d’eux trois blessures, frappant si fort que la lame en devint « comme un cercle ». (Arch. Calv., L, district Vire, anc. 769,
PIRE TTO M2); (2) Arch. Vire, D 2, f. 130.
(3) Arch. Vire, I 73, R. Sécuin (Hist. de la Chouannerte, t. 1°, p. 28), affirme qu’en avril 1792 le peuple alla piller le château de la Ruaudière, à Saint-Germain-de-Tallevende,
plusieurs Virois (1), semblent donner raison aux dénonciateurs de
ces complots.
La correspondance qu’entretient alors avec son père, Louis Lévêque, président de l’élection de Mortain, la femme de Polinière, lieutenant criminel du bailliage de Vire (2), nous montre que les ci-devant privilégiés connaissent ces menées :
« Cependant, nous autres, patriotes (3), nous ne pouvons nous dissimuler qu’il y a de grands préparatifs contre nous. J’ai vu, vendredi, une lettre d’un de ces coquins d’émigrés, dont on ne peut douter de la vérité, qui dit qu’il est placé, mais très bien placè. Habillé de pied en cap, bien payé, les princes fort gais, le secret est impénétrable, mais les préparatifs très visibles, tout est presque prêt. Ils sont sur le point d'entrer en France, ils attendent un événement au premier moment dont ils se doutent tous. L'abbé Maury et M. de Calonne sont de la plus grande activité. Les cabinets travaillent beaucoup... Les princes ont approuvé la coalition de Caen, ils ne pouvaient faire autrement. Mais, vous voyez qu'ils ne l’autorisaient pas, et que ceux qui disaient aux autres qu’ils feraient bien de faire acte de présence n’étaient pas instruits par d’aussi bons correspondants que ceux qui n’ont pas fait cette Ctourderie. [1 faut penser avant d’agir et non point agir avant de penser, comme l’ont fait les coalisés de Caen... Mais revenons à la vraie coalition des vrais émigrés auprès les (sic) princes. Il faut convenir que c’est une vraie coalition, bien soutenue, où il y a de l'honneur à retirer pour ceux qui y sont qui, bourgeois comme officiers, gagnent la noblesse et l’emportent sur les nobles qui restent dans le royaume... »
Dans une autre lettre, la femme Polinière déclare :
« On dit qu’il y a eu bien du train à Caen ces jours passés. On prétend qu’il y aura quelque émeute comme ça dans le moment que les armées entreront et que c’est fait exprès pour faciliter l'entrée. Plusieurs lettres particulières annoncent positivement que c’est dans ce mois que ce sera décidé. J’ai vu hier le marquis de Rabodanges qui est notre proche voisin, et il m’a assuré que ça ne tardera plus, tout ça sur des lettres particulières. »
(1) Achard,de Saint-Manvieu. Drudes de la Tour, les frères Noël du Rocher. De plus, Achard de Vacognes est le gendre de Banville, de Vire ; Levaillant, Néel de Sainte-Marie, du Rozel sont du district de Vire. (Suricette affaire voir Arch Nat. ESS CO RATCHACAINT MERS SEE Bibl. Vire : Le Courrier des Campagnes, n° 44. — R. DE BRÉBISSON : l'affaire des 84 (Annuaire de l’Assoc. normande, 1906, p. 19). Par décret du 24 janvier 1792, la Législative ordonna la mise en liberté de 83 inculpés. Pour éviter les troubles, le département les libéra à 2 heures du matin le 4 février 1792.
(2) Il s’agit de cinq lettres datant de décembre 1791 et janvier 1792, trouveés chez Lévêque en juillet 1793 et dont copie fut communiquée à
Vire par le district de Mortain. (Arch. Vire, I* 76).
(3) Souligné dans le texte.
Ainsi donc, les menées soupçonnées par le club sont réelles. Différents incidents montrent que même les plus modérés d’entre ces ex-privilégiés improuvent le nouvel ordre de choses : au nombre des 114 citoyens qui, en septembre 1791, pétitionnent pour la rentrée à Vire des prêtres réfractaires expulsés, figurent, non seulement des ennemis avérés du régime, mais même des hommes qui, jusqu'alors, ont fait preuve de désintéressement (1), comme Drudes de Campagnolles, colonel de la garde nationale, qui doit démissionner après cet éclat.
?, C’est au cours de l'hiver 1791-1792 que commence l’émigration locale ; et le 23 mars 1792, Germain Dubosq doit délivrer un mandat d'arrêt contre un certain J.-B. Odet, « ci-devant orfèvre et maintenant volontaire, convaincu d’avoir embauché et sollicité plusieurs volontaires résidant à Vire pour les engager à servir dans l’armée des émigrés » (2).
Dans sa proclamation du 13 décembre 1791 à l’Assemblée nationale, le club de Vire a déjà demandé l’exécution &@es mesures les plus sévères contre les émigrés et leurs complices restés à l’intérieur : il s’irrite des retards apportés à la promulgation des décrets que la Législative a rendus .à cet effet (3).
(1) Parmi les pétitionnaires, figurent : de Banville, de Cheux, Drudes de Campagnolles, Drudes de la Tour, de Gouville, Juhel de la Nolière, du Hallay de Montchamp, Lanon de la Renaudière, Lioult de Saint- Martin-Don, Lioult de Chênedollé, Leharivel de Fresne, Lebrun de la Franquerie, Morice, capitaine au régiment de Bresse, Noël du Rocher, Noël du Pare, Porée de Valhébert, de Percy, de Quelquejeu, Roussel de Fontenelle, Viel de la Graverie, père et fils, tous nobles ; Anger des Acres, J. Cotelle, Denis Filanchère, G. Lenormand, agents de nobles ; Brenet de Braye, Debieu, Dubourg d’Isigny, Duchastel, Hubert du Boulay, M. Mauduit (ex-maire), Polinière, médecin, Polinière de Hautbraye, Raquidel des Flories, Trolley de Prévaux, Vaultier du Chesnay, Voisvenel de Launay, ci-devant privilégiés. — Dès le 4 juillet 1791, le club, sur motion de Ch.-Aug. Bazin, avait dénoncé au ministre de la justice, aux Jacobins et à l’Assemblée nationale « le S' Noël du Parc, juge dans ce tribunal, qui, par sa conduite et ses propos, s'est déclaré ouvertement l’ennemi de la nouvelle constitution qu’il avait juré de maintenir, et qui a eu l'affectation scandaleuse de n’assister à aucune cérémonie publique avec ses confrères ». (Arch. Vire, I 73).
(2) Arch. Vire, I* 86.
(3) Arch. Nat; D XL 1. Le comité des pétitions a épinglé au texte la note suivante : « Cette adresse est remplie d’énergie et de vigueur. Elle doit être lue pour en connaître la substance. » — Déjà, le 4 juillet 1791, sur motion de Ch. Caïilly, le club demande « que lauguste assemblée prenne un parti convenable pour arrêter les émigrations multipliées dans toutes les parties de l’empire ». Dans les derniers mois de 1791, il se préoccupe sans cesse des nouvelies concernant l’émigration. Le 24 décembre, il dénigre les forces des émigrés et leurs alliés, après lecture d’une lettre de Castel annonçant comme prochaine une déclaration de guerre aux princes amis des émigrés.
Aussi, c’est avec rigueur que les autorités locales exécutent les décrets de salut public rendus après le 10 août 1792 contre les «suspects ». Ces individus contre lesquels on ne peut encore rien alléguer de positif, sont, en raison de leur attitude, de leurs opinions ou relations, frappés d’une mesure préventive : on les désarme.
Le 13 octobre 1792, le Conseil général de la commune, désireux d’étendre la mesure, fait afficher l’adresse suivante : « Citoyens, nous avons fait désarmer, conformément à la loi, plusieurs habitants de cette ville, que nous avons crus suspects : le tableau de leurs noms sera donné à notre séance de jeudi prochain. Nous vous invitons, au nom de la tranquillité et de la sûreté publiques, à nous indiquer tous ceux qui n’y seraient pas compris et qui, à raison de leur incivisme et de leur mauvaise conduite, doivent grossir le tableau. Surtout, que l’amour de la Patrie soit votre guide et que les haines particulières soient proscrites. »
Le 18 octobre, après avoir ajouté à la liste vingt nouveaux suspects, la municipalité, « convaincue que le salut du peuple est la suprême loi », met sous sa surveillance directe le commerce des armes et munitions : les arquebusiers, avant de vendre, doivent rendre compte de leurs opérations (1). Les contre-révolutionnaires n’osent plus bouger : certains, par frayeur, vont même simuler de l’attachement pour le régime nouveau. Mais leurs surenchères démagogiques ne tromperont personne (2).
Les lois concernant l’émigration sont exécutées avec la même rigueur. Le 8 avril 1792, conformément à la loi du 12 février, la municipalité établit la première liste des émigrés de son ressort (3).
(4) Le Conseil fait preuve de sévérité : il désarme des citoyens d’attitude alors simplement équivoque comme Richer, architecte ; Monlien de la Lande, avocat ; Juhellé, Delanoë, avoués ; Th.-G. Halbout, excommis. aux aides ; James, notaire, et Morice, commis-notaire ; Boscher, chapelier ; Gilles Gosselin, cafetier ; Lelogeais, brocanteur. (Arch. Vire, D 3, f. 46, 48 ; D 10, p. 36 et 38). — La loi du 8 juillet 1792 sur le port obligatoire de la cocarde nationale est respectée : il y a 4 contrevenants seulement en juillet 1792 : parmi eux le domestique de Noël du Parc, juge. (Arch. Vire, I 59, 26 juillet 1792).
(2) C’est le notaire James qui, en 1794, proposera la destruction du donjon « vestige de la féodalité ».
(3) Le séquestre est apposé aux biens des émigrés dès leur inscription sur les listes. Toutefois, la plupart d’entre eux laissent des affaires si peu claires (dettes à fournisseurs, rentes à amortir, partages de succession à effectuer) que l’aliénation de leurs biens ne commencera qu’en 1794. (Voir : La vente des biens nationaux à Vire et dans les communes voisines). — Les pères et mères d’émigrés sont atteints par le décret du 12 septembre 1792 : paiement de l’entretien de deux volontaires par enfant émigré, L’application faite par le distriet de Vire est très sévère :
Elle est incomplète, mais, du moins, ne comprend que de véritables émigrés : Achard de Saint-Manvieu, ci-devant chevau-léger ; Collardin de la Pinsonnière, ci-devant garde du corps ; Danjou de Boisnantier, ci-devant procureur fiscal de Vassy ; Le Brun de Blon, ci-devant officier à la suite du Royal-Cavalerie ; Le Brun de la Franquerie, ci-devant garde du corps ; Roussel de Fontenelle, ci-devant gendarme de la garde du roi.
Le 13 avril, on y ajoute : Chrétien, ci-devant officier de grenadiers ; Heurtault de Boisneville fils aîné ; Leharivel de Fresne fils ; Lepetit Grandmaison, sergent dans Angoulême ; Lioult de Chènedollé (1) ; Noël du Rocher fils ; de Percy fils aîné. Puis, le 2 juin : de Billeheust d’Argenton ;de Corday d’Arclais fils, ci-devant lieutenant au 10° chasseurs ; Bonnaventure Le Brun de Blon. Seuls Lepetit Grandmaison et Bonnaventure Le Brun de Blon étaient inscrits indûment (2). Mais, par la suite on inscrira « divers enfants de famille », d’abord omis comme non atteints par la loi concernant le séquestre (3).
Tous ces émigrés sont des fils de familles privilégiées. Pour la plupart, ils sont jeunes, présentent une certaine valeur militaire. Is gagnent la frontière, laissant derrière eux leurs épouses, leurs parents, sûrs qu’ils sont de revenir bientôt pour réédifier la patrie de leurs aspirations, de leurs intérêts (4). Ils ne songent pas que la majorité qui a fait la Révolution a aussi des aspirations, défend aussi des-intérêts et que, pour elle, la Patrie se confond avec l’œuvre réalisée depuis 1789. -
En réalité, c’est pour l’exil que partent ces jeunes gens : certains ne reverront pas la terre où ils avaient rêvé de revenir en maîtres (5) ; et les autres qui, dix ans plus tard, profiteront de J’amnistie offerte par le premier consul, devront renoncer à leurs illusions : l’ancien régime a vécu (6).
personne n’est admis à l’exception, prévue par la loi, concernant les parents qui ont tenté d'empêcher leurs enfants d’émigrer. (Arch. Calv., L, district Vire, anc. 717, f. 69 et 70).
(1) Le poète du Génie de l’homme.
(2) Lanon de la Renaudière, parti à Paris pour affaires depuis le 21 äGécembre 1791, faillit également être inscrit.
(3) Voir la liste totale : Appendice TI.
(4) « Leur patrie, c'était leur idéal, plutôt qu’un sol, même natal. » (Auzarp : Le patriotisme et la Révolution : les émigrés (Révol. franc,
(5) Sur 17, 8 sont morts à l’étranger : Achard ; Drudes jeune ;: de Billeheust : Collardin ; Heurtault; Le Brun de la Franquerie ; Leharivel ; de Percy (Jacques-François).
(6) « Beaucoup d’entre eux, la plupart rentrèrent en France sous
1. Les premières levées : 2° et 3° bataillons du Calvados. — Das Patrre en danger : levées de juillet-août 1792 ; 7° bataillon du Calvados.
4. Les autorités locales, si rigoureuses dans l’application des mesures de défense contre les ennemis intérieurs, font preuve d’une vigueur encore plus grande dans la défense contre les ennemis extérieurs.
Tandis que, dans les communes rurales du district, les levées vont rencontrer de multiples obstacles qui annihilent parfois l'effort du recrutement, la ville chef-lieu, formant un heureux contraste, va, sans contrainte, fournir plusieurs centaines de « volontaires », le mot étant pris dans son sens le plus précis. La plupart d’entre eux quittent leurs foyers, animés vraiment de l’ardeur patriotique, désireux de défendre contre les suppôts de l’ancien régime, les conquêtes sociales et politiques réalisées depuis 1789 et dont ils apprécient les heureux effets.
C’est la comparaison établie entre ces contingents et ceux qu’à la même époque lève l’émigration qui permet ie mieux d’apprécier les forces. que conserve l’ancien régime et celles que suscite la Révolution.
Ces levées de 1791-92 ont été effectuées en deux étapes : les premières ont eu lieu dès le temps de paix, à titre de précaution : ce sont celles de 1791 et du début de 1792. Les autres sont opérées en temps de guerre, sous la pression d’événements d'ordre militaire, après la proclamation solennelle du danger de la patrie : ce sont celles de l’été et de l’automne 1792.
C’est le 25 juin 1791 que, pour la première fois, les autorités interviennent en matière militaire. Pour obéir au décret du 11 juin (), la municipalité invite le commandant de la garde nationale à rassembler ses hommes pour qu’on leur donne lecture des prescriptions relatives à la conscription libre des gardes nationales de bonne volonté.
La réunion a lieu dans léglise Saint-Thomas et un registre d'inscription est ouvert. Après lecture du texte de la loi, des enrûôlements sont immédiatement reçus. Le procès-verbal n’en indique pas le nombre ; mais le procureur-syndic Castel et le secrétaire
Napoléon. Certes, ils furent contents de revoir le pays natal. Mais ce qui les rattacha surtout à leur patrie révolutionnée, ce fut le sort brillant que leur fit Napoléon. Ils crurent la dynastie des Bourbons perdue, et .
ils s’attachèrent à la dynastie nouvelle. (AULARD : art. cité, p. 400).
(1) On ne connaissait ce décret que par la presse : on passe à l’exécution avant l’arrivée officielle du texte,
du district G.-F. Mauduit ayant promis, l’un et l’autre, de fournir à deux volontaires équipement complet et solde de 10 sous par jour, « afin qu’ils ne soient pas à la charge de l'Etat », quatre commissaires vont les remercier : ce sont « Michel-Charles Guérard, adjudant, Jean-Louis Lair ; Jacques Malo et Gervais-Noël- Marin Laisné, les quatre premiers inscrits sur la liste des volontaires enrôlés » (1). Soit : un rentier, un commerçant, un ci-devant religieux cordelier et un avocat ; trois d’entre eux sont membres de la société des Amis de la Constitution. C’est donc bien la bourgeoisie révolutionnaire qui prend la tête du mouvement,
La fuite du roi, l’aggravation de la situation extérieure amènent la Constituante à voter le décret du 22 juin 1791, réclamant le concours de la garde nationale pour « la sûreté extérieure de V'Etat… et le maintien de la Constitution », puis celui du 22 juillet demandent aux gardes nationales 97.000 volontaires. Les enrôlés auraient à pourvoir à leur équipement, mais recevraient une solde de 15 sous par jour, et, sous la surveillance des autorités, se constitueraient en bataillons qui éliraient leurs sous-officiers et leurs officiers.
Les opérations de recrutement commencent en août dans toute l'étendue du district de Vire. Mais, malgré les efforts des commissaires nommés à cet effet (2), on n’obtient que 150 enrôlements, total inférieur aux prévisions. Les communes rurales n’ont marqué aucun enthousiasme.
La ville de Vire, grâce à l’action de la municipalité et de la société patriotique, fournit, à elle seule, les trois cinquièmes de ce contingent, au moyen des enrôlements enregistrés depuis le 25 juin (3). Un vif mouvement d’enthousiasme fait s’inscrire
COACH Nine De) EI ET 7 APM n 2 NraAisné nommer en octobre suivant, administrateur du district, ne partit pas. Malo devint général et Guérard de Clainy mourut au champ d’honneur.
(2) Ce sont successivement Laisné, Demortreux-Poterie, Delavente aîné et Brison administrateur. Tous se plaignent de la mauvaise volonté des campagnes. (Arch. Calv., L', volontaires nationaux : Vire).
(3) Le nombre exact des volontaires virois n’est pas donné, le registre ayant été égaré en 1793. Mais, on peut le rétablir, à quelques unités près, au moyen des éléments suivants : la discussion relative à la levée des 300.000 hommes montre que 25 enrôlés de 1791 sont restés dans leurs foyers, comme ayant été nommés dans les administrations ou pour divers motifs moins avouables. De plus, d’après l’état des citoyens de Vire ayant servi, 86 Virois enrôlés en 1791 sont partis avec le 2° bataillon du Calvados. Or, cet état, dressé de mémoire en l’an V par Delavente jeune, présente des lacunes, de l’aveu même de son auteur. [IL omet notamment Etienne Brouard, le plus illustre de ces volontaires]. Nous arrivons donc à un total de 25 +86 +1 —112 volontaires au moins
pour la seule ville de Vire.
ensemble plusieurs membres de la même famille (1) ; des jeunes gens et des hommes d’âge mûr (2), des rentiers (3), des hommes de loi (4), un chirurgien (5), des fils de négociants et de marchands (6). En majorité, ils sont membres ou fils de membres de la société patriotique.
Le 21 octobre 1791, ceux qui sont en mesure de partir immédiatement (7) se réunissent dans l’église Saint-Thomas, constituent la 8° compagnie du 2° bataillon du Calvados et procèdent à l’élection de leurs cadres ; ils choisissent comme capitaine l’avocat Etienne Brouard qui prélude ainsi à une carrière militaire remarquable (8). Un certain nombre des autres élus de ce jour arriveront de même à des grades élevés (9). Enfin, treize de ces volontaires trouveront, avant l’an V, une mort glorieuse (10).
Quelques jours après, le 2° bataillon du Calvados, commandé par le Virois Armand-Louis Dumont, est définitivement constitué et va compléter son instruction militaire à Granville. Il repassera par Vire le 28 mai 1792, se rendant à Arras, et, de là, à l’armée du Nord. Par la suite, amalgamé avec le second bataillon de Maine-et-Loire et le premier du 49° d'infanterie, il fera partie de la 97° demi-brigade à l’armée de Sambre-et-Meuse. En l’an IV, ses
(1) 2 frères Boscher ; 2 frères Bouchard ; 2 frères Chappedelaine ; 2 frères Cotelle ; 2 frères Lanon ; 2 frères Vasnier ; 2 Roussin (cousins) ; J.-B. Lebourgeoiïis et ses 2 fils.
(2) Malo, Dumont, Laisné, Fournier père, Lebourgeois père, Gilles Paris, Georges Guérin (42 ans) sont des hommes mûrs. Certains ont déjà servi : Armand-Louis Dumont ; Gilles Paris (pendant 13 ans) ; Georges Guérin (pendant 12 ans).
(3) Armand-Louis Dumont, Couespel (nobles) ; Guérard de Clainy. (4) Etienne Brouard, Laisné, Louis-Philippe Dumont. (5) Louis-François Louvet [jadis membre du Comité national].
(6) Amand Chemin de Forgues ; Julien-David Châtel, Eust. Chemin ;
les Roussin ; Richard Séguin (qui, plus tard, écrira l'Histoire de La Chouannerte).
(7) 25 enrôlés ne partirent pas. Parmi eux : Laisné et Louis-Philippe Dumont, nommés administrateurs ; Bellaise, médecin
(8) Voir appendice VI : Brouard.
(9) Armand-Louis Dumont, lieutenant-colonel dès 1793 [destitué pour fédéralisme] ; Jacques Malo, général de brigade en 1797 ; Gilles Paris, capitaine le 19 messidor an Il, réformé ; P.-J. Roussin, capitaine le 2 prairial an VI, tué à l’ennemi le 15 décembre 1798 ; J.-F. Roussin, capitaine en juin 1800, réformé, etc.
(10) Nombre donné par Delavente, (Arch. Vire, H* 40).
débris passeront à la nouvelle 73° demi-brigade (l’ancienne ayant été faite prisonnière) et il fera campagne en Italie (1).,
Après cette remarquable contribution, est-il anormal que la formation du 3° bataillon du Calvados, décrétée dès décembre 1791, ait rencontré un succès moîns vif ? Sans qu’on puisse préciser le nombre des Virois qui s’y enrôlent, l'enregistrement n’ayant pas été fait par la municipalité, on peut voir qu’il ne dépasse pas la vingtaine (2), en dépit de la vigoureuse proclamation faite par Brison le jeune, commissaire pour la levée (3).
Ce bataillon se concentre à Vire à partir du 2 février 1792 et y achève son instruction. La municipalité doit lui fournir les cantonnements qui lui sont nécessaires. Une partie des 575 hommes est ainsi Casernée aux Capucins où les habitants envoient des lits. Les autres sont dispersés dans la ville (4). Ce bataillon quitte Vire le 23 mai 1792 pour se rendre aux armées. Versé plus tard à la 23° demi-brigade, il fera partie de l’armée de Sambre-et-Meuse, puis, en l’an IV, passera à la 67° demi-brigade.
2. L'annonce des premiers revers, au printemps de 1792, et surtout la proclamation du danger de la patrie, en juillet, vont ressusciter l’élan marqué par la première levée de 1791 (5).
C’est le 16 juillet qu’on reçoit à Vire le décret du 8 déclarant la Patrie en danger. Le 25, la municipalité, par une mâle proclamation, invite ses concitoyens à s’enrôler pour voler à la défense du pays menacé (6). L’enthousiasme est tel que personne n’attend
(1) Arch. Vire, H 58. — R. SÉGuiIN : ouvr. cité, p. 29.
(2) Selon Delavente, qui déclare son état incomplet, 18 ont effectivement servi (deux ont été tués avant 1797).
(3) « Vous leur direz que les ennemis de l’égalité veulent détruire la Constitution et qu’il faut s’armer pour défendre les droits sacrés de l’homme qu’un peuple libre a reconquis. Vous leur rappellerez que le nouvel ordre de choses est spécialement avantageux aux habitants des campagnes qui ont gémi si longtemps sous la double tyrannie des nobles et des prêtres, et que la dîme et les corvées sont abolies pour ne revivre jamais. Des hommes dignes de la liberté ont toujours présent le serment qu’ils ont fait de mourir plutôt que de redevenir esclaves. » (Arch.
Vire, D* 14 1791):
(4) Arch. Calv., L, district Vire, anc. 708, f. 134, 135. Arch. Vire, D 10, f. 87. Les propriétaires des lits ne furent indemnisés qu’en janvier
(5) Arch. Vire, H 58. — Entre février et juillet 1782, la municipalité enregistre 13 enrôlements pour différents corps.
(6) Voir p. 100. Elle précède de plus de huit jours celle du département en date du 3 août.
les arrêtés départementaux assignant un contingent à chaque district : on a appris la formation d’un camp de réserve fixé à Soissons ; dès le 30 juillet, 4 Virois s’enrôlent et partent pour ce camp, et 7 autres le lendemain. Successivement, la municipalité enregistrera ainsi 51 enrôlements pour Soissons, dont 37 de citoyens nés à Vire même, et elle atteste qu’ « un très grand nombre est parti sans se faire inscrire ». Des gamins de 16 ans, des hommes de 40 ans sont parmi ces enrôlés (1) qui, contrairement à ce qui s’était passé l’an précédent, sont presque tous des artisans, quelques-uns signant difficilement leur nom (2).
Le 1°” septembre, la municipalité déclare au district que 257 citoyens sont en service après inscription régulière et évalue « le nombre des inscrits et des non-inscrits à environ 400, tous de la ville de Vire » (3).
Ce vigoureux élan, par sa spontanéité, sème même le trouble dans les opérations du recrutement : voulant procéder avec méthode, le conseil général du département, par ses décrets des 9 et 24 août concernant les compléments à fournir aux bataillons déjà formés et aux troupes de ligne, assigne au district de Vire deux contingents de 148 et 132 hommes (4). Comment faire face à ces exigences, alors que, d’elles-mêmes, les meilleures volontés ont recherché et immédiatement trouvé leur emploi ? Le district voudrait compter comme fournis pour ces contingents les 51 Virois partis au camp de Soissons. Il est d’autant plus inquiet que, dans l'étendue de son ressort, si l’on excepte Condé-sur-Noireau et
() Pinel 39 ans ; Maubant 40 ; Robert 16 ans 6 mois ; Feuillet 16 ans 4 mois ; J.-F. Brouard 16 ans.
(2) Des 14 non Virois, 8 sont des Bretons, compagnons papetiers dans les Vaux de Vire. 5 des 37 Virois sont morts au service avant 1797.
(3) Arch. Calv., L, district Vire. Lettres des conseils de département et district (reg. n. f.) 2 septembre 1792. Le nombre 257 ne peut être obtenu qu’en faisant état de ceux des Virois en activité de service avant les levées de volontaires. Il y a eu 195 enrôlements de juin 1791 au 1° septembre 1792, mais Delavente, en l’an V, citera 99 Virois enrôlés à diverses époques, dont les deux tiers dans les anciens régiments. Le nombre 257 est donc acceptable. Le nombre 400 doit être exagéré.
(4) Pour le canton de Vire, il fallait fournir 34 et 30 hommes. La Fayette, commandant de l’armée du Nord, autorisé par la loi, avait requis, le 5 août, la mise à sa disposition de la moitié des grenadiers, chasseurs et canonniers de la garde nationale du Calvados. Il n’y eut pas à passer à l’exécution, mais, dans le district de Vire, les 5 ou 6 bataillons qui possédaient des compagnies d’élite refusèrent de fournir, objectant que les grenadiers ne devaient pas supporter plus de charges que les compagnies du centre. Les autres bataillons du district n’avaient pas de compagnies d'élite et refusèrent d’en former. (Arch. Calv., L, district Vire. Lettres des Conseils, 15, 19 et 27 août 1792).
Pontfarcy, aucune commune n’imite l’empressement marqué par la ville chef-lieu. Partout, les adininistrations locales sont restées sourdes à la proclamation de Doulcet, en date du 11 août (1). Les populations rurales font preuve d’une inertie que, seul, peut : quer le souvenir vivace de l’odieuse milice (2).
Heureusement, tandis que dans ces communes, on se chicanc pour savoir si le contingènt sera fourni par tiragé au sort ou par la voie, beaucoup plus injuste, de l’élection, d’ailleurs condamnée par l’administration du district, il est décidé de former avec les différents contingents réclamés au district de Vire un nouveau bataillon qui portera le n° 7 du Calvados. Le point de rassemblement assigné est la ville même de Vire.
Après l’élan du mois d'août, il peut sembler plus difficile de susciter de nombreuses vocations militaires. Aussi, les proclamations de la municipalité changent de ton. La bourgeoisie, en 1791, a produit à peu près tout ce que, d'enthousiasme, elle pouvait fournir ; c’est désormais aux prolétaires qu’il convient de faire appel ; ils n’ont pas fait partie de la bourgeoise société des amis de la Constitution ; et leur patriotisme, pour être surexcité, a sans doute besoin d’autre chose que de formules déclamatoires. Aussi, la municipalité préfitre leur rappeler que les enrôlés toucheront une prime d'engagement de 80 I., puis, une solde de 15 sous par jour à compter de celui du rassemblement au chef-lieu du district. En même temps, des citoyens riches font des dons patriotiques en faveur de ceux qui s’enrôlent (3). Et par la suite, la République accordera des allocations aux femmes et aux enfants des volontaires nécessiteux, des secours, des pensions aux veuves de ceux qui tomberont au champ d'honneur. Ces dispositions, connues de pauvres ouvriers qui ne gagnaient pas tous 15 sous par jour, et
(1) « Que les citoyens qui vont marcher à la défense de la patrie songent qu’il s’agit de défendre leurs propriétés, leurs femmes, leurs enfants ; que des milliers de brigands sont prêts à envahir nos frontières, qu’ils viennent avec tout l’appareil de la tyrannie et du despotisme pour nous redonner des fers et rétablir toutes les horreurs et les vexations de l’ancien régime, que celui qui les commande a déjà porté l’audace jusqu’à menacer de porter le fer et la flamme dans nos foyers, et veut égorger tous ceux qui oseraient résister. Qu'ils songent que ceux qui les accompagnent sont ces prêtres et ces nobles qui osaient parler au nom de la religion, quand ils m’étaient altérés que du sang de leurs concitoyens. » (Arch. Calv., L' Volontaires nationaux. Imprimé).
(2) « Les villes sont épuisées, et les campagnes n’ont presque rien fourni ». (District à département, 15 août 1792).
(3) La souscription produit 8.000 1. Lemoine du Gassel et Flaust sont
les plus gros souscripteurs. (Arch. Calv., L, district Vire, anc. 7 WE PIE Liasse : affaires militaires. — Arch. Vire, D 3, f. 15, 16. — Bibl. Vire, ms. À 206).
étaient victimes de nombreux chômages, sont le meilleur des stimulants.
Dès le 9 septembre, jour de l’ouverture du registre, la municipalité reçoit 124 signatures dont 83 émanent de Virois. Elle en recevra au total 248, soit presque la moitié de l’effectif de ce 7° bataillon du Calvados : 179 de ces enrôlés sont originaires de Vire même, les autres étant presque tous des ouvriers venus travailler aux industries locales (1).
Parmi ces volontaires, il y a quelques rares bourgeois : l’administrateur du district Gilles James ; le chirurgien Nicolas Lallemand, l’imprimeur Thomas-Richard Clouard [le premier, associé ; le second, successeur de Jacques Malo à la société typographique] ; l’huissier Noël Levannier ; le prêtre Quéruel ; un fils du négociant Roger-Sorière ; et même deux jeunes nobles : Marc- Antoine-Pierre de Quelquejeu et Charles-Alexandre des Rotours (âgé de 15 ans et demi), sans doute friands d’aventures. Mais les autres sont des compagnons toiliers, papetiers, ärapiers, qu’attire un salaire plus rémunérateur. Beaucoup d’entre eux sont mariés, pères de famille (2). Certaines maisons se vident : 3 frères Duval 3 frères Amand, 4 frères Lemarchand partent ensemble (3).
Les autorités s’occupent avec activité de l’organisation de ce bataillon, de son habillement, son équipement, son armement. Les ressources locales sont largement utilisées (4).
(1) Parmi eux, beaucoup de Bretons. (Arch. Vire, H 38).
(2) Hervé Gasté : 5 enfants ; M. Levergeois : 6 enfants, etc. 64 volontaires pères de famille furent reconnus comme nécessiteux ; ils laissaient 56 femmes (dont 16 enceintes) et 90 enfants. Une première distribution de secours en exécution du décret du 26 novembre 1792, aura lieu après l’arrêté départemental du 30 novembre accordant à Vire 1.200 1. — 64 de ces enfants furent admis entre septembre et décembre 1792, à l'Hôpital général comme enfants trouvés, leurs mères étant payées comme nourrices. (Arch. Calv., L, district Vire : Affaires militaires (liasse) ; ; 602. 30 novembre 1792 ; Arch. Vire, D 10, p. 42, 74 : 1I 61, passim). — On n’admet comme volontaires que les citoyens de bonne vie et mœurs. C’est ainsi que Ch.-Louis Lelogeais, aventurier très suspect [plus tard embaucheur pour les Chouans] est « rayé au nom des volontaires et par le vœu du capitaine Bondelet ». (Id., H 38).
(3) Des 4 Lemarchand, 2 étaient mariés et pères de famille. Ils laissaient de plus leur mère, veuve avec 5 autres petits enfants.
(4) La manufacture fournit le drap. L’armement est constitué au moyen de fusils de calibre trouvés chez les suspects et de ceux de la garde nationale. Le district utilise, pour couvrir les dépenses, le produit de la contribution des 170 1. par enfant absent qui frappait les pères et mères d’émigrés. De plus, le département a envoyé 30.000 I. (Arch. Calv., L 602, 29 sept. 1792 ; district Vire, anc. 717, f. 69 et 70).
Le 22 septembre, la municipalité préside à la formation et à encadrement des trois premières compagnies, formées surtout de Virois. Puis, le 27 octobre, les autres compagnies étant constituées, on nomme l’état-major du bataillon. Le commandant est Thomas-Richard Clouard (1) ; et son second, Jean-Ch. Cantepis, est, comme lui, un Virois.
L'affaire Murie-Durand où se compromettent des volontaires (2) hâte le départ de ce bataillon, ordonné par les commissaires du département. Le 29 octobre, à l'effectif de 32 officiers, 63 gradés et 506 hommes de troupe, il part pour Caen où il complète son équipement. Par la suite, en Bretagne, il participera à la campagne de 1793 contre les Vendéens, puis sera incorporé à la 141° demibrigade à l’armée des Côtes de Brest, et en 1797 à la 86° demibrigade (3). 9
Ainsi donc la participation de Vire à l’œuvre de défense nationale a été considérable. Le 7 novembre 1792, dans une lettre à Pache, ministre de la Guerre, la municipalité se vante d’avoir fourni à la patrie près de 600 défenseurs. Il est clair qu’elle arrondit les nombres en ajoutant à son contingent propre les cifoyens des communes voisines qui sont venus s'inscrire sur ses registres. Néanmoins, si l’on adopte ceux que fournira Delavente le 29 mai 1797 et qui né tiennent compte que des Virois ayant réellement servi, on arrive pour la période antérieure à la levée des 300.000 hommes, à un total de plus de 400 véritables volon. taires (4).
Ces nombres dispensent de tous commentaires. S’il faut faire leur part à des vues intéressées qui ont eu un effet certain lors de la formation du 7° bataillon du Calvados, il n’en reste pas moins que, grâce aux autorités constituées, bien secondées par le club local, il y a eu à Vire en 1791-92, un véritable élan patriotique.
(1) Th.-R. Clouard, né à Vire, le 22 sept. 1767, fils d’un procureur au bailliage, est l’un des fondateurs de la société patriotique. Colonel à la 5° demi-brigade provisoire de ligne, il mourra le 4 mai 1809, de ses blessures reçues la veille au combat d’Ebensberg. — I’administrateur James fut quartier-maître-trésorier du 7° bataillon du Calvados.
(2) Voir p. 133-134.
(3) Arch. Calv., L', Volontaires nationaux : liasse : volontaires de Vire. — Arch. Vire, H 58. 24 des volontaires originaires de Vire mourront en service avant 1797.
(4) Y compris ceux qui étaient en activité de service dans les anciens régiments en 1791. [Parmi eux, Guillaume Boivin de la Martinière, qui deviendra général d’artillerie ; Gilles-François Dupont, du régiment de Saintonge, qui deviendra lieutenant-colonel]. De ces 400, 50 mourront au service avant 1797.
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Cette troisième partie, la plus développée de ce travail, a pour objet l’étude de la vie municipale à Vire pendant la période dite du « gouvernement révolutionnaire ».
« Moment à part dans l’histoire de la Révolution », « c’est, en quelque sorte, une seconde révolution faite pour défendre l’œuvre de ia première, celle de 1789-91 ». C’est pourquoi il est logique d’ « isoler, pour mieux l’étudier, cette période de trois années » (1).
Pour les autorités locales, il ne s’agit plus, désormais, de participer à l'établissement d’un régime constitutionnel basé sur le principe de la séparation des pouvoirs, ni d’assurer le fonctionnement d’un système administratif caractérisé par la plus large décentralisation.
Un retour offensif de toutes les forces de contre-révolution, favorisé par des conflits parlementaires à dénouements violents, par une crise financière, une crise économique sans exemple, appuyé par la plus grande partie de l’Europe qui vise à démembrer la France déchirée par les factions (2), va mettre en péril l’œuvre réalisée depuis 1789.
Pour la sauvegarder, il faut adopter une formation de combat, abandonner les règles ordinaires de gouvernement et d’administration. Bonne pour les époques de paix, de calme, la voie constitutionnelle apparaît alors comme trop soucieuse des formes, lente, peu expéditive, inerte. Or, il convient d’intensifier la défensive pour la rendre efficace ; frapper fort et sans délai, voilà le meilleur moyen pour dérouter l’adversaire (3) : d’où répression à
(1) P. Caron : De l'étude du gouvernement révolutionnaire (Rev. synthèse histor., oct. 1910, p. 149).
(2) C’est, du moins, ce qu’aperçoivent les souverains étrangers : ils ne voient que les facteurs de dissociation, alors qu’en réalité, c’est un immense effort d’unification qui caractérise surtout cette époque.
(3) Selon Robespierre, « le but du gouvernement constitutionnel est de conserver la République ; celui du gouvernement révolutionnaire est de la fonder ; la Révolution est la guerre de la liberté contre ses ennemis, la conlitufion est le régime de la liberté victorieuse et pai-
sible, »
outrance, {errorisme au besoin, tel est le procédé tout indiqué contre un ennemi qui, lui-même, ne ferait pas grâce, s’il prenait le dessus. Bien mieux, il est bon de lui enlever, par avance, ses armes, de le démasquer avant qu’il n’ait agi : il faut « déconcerter » les adversaires. Et c’est pourquoi il convient de prévenir encore plus que de punir.
Les principes, certes, vont subir quelque atteinte ; mais les circonstances sont tellement anormales ! I1 faut bien que le gouvernement lui-même soit anormal. Et la Constitution de 1791 est abandonnée ; celle de 1793, ajournée ; la séparation des pouvoirs est oubliée ; la liberté de la presse, la liberté individuelle, supprimées, Qu'importe ! Si.la Patrie est sauve et l’ancien régime vaincu une seconde fois. Et ces hommes du xvin* siècle, imbus de la théorie romaine de la raison d’Etat, refusent d’apercevoir la contradiction et prononcent leur décision : « Le gouvernement provisoire de la France est révolutionnaire jusqu’à la paix. » (1)
Quant au système administratif dû à la Constituante, qui avait voulu. réagir contre les excès de la centralisation absolutiste, les circonstances montrent qu’il est insuffisant à cause des lenteurs qu’il implique pour la transmission des lois et leur mise en application ; dangereux parce que, faute de subordination, de hiérarchie bien nettes entre ses rouages, il peut constituer une source de périls pour le pouvoir central (2). C’est pourquoi, au système äécentralisateur de la Constituante, la Convention substitue le régime le plus centralisé qu’on ait connu jusqu'alors. Imitant les anciens monarques, elle superpose aux rouages existants qu’elle fait surveiller par les agents du pouvoir central, des organes nouveaux dépendant directement des comités de gouvernement, système d’une complexité infinie, formidable réseau destiné à enserrer dans ses mailles tous les fauteurs de dissociation, vigoureusement unifié grâce à l’action qui émane de la capitale, siège du moteur, et se répand. au loin par l’intermédiaire des représentants en mission, des comités de surveillance et, surtout, des sociétés populaires.
Ce gouvernement de circonstance a été amené à prendre en mains toute la direction politique, diplomatique, militaire, administrative, financière et même économique du pays, la situation exigeant en toutes choses de prompts remèdes. Et cependant, bien que provisoire et fait en vue de l’action immédiate, il a, parfois,
(1) Se rappeler que, dans l'esprit de ceux qui votèrent ce fameux décret du 10 octobre 1793, le mot : révolutionnaire signifie anormal, non-constitutionnel, circonstanciel, et que personne ne perd de vue le mot : provisoire.
(2) L'aventure fédéraliste l’a bien prouvé,
trouvé le temps de songer à l’avenir, de travailler à l’établissement de la « cité future » (1), s’occupant d'institutions judiciaires, financières, d'œuvres d’assistance et d’instruction publiques de caractère durable. Mais, là encore, et toujours sous l'effet des circonstances, « à côté du définitif et en l’attendant, dans le même ordre de choses, il a toujours édifié du provisoire ».
Dérrets de caractère définitif, mesures d'exception, tout cela forme une législation considérable qui submerge les autorités chargées de l’appliquer. C’est alors que donnent vraiment toute leur mesure les hommes dressés à l’école administrative de l’ancien régime, et qu’effectuent un apprentissage fructueux les futurs fonctionnaires de Napoléon.
À la même époque, sous l'impulsion d’événèments multiples, soudains, l’esprit public évolue sans cesse : la vie politique, la vie religieuse subissent des vicissitudes plus diverses que la vie économique et sociale elle-même. A cet égard, la période du « gouvernement révolutionnaire » est la phase capitale de l’histoire de la Révolution. :
Ce gouvernement anormal a duré plus de trois ans, se constituant sans plan préconcçu, selon les exigences de l'instant. Puis, les succès militaires de l’an II l’ayant rendu moins nécessaire, il se désagrégea, et disparut « pièce par pièce »…, « comme il s'était formé » (2).
En raison même de l’empirisme qui caractérise son évolution, il y a lieu de discerner dans son histoire trois parties : prélude, apogée, déclin, chacune d’elles correspondant à peu près à l’une des trois premières années de la République. Toutefois, pour certains sujets de pure administration : finances, questions économiques, affaires militaires, où une certaine continuité de vues a été nécessaire, indépendamment de la politique générale (3), cette division pourraît apparaître comme un peu factice, et c’est pourquoi ces questions seront étudiées en un ordre logique, dans la seconde partie de ce livre troisième.
Au contraire, la division ci-dessus indiquée vaut pour l’examen des rouages locaux de gouvernement, l’évolution de l’esprit public, l’application des mesures d’exception ayant pour objet la défense
{) Selen Lanthenas, le gouvernement révolutionnaire est caractérisé 1° par la centralisation des moyens de défense de la République contre ses ennemis extérieurs ; 2° par la centralisation de ses moyens de wigilance et de force contre ceux du dedans ; 3° par l’organisation de tout ce qui peut augmenter l’amour du peuple pour la liberté.
(2) AuLArD : Histoire politique, p. 315.
(3) Bien auc, dans chaque période, la législation ait été fortement imprégnée par les idées en cours,
contre les ennemis intérieurs, en un mot, pour l’histoire politique de la période 1792-1795. Pour tout ce qui comporte vicissitudes continuelles, c’est, évidemment, le plan chronologique qui
s'impose,
1. HISTOIRE POLITIQUE DE VIRE AU TEMPS DE LA LUITE ENTRE LA GIRONDE ET LA MONTAGNE.
NOVEMBRE 1792-NOVEMBRE
Caractères généraux de l’histoire politique de Vire de 1792 à 1795 : raisons et limites de l’évolution de l'esprit public. — Caractère spécial dela première période : les deux courants.
1. l'esprit public à la fin de 1792 : les élections de novembre. — 2. Le courant girondin : influences qui orientent les Virois dans ce sens ; la déclamation (janvier-mai 1793). — 3. L’autre courant : le salut public. La défense contre les ennemis intérieurs : la répression ; la prévention, désarmement des suspects ; les Virois demandent leur incarcération. — 4. L’insurrection fédéraliste (juin-juillet) : mesures prises par le département ; attitude .des_Virois : l’équivoque. — 5. Brécourt ; le divorce : testament du département. Fin de l’insurrection, — 6. La Constitution de 1793 : opposition des dirigeants fédéralistes ; adhésion des autorités viroises ; le plébiscite. — 7. Ralliement autour de la Convention. Scepticisme des représentants en mission ; les Virois dissipent leurs préventions : application du décret du 17 septembre 1793 ; l’incursion vendéenne en Normandie. L'union nécessaire.
De 1792 à 1795, Vire subit la répercussion de tous les phénomines qui orientent alors l’esprit public de la nation. C’est pourquoi son histoire politique est surtout un raccourci, sans grande originalité, de celle de la France à la même époque. Toutefois, avant d'aborder l’exposé des détails de cette histoire, il convient d'indiquer sommairement les raisons et les limites de l’évolution locale. de
Le caractère virois n’a rien de versatile : nous sommes en Normandie, terre de « sapience » ; on y est plutôt conservateur en ce sens que c’est seulement après müûre réflexion qu’on adopte un parti nouveau. Si les Virois ont évolué, ce n’est pas par inconstance.
Y a-t-il lieu d’autre part, d’accuser ces gens réfléchis, à coup sûr habiles, d’avoir été surtout soucieux de se montrer toujours Çà la hauteur des circonstances », comme on disait alors ? Certes, la circonspection des Virois est évidente : leur attitude équivoque, lors du fédéralisme, en est la meilleure preuve. Et il est fort possible que, par calcul, certains des hommes en place aient parfois affiché des principes sans concordance avec leurs sentiments. Mais
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doit-on suspecter la sincérité de l’ensemble, l’accuser de palinodie répétée ?
Cette évolution ne pourrait-elle pas, au contraire, résulter de la naïveté de cette population ? Certes, réflexion et naïveté sont des concepts qui semblent bien s’exclure. Mais c’est une vérité d’expérience que les gens madrés sont souvent crédules : tel paysan bocain, redoutable vendeur sur le marché aux chevaux, sera l'instant d’après, dans un autre coin du champ de foire, la dupe du charlatan, de la somnambule. L’invraisemblable n'est-il pas, parfois, ce qui est le plus rapidement admis ?
Or; représentons-nous ce que pouvait être l’information à Vire à. l’époque révolutionnaire. Les échos des grands événements de la capitale n’y parviennent qu'après trois ou quatre jours. D’abord étonnés, les citoyens n’en saisissent pas bien le sens : ils attendent des compléments qui leur parviennent par le club local ou par la presse. Le club admet sans contrôle tout ce qui émane des Jacobins de Paris ; et c’est pourquoi l’esprit jacobin persistera tant que les affiliations de sociétés ne seront pas prohibées. Quant à la presse, si, au cours des luttes politiques, elle a pu jouir d’une certaine liberté de discussion, elle tombe, après la décision, sous le contrôle du vainqueur. Le lecteur de province n’entend plus qu’une cloche, qu’un son. Sous des dehors civiques, le parti victorieux va voiler l’illégalité de son coup de force : il ne suffit pas de l’avoir emporté, il faut encore avoir l'air d'avoir eu raison. Et pour cela, il convient de déconsidérer le vaincu en le représentant comme l’ennemi de la chose publique.
Les Girondins avaient tenté de prouver le « royalisme » des Montagnards, complices de ce Philippe-Egalité qui n’aurait voté la mort de Louis XVI que pour lui succéder. La leçon n’est pas perdue. Que fait, pour achever ses adversaires, la Montagne triomphante ? Bien que républicains, les Girondins ont eu pour alliés, dans l’aventure fédéraliste, des individus qui tournent à la réaction. Les Girondins, proclament les vainqueurs, n’étaient que des « royalistes déguisés ». Quant à Philippe-Egalité, le prétendu roi de la Montagne, la Montagne lui fait expier ses vues « liberticides » dans le même temps que les Girondins (1). Désormais la Montagne synthétise la République, « la Nation française debout contre les
fyrans ».
Mais des querelles s’élèvent parmi les vainqueurs, mettant en
i : réter d'accus
(1) C’est Billaud-Varenne qui, le 3 octobre 1793, fit décréter d’accu sation « avec les Girondins, ce Philippe-Egalité que, jadis la Montagne protégeait si jalousement contre les attaques d° BuzoT ». (AULARD : Les
orateurs de la Législative et de la Convention, p. 495),
péril l’unité nécessaire. Hébert, Danton sont gênants. On les sacrifie : ils complotaient contre la République !
Arrive thermidor. Comment, devant l’opinion, justifier la fin de l_« incorruptible » ? L’argument est ancien, mais il a fait ses preuves : thermidoriens de gauche, thermidoriens de droite répètent à l’envi que Robespierre était vraiment un « royaliste », plus dangereux que tous les autres. On respire, car on a conscience d’avoir échappé à un grand péril. Robespierre est honni, la Convention est acclamée.
Mais, le mauvais renom du « dictateur » atteint bientôt tous ceux qui furent de son parti : submergés par leurs complices de droite, les thermidoriens de gauche, très vite, ne sont plus que les représentants de « l’exécrable faction connue ci-devant sous le nom de Montagne ». Leurs alliés de la veille, invoquant l’intérêt supérieur de la République, les sacrifient et sont approuvés (1).
Ainsi donc, crédulité, la voie officielle étant seule à renseigner les départements qui ne peuvent qu’admettre les calomnies répandues sous son couvert, telle est la raison des changements subis par l’opinion publique au temps de la Convention.
Toutefois, dans ces variations, un élément persiste que rend manifeste le succès même de l’argument employé par les vainqueurs. Cette population qu’on abuse ne brûle ce qu’elle a adoré que parce qu’on agite toujours devant elle | « intérêt supérieur de la République ». Pour ces « républicains du lendemain », la République est le centre commun, le point de ralliement ; c’est la forme de gouvernement qui garantit au « peuple souverain » l'exercice de ses droits, c’est la sauvegarde des conquêtes sociales de la Révolution, c’est le palladium contre le retour offensif de Jancien régime. Sera-t-elle girondine, montagnarde, robespierriste, thermidorienne ? On n’en a cure, on n’emploie pas à Vire ces épithètes qui n’ont de sens que pour nous. Ces citoyens virois sont donc, simplement, des républicains.
Et parce qu’au milieu des pires tragédies, il leur apparaît que, foujours, la Convention sauve la République, ils ne tariront pas
(4) « Si des hommes illustres, qu’on a admirés, succombent, est-il possible à des administrateurs éloignés de Paris, ne sachant pas l’exacte vérité que les vainqueurs ont bien soin de cacher, de considérer les vaincus comme des victimes ? Le gouvernement qui, au milieu de ces crises extraordinaires, garde une unité de vues déconcertante, apprend aux administrations locales que ces individus vénérés étaient des monstres, des royalistes déguisés, qu’on a sauvé la République en les abattant. » — « Les Hébertistes furent des monstres comme l’avaient été les Girondins et précédemment Marat leur victime. Danton sera aussi un monstre en attendant que ce qualificatif soit appliqué à son rival Robespierre. »
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d’éloges pour le « Sénat auguste » qui démasque et sacrifie les traîtres. C’est ainsi qu’à leur insu, ces Virois, sans « avance d'idées », mais fermement attachés à la République et à la Convention, évoluent pendant ces.trois années, à la suite de la majorité législative.
Toutefois, et c’est ce qui constitue pour eux une certaine originalité, tandis que, à la fin de la période thermidorienne, beaucoup d’autres Français ayant, comme eux, évolué, ne sont plus républicains que de nom et se trouvent mûrs pour toutes les réactions, la plupart des Virois suspendent leur marche rétrograde : la Chouannerie, qui se développe dans le Bocage en 1795, constitue pour eux comme une sorte de lecon de choses : la réaction n’est plus un mythe, puisqu’elle se manifeste à leurs portes et qu’ils peuvent en apprécier les procédés. Aussi, devant ce retour offensif d’un ancien régime abhorré, Vire se retrouve immédiatement la « citadelle avancée de la République en plein Bocage chouan ».
Pour désigner la première partie de la période 1792-95, on se sert d’une expression consacrée par l’usage : la lutte entre la Gironde et la Montagne. Elle a l’avantage de faire image et d’être commode à retenir. Cependant, il faut avouer qu’elle n’est pas loin d’être impropre : ne songer qu’à cet épisode dramatique de l’histoire de l’an I‘ de la République, c’est n’envisager que l’aspect parisien, parlementaire, dirions-nous maintenant, d’un débat de portée plus haute que la question du rôle que doit jouer, dans la France en péril, la ville-capitale. Pour nous, la lutte dont la Convention est alors le théâtre, n’est que la manifestation la plus éclatante de l’existence de deux tendances inconciliables qui agjitent le tréfonds de la nation elle-même : l’une, restée fidèle à l'esprit même du décret de convocation d’une Convention nationale, et qui n’a nul souci de la contingence, réclame le vote rapide d’une Constitution comme remède unique aux maux qu’endure la Patrie ; l’autre, d’abord confuse, informe, parce qu’elle s’inspire uniquement des circonstances qui sont troubles, incline, au contraire, vers l’ajournement de tout système constitutionnel et préconise la mise en action de moyens d'exception, les seuls susceptibles de mettre en déroute les adversaires du régime.
Claire et précise, la tendance « constitutionnelle » a pu, d’abord, rallier une majorité éprise de logique. Mais la dure leçon qui se dégage des événements quotidiens, fortifie insensiblement la tendance « révolutionnaire » : elle prend corps, se précise peu à peu, gagne des adeptes. La Nation, qui veut vivre, abandonne un parti dont la formule est cruellement démentie par les rudes données de lPexpérience. Après avoir admis la création d’organes nou-
veaux (1), elle glisse à l'application de décrets de caractère anormal (2), à l’ajournement de la Constitution de 1793 (3) ; bientôt, elle acclamera le fameux décret du 10 octobre 1793 : « Le gouvernement provisoire de la France est révolutionnaire jusqu'à la paix. »
Ce sont ces deux courants qui, de novembre 1792 à novembre 1793, agitent la population viroise. Un état d'esprit « girondin » habilement entretenu par des compatriotes qui siègent à l’assemblée départementale, à la Convention nationale, la porte à soupirer après le vote de la Constitution. Mais il suffit de quelques menées des adversaires de l’œuvre réalisée depuis 89 pour rendre manifeste une certaine tendance des esprits à vivre « révolutionnairement », c’est-à-dire à approuver et même à solliciter des mesures d’exception. Autrement dit, si l’on se montre, à Vire, « girondin » par sympathie pour certaines personnalités de ce parti, on y sera disposé à suivre la Montagne aussitôt qu’on aura saisi que les mesures qu’elle préconise sont celles que nécessitent les circonstances.
1. Les élections de novembre 1792 permettent de saisir l’état d'esprit de cette population au commencement de l’an premier de la République.
Ces élections sont très importantes, car, contrairement à ce qui s'était passé en octobre-novembre 1791, où la moitié seulement des citoyens en place avaient été portés sortants, il s’agit, cette fois, d’un renouvellement total (4). De plus, c’est un corps électoral désigné par le suffrage universel qui attribue les postes administratifs et judiciaires du district ; et ce sont tous les citoyens, actifs et passifs, qui sont invités à prendre part aux assemblées primaires chargées d’élire les magistrats municipaux.
Le 12 novembre, se réunissent à Vire les électeurs du district désignés le 26 août précédent. Ils procèdent à un nombre considérable de scrutins (5) sans qu’il apparaisse que le suffrage uni-
(1) Ex. : tribunal révolutionnaire (10 mars 1793) ; comités de surveillance (21 mars) ; Comité de Salut publie (6 avril).
(2) Ex. : désarmement des suspects (26 mars) ; maximum (4 mai) ; réquisition (23 août) ; emprunt forcé (3 septembre) ; incarcération des suspects (17 septembre 1793).
(3) Demande formulée le 12 août 1798.
(4) Exécution de la loi du 19 octobre 1792.
() Election de 8 titulaires à des cures vacantes, des membres de l’administration du district, de juges au tribunal du district, et même, de
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versel ait pour effet d'introduire dans les corps administratifs et judiciaires des citoyens issus de classes sociales différentes de celles qui, depuis 1790, ont fourni le personnel. Ces élus de novembre 1792 appartiennent à cette bourgeoisie moyenne qui, en 89, a protesté contre les abus et réclamé des réformes ; ils se retrouvent, en 92, « à la hauteur de la Révolution » ; ultérieurement, la plupart suivront pas à pas la marche de l'esprit public, mais sans jamais sombrer dans la démagogie dont les tient éloignés leur origine.
L'administration du district semble remarquablement composée (1) ; certes, elle a perdu quelques membres éminents de l’an précédent : Lenormand, passé administrateur du département ; Gilles James, devenu quartier-maître du 7° bataillon du Calvados. Mais, avec Laisné, Brison, Delavente aîné, elle conserve des hommes capables d’assurer la continuité de vues nécessaire à la bonne marche administrative ; et quelques-uns des nouveaux n’en sont plus à leurs débuts dans les affaires publiques.
Le tribunal du district présente des garanties du même ordre le très suspect Noël du Parc et le tiède Vaultier du Chesnay ne sont pas réélus. Le départ de Germain Duboscq devenu, le 13 octobre, président du tribunal du Calvados, est compensé par l’élection, comme titulaire, de l’ex-suppléant Charles Cailly (2).
juges au tribunal de commerce [ce qui avait été, l’an d’avant, conformément au décret du 10 août 1790, l’œuvre propre de l’assemblée des négociants, banquiers, marchands et manufacturiers du ressort].
(1) a) : Directoire : G.-N.-M. Laisné, avocat à Vire, précédemment administrateur ; Gilles-Anne Goislard, orfèvre, précédemment officier municipal de Vire ; Ch.-Aug. Bazin, avocat, ex-secrétaire de la municipalité de Vire ; Vigor Angot, avocat, précédemment procureur de la commune de Condé. — b) Conseil : L.-Th. Demortreux, avocat, notable de Vire : Nic.-Franç. Brison, propriétaire à Saint-Manvieu [déjà administrateur en 1790-91] ; Louis-Georges Roger, dit Lafosse, propriét. exploit. à Presles ; J.-B.-Laurent Faucon de Saint-Germain, ci-devant conseiller au bailliage de Vire, président ; Jacques-J.-B. Vaultier, dit Dubourg, maire de Saint-Georges-d’Aunay ; M.-E. Lebastard, avocat, off. munic. de Condé ; Gilles Durand, propriét. exploit. à Proussy ; P. Hellouin, chirurgien à Vassy. — c) Procureur-syndic : V.-J.-F. Delavente, avocat à Vire, procureur syndic sortant. [Le secrétaire est encore G.-F. Mauduit, suppléé par Jean-Catherin Brison, ex-notable de Vire]. Ont fait partie de la société populaire de Pan IT : Laisné, Goislard, Bazin, Angot, Demortreux, Roger, Lebastard et Hellouin, soit 8 administrateurs sur 12.
(2) Sont élus juges : Th.-M. Demortreux, président sortant ; Ch. Caiïlly, avocat ; Julien Le Mansel, de Bernières-le-Patry, jadis PICARDIE QE roi au bailliage de Tinchebray ; Pierre Lebaïlly, avocat de Condé ; Louis-Pierre Gohier, avocat de Vire. — Commissaire national : P. Gauthier, commissaire sortant [à noter que, jusqu'ici, c'était le roi qui
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Le 18 novembre, les assemblées primaires de Vire élisent les juges de paix (1) ; puis, le 25, procèdent aux élections municipales.
Ces élections, faites au suffrage universel, présentent les mêmes caractères que les précédentes auxquelles avaient pris part les seuls citoyens actifs. Il y a peu de votants, bien qu’on n'ait pas exigé des présents la preuve de leur inscription sur le registre du jury : un maximum de 283 suffrages, un minimum de 180, soit en moyenne, 80 0/0 d’abstentions ! Les opérations demandent Six jours et, faute de listes, il y a éparpillement considérable des voix : à Saint-Thomas, pour élire les notables, les 112 présents accordent des voix à 202 citoyens !
Cependant, la tendance à la stabilité, observée aux précédentes consultations, se manifeste cette fois encore dans le choix des municipaux : dès le premier tour, Flaust est réélu maire par 180 voix sur 283 (2) ; Delavente jeune, officier municipal sortant, est élu procureur de la commune (3) ; des 8 officiers municipaux, 5 ont fait partie de l’administration précédente (4) ; au nombre des 18 notables élus à la majorité relative (5), on retrouve 3 sortants, un notable de 1790-91 et l’ex-administrateur du district Dumont.
Toutefois, il convient de souligner la présence, à côté d’individus au civisme éprouvé, comme Bazin, Delavente, Vesnié, Alais,
désignait le titulaire de ce poste]. — Suppléants : Ch.-J. Davoult, exjuge ; Th. Busnoult et Pierre Dubourg, avocats à Vire ; J.-B. Hellouin, juge de paix à Danvou. — Bureau de paix : Bazin-Martinière ; Rich. Lanon ; Lemonnier-Loisonnière ; Chemin de Forgues père ; Lemaignen père ; Desvaux. — Greffier : Banse fils. Seuls Demortreux, Davoult, Lemaignen et Banse n’ont pas fait partie du club de lan II.
(1) Martin et Porquet, sortants, sont réélus. (2) 19 autres citoyens ont des voix. Richard Lanon est second avec 34.
(3) Au premier tour, par 113 voix sur 188. Monlien de la Lande, avocat, en eut 57. Le procureur sortant Deboaisne est totalement abandonné.
(4) Sont élus dans l’ordre : Th.-M. Bazin, sortant ; J.-G. James, notaire [suspect] ; Louis Vesnié ; François Alais ; J.-F. Desmarais ; Jacques Chemin, notables sortants ; Rich. Lanon, jadis procureur au parlement de Rouen ; Brenet de Braye, jadis conseiller du roi au bailliage.
(5) Th. Busnoult, avicat, ex-échevin ; Lecourt, office. munic. sortant ; Surirey, notable sortant ; Jacq. Quesnot, sellier ; Monlien de la Lande, jadis avocat du roi au bailliage ; Julien Crespin, commis à la recette du district ; N.-A. Guéret, aubergiste et commandant de la garde nationale ; Maurice, h. de loi ; Duboscq-Roberdière, médecin [notable en 1790-91] ; Th. Decaen, drapier ; Rich. Dupont, marchand ; Fr. Châtel, sortant ; J.-B. Dumont, administrateur forestier, ex-m. du district : P.-G. Murie, sergent ; Morel, apothicaire ; Lebrethon, fermier des messageries ; Bellaise, receveur de l’enregistrement ; Fr. Lepeltier, avoué.
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Desmarais, Dumont, Lanon, de quelques tièdes, comme Brenet de Braye, et même de suspects récemment désarmés par la municipalité sortante : James, Monlien de la Lande, Duboscq-Roberdière, Bellaise. À la faveur du suffrage universel, on a pu tenter de rassembler des voix sur quelques noms de citoyens peu amis du régime (1). Mais, isolés au milieu d’une majorité dont le zèle pour Pordre nouveau est certain, ils ne pourront lever le masque et voileront leurs sentiments sous des dehors civiques qui ne tromperont que les gens non avertis (2).
Quant aux autres élus, leur ralliement à la République ne fait pas de doute. Non pas qu’il y ait lieu de discerner parmi ces gens rassis, jouissant d’une posstion sociale bien établie, des révolutionnaires frénétiques : aucun d’eux n’est en avance sur son temps et les excès démagogiques ne conviennent pas à ces bourgeois prompts à voir de l’anarchisme dans tout ce qui dépasse leur entendement. Mais Bazin, Vesnié, Desmarais, Decaen, Delavente. qui seront des membres assidus du club, se laisseront, peu à peu, pénétrer par l’esprit jacobin, ce qui, longtemps après l’an II, les protégera contre l’esprit de palinodie qui animera certains de leurs anciens collègues (3).
En résumé, ces élections de 1792 fournissent un ensemble de fonctionnaires et magistrats hostiles à l’ancien régime contre lequel ils se sont levés en 1789 ; devenus ennemis de la royauté parce que le roi a déserté sa tâche ; peu à peu républicanisés, parce que la République leur apparaît comme un système plein de vitalité, capable, en repoussant l’ennemi, de sauvegarder les conquêtes de 89.
9, Toutefois, ce républicanisme sincère, passionné, se fait en même temps, étroit et soupçconneux : parce qu’ils craignent le retour de l’ancien régime, les magistrats virois et leurs administrés croient apercevoir partout des ennemis pour le nouveau. De multiples bruits qui se répandent alors trouvent créance auprès d’eux : les ennemis intérieurs et extérieurs entretiennent à Paris des agents chargés de fomenter des troubles ; bien mieux, au sein même de la Convention, siègent « des factieux et des anarchistes »
(1) L'élection du procureur de la commune semble significative à cet égard, Monlien de la Lande groupant dans les 2 sections la presque totalité des voix qui ne se portent pas sur Delavente.
(2) Bellaise, Brenet, James et Duboscq se feront introduire à la société populaire. C’est James qui y proposera la destruction du donjon comme « vestige de la féodalité » !
(3) Sous le Directoire, Delavente dénoncera Flaust comme dénué de tout « patriotisme républicain ». (Archs Vire, D 12, f. 39). Flaust n’a jamais fait partie du club, mais, de 1792 à 1795, son attitude à l'égard du pouvoir est correcte.
qui mènent la République aux abimes, car leurs excès favorisent les pires réacteurs. C’est par patriotisme, par attachement à la République que ces hommes crédules vont entrer dans la voie brissotine (1).
Cette conduite leur est d’ailleurs suggérée par celle des autorités constituées du département du Calvados et par l'attitude des deux représentants de la région viroise à la Convention, Louis- Philippe Dumont et Gustave Doulcet de Pontécoulant.
Les Virois s'étaient toujours assez docilement pliés à la subordination administrative. De plus, comment n’auraient-ils pas été impressionnés par le langage du Conseil général du Calyados dont 3 membres, et non des moindres : Lemoine du Gassel, Pierre-Jean- René Lenormand et Pierre Gauthier (2), ont de multiples attaches à Vire ? Si l’on ajoute que Germain Dubosecq, ex-officier municipal de Vire, préside maintenant le tribunal criminel du Calvados, et approuve hautement l'attitude du département, il est normal que les Virois aient cédé aux suggestions de compatriotes d’un républicanisme certain, mais qui, dès le 2 janvier 1793, dans une retentissante adresse à la Convention, menacent de châtiments terribles « les hommes lâches et cruels » qui « prèêchent le carnage » et veulent étouffer la voix des législateurs patriotes (3).
Quant aux représentants Doulcet et Dumont, qui correspondent régulièrement avec les autorités viroises, comment mettre en doute
(4) « Eloignés du lieu de la scène, déclarera plus tard LENORMAND, dans son Précis exact des motifs qui ont déterminé l'insurrection du Calvados, ne pouvant juger que d’après les journalistes qui s'étaient acquis la confiance par la réputation d’un patriotisme intact, ils erurent, comme ils devaient naturellement le faire, qu'une faction liberticide dominait Paris et enchaînait en effet la Convention. »
(2) Lemoine préside le département jusqu'au 14 janvier 1793, puis démissionne pour raisons de santé, et cela lui vaut de ne pas avoir été compromis dans le fédéralisme. Mais il n’en sera pas de même de Lenormand, vice-président du département [qui devra se cacher à Saint- Germain-de-Tallevende chez son beau-père Faucon], ni de Germain Dubosecq. Quant à Gauthier, commissaire national près le tribunal du district de Vire, il est en congé du 2 janvier au 12 mars 1793 pour assister à la session du conseil général du Calvados dont il fait partie. (Arch. Calv., L, district Vire, anc. 690; f. 35).
(3) Adresse rédigée par le conseil général du Calvados, dès la deuxième séance de la session de 1792. Déjà, le 15 octobre 1792, l’administration départementale avait envoyé « une adresse à la Convention relativement à la garde dont elle doit être entourée ». Le ton est déjà menaçant : « Malheur à une section de la République si elle prétendait... tout diriger à son gré. 82 départements prétendent que nous [les législateurs] soyons libres et respectés Législateurs, à Paris, soyez des Caton ; ici, nous serons des Brutus. » (Arch. Nat. C 237, doss. 232).
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leurs assertions, puisqu'ils sont témoins des faits qu'ils rapportent ?
Doulcet de Pontécoulant qui, par la suite, sera inscrit au nombre
des 22 représentants dénoncés par les sections, puis qui, le 3 octobre 1793, fera partie des « Soixante-treize », est un girondin bien caractérisé (1). Mais les Virois qui ont pu ignorer le rôle joué par Doulcet le 2 juillet 1792, lors de la rédaction de l'adresse du Calvados, au ton déjà plein de haine pour Pazis (2), ne voient, dans ce brillant gentilhomme, que le « patriote de 89 » qui a rompu, non sans éclat, avec l’ancien régime. Il leur est impossible de ne pas croire un si bon républicain.
. Quant à Louis-Philippe Dumont, personnage effacé, qu’on a parfois mis au rang des « crapauds du marais », il donne également dans le parti Brissot, à la suite de son grand ami Doulcet, pour lequel il aura toujours la plus vive admiration (3). Mais les Virois, éloignés des débats, se rappellent seulement qu’au club local, Dumont a toujours été au nombre des plus ardents novateurs. Les « romans » du girondin Louvet, racontés par Dumont, seront accueillis à Vire comme d’incontestables vérités.
Tels sont les hommes qui narrent aux Virois les débats de la Convention. De cette correspondance, sans doute volumineuse, puisqu'elle dura jusqu’à l'insurrection fédéraliste, il ne reste que quatre lettres (4), l’une de Doulcet (5), les autres de Dumont. Mais elles montrent bien comment procèdent les deux députés pour influencer leurs compatriotes.
(1) Voir appendice VI : Doulcet.
(2) Voir p. 98, n. 3 et 4.
(3) Cet effacement lui valut de ne pas être inquiété. Cependant, après la dénonciation des sections contre les « Vingt-deux », il défendit Doulcet, rappelant qu’en 1790, la garde nationale de Vire l’avait arraché “ des mains des chevaliers du poignard de cette ville ». (L.-Ph. DUMONT : A ses concitoyens [22 avril 1793]. Bibl. Vire inséré dans le ms. B122): Les Souvenirs du comte de PONTÉCOULANT affirment, t. 1°", p. 227, que Dumont a donné asile à Doulcet proscrit. — Dumont est sincère, mais naïf : dans ses oreilles, bourdonnent les échos ces discours de ses
amis : ne compare-t-il pas Louis XVI à Louis XI, tout comme lavait fait l’abbé Grégoire le 15 novembre 1792 ? Les révélations de Louvet surtout l’ont impressionné. 11 était plus difficile d’en faire accroire à Doulcet, souvent de mauvaise foi : dans son Ciscours sur la pétition présentée au nom de la majorité des sections de Paris. contre 22 1eprésentants du peuple, il se vante de ne pas avoir signé l’adresse du Calvados en date du 2 juillet 1792. Maïs ses Souvenirs affirment qu’il en
a été l’inspirateur.
(4) Arch. Vire, D* 14.
(5) Il ne rentre de l’armée du Nord que le 1” décembre 1792.
« Citoyens, écrit Dumont, le 10 novembre 1792 (1), à la municipalité de Vire, nos armées terrassent au-delà de nos limites nos ennemis étrangers. D’autres, … non moins pernicieux au bonheur du peuple français, échappent à leurs coups. Je veux parler de ces vils et lâches agitateurs qui égarent le peuple…., lui inspirent ie mépris des lois, le portent à la révolte et le conduisent par l'anarchie au despotisme qu'il vient d'abjurer. Que les bons citoyens se réunissent pour les écraser. Il est temps qu’ils rentrent dans la poussière, qu’ils disparaissent devant la loi comme les reptiles laissés sur la fange après l’orage, disparaissent au retour du soleil.
« Paris semble moins agité. Marat ne parait plus à la Convention. Cependant, son journal se distribue toujours. Robespierre et plusieurs autres, démasqués par le citoyen Louvet, par le ministre de l’intérieur, poursuivis par maints bons citoyens, paraissent abandonner leurs projets sinistres. Les citoyens gardes nationaux appelés des départements à Paris depuis la réunion de la Convention., et que les Parisiens regardaient d’abord comme ennemis, sont maintenant, accueillis et fêtés dans plusieurs sections, malgré les malveillants.
« Je vous envoie trois pièces (2) qui vous feront connaître dans quel état nous avons trouvé Paris et quels sont certains hommes auxquels nous avons été associés pour donner des lois au peuple français. Robespierre a répondu à l’accusation portée contre lui. Son discours est à Pimpression. La Convention a passé [sic] sur cette affaire à l’ordre du jour (3) ; et, quoiqu'il vante beaucoup ce décret prononcé au milieu du plus violent tumulte, il n’est certainement pas approbatif de sa conduite. C’est, en terme de barreau, simplement un hors de cour... »
A ces excitations, les Virois ne restent pas insensibles. « On ne peut qu’avoir pitié de ces hommes égarés, écrit, le 7 novembre, la municipalité à Pumont, au sujet de l’émeute des beurres Durand- Murie (4), quand on songe qu’au milieu de la Convention nationale siège le principal provocateur des meurtres et séditions qui alarment la France. La volonté fortement prononcée de l’assemblée rendra inutiles les efforts de cet homme et de ses complices pour changer le régime républicain en régime anarchique… » Puis, le 14, répondant à sa lettre du 10 novembre, la municipalité répète
(1) Il y raconte la bataille de Jemappes. Certains détails montrent sa crédulité. 11 y fait l’éloge de Dumouriez et du « lieutenant-général Egalité, ci-devant duc de Chartres ».
(2) Elles n’ont pas été retrouvées.
(3) Il s’agit ici de la fameuse « robespierrade » prononcée par Louvet le 29 octobre 1792, et de la réponse qu’y fit Robespierre huit jours après. Le délai accordé par la Convention à Robespierre était plutôt un échec pour Louvet.
(4) Voir p. 133-134,
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ä Dumont : « Nous attendons du courage de la Convention qu'’eile terrassera les agitateurs. » (1)
Le procès du roi accentue encore ces sentiments de républicanisme soupconneux. Certes, pour les Virois, « Louis le Dernier » est coupable et doit être châtié ; et c’est aussi ce que pensent Doulcet et Dumont (2). « Louis XVI, écrit ce dernier le 18 janvier 1793, était le plus scélérat des hommes. Ses crimes sont évidemment prouvés. Il nous a été prouvé aussi que l'air bénêt sous lequel on le peint n’est qu'un déguisement, qu’il est fort instruit et qu’il a péché en grande connaissance de cause. » (3)
Mais, ce procès fameux est dominé par la querelle entre Gironde et Montagne. Devant la haine qu’un parti voue à son rival, la personnalité de l’inculpé disparaît.
« Je voudrais bien, écrit Doulcet aux Virois le 16 janvier, que le parti que j'ai proposé hier soit adopté par la Convention : c’est la détention tant que durera la guerre et le bannissement à la paix. Jai été déterminé à préférer cette mesure par des considérations politiques d’un grand poids, et je pense que nulle autre n’est plus utile et qu’elle seule peut nous assurer que Louis XVI n'aura pas de successeur. Cette opinion est celle de Thomas Paine, de Mercier, de Dussault, de Bancal et de quelques autres royalistes de cette trempe (4). Mais, on dit que €e2 n’est pas celle du citoyen Egalité, ci-devant duc d'Orléans. »
L’allusion est claire ; et, pour lies municipaux vfrois qui lurent cette lettre en même temps qu’une autre de Dumont, datée de la veille, il ne peut y avoir équivoque : les royalistes ne sont pas ceux qui veulent sauver la vie du monarque déchu. Et le crédule
(1) Arch. Vire, D 10, p. 64 et 72.
(2) Le 9 décembre 1792, Dumont, écrivant à Lenormand, raille les députés « timides ou superstitieux qui considèrent comme un attentat de lèse-majesté de juger à mort le roi. Ils ne se persuadent pas encore que Louis soit tout bonnement un homme. Ils craignent, d’ailleurs, de payer un jour la peine de leur sévérité. L’abscudre ! Les Jacobins, les Sans-Culottes sont là debout, et cela leur cause une frayeur mortelle. » Voir : Louis-Philippe DumMonT… opinant sur cette question : quelle peine infligera-t-on à Louis XVI, ci-devant roi des Français ? — Opinion de Gustave Doulcet…. sur la peine à infliger à Louis “apet, ci-devant roi des Français.
(3) « Celui qui nous a trahis tant de fois, qui a appelé contre nous d'innombrables ennemis, qui a fait égorger le peuple au Champ-de-Mars, aux Tuileries, qui a livré nos frontières et nos villes à nos féroces ennemis. Louis XVI enfin est condamné à mort. »
(4) Rabaut Saint-Etienne, Fauchet (dès le 13 novembre 1792), Lanjuinais. Louvet (16-19 décembre 1792) ont également attaqué Philippe- Egalité. Mais, Louvet, après avoir voté l’appel au peuple, votera la
mort,
Dumont qui, le 9 décembre, avait raillé ceux qui n’osaient pas « juger à mort le roi » (1), avoue, le 18 janvier
« J'ai voté la réclusion pendant la guerre et le bannissement à la paix. Si nous n’avions eu à considérer que Louis XVI et ses crimes, sans doute le vœu sur la peine aurait été aussi unanime que sur le fait. Mais il existait des raisons politiques à examiner (2). Il fallait considérer si, en Ôtant la vie au tyran enchainé, incapable de nuire, on n’ouvrait pas une porte à l’ambition des conspirateurs ; il fallait examiner si le ci-devant duc d'Orléans, investi d’une popularité alarmante (3), soutenu par une faction exécrable qui nous fait chaque jour une guerre ouverte et paraît vouloir une désorganisation générale, ne pouvait pas profiter de la mort du tyran pour se mettre bientôt à sa place... (4)
Il ne nous appartient pas d’examiner ici la vraisemblance des accusations portées contre la Montagne, à propos du « citoyen Egalité ». Constatons simplement que la manœuvre obtient à Vire un plein succès : sur le rapport de deux députés considérés comme des « patriotes » et qui affirment leur haine pour l’esprit de coterie (5), les Virois vont prendre parti contre la Montagne factieuse, anarchiste et royaliste, à cause des dangers qu’elle fait courir à la République. Et ces bons républicains qui, constam-
(1) Voir p. 229, n. 2.
(2) Plus loin, Dumont invoque « l’exemple du passé qui prouve que les rois mis à mort ont eu des successeurs, que les rois bannis n’en ont pas eu ». < ,
(8) « J'ai, dit Dumont, montré du courage en frondant le chef de l'abominable faction, je veux dire d'Orléans. Vous ne verrez pas sans étonnement que cet homme-tigre, digne du sang bourbon, a voté la
mort de son cousin. » Î
(4) Dumont ajoute même : « Il fallait considérer si le fils du ci-devant roi, jeune, innocent et attendrissant par ses malheurs, ne pouvait pas bientôt exciter la commisération d’un peuple irréfléchi. » Rappelons à ce sujet que, le 22 mars 1795, Louvet, rentré à la Convention, voulant prouver que la défaite de son parti avait été l’œuvre de « royalistes déguisés », affirmera que Lehodey, envoyé de la Montagne en Normandie pendant le fédéralisme, aurait dit à Engerran, député de la Nanche : « Si les députés mis hors la loi ne déposent pas les armes, on leur jettera aux jambes le petit Capet. »
(5) « Quant à moi, avait dit Dumont le 15 janvier, je suis libre ici... jamais mon opinion ne sera commandée. » — Et le lendemain, Doulcet écrivait : « Jamais je n’appartiendrai à un parti ; je serai Moi. Je suivrai ma conscience et j’agirai toujours sans considération particulière, d’après mes principes qui sont ceux d’un vrai et loyal républicain. Je méprise les intrigants, je déteste les factieux et les anarchistes. Je regarde tout homme qui parle encore de révolution, tandis qu’il ne reste plus debout que la souveraineté nationale, comme un traître ou un fou extrémement dangereux... »
GIRONDE ET MONTAGNE (NOV. 92-NOv. 93) DE
ment, ont à la bouche les mots d’ « unité », d’ « indivisibilité », ne voient pas qu’en réalité, cette lutte contre une « faction » se fait au profit d’une autre, dont la politique anti-parisienne risque d’être singulièrement plus destructive de l’unité nationale que la dictature, vigoureusement centralisatrice, à laquelle tend la Montagne. Il existe d’ailleurs une autre condition favorable à l’éclosion d’un état d’esprit anti-montagnard à Vire, facteur négatif, mais effectif : la société patriotique subit alors une éclipse totale. Les événements d’août-septembre 1792, nous l’avons vu (1), avaient dérouté quelque peu les bourgeois « amis de la Constitution ». Du 4 novembre 1792 au 17 mars 1793, vu « la disette des membres », le club ne présente pas une seule séance, et, vraisemblablement, cesse de correspondre avec les Jacobins de Paris. Le 17 mars, sur l'initiative de Demortreux fils, on tente un effort de réorganisaiton : le fonds de caisse sera rétabli, un nouveau règlement sera rédigé (2) ; et on invite les sociétaires à l’assiduité. Mais, en attendant la rénovation, l’esprit du club, privé de l’impulsion jacobine, n’est qu’un reflet de celui de la population. Aussi, dès cette séance du 17, on se préoccupe surtout d’un récent discours d’isnard à la Convention. Puis, le surlendemain, on se réunit extraordinairement pour recevoir avec éclat un personnage qui, plus tard, jouera un grand rôle dans le fédéralisme, le lieutenantgénéral Félix de Wimpffen (3), gentilhomme « défenseur de ia liberté » à la Constituante, et dont la popularité a été accrue en 1792, par une vigoureuse résistance contre les Prussiens dans Thionville assiégée (4). Le vœu du département du Calvados vient de le porter au commandement de l’armée des côtes de Cher-
{) Voir p. 103-105.
(2) En sont chargés : Caiïilly, Demortreux fils, P. Gauthier, Bazin du Parc, Rich. Lanon, soit l’élite des républicains locaux.
(3) Né à Minfeld (Alsace) en 1744, mais devenu, par mariage, seigneur de Saint-Germain-la-Lieue, près de Bayeux, où il se fixe à sa sortie de l’armée en 1784. Elu aux Etats généraux par la noblesse du bailliage de Caen, lieutenant-général en août 1792, commandant de l’armée des Côtes de Cherbourg en mars 1793, il se range, le 30 mai, du côté des fédéralistes, joue un rôle équivoque dans linsurrection.. Destitué et décrété d’accusation le 26 juin 1793, il se cache après Brécourt. Un élève de l’école normale supérieure, originaire de Bayeux, l’ayant dénoncé, le Comité de sûreté générale donne, le 6 mai 1795, l’ordre de Parrêter. Mais on ne peut le découvrir. Wimpffen demande alors sa liberté au Comité par l’intermédiaire de Kervélégan et lobtient le 11 août 1795. (Arch. Nat, F° 4554).
(4) Félicité pe la municipalité de Vire, Wimpffen avait répondu de Thicnville, le 29 octobre 1792, qu'il irait faire connaissance avec elle.
bourg qu’on forme alors dans la région pour s'opposer aux tentatives éventuelles des Anglais sur nos rivages (1).
C’est en vain que, le 1° mars précédent, le distriet de Vire a trouvé dans les papiers de l’émigré Danjou de Boisnantier, une lettre émanant de ce Wimpffen, d'autant plus suspecte qu’au moment de la réception, Danjou, « très grand aristocrate », était « le courrier de ses semblables dans le département, le conseil des fanatiques, enfin l’ennemi découvert des patriotes et de la chose publique ». Sur le moment, on a songé à communiquer copie de cette lettre à la Convention et au Comité de sûreté générale (2). On oublie tout cela : Cailly et Gauthier, orateurs de la société, faisant allusion aux « calomnies » répandues sur Wimpffen, déclarent aw’on ne peut le soupçonner de trahir une cause qu’il a si bien défendue à Thionville. Wimpffen répond par des rodomontades « Si les Anglais osaient tenter une descente, il disposerait de 8.000 hommes. Il les conduirait si bien. que les citoyens n’auaient besoin que de pierres, bâtons, haches et même de leurs mains pour les prendre aux cheveux et les jeter dans la mer ». Ce Jangage, bien douteux si l’on songe que, quatre mois plus tard, Wimpffen proposera de négocier avec l’Angleterre, soulève d’enthousiastes applaudissements.
Le 3 avril, le club doit recevoir des individus bien différents les représentants Bonnet-Meautry et Duroy. Ils appartiennent à la députation du Calvados, mais ont voté la mort du roi, sans appel au peuple. D'ailleurs, Doulcet a pris soin d’avertir ses compatriotes : Duroy n’est qu’ « un imbécile oison de la Montagne à gosier maigre et tête malsaine » (3). Aussi, l’accueil est plutôt froid. Cailly félicite les représentants d’avoir aboli la royauté, mais, « c’est à vous, ajoute-t-il, d'assurer le bonheur du peuple français par une Constitution libre et digne d’un grand peuple. » (4)
(1) Les 14 janvier et 8 février 1793, l'administration du Calvados avait demandé pour lui ce commandement au Conseil exécutif provisoire. Les 23 janvier et 14 février, le district et la municipalité de Vire avaient appuyé cette demande.f(Arch. Calv., L 603, 14 janv. et 8 fév. 1793 ; districtsVire anc#7132 6 0 ATrCh RE DES MALUS MDETUMD TIENNE
(2) Arch: Calv. L, district Vire, anc. 736, f.25. Louvet déclarera plus tard, dans ses Mémoires, que Barbaroux et Buzot lui avaient révélé que Wimpffen était un royaliste.
(8) Arch. Calv., L, district Vire, Police générale (carton) : lettre de Dumont, du 4 mai 1793, à ce sujet.
(4) Demortreux invite « la moitié des représentants du peuple à marcher contre l’ennemi ». Euroy et Bonnet évitent de répondre directement, sont assez ternes. Bonnet félicite les femmes d’être venues nombreuses à la séance ; Duroy parle des artifices de l’aristocratie et du ‘’anatisme, et fait « une sortie gaie sur l’incivisme général des prêtres », ce qui
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En résumé, absence de l’impulsion jacobine, subordination administrative un peu étroite, influence personnelle de compatriotes devenus membres des autorités constituées du chef-lieu du département, et surtout attitude des deux représentants de la région à la Convention, tels sont les éléments qui portent les Virois vers le courant fédé:aliste, non pas par esprit de réaction, mais, bien au contraire, parce qu’ils croient que Paris est en proie à l’anarchie, que la représentation nationale, menacée par les « septembriseurs », ne peut élaborer la constitution attendue de tous, qu’enfin le régime lui-même est mis en péril par suite de l’ingérence d’une nouvelle faction « royaliste », la Montagne. Jamais mouvement ne fut plus naïf, plus sincère, plus républicain.
Cependant, ces sentiments ne se peuvent manifester sans hésitation : ces Virois qui se croiront obligés d’imiter l’administration départementale (1) en de bruyantes déclarations contre les « factieux » et les « anarchistes », se doivent de rester d’abord soucieux de légalité ; et c’est pourquoi ils n’osent pas attaquer la Convention qui doit préparer la Constitution ; ils veulent croire que, seule, une minorité est coupable (2). II en résulte que les cinq
motive une réplique « applaudie » de Lemoine du Gassel, observant qu’il existe des ecclésiastiques « dont le civisme ne s’est jamais démenti ». « Duroy a félicité la société de posséder un prêtre philosophe, » La séance se termine par l’hymne des Marseillais. (Arch. Vire, 1 73).
(1) Parfois, ils sont plongés dans le deute : comment, par exemple, interpréter le langage du département qui, le 3 décembre 1792, dans une adresse aux membres de toutes les administrations el aux citoyens. sur le rôle des administrations nouvelles, s'exprime ainsi : « S’il s’élève un seul individu qui veuille prêcher la révolte ou la licence, qu’on l’arrête : à coup sûr, ce n’est pas un ami de la liberté. Les mêmes agitateurs, payés pour provoquer les insurrections, sèment aussi, à dessein, de faux bruits et des nouvelles menteuses, afin d’entretenir les défiances et les craintes. Défiez-vous de ces traîtres : ce sont là les seuls ennemis que vous ayiez à craindre. Ceux qui combattent contre nous, les armes à la main, sont bien moins redoutables. que les lâches qui, cachés sous le manteau du patrictisme, s'efforcent d’exciter des mouvements séditicux. Les monstres ! Ils savent bien que ce sont là les coups les plus funestes que l’on puisse porter à la Patrie !.. » Un tel langage qui, au surplus, aurait pu être tenu par la Montagne, est essenticllement générateur d’équivoque. Et parfois les Virois ont pu se demander de quel côté venaient les agitations. C’est dans cette équivoque que réside l’infirmité native du fédéralisme. Il suffira à la Montagne de montrer que c’est la Gironde qui constitue réellement la « faction ».
On la croira sans peine.
(2) Dumont. tout le premier, leur déclare, le 18 janvier : « Quoiqu'il arrive, vous devez vous réunir à la Convention ; là est votre perte ou votre salut. Dec: : échents glissés parmi nous ne doivent pas altérer la
confiance dans la masse qui est bonne... »
yremiers mois de i793 se passeront sans démarche décisive : ils constituent, à cet égard, ce qu’on peut appeler la période de la céclamation.
Tout d’abord, l’administration du district donne la plus grande publicité à l’adresse du Conseil général du Calvados à la Convention, en date du 2 janvier 1793, relative au « désir que les citoyens du département ont de se rendre à Paris pour concourir au maintien de l’ordre et de l’entière liberté de nos représentants » (1).
Puis, le 10 janvier, influencé par cette adresse, le conseil général de la commune de Vire, en séance publique, croit bon d’en rédiger une autre, au ton fort net
« Citoyens représentants. Au milieu des factions qui. déchirent la République, vous êtes l’espoir des vrais Français. Investis de la confiance et des pouvoirs d’une grande nation, elle attend de vous que vous terrassiez ces hordes de factieux qu’une impunité trop longue enhardit.… Vengez la République de ces scélérats qui, prêchant ouvertement le carnage, même au sein de la Convention, ont couvert, dans la journée du 2 septembre, le nom des Français d’opprobre que le sang des coupables peut seul laver. Vengez la nation de ces hommes désorganisateurs qui cherchent à avilir la représentation nationale, usurpent tous les pouvoirs, dominent par la terreur et veulent influencer les opinions par des émeutes préparées. Ne cédez pas aux murmures dont on environne votre enceinte et que, souvent, on présente à votre tribune comme les témoignages de la volonté nationale. Si le droit de pétition est sacré, s’il est intéressant et nécessaire que, dans un pays libre, tout individu puisse offrir aux représentants de la nation ses représentations et ses vœux, la dignité, l’indépendance nationale, Pégalité qui doit régner entre les différentes parties de la République.. exigent qu'aucune pétition particulière à l’objet discuté re vienne, au milieu de la discussion, faire douter les Français si la loi rendra véritablement le fruit de la libre détermination de leurs représentants, ou si, opprimés par la tourbe qui les obsède, ils n’ont fait qu’apposer un caractère légal aux volontés des intrigants qui la dirigent. Et si quelqu'intrigant, quelque portion même de la République voulait encore méconnaître l’unité de la souveraineté nationale, et influencer ses représentants, voyez derrière vous 24 millions d'hommes qui ont juré de vivre libres, et
(4) Le 15 janvier, Dumont montre l’importance attribuée à cette question de la garde de la Convention : « Nous avons déjà fait beaucoup pour sortir de l’oppression. Après trois mois de vains débats, d’injures et de vexations, nous avons décrété, à l’aide et sur la pétition de quelques bataillens envoyés vers nous, sans ordres, par des départements jaloux de neus conserver, qu’il y aurait à Paris une garde prise dans les 84 départements, à la disposition de la Convention pour sa sûreté et la garde du trésor public. J’espère que, rassurée par cette force, la représentation naticnale reprendra son effort, que les agitateurs seront éloignés du sanctuaire de nos délibérations et que nous n'°ntendrons plus crier à côté de nous des listes de proscription. »
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dont le cri de ralliement est, dans les moments de crise : Haine aux tyrans ! Guerre aux agitateurs et aux anarchistes ! (1) »
Par la suite, le district manifeste à nouveau son opinion, à propos de l’adresse rédigée par Doulcet, le 10 mars 1793, pour le ministre de la justice (2) : « Nous y avons aperçu avec joie que vous y professiez les meilleurs principes, écrit le district à l’auteur le 20 mars. De plus en plus, vous justifiez le choix de vos commettants. Continuez, bon citoyen. Travaillez sans cesse à déjouer les projets des scélérats qui cherchent à nous plonger dans l’abîme... » (3) :
Cela n'empêche pas que, le 29 mars, ce même district qui, le 1 du même mois, avait suspecté Wimpffen, apprenant qu’ « un officier général de Caen ou des environs est parli de Paris le 24 de ce mois, pour essayer de se mettre à la tête des mécontents de ce département », écrit à l’administration du Calvados qui a transmis le renseignement : « Nous aurions désiré connaître son nom ou au moins son signalement, … afin de l’arrêter s’il se présentait dans notre district. » (4)
(1) Texte affiché à Vire, envoyé à la Convention, à la Commune de Paris, à Doulcet, à Dumont, aux départements et aux communes voi- SITES AUATCH ANAL EE DEXL M9 Calvados Arch Vire -D-3 1.85, 802: D 10, p. 85). Dumont y répondit le 15 janvier : « Le dernier courrier m'a apporté votre excellente adresse. Elle sera lue et applaudie de tous les bons citoyens, car tous gémissent, comme vous, de l’état de contrainte dans lequel on tient la représentation nationale. Plusieurs députés se sont plaints d’avoir été menacés de la mort s’ils ne la prononçaient pas contre le tyran. » Le 18, il ajoute : « J’ai montré du courage en votant contre le gré des cannibales dont nous sommes journellement entourés. Je ne crains pas que l’on dise que j’ai été gagné par le tyran enchaîné et dépouillé. Si l’on voulait se vendre, il faudrait s’adresser à ceux qui règnent, répandent l’or, soldent les tribunes, etc. »
(2) Voir : Gustave DouLceT, membre de la Convention nationale, à Dominique Garat, ministre de la justice, et, par interim, de l’intérieur, Paris, 10 mars de l’an II de la République. Doulcet y entretient Garat des molestations subies le 26 février par Gorsas et Condorcet : « La cause de ces désordres est dans l’ambition coupable de quelques individus qui veulent s'élever, par le crime, au-dessus de la Convention pationale et des lois. Ces individus sont à Paris. Je les nommerais si je voulais. Vous devez les connaître mieux que moi Il faut être tout à fait Cicéron ou tout à fait Catilina… »
(3) Le même jour, le district remercie Dumont qui lui a envoyé le dernier discours de Vergniaud : « Nous le comptons au nombre des vrais défenseurs de la patrie. Nous voyons à quels dangers nous sommes exposés et quels sont ceux que nous avons courus. Déjà, nous ies avions pressentis par votre correspondance. » (Arch. Calv., L, district Vire, anc. 736, f. 128).
(4) Arch. Calv., L, district Vire, ane. 732, f. 7 ; 736, f. 31.
Puis, le 25 avril (1),2n séance publique, le conseil général de la commune, à propos du bruit, d’ailleurs faux, de la désertion du Virois Boivin de la Martinière (2), de l’armée du Nord, manifeste vivement son horreur pour la trahison de Dumouriez (3).
Enfin, le 28 avril, peu après la visite des représentants montagnards, la « société des amis de la liberté et de légalité de la ville de Vire », déclare, au reçu d’une lettre de la société de Marseille annonçant « une sorte d’insurrection contre la Convention », manifester son « improbation des principes contenus dans cette adresse », et, « pénétrée de douleur de l’espèce de désorganisation dans laquelle la République semble entraînée », elle « arrête de manifester sa confiance dans la Convention, de se réunir autour de ce point central, seul pivot de la liberté pu-
blique » (4).
Cet état d'incertitude qui n’est pas spécial à Vire (5), l’adminis-
1) Les Virois savent alors que, le 15 avril, les sections de Paris ont présenté la pétition contre les « Vingt-deux », dont Doulcet. Ce dernier ne put prononcer son discours en réponse aux accusateurs, mais le fit imprimer et répandre sous le titre : Gustave DouLcEr.…, sur la pétition présentée au nom de la majorité des sections de Paris, dans la séance du lundi 15 mars [pour avril], contre 22 représentants du peuple. Il s’y défend d’avoir encensé Dumouriez qui a eu à se plaindre de Doulcet en mission à Lille. En cette occasion, Dumont défendit courageusement Doulcet. (Voir : UN COLLECTIONNEUR NORMAND : Charlotte Corday et Doulcet de Pontécoulant, p. 15).
(2) Lieutenant-colonel d'artillerie, il était resté à Anvers pour y rassembler les traînards et le matériel abandonné. Sous l’Empire, il sera général d’artillerie.
(3) Arch. Vire, D 4, f. 22. Dès le 6 avril, Angot, administrateur du district. avait écrit à ses concitoyens de Condé-sur-Noireau : « Vous connaissez sans doute la perfidie de Dumouriez. Ce traître est décrété de prise de corps. Il est enjoint à tout bon Français de courir sus. » (Arch. Condé, D* 36):
(4) Dès le 1°" mars, loin de songer à l’insurrection, la société adhère à « tous les décrets de la Convention » et affirme que « si les Anglais osaient approcher, les rochers du Calvados seraient leur tombeau ». (Arch. Calv., L 416, 1° mars 1793. — Arch. Vire, I 73, 28 avril 1793).
(5) Le district de Falaise écrit à la Convention le 18 janvier 1793 : « Vous avez sauvé la patrie en évilant la querre civile que les contrerévolutionnaires espéraient allumer si le jugement du ci-devant roi ou la sanction de ce. jugement eüt été renvoyé aux assemblées primaires. » Cette déclaration est bien montagnarde, l’appel au peuple étant pour la Montagne la marque propre du fédéralisme. [DouLcr avait dit dans
son Opinion : « Je fixe. la ratification au moment où tous les citoyens seront réunis en assemblées primaires pour prononcer sur la Constilulion que vous avez à lexr proposer]. — Or, le 20 mai suivant,
IC même district de Falaise, sans doute excité par le représentant Henry-
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tration du Calvados va s’efforcer de le faire cesser au profit des cléments hostiles à la « Montagne », considérée comme lPexpression d’une minorité (1). Le 19 avril, ayant appris les événements des 13 et 15, elle lance une nouvelle adresse où elle désigne nominativement Marat, Robespierre et Danton comme les chefs de la « faction ». « Elu du peuple, clame-t-elie, tu le sais, la France n’est pas dans Paris ; elle est formée par 84 départements. Si, dans l’un, on t’outrage, dans l’autre, tu seras respecté. Et si quelques scélérats élèvent encore leurs voix impuissantes, pense à nous, parle et tu seras vengé. »
Entrainés par ce langage véhément, les Virois, sans attendre les nouvelles déclamations départementales des 6 et 10 mai (2), sans connaître la fameuse adresse rédigée par le procureur-généralsyndic Bougon-Longrais (3) qui fut lue à Vire le 16 mai seulement, croient bon de manifester, eux aussi, leur réprobation contre la capitale.
C’est la société populaire qui donne l’exemple. Réunie le 5 mai, sous la présidence de Ch. Caiïlly, elle envoie à la Convention une adresse souscrite de 81 signatures. Affirmant son « amour pour la liberté », sa « confiance dans la Convention » qui « donnera bientôt une Constitution républicaine », elle ajoute
« Les plus dangereux de nos ennemis ne sont pas aux frontières. Ceux-là sont nos véritables ennemis qui. vous empêchent de poser les bases de la Constitution, qui prétendent vous dicter des lois ou les arracher par la terreur. Les départements sont attentifs sur les mouvements qui vous entourent. Nous n’avons point vu sans la plus profonde indignation qu’on voulait proscrire 22 membres de la Convention dont nous honorons infiniment le patriotisme et les talents. Nous n’ignorons pas quels sont les auteurs méprisables de cette trame odieuse. Frappez ces nouveaux conspirateurs qui
Larivière, son concitoyen, réclamera des mesures contre la Commune de Paris. (Arch. Nat, D XL, 19, Calvados).
(1) C’est l’opinion de Dumont qui emploie le mot « montagne » pour la première fois le 18 janvier.
(2) La Convention doit s’oceuper de la Constitution, et, pour cela, transférer autre part le lieu de ses séances.
(3) « …Ce n’est pas nous, c’est la Patrie elle-même qui, en habits de deuil, toute couverte du sang de ses enfants les plus chers, paraît au milieu de vous et s’écrie : « Etouffez, étouffez ces divisions eruelles… ; que les tribunes se taisent ou qu’elles soient fermées. ; que les sections de Paris ne conçoivent pas le vain et fol espoir d’envahir la puissance nationale, de dicter des lois au souverain : tous les départements, portions égales de la République, veulent que leurs députés soient saufs, libres et maîtres absolus de leurs opinions. Donnez enfin à la nation qui l'attend, qui la demande, une constilulion sage, pote el populaire… » (Arch. Calv., L 603, 19 avril ct ERA =NArch,Vire, DM,
HO
divisent la Convention pour la dominer... Nous osons croire que les braves Parisiens renverseront la nouvelle tyrannie qui les domine ; ils sortiront de leur indifférence et feront rentrer dans le néant une poignée de factieux… Non, généreux Parisiens... nous ne vous confondrons pas avec cette troupe égarée qui usurpe le nom de peuple, qui veut avilir la représentation nationale pour nous précipiter dans l’esclavage.. Les amis du peuple ne sont pas ceux qui conseillent le meuïrtre ou le brigandage et qui usurpent ce titre pour conseiller tous les forfaits... (1) Cessez de craindre les menaces. Le peuple français est debout. Paris ne se souillera pas par un attentat que la France entière vengerait.…
« Législateurs ! C’est autour de vous que toutes les volontés se réunissent, Nous ne souffrirons jamais qu'aucun individu, qu'aucun corps s’'attribue la puissance nationale. Vous nous donnerez un gouvernement libre, ou nous périrons tous avec vous (2). »
Le 9 mai suivant, sur la foi d’informations parvenues par le courrier du jour (3), le conseil du district convoque pour le lendemain tous les corps administratifs et judiciaires de Vire, pour « leur faire part de la situation de leurs représentants, et les engager vigoureusement à adresser leur vœu à la Convention, dans les circonstances critiques où elle se trouve ».
A cette réunion du 10, décisive pour l’orientation des Virois, assistent 8 membres du district et le procureur-syndic ; le conseil général de la commune moins 6 notables ; le tribunal du district moins Lebailly ; les juges de paix et 4 assesseurs ; 4 juges du commerce ; soit la presque totalité des autorités locales. A l’unanimité, on décide d’ « émettre vigoureusement le vœu des fonctionnaires publics du district de Vire » ; on nomme une commission de rédaction qui, le soir-même, présente un projet d'adresse. « L'assemblée, composée des différents corps du district et de la ville, et d’une multitude de citoyens a manifesté sa joie après la lecture de cette adresse, et les commissaires rédacteurs (4) ont reçu beaucoup d’applaudissements. » (5)
(1) L’allusion à Marat est claire.
(2) Parmi les signataires : Cailly, Le Mansel, Gauthier, Demortreux fils, Lemonnier-Loisonnière, Julien Mardeley, Julien Gosselin. (Arch. Nat, DEC)
(3) Elles viennent sans doute de Doulcet et Dumont : « La partie la plus saine des représentants de la Nation est cruellement dominée par les anarchistes, ne délibère que sous le couteau, ..ne peut émettre son opinion librement. ; des hommes gagés et servant sans doute les vues ambitieuses de quelques individus, s’assemblent et parlent hautement de livrer au peuple une portion des députés qui se sont rendus redoutables aux coquins... » (Arch. Calv., L, district Vire, anc. 718, f. 85)
(4) Cétaient : Laisné, administrateur ; Flaust, maire ; Cailly, juge : Gauthier, commissaire national ; Dumont, notable ; Porquet, juge.
(5) Envoi à la Convention, aux communes du district, à tous les départements et aux sociétés populaires.
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Cette adresse est plus nette encore que celle de la société populaire (1)
« Jusqu'à quand une faction scélérate osera-t-elle vous dicter des lois ou vous les arracher par la terreur ? Paris, qui fut le berceau de la liberté, n’aura-t-il pas enfin le courage de chasser de son sein les brigands que l’anarchie y rassemble PaCiesteavec un sentiment d’indignation profonde que nous avons vu d’audacieux conspirateurs attaquer la souveraineté nationale et tenter d’avilir la majesté du peuple dans la personne de ses représentants ; ils se sont flattés du criminel espoir d’asservir la République, en provoquant la dissolution de la Convention. ; ils ont enfin dénoncé et proscrit 22 députés que notre estime et notre confiance environnent à jamais. Ah ! sans doute, ils veulent nous ramener au despotisnic par l’anarchie et relever un trône sur les débris de celui que la liberté renversa de ses mains courageuses. Non, citoyens, ils ne réussiront pas dans leurs projets insensés. Nous mettrons autant d'ardeur à défendre le gouvernement représentatif que nous en avons mis à combattre le despotisme.… Hé quoi ! Le chef d’une des autorités constituées de Paris, le maire, devaitil donc oublier que les députés appartiennent à la République entière, et que demander la proscription d’un seul des membres de la Convention, à raison des opinions qu’il a émises, est un attentat aux droits imprescriptibles du peuple représenté... Nous vous dénonçons la municipalité de Paris qui veut usurper tous les pouvoirs, absorber les trésors de l'Etat et refuser d’en rendre compte (2). Sévissez contre elle. Soyez respectés ; balayez de vos tribunes ces hommes soudoyés, la lie de la nation, qui vous bravent par des huées insultantes et font douter si les décrets que vous rendez sont le résultat libre de vos opinions.
« La France a confié à Paris le dépôt de la représentation nationale : braves Parisiens, nous la confions à nouveau à votre garde. C’est à vous, hommes du 14 juillet et du 10 août, que nous nous adressons : vous êtes nos frères, nos amis ; vous ne ressemblez en rien aux lâches proscripteurs qui s’encavaient pendant Îa conquête de la Liberté, et ne se montrèrent qu'aux journées de février pour voler, et à celles de septembre pour égorger.
« Si, cependant, … la Convention nationale ne jouissait pas à Paris dé la liberté et de la sûreté qu’elle a droit d’exiger, alors, nous demanderions qu'elle allät siéger dans les départements... Nous abhorrons également tous les genres de tyrannie. Nous maintiendrons l’unité et l’indivisibilité de la République (3), et le gou-
(1) Le résumé du Comité des pétitions de la Convention est ainsi rédigé : « Adresse. par laquelle ils dénoncent à la Convention la municipalité de Paris comme ayant usurpé tous les pouvoirs. Ils invitent la Convention à balayer des tribunes les hommes soudoyés qui gênent les délibérations. Ils terminent par demander (sic) une Constitution fondée sur la liberté et l'égalité. » (Arch. Nat., D XL, 19. — Arch. Calv., L, district Vire, anc. 718, f. 85-87 ; 736, f. 46).
(2) Ce grief est l’un des plus importants parmi ceux que la province formule alors contre Paris.
(3) Ce membre de phrase est ajouté en interligne, et d’une encre manifestement différente, comme si ces quelques mots avaient été écrits après
vernement municipal ne s'établira jamais pour rous. — Et vous, citoyens législateurs, remplissez vos grandes destinées : donner aux Français une Constitution fondée sur la liberté et légalité. Terminez vos querelles particulières, et n’ajournez plus le bonheur du peuple. »
Cette adresse qui parvint à la Convention en même temps que bien d’autres du même genre, a pu contribuer à précipiter les événements. En effet, c’est le 21 mai que la Convention, comme concession à l'esprit girondin, décide la formation de la « Commission des Douze » chargée d’enquêter sur les troubles. Composée de Girondins (1), cette commission, dès le 24, dénonce le « complot » de la Commune de Paris contre la Convention ; le lendemain, du fauteuil présidentiel, le girondin Isnard lance l’anathème à la Capitale. Mais, le 27, le Comité de salut public qui a, quelque temps, affecté de rester neutre, se prononce : la commission des Douze est déclarée dissoute. Désormais, les deux partis qui ont parlé comme s'ils étaient certains d’exprimer, l’un et l’autre, le vœu de la majorité, n’ont plus qu’à rassembler toutes leurs forces pour s’affronter en une lutte à mort.
3. L’appui des Virois est bien, semble-t-il, acquis à la Gironde. Leurs déclamations ont mis en lumière, en même temps que leur horreur pour les factieux et leur ressentiment contre la commune de Paris, leur désir de sortir enfin, par la mise en vigueur d’une Constitution, du régime provisoire issu de la journée du 10 août.
Mais, cependant, à côté de cette tendance « constitutionnelle » qui les porte à honnir une « faction » dont les menées ont déjà retardé de huit mois un vote dont dépend le « bonheur du peuple », existe, d’ailleurs à leur insu, une autre tendance qui résulte uniquement des circonstances tragiques qui marquent ce printemps de 1793.
L'ancien régime n’est pas encore abattu : avec l’appui d’une grande partie de l’Europe qui se coalise alors contre la France, il a tenter de diriger contre l’œuvre réalisée depuis 1789 une contre-offensive puissante. Plus que jamais, la Patrie est en danger. Il faut la défendre (2). Pour cela, il faut se grouper autour d’un « centre », d’un « pivot ». En l’absence de tout rouage normal, ce rôle ne peut être joué que par la Convention nationale. La dictature que va exercer cette assemblée « constituante » résulte,
coup, pour éviter le reproche de fédéralisme. (Arch. Calv., L, district Viré-fanc MIS Et MS 0:
(1) Parmi eux, Henry-Larivière, de Falaise.
D ; ' AN : à
(2) Cest ce que comprirent les députés girondins eux-mêmes. Ils votè-
rent, avec les Montagnards, les décrets « révolutionnaires » des 18-21 mars 1793.
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non de la volonté préalable de ses membres, mais de l’impérieuse nécessité où les placent les circonstances. Et les Virois, parce qu’ils sont des ennemis déterminés de l’ancien régime (1), se montrent, pour le repousser, plus disposés à l’obéissance aveugle qu’au temps de la monarchie absolue.
Pas un instant, ils ne songent à opérer une discrimination parmi les décrets que vote alors l’assembiée. Ces décrets émanent-ils de la « portion saine » de la Convention où de la « faction » qui la domine avec l’appui des tribunes ? Les Virois ne se le demandent pas. Bien mieux, ils n’examinent même pas si ces décisions sont conformes aux principes dont ils exigent le respect lorsque leurs amis politiques sont en cause : du moment qu’il s’agit de lutter contre l’ancien régime, tous les moyens sont bons, s’ils sont efficaces. Salus populi suprema lex esto !
C’est pourquoi, au moment où ils tiennent un langage favorable à la Gironde, les membres des administrations locales appliquent avec rigueur les dispositions préventives et répressives issues de la nouvelle législation.
Des organes nouveaux les aident dans cette tâche, les Comités de surveillance créés par décret äu 21 mars 1793 pour l’application des mesures concernant les menées contre-révolutionnaires. Comportant deux sections, Vire a deux comités : Saint-Thomas et l'Hôpital général, constitués à partir du 30 avril 1793, après de laborieuses élections. L’art. 3 du décret portait qu’elles ne seraient valables que si l’on réunissait autant de centaines de votants qu’il y avait de milliers d'habitants. D’où, pendant deux jours, dans une cité où l’empressement électoral n’était pas très vif, on ne put atteindre le quorum. Pour aboutir, on fit appel aux capitaines de la garde nationale qui convoquèrent leurs compagnies et les menèrent aux sections (2). On obtint ainsi 416 suffrages à Saint-
(1) Ils ne perdent alors aucune occasion de manifester leur réprobation pour tout ce qui rappelle un passé odieux : destruction des « signes du despotisme », avec remplacement par des « signes analogues à la liberté et à l’égalité » (décembre 1792). « Des républicains, affirme Gauthier au tribunal, ne peuvent continuer de rendre la justice, au nom d’une nation libre, entourés de monuments qui attestent la servitude de 14 siècles ». — Accusée d’avoir pétitionné en faveur des émigrés Noël et Roussel, la garde nationale de Vire proteste avec horreur auprès de la Convention. (Arch. Calv., L, district Vire, anc. 723, f. 18, 26, 27, 57 ; TS 21 A0 E169 207 PATENT DES 0178):
(2) La section Saint-Thomas, approuvée par le district, fit adopter l’exclusiôn des prêtres non-sermentés, des nobles, seigneurs et leurs agents, tous inéligibles, aux termes du décret, et aussi celle des suspects, « car ils ne peuvent faire partie d'un comité auquel HÇus le salut public. » 6 de ces individus, s’étant présentés au vote, furent éliminés.
Thomas, 417 à l'hôpital. Il n’y avait jamais eu, il n’y aura plus jamais à Vire au cours de la Révolution un tel nombre de votants. Mais, plus de 500 citoyens obtenant des voix, le dépouillement exigea deux jours. La loi avait interdit d’élire les membres des administrations précédemment installées ; d’autre part, presque tous les personnages éminents de la cité étaient déjà pourvus de fonctions. Il en résulte que c’est dans un sens plus populaire que s'opère le choix des nouveaux magistrats (1). A côté de quelques marchands et hommes de loi, apparaissent cette fois parmi -les élus, de petits patentés, des artisans tenant boutique, le sellier Roussin, le cordonnier Chalmé, le cafetier Gosselin, « ancien combattant du 10 août », le tisserand Mardeley, etc. Animés par quelques idées très simples, pleins de dédain pour tout ce qui n’est que vaine argumentation, et, d’ailleurs, désireux de jouer un rôle, ils se montreront, dans la répression, beaucoup plus rudes, beaucoup plus effectifs que les calmes bourgeois élus depuis 1790.
C’est en ce printemps de 1793 qu’apparaissent les deux principes qui, jusqu’à la fin dé l’an II, vont constamment diriger la défense du régime contre les ennemis intérieurs : d’une part, punir les coupables avec la dernière rigueur, afin d’effrayer tous ceux qui pourraient songer à les imiter ; de l’autre, retirer par avance à ces derniers tout moyen d’action et de concert. Dans l’application de la législation spéciale aux contre-révolutionnaires, il y a donc lieu de considérer deux parties : l’une, purement répressive, l’autre, surtout préventive.
Pour les autorités locales, la plus importante est la seconde. En effet, la première nécessite leur intervention lorsqu'il y a violation de la loi ; mais elle se réduit pour elles à la recherche, à l'arrestation de contrevenants qu’elles envoient ensuite aux tribunaux compétents. La seconde, au contraire, est d'application constante ; elle est, avant tout, œuvre de « vigilance », l’autre étant œuvre de « force » (2). Il s’agit d'établir sur tout le terri-
(1) Sont élus : 1° à Saint-Thomas : J.-Ch.-Fr. Duboseq, avoué, capit. de la garde nationale ; Leharnois, chirurgien ; Langevin, greffier des eaux et forêts ; Julien Roussin, sellier ; Brion, agent de police ; Vesnié jeune, sculpteur ; Ch.-L. Lioult, aubergiste ; Lebonnoiïis, de la poste aux lettres ; Roussel, apothicaire ; J.-B. Chalmé, cordonnier ; Etienne Louvet, jaugeur ; Julien Mardeley, tisserand ; 2° à l’hôpital : J.-B. Tirel, marchand, capit. des canonniers ; Pichon la Couronne, tisserand ; Festu-Rohée ; Marie dit Flambeau ; G. Dubourg (commandant de la garde nationale) ; Jacques Mauduit l’ambulant ; Dupont-Chemin ; Lemercier-Robert, drapiers ; Julien Gosselin, cafetier ; B. Mabire, presseur de draps ; N.-F. Goupil, huissier ; Thomas Martin dit Hautvent, boulanger.
(2) Expression de Lanthenas.
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toire un réseau défensif si serré qu’à sa seule vue, l'adversaire se sente impuissant et renonce à une entreprise évidemment vouée à l'échec. Ce sont ces mesures de précaution, plus peut-être que les rigoureuses sentences du tribunal révolutionnaire, qui, à l’époque du plus grand danger de la patrie, ont porté les hommes d’ancien régime à préférer l’inaction.
Au cours des premiers mois de 1793, la législation répressive a reçu à Vire peu d’application : elle se borne à l’exécution des mesures relatives aux émigrés et aux prêtres réfractaires.
En ce qui concerne les premiers, la Convention les atteint alors par le fameux décret du 28 mars 1793 qui définit exactement le terme émigré (1), indique comment on évite d’être considéré comme émigré (2), et prononce les sanctions destinées à frapper l’émigré dans sa personne (3), sa famille (4) et ses biens (5).
Les administrations locales n’ont pas eu l’occasion de faire appliquer la disposition frappant les émigrés rentrés (6). Mais, tous les auteurs d’émigrés en résidence à Vire, ont, malgré leurs multiples réclamations (7), été considérés comme responsables de l’émigration de leurs enfants, et, de ce fait, astreints au paiement de l’amende fixée par la loi. Quant aux articles relatifs à la
(1) Est émigré : 1° tout individu qui, ayant quitté le territoire français depuis le 1° juillet 1789, n’a pas justifié de sa rentrée avant le 9 mai 1792 (délai fixé par la loi du 8 avril 1792) ; 2° tout individu qui, depuis cette date, n’a pas résidé en France sans interruption.
(2) Se munir d’un certificat de résidence conforme à la loi du 20 décembre 1792, délivré par la municipalité du chef-lieu de canton, sur demande de l'intéressé, avec atfestation de 9 témoins, ni parents, ni alliés, ni agents, ni fermiers, ni domestiques, ni créanciers, ni débiteurs du réclamant. :
(3) L’émigré est frappé de mort civile et banni à perpétuité ; s’il est appréhendé sur territoire français, une seule sanction : la mort, avec exécution cans les 24 heures.
(4) Le décret du 28 mars prescrit d'appliquer avec rigueur celui du 12 septembre 1792 : pour chaque enfant absent, les auteurs d’émigrés doivent payer les frais de solde et d'équipement de deux militaires.
(5) Les administrations des communes, des districts, des départements doivent dresser la liste des émigrés avec les renseignements les plus complets sur leur actif et leur passif. Sur ces données, un recueil général sera établi. Des listes supplémentaires le complèteront ultérieu-
rement.
(6) Le 20 janvier 1793, le département du Calvados avait rendu contre eux un arrêté.
(7) Il serait, dit le district, « bien plus utile pour eux de fournir le certificat de résidence de leur fils. » (Arch. Calv., L, district Vire, anc.
736, f. 30 et 32 ; 703, passim).
confiscation des biens d’émigrés, ils reçoivent une application aussi sérieuse que possible (1), grâce à l’ardeur que manifeste le district (2).
Les ecclésiastiques insermentés avaient été, de bonne heure, considérés comme des contre-révolutionnaires dangereux ; c’est même la Législative, avec son fameux décret du 26 août 1792, qui avait inauguré la répression spéciale à cette catégorie. Et dès septembre 1792, ce décret avait reçu une large application à Vire (3).
Toutefois, dans la pensée du législateur, dans celle des autorités qui appliquent ce décret, la peine de la déportation doit frapper : d’une part, des prêtres qui, fonctionnaires publics, étaient astreints au serment et ont refusé de le prêter, c’est-à-dire des réfractaires au sens étroit du mot ; d’autre part, des ecclésiastiques non fonctionnaires publics et, de ce fait, non astreints au serment, mais qui, ne se contentant pas de dédaigner ce serment que d’autres regardent comme une marque de civisme, manifestent leur réprobation, excitent les fidèles contre le gouvernement, agissent, en un mot, comme des perturbateurs. Restent en dehors des dispositions répressives les nombreux ecclésiastiques non fonctionnaires publics qui, non sermentés, gardent du moins une prudente réserve.
Vire recèle alors un certain nombre de ces non-sermentés en règle avec la loi du 26 août 1792. Et c’est bien à tort que Séguin fils les désigne comme « cachés dans Vire ». Certains se cachent si peu qu’ils vont à la maison commune réclamer leurs certificats de résidence ; et nul ne songe à les inquiéter tout le temps qu'ils ne manifestent pas leur désapprobation (4).
(1) Dès le 29 avril 1793, toutes les communes du district avaient fourni l’état réclamé par le décret. Mais 16 d’entre elles, dont Vire, durent le recommencer, ayant omis de signaler les biens des émigrés sans résidence sur leur territoire. (Arch. Calv., L, district Vire, anc. 736, f. 1-25, 65, 103, 104, 116 ; 703, passim ; 730, f. 12. — Arch. Vire, N* 94).
(2) Le 26 mai 1793, il écrit à ses administrés : « Citoyens ! Les émigrés occasionnent à la République des dépenses énormes. Il est done juste que leurs biens l’en indemnisent, il est juste que ces scélérats paient les frais de la guerre qu’ils nous ont suscitée. Qu’aucune fausse pitié, qu'aucune faiblesse, qui serait criminelle, ne vous retienne et ne vous empêche d’agir. »
(3) Le 21 décembre 1792, les sexagénaires et infirmes dispensés de quitter la France reçurent l’ordre de se réunir en détention à la maison des Nouvelles Catholiques de Caen.
(4 On leur appliquera seulement le décret du 26 mars 1793, prescrivant le désarmement des suspects, mesure qui frappe d’ailleurs quelques assermentés. (Voir appendice III-A).
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Quant aux prêtres atteints par la loi du 26 août 1792 (1), ou ils se sont soumis, c’est-à-dire qu’ils ont gagné l’étranger ; ou ils ont désobéi et restent cachés chez des complices.
On considère alors que les premiers sont suffisamment châtiés : et, seuls sont assimilés aux émigrés les prêtres « volontairement » sortis de France (2). Quant aux autres, les autorités locales les traitent sans mansuétude. Ils « fanatisent les âmes faibles, affirme le district, promettent le retour des bons prêtres a condition qu’on se range sous leurs drapeaux. » — « Nous sommes certains qu’ils ont des succès journellement, puisque, dans la paroisse où ces hommes perfides ont établi leur siège, le curé constitutionnel est méprisé, aucun habitant n’entre dans son église, il ne peut pas y trouver un boisseau de blé. » — Ils « gênent l’exécution des lois, notamment celle du 24 février pour la levée. » (3)
Ces redoutables contrevenants sont-ils nombreux ? Les autorités locales sont peu renseignées à ce sujet (4). Quant à Séguin fils, il cite 47 prêtres cachés à Vire mème. Mais nous savons qu’il convient de retrancher de sa liste ceux qui, non fonctionnaires publics et non dénoncés, résident légalement à Vire (5). De plus, il résulte des aveux de ceux qui seront arrêtés par la suite que ces prêtres cachés changeaient fréquemment de refuge, aljant
(1) Le 12 avril 1793, le médecin virois Bellaise, homme suspect, adresse au Comité de législation un projet d’amendement à cette loi : le prêtre non fonctionnaire public sujet à déportation resterait en France sans accomplir aucun acte sacerdotal, ayant pour caution 2 citoyens qui répondraient sur tous leurs biens qu’il ne ferait aucun acte contrerévolutionnaire. (Arch. Nat., D III, 37).
(2) La loi du 28 mars 1793 désigne parmi les absents à ne pas consi-
dérer comme émigrés « les prêtres déportés nominativement.… ou par l’effet des arrêtés des corps administratifs ». Seul des prêtres virois, Jean Chantreuil a été « volontairement déporté ». Curé de Trappes
(S.-et-O.) avant 1789, retiré à Vire comme prêtre habitué, âgé et infirme, il s’exila peu après la main-levée du séquestre que lui accorda, le 25 juin 1793, l’administration départementale. (Arch. Calv., L, district Vire, anc. 747, f. 46).
(3) Arch. Calv., L, district Vire, anc. 719, £. 1 ; 725 f. 28, etc.
(4) Le 6 avril, le district dit qu’il n’en connaît pas. « Il peut, cependant, y en avoir quelques-uns de cachés chez les fanatiques. » Mais. le 12 avril, à propos de l’arrestation de Surbled, il dit que la même mesure « va bientôt être appliquée à beaucoup d’autres ». Langage analogue le 20 juin. Mais, le 12 octobre 1793, il parlera seulement de « sept ou huit » qui « feront une petite Vendée si bientôt on n’y apporte remède. (Arch. Calv., L, district Vire, anc. T2 0 2AA 736, 033, 42);
(5) C’est le cas de Michel Guéret, Lejeune, Maillée, Piel, Gautier, Laurent Criquet, Laîné, Busnoult, Vivier, etc. (Bibl. Vire, ms. D 38).
d'une commune à l’autre, aux environs de Vire plutôt que dans la ville même (1).
Ce qui est certain, c’est qu’on en arrête un petit nombre : J.-B. Gasté, de Saint-Martin-de-Tallevende, pris, le 20 novembre 1792, « venant de pays’ étranger », et embarqué de nouveau à Granville en décembre ; Poupion, diacre de Viessoix, incarcéré le 8 avril 1793 (2) ; Pierre-J.-B. Surbled, de Saint-Germain-de-Tallevende, ex-vicaire de Clécy (Calvados), pris le 12 avril, par la garde nationale de Vire, à l’Oullerie, sur Vaudry, dans la ferme du prêtre, déporté Allais (3) ; Louvrier, de Saint-Germain-de-Tallevende, arrêté le 25 avril ; Vivier et Grivel, saisis le même jour à Vire, mais qui prêtent serment aussitôt et qu’on relâche ; Philippe Bonnesœur, de Bernières-le-Patry, incarcéré pour la seconde fois le 2 juin 1793 (4).
Pierre-J.-B. Surbled est le seul qui, conformément aux dispositions de la loi du 28 février 1793, ait été jugé sur place par une commission militaire formée de gardes nationaux virois. Heureusement pour lui, son arrestation était de trois jours antérieure à la publication de la loi du 18 mars 1793 qui lui aurait valu la peine de mort. Le 18 avril, le jury, qu’on a eu quelque peine à former (5), prononce à l’unanimité contre Surbled la peine de la déportation à la Guyane (6).
En ce qui concerne les mesures d’ordre préventif, le zèle des
(1) Ils séjournent surtout à Vaudry et Tallevende.
(2) Pour son attitude lors des désarmements. Il sera libéré le 12 juillet 1793 et repris plus tard comme suspect.
(3) Il déclara qu’il était resté en France à cause de sa santé ; il a hæ&bité, chez ceux qui ont bien voulu le cacher, dans un rayon de deux lieues autour de Vire. Il a dit la messe aux chapelles de la Ruaudière et de la Pinsonnière, en Tallevende. Il n’a pas contessé.
(4) Voir p. 195, n. 4. (Arch. maison d’arrêt Vire : écrous. — Arch. Calv., L, district Vire, anc. 732, f. 46). J.-N. Saillofest et Robert Murie qu’on n’arrêta pas, reçurent, du moins, du district, le 24 janvier 1793, Pinjonction de sortir immédiatement dü territoire de la République. (Id:, anc. 723, f. 48).
(5) Pierre Dubourg, avocat, capitaine ; J.C. Brison, employé au district, sous-lieutenant ; Michel Mauduit dit Dubourg, huissier, sergent ; Groschesne, caporal, Goupil, huissier, soldat.
(6) L’ordre de transfert à Lorient pour embarquement ne vient à Vire que le 23 février 1794. Mais Surbled est malade. Il est transféré à Caen le 18 avril 1794, y reste jusqu’à mise en liberté par ordre du Comité de sûreté générale en date du 11 ventôse an III-1°% mars 1795, qui libère également Phil. Bonnesœur. (Arch. Nat., F7 4.554. — Arch. Calv. 1 "district Vire, -anc. 720, fM19 728 180787 nf, 120 germinal an II ; 738, f. 24 ; 740, n. f., 11 germinal an Il).
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administrations locales est encore plus net. Il y a lieu ici d’examiner tout spécialement, à côté de mesures purement passives, avant tout œuvre de police : surveillance des étrangers, des VOyageurs (1), passeports (2), police des auberges, de la poste aux chevaux les mesures de défense dites actives, caractérisées par ce fait qu’on n'attend pas l’attaque de l’adversaire pour tenter de ie désarmer et de le mettre hors d’état de nuire : il s’agit là de ja fameuse question des « suspects », celle qui met le mieux en évidence l’accueil fait aux mesures d’exception qui vont, désormais, caractériser le régime « révolutionnaire ».
La législation des « suspects » tient en deux décrets principaux : celui du 26 mars 1793, d’un mois postérieur au vote de la levée des 300.000 hommes, prescrit le désarmement des individus connus pour leur défaut de civisme ; celui du 17 septembre suivant, complément du décret de réquisition du 23 août, ordonne leur incarcération.
L’un et l’autre sont, évidemment, des dispositions de circonstance, votées sous la pression d’événements d’ordre extérieur, et dominées par cette idée qu’au moment où toutes les forces vives de la Nation sont dirigées vers les frontières, il faut retirer aux ennemis de l’intérieur les moyens de saper le régime.
Pour ceux qui en sont l’objet, ces mesures présentent un caractère vexatoire. De plus, l’arbitraire peut en diriger l’exécution. Enfin, il est certain qu’elles constituent une violation flagrante des garanties accordées par la déclaration des droits.
C’est le souci du salut public qui a porté le législateur à négliger ainsi des principes dont il veut, au fond, assurer la sauvegarde ; pour éviter d’avoir, éventuellement, à réprimer, il trouve plus
(1) Les aubergistes doivent inscrire sur un registre contrôlé les noms de ceux qu’ils hébergent. Il y a peu de délinquants. — Un décret du 26 février 1793 prescrit à tout propriétaire ou principal locataire de donner à la municipalité la liste des personnes qu’il loge ; celui du
29 mars ordonne même l'affichage, à l’extérieur de toute maison, des noms, prénoms, surnoms, âge et profession de tous ses habitants.
(2) Les lois des 28 mars, 29 juillet et 7 décembre 1792 sont complétées par celle du 26 février 1793. À partir du 27 mars 1793, des postes de gardes nationaux armés de piques sont installés aux entrées de la ville, arrêtent les voyageurs, examinent les passeports, envoient à la municipalité, puis aux comités de surveillance tous les individus qui semblent ne pas être en règle. — Le 30 mars, le district rappelle la municipalité à l’exécution sévère de toutes ces mesures : « Dans les circonstances où nous nous trouvons, il importe qu’on connaisse bien tous les individus. Nous savons déjà que des émissaires se répandent dans les départements, et particulièrement dans le nôtre, pour se mettre à la tête des mécontents. Au nom du Salut publie, nous vous enjoïgnons, citoyens, de mettre tout en usage pour découvrir les malveillants et leurs manæavvres.. Nous croyons ces mesures indispensables et ce n’est pas en vain que les lois les ordonnent. » (Id., anc. 736, f, 125).
pratique de recourir, immédiatement, à des mesures préventives, illégales sans doute, mais singulièrement efficaces : en beaucoup d’endroits, la Terreur se réduira, en effet, à l'application de cette législation anormale, exceptionnelle, qui trouve son excuse dans les circonstances.
C’est, particulièrement, ce qui est arrivé à Vire : Papplication des décrets relatifs aux suspects est, du premier coup, effectuée avec une telle rigueur que les ennemis du régime, privés de tout moyen de complot, sont, pour toujours, intimidés. Les autorités n'auront guère à sévir.
Cette rigueur dans l’application de mesures purement préventives s’explique par ce fait que ces décrets comblent les vœux des administrations locales. à
Il est remarquable de constater que, le 1° avril 1793, alors qu’il ne connaissait pas encore la loi du 26 mars, le district de Vire réclame le droit d'opérer « un désarmement général de tous les suspects », car, dit-il, « si nous étions les plus faibles, on nous égorgerait sans pitié » (1).
C’est le 6 avril, à 7 h. du soir, que le district reçoit le décret du 26 mars ordonnant le désarmement de tous les ci-devant nobles, seigneurs, leurs agents et domestiques, les prêtres, et, généralement, toutes les personnes qui seront reconnues suspectes par les municipalités et autres corps chargés de l’exécution. En séance de nuit, l’administration prend ses dispositions pour que, le lendemain, à midi, il y ait exécution par les conseils généraux de Vire et Condé-sur-Noireau (2).
Le 7, le conseil général de la commune de Vire, convoqué par son procureur, se réunit dès 7 h. du matin, et, dans le plus grand secret, établit la liste des individus auxquels la loi peut être appliquée. Son tableau est si complet que, par la suite, les Comités de surveillance n’y en ajouteront que trois ou quatre (3).
À l’heure de midi, sous la protection de la garde nationale, les membres du conseil font dans tous les quartiers, simultanément, les visites domiciliaires nécessaires. Nulle part, ils ne rencontrent de résistance (4).
(D Arch. Calv. 1" districtVire anc.190 192:
(2) Dans tout le district, la lei fut exécutée « avec beaucoup de célérité ». Le 13 avril, l’administration écrit au département : « La plupart des municipalités nous ont envoyé copie des procès-verbaux qu’elles ont rédigé à cet effet. Ainsi les malveillants seront dans l’impossibilité de s’armer contre nous et la crainte d’être battus leur fera courber la tête sous le joug de la loi. » (bid., 1:33, 35, 122,123).
(3) Voir Appendice ITI-A.
(H) Les armes confisquées sont utilisées pour l’armement des nou-
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Au total, 169 domiciles sont ainsi visités, nombre considérable pour une ville de 8.000 âmes. Aucun de ceux que vise la loi ne semble avoir été omis : Michel Mauduit, ex-maire, et récemment encore administrateur du district, doit à son ci-devant titre de « secrétaire du roi » d’être visité et désarmé (1) ; Jean Saillofest (2), Chemin, Barbé, Hamel du Rocher, membres de la municipalité entre 1790 et 1792, des collègues de la veille, sont également désarmés, comme parents de prêtres insermentés. Enfin, pour plus de sûreté, on a perquisitionné chez les personnes réputées absentes : émigrés, prêtres déportés ou disparus. Et il se trouve parfois que, du même coup, on désarme ceux qui les ont reçus sous leur toit (3).
Mais, bientôt, cette grave mesure que motive la reprise de VPactivité réactionnaire qui marque le printemps de 1793, apparaît aux sévères républicains virois comme insuffisante.
Quelques faits locaux légitiment leurs craintes : le 22 avril, « deux individus suspects et présumés coupables, du district de Mortain », sont arrêtés à Vire, « sur dénonciation... faite par un membre du directoire venu tout exprès de Mortain » (4).
Puis, le lendemain, Thoury de Corderie, ci-devant noble, « ennemi de la Révolution dès son aurore », affichant une conduite « marquée au coin de l’incivisme le plus révoltant, …aristocrate des plus notés, et, sous ce rapport, chassé de la paroisse qu’il habitait », désarmé à deux reprises, est, néanmoins, trouvé, par le commissaire chargé d’une contre-visite, nanti d’une canne fourrée et d’un pistolet chargé à balles (5). De plus, Thoury est
velles levées et pour la garde nationale. (Arch. Calv., L, district Vire, RC To 0 2 ATCN Vire DEA 15 6 De 10 Ep LOST):
(1) Le 24 septembre 1793, il réclama. « Il n’a jamais eu la qualité ci-devant dite noble, ne l’étant pas d’extraction.…. Quant à la charge de secrétaire du ci-devant roi, il n’en a joui que pendant 13 ans... Cela ne pouvait conférer la noblesse Il ne croit pas avoir donné, ni par sa conduite, ni par ses propos, aucun sujet de suspicion personnelle. » Il fut réarmé. (Arch. Vire, D 4, f. 103).
(2) Il fut réarmé dès le 11 mai, parce qu’ « il avait employé la majorité de sa fortune en acquisitions de biens nationaux, ce qui donnait à croire qu’il était bien éloigné de tous projets de contre-révolution. » Mais son fils resta désarmé. (Arch. Vire, D 4, f. 29).
(3) On voulut enlever les armes de Guillaume Vivier, prêtre non sermenté : on enleva celles de son frère J.-B. qui fera partie de la municipalité désignée par Bouret. J.-B. Vivier du Raisin fut réarmé le 29 septembre. (Arch. Vire, D 4, f. 105).
4) Arch. Calv., L, district Vire, anc. 736, f. 41.
(5) Délit punissable de 6 mois de détention (art. 5 du décret du 26 mars 1793). Sur Thoury, voir p. 200.
porteur de papiers compromettants (1). Enfin, une perquisition faite à son domicile, rue du Neufbourg, permet de saisir plusieurs lettres « en langage chiffré », et d’autres pièces qui prouvent qu’il est « un de ces monstres restés dans l’intérieur pour, au besoin, servir les ennemis de la République » (2).
Le 24 mai suivant, Roussel administrateur du district de Mortain, vient dénoncer deux Virois : Polinière jeune, jadis lieutenant criminel au bailliage, et son épouse, fille de Louis Lévêque, ci-devant président de l'élection de Mortain. Chez ce Lévêque, recherché alors pour faits de contre-révolution (3), on a trouvé des lettres de la dame Polinière où il est question de renseignements donnés par un émigré de Coblentz (4). Un familier des Polinière, le marquis de Rabodanges, semble avoir été le correspondant de cet émigré. Par ordre du district, on l’incarcère en même temps que le couple Polinière.
Enfin, le 1° juin, le district fait arrêter une veuve Surirey et sa sœur, la demoiselle Dubourg (5), munies d’emblèmes proscrits par un arrêté départemental du 24 maï. « La dame Surirey est soupconnée d’en avoir distribué beaucoup, et. l’une et l’autre, depuis la Révolution, se sont mérité, à juste titre, la réputation d’aristocrates.… »
À l'offensive réactionnaire, doit correspondre, pensent les Virois, une contre-offensive révolutionnaire. Aussi, dès le 23 avril, le district écrit au département
« Nous nous sommes occupés... des moyens de découvrir les manœæuvres.… des ennemis de la République dans l’étendue de notre district et particulièrement dans notre ville. Nous y trouvons beaucoup de gens suspects ; nous voyons qu’il s’y en réunit tous les jours tant des campagnes que des villes voisines. Nous vous prions de nous dire si, dans les circonstances où nous nous trou-
vons, et pour déconcerter les complots secrets de ces contre-révolutionnaires, nous ne pourrions pas obliger à quitter notre ville
(4) L’un d’eux atteste qu’il était à Paris le 10 août 1792 et « le style. démontre évidemment qu’il n’y était pas pour la-défense de la liberté ».
(2) Arch Calv-t1 district Vire, anc. 7362 412 M5 ATEN 75 ONE 12:
(3) Dès le 3 mai 1793, le district de Vire le faisait rechercher au Tourneur chez son neveu Pépin du Feugray. Lévêque sera exécuté à Paris le 19 septembre 1793. (Id., L", Police, cart. 19! — C. JAmonNT : Notice sur Mortain (Annuaire de l'Assaciation normande, 1906, p. 163).
(4) Ces lettres étaient antérieures à la loi du 11 août 1792 qu’on voulut d’abord appliquer. Voir‘ p. 201-203. (Arch. Vire N* 94. — Arch. Calv. LE district Vire, anc.7190, fe 52)
(5) Ce sont les filles de Louis-Richard Dubourg d’Isigny, conseiller et avocat du roi au ci-devant bailliage, homme incivique. L’aïnéc est la belle-sœur de l’ex-maire Surirey,
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ceux qui, depuis peu, s’y sont réunis. et si nous ne pourrions pas faire mettre en état d’arrestation les plus suspects, tant parmi ces derniers que parmi les domiciliés de cette ville. (1) »
Ainsi donc, dès avril 1793, le district de Vire songe à l’exécution immédiate (2) d’une mesure qui ne sera votée que cinq mois plus tard. Bien mieux, le 13 mai, il revient à la charge, dénonçant les « ci-devant nobles, frères, pères d’émigrés, qu’il serait bien instant de mettre dans l’impossibilité de nuire » (3). Et le 27 du mois suivant, Julien Gosselin, du Comité de surveillance, demande au conseil général la mise en état d’arrestation, « comme à Domfront », de tous les pères et frères d’émigrés, et l’obligation pour tous les susnects de venir chaque jour, « comme à Tinchebray », répondre à un appel sur la place publique (4).
Donc, longtemps avant le vote du fameux décret du 17 septembre 1793, des mesures radicales sont réclamées à Vire, non pas seulement par un membre du Comité de surveillance connu pour ses motions outrancières, mais surtout, et, à plusieurs reprises, par des administrateurs pondérés, réfléchis, qui comprennent la gravité de la situation et veulent, par une offensive soudaine, « déconcerter » des adversaires dont ils discernent les préparatifs d'attaque.
4, Mais, à ce moment, l’administration du Calvados, à laquelle ils adressent leurs suggestions, est bien près de penser qu’il n’existe plus d’opposition contre-révolutionnaire. Ou, mieux, elle oublie que la nation reste divisée en « aristocrates » et « patriotes », et re songe qu’à la Convention, divisée en brissotins et montagnards.
C’est le 30 mai au soir qu’on apprend à Caen la dissolution de la « Commission des Douze ». À 11 h. et demie, une réunion a
(1) « Nous vous prions de nous dire aussi pourquoi les députés de la Convention, auxquels, sur leur demande, nous avons donné une liste de quelques-uns de ces individus, n’ont rien statué, quoiqu’ils l’eussent promis. Enfin, nous vous demandons si, pour tâcher de saisir les trames qui s’ourdissent contre les intérêts de la République, nous ne pourrions pas nommer parmi nous 2 membres qui, chaque jour de poste, assisteraient au décachetage des paquets et se saisiraient des lettres adressées aux gens suspects et les cuvriraient en leur présence. » (d., HAL)
(2) « Si vous adoptiez ces mesures de sûreté, il faudrait que vous nous indiquassiez l’endroit où faire conduire les arrêtés. »
(3) Arch. Calv., L, district Vire, anc. 736, f. 47. L'art. 8 de l’arrêté départemental du 20 janvier 1793 avait recommandé l’exécution de la loi du 15 août 1792 portant que « les pères, mères, femmes et enfants des émigrés demeureront consignés dans leurs municipalités respectives, sous... la surveillance des officiers municipaux, sans la permission desquels ils ne pourront en sortir sous peine d’arrestation ».
(4) Le conseil ajourne la discussion. (Arch. Vire, D 4, f. 58),
lieu, à laquelle prennent part toutes les autorités de la ville, les présidents et secrétaires des sections, les membres des sociétés populaires. Après un long débat, elle aboutit à une véritable déclaration de guerre aux « anarchistes » (1) : une force départementale « se tiendra prète à marcher à la première réquisition des corps administratifs du Calvados » pour aller protéger la Convention ; les autres départements sont invités à prendre les mêmes mesures. On rédige une adresse à la Convention et dix délégués (2) partent pour Paris, afin de faire connaître à la représentation nationale les intentions du Calvados et de l’inviter à demander à la Commune de Paris compte des sommes qu’elle a prises dans le trésor. Cette délégation parvient à Paris le 2 juin, à 11 heures du soir, juste à temps pour apprendre le succès du coup de force dirigé ce jour contre la Convention (3) et qui a déterminé le vote du décret d’arrestation de 29 députés (4) et 2 ministres. En vain, elle tente d’être admise à la barre de la Convention (5), quitte Paris le 5, se met, le 6, à Evreux, d’accord avec l’administration de l'Eure pour repousser l’anarchie, et, le 8, à Caen, rend compte de sa mission. :
L'heure des graves décisions a sonné : d’accord avec sa délégation qui avait, le 5 juin, projeté de menacer, à la barre, la Convention de l’insurrection des départements (6), le conseil général du Calvados prête le « serment de livrer une guerre éternelle aux agitateurs, aux séditieux, et d’anathème contre les maratistes ». Puis, le 9, à 2 heures du matin, l’assemblée des corps
(1) « Nous déclarons une guerre à mort aux anarchistes, aux proscripteurs et aux factieux et nous ne mettrons bas les armes qu’après les avoir fait rentrer dans le néant ». (Arch. Calv., L 603, 30 mai 1793).
(2) Parmi eux, P.-J.-R. Lenormand, ainsi que son homonyme, le président des Carabots, avec lequel, depuis VAULTIER (Souvenirs de l’insurrection normande), on l’a toujours confondu. Cependant, alors que Lenormand, administrateur, part pour Lisieux avec le premier détachement fédéraliste, Lenormand, carabot, va en mission jusqu’au 27 juin, avec Caille, dans le Finistère et les Côtes-du-Nord. Voir les signatures des deux Lenormand. (Arch. Calv., L 605, £. 15 et 16).
(3) La veille, Doulcet avait adressé à Caen une lettre annonçant que
Marat et la Commune ne cesseraient « l’insurrection du peuple que lorsque les 22, les 12 et Isnard seraient décrétés d’accusation ». (Au
citoyen Lenormand, président de la Société populaire à Caen, samedi à 16h lues oral; UNIES ln tn SP D Bibl CAEN).
(4) Parmi eux Claude Fauchet et Henry-Larivière, du Calvados.
(5) Doulcet protesta que les sections de Paris étaient bien admises, à lexclusion des délégations de province.
(6) Voir le discours qui devait être prononcé à la barre. (Bibl. Vire, BA EEU0)
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administratifs, judiciaires et municipaux de Caen arrête, à l’unanimité, « qu’elle se déclare en état d’insurrection et de résistance à l’oppression et qu’elle ne mettra bas les armes que lorsque la Convention aura recouvré la liberté » ; et, « pour se conserver des otages pour répondre de la sûreté de la représentation du Calvados », elle donne l’ordre d’arrêter les commissaires de la Convention près l’armée des Côtes de Cherbourg (1). Un Comité d’insurrection (2) est formé, et diverses décisions sont prises au cours des séances suivantes (3), en présence de députés proscrits qui ont réussi à prendre la fuite : Henry-Larivière, Gorsas, Buzot, Lesage, Salle, Barbaroux, Bergoeing, Guadet et Louvet. Ils disent qu’ © ils fuient le poignard des assassins, qu’il n’existe plus de représentation nationale, que la faction qui dominait avait usurpé tous les pouvoirs et que c’en était fait de la liberté si le département n’envoyait promptement une force armée à Paris pour contenir les factieux et rétablir la Convention ; ils ajoutent que les bons citoyens de cette ville attendent avec impatience leurs frères des départements, pour les aider à secouer le joug de l’anarchie… » (4) En même temps, l’exemple donné par Bordeaux, Marseille et tout l’Ouest, moins le département de la Manche (5), est une nouvelle preuve de l’excellence de la cause. Enfin, le 11 juin au soir, Wimpffen, général en chef de l’armée des côtes de Cherbourg, vient, à son tour, prêter « serment de livrer guerre aux anarchistes, au parti Marat ». Dès lors, on s’occupe de constituer l’armée départementale par voie d’enrôlements, et Wimpffen choisit pour le seconder le comte de Puisaye, son ancien collègue aux Etats généraux. Le 15, après l’adoption de la déclamatoire adresse : « Français ! La patrie outragée nous appelle : nous partons !»,
(1) On arrêta Prieur (de la Côte d’Or) et Romme à Bayeux la nuit suivante. Prieur (de la Marne) et Lecointre (de Versailles) étaient à
Granville.
(2) P.-J.-R. Lenormand en fait partie.
(3) « Le bulletin de la Convention cessera d’être affiché dans le Calvados… Les décrets rendus depuis le 27 mai ne recevront. aucune exécution Toute correspondance avec le Conseil exécutif sera suspendue jusqu’à nouvel ordre, sauf pour le culte et les domaines nationaux... »
(4 juin soir).
(4) P.-J.-R. LENORMAND : Précis exact...
(5) Son administration protesta contre l’arrestation de Romme et Prieur, et envoya des commissaires à Caen pour marquer son étonnement. En vain, le Calvados envoie, le 12 juin, une adresse à la Manche, puis des commissaires déclarant que Paris qui a « déjà absorbé l'or et les subsistances de tous les départements » a, seul, rompu lunité et lindivisibilité de la République. Maintenue en haleine par Lecointre et l’autre Prieur, la Manche reste irréductible.
un premier détachement des « hommes libres de la Neustrie » gagne Evreux, sous la conduite des administrateurs Mesnil et Lenormand (1). L’avant-veille, la Convention a décrété qu’il y à lieu à accusation contre les administrateurs et fonctionnaires publics du Calvados qui ont décidé l’arrestation de Romme et Prieur. Le Rubicon est franchi : à la période de la déclamation, doit succéder celle de l’action. ;
Quelle est, en ces circonstances critiques, l’attitude des Virois ? Certes, leurs adresses ont montré qu’ils participaient à l'hostilité départementale contre cette capitale qu’il faut ravitailler et qui « absorbe les trésors de l'Etat ». De plus, ils veulent la promulgation, à bref délai, d’une Constitution. Enfin, ils sont, normalement, respectueux de la subordination administrative.
Cependant, au moment de céder à la pression d’événements qui lies dépassent, ils marquent une certaine hésitation : lever une force armée pour délivrer la Convention opprimée leur paraît soudain anormal, tout le temps qu’ils n’ont pas l’assentiment de la Convention elle-même. Ce soulèvement républicain n’a pas un caractère de légalité suffisamment accusé. Déclamer de loin, menacer au besoin, est une chose ; c’en est une autre, après avoir juré de mourir pour délivrer la Convention, que de passer aux actes. Brusquement, la conviction semble faire défaut.
D'où, ce spectacle curieux : d’une part, on obéit, passivement, aux injonctions départementales ; d’autre part, on ne rompt pas avec les autres pouvoirs établis, on met en application la législation transmise par le pouvoir central, comme s’il n’y avait pas ce fait nouveau : l’acte insurrectionnel (2). On dirait qu’il s’agit de gagner du temps pour éviter de prendre définitivement position. Les autorités s’abstiennent, même très visiblement, d’influencer la population.
C’est seulement le 7 juin que le district accuse réception de l’arrêté départemental du 30 mai : il va le faire passer aux com-
(1) Lenormand est le seul Virois de ce contingent fourni par les districts de Caen, Falaise et Lisieux. Germain Duboscq, enrôlé dès le 10, reçoit l’ordre, le 21 juin, « pour que la justice suive son cours, de rester à son poste ».
(2) La correspondance du district, même lorsqu'elle s'adresse au département, ne fait pas allusion à la révolte. On consulte le département, on le renseigne sur les affaires courantes, notamment sur le séquestre des biens d’émigrés. En juillet, on ne lui écrit que 2 fois (14 et 31). (Arch. Calv., L, district Vire, anc. 736, f. 50-60). — La municipalité se préoccupe plus de la disette que de l’insurrection. Seules allusions 13 juin (lettre à Doulcet) ; 25 juin (sur la nomination du délégué à lPassemblée départementale) ; 1°* juillet (subsistances d’Ille-et-Vilaine) ; 3 juillet (prestation du serment fédéraliste) ; 6 juillet (réception d’une lettre d’un conventionnel).
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munes et aux sociétés populaires ; mais, déjà, il déclare que la contribution locale à la levée des 300.000 hommes a été si lourde qu’il semble impossible de fournir à celle que prépare l’administration départementale (1).
Le lendemain, le même district montre qu’il ne tient pas à prendre d'initiative : recevant à 10 heures du soir un exprès envoyé par les conseils du district de Fougères et du département d’Ile-et-Vilaine, lui demandant d’arrêter deux paquets d’assignats mis à la poste par le receveur du district de Fougères, à destination de la trésorerie nationale, il consent à exécuter cette mission ; mais dans le compte rendu qu’il en adresse au département du Calvados, il déclare : « Nous n’avons pas cru devoir arrêter les fonds de notre receveur sans y être par vous autorisés, et pour employer cette mesure, nous attendons votre réponse. » (2)
Ainsi donc, qu’on le commande, il exécute : sur l’ordre du département, il active le départ pour Caen, de 34 « dragons de la Manche », alors en cantonnement à Vire (3) ; pour obéir à l’arrêté départemental du 9 juin, invitant chaque district à envoyer un délégué à l’assemblée qui se tient à Caen, il accorde les pouvoirs nécessaires à l’administrateur Hellouin, déjà en mission à Caen pour l’habillement des troupes (4).
Quant à la municipalité, elle tarde encore davantage. Le 13 juin, sur la motion de Flaust, adoptée à l’unanimité, elle adresse des félicitations à Doulcet « sur la manière ferme dont il se comporte à la Convention dans les temps difficiles où elle se trouve » (5). Mais, c’est là encore de la déclamation ; et la municipalité préfère consacrer son activité à la question des subsistances, plus importante alors, aux yeux du plus grand nombre, que la querelle entre les départements et la Commune de Paris.
Est-il vrai, ainsi que l’affirme le peu fidèle Richard Séguin, que Wimpffen, Puisaye, Buzot, Barbaroux, Lanjuinais et Louvet vinrent alors à Vire réchauffer l’enthousiasme de la population ? I y aurait eu dans l’église Saint-Thomas (c'était alors le lieu de
(1) Arch. Calv., L, district Vire, anc. 732, f. 62.
(2) Le 12 juin, l’administration du Calvados défendit au payeur-général du département de se dessaisir des fonds de sa caisse. (Arch. Calv., L, district Vire, anc. 736, f. 57 et 110).
(3) Ils feront partie de l’armée fédéraliste. (Id., 732, f. GAS 0 AD)
(4) Hellouin prend contact le 11 juin et est nommé membre du Comité pour l’organisation de la force départementale.
(5) Arch. Vire, D 4, f. 49. Une ligne du procès-verbal est rendue illisible par une série de ratures qui semblent avoir été faites après coup.
réunion du club), une grande assemblée populaire : la vue des députés proscrits, le récit de leurs malheurs, leur éloquence enflammée auraient déterminé à se fédéraliser « cent dix individus occupant presque tous des places républicaines » (1).
Ce qui est plus certain, c’est que le lundi 24 juin, en exécution de l’arrêté départemental du 18, les assemblées primaires se réunissent aux lieux accoutumés, « sur l'initiative du seul département, sans l'intervention de la municipalité », souligne le conseil genéral de la commune. Le peuple adhère aux mesures prises par le département et enjoint formellement à ses magistrats municipaux, qu’il juge tièdes, d'exécuter les arrêtés du département, leur défend même de correspondre avec le pouvoir central autrement que par la voie ordinaire, c’est-à-dire par le canal du département (2).
Le lendemain, la municipalité doit recenser les suffrages des 5 sections de vote du canton de Vire pour lélection du délégué cantonal à l’Assemblée générale de Caen. L’élu est L.-Th. Demortreux, par 340 voix sur 543 votants, nombre qui atteste de la part des citoyens, un empressement à suivre le département plus vif que celui que marquent les autorités. La municipalité fait passer à l’élu un procès-verbal d’élection et une « adresse contenant les
(1) R. SéGuin : Hist. de la Chouannertie, t. 1°", p. 36. Séguin fils dit de même que les Girondins vinrent à Vire « fin juin ou commencement de juillet » et obtinrent un grand succès à Saint-Thomas. Mais son récit burlesque montre qu’il n’a rien compris au fédéralisme. Il fait de Wimpffen et Puisaye « deux députés girondins ». « Bientôt, plus de cent jeunes gens des meilleures familles entrent dans les deux régiments de cavalerie des fédérés. Même des Carabots de Vire [?] jettent leur hideux costume et viennent se ranger dans l’armée antimaratiste. » — Ant. de CAMPAGNOLLES (Petit guide du touriste. Annuaire virois, 1865, p. 30) dit, à propos de l’église Saint-Thomas : « Et c’est là qu’en 1793, 1e général Wimpffen vint haranguer les Virois pour les enrôler dans son armée insurrectionnelle. » — A mon sens, ces récits résultent de multiples confusions : 1° avec la visite de Wimpffen à Vire le 19 mars 1793 (la réception eut lieu à Saint-Thomas) ; 2° avec les assemblées primaires du 24 juin 1793 (l’une a lieu à Saint-Thomas et réunit 145 votants) ; 3° avec le passage à Vire des girondins fugitifs, le 31 juillet ou le 1°" août 1793, après la défaite du fédéralisme ; 4° avec la levée de cavalerie, l’hiver suivant, en exécution des ordres de Garnier (de Saintes) (des jeunes gens des « meilleures familles » s’y enrôlèrent pour ne pas servir dans les bataæillons de réquisition).
(2) Arch. Vire, D 4, f. 55, 65, 76. Il ne semble pas qu’on ait entendu, ce jour, d’orateur étranger à la ville. Les procès-verbaux de ces assemblées n’ont pas été retrouvés. Est-ce à leur destruction que R. SÉGUIN songe, lorsqu'il dit (op. cit., p. 49) qu'après la défaite du mouvement, les fédéralistes virois ont « lacéré les registres de leur club dans l’église Saint-Louis » ? J’ai constaté que, du registre du club, au moins une feuille a été arrachée, entre les procès-verbaux du 28 avril 1793 et du
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sentiments des habitants relativement aux circonstances où se trouve la République... pour que, dans la mission qu’il va remplir, il se conforme au vœu de ses commettants » (1). Ce ton montre que la municipalité ne tient pas à se mettre en avant : momentanément, il y a désaccord entre elle et les citoyens.
Le passage des troupes bretonnes allant rejoindre l’armée fédéraliste contribue sans doute à maintenir l’esprit public, d’autant plus que la cordiale réception faite au bataillon d’Ille-et-Vilaine a un heureux résultat (2) : voyant les Virois manquer de grains, les Bretons indiquent aux autorités qu’on peut trouver chez eux “assez fortes quantités d'avoine. En cette occurrence, la municipalité préfère être opportuniste : elle entre en relations avec les commissaires bretons et peut faire venir de chez eux de l’avoine grâce à laquelle la population viroise affamée réalisera la soudure, jusqu’alors très incertaine, avec la récolte de 1793.
Le 3 juillet, commence à Vire la série des prestations du nouveau serment imposé aux fonctionnaires publics, le 23 juin, par l’Assemblée générale des corps constitués réunis à Caen (3). Les premiers qui comparaissent à cet effet devant le bureau municipal sont les gendarmes et les huissiers. Mais, le maire, 6 officiers municipaux, le procureur de la commune et 10 notables attendent jusqu’au 6 pour accomplir cette formalité. Bien mieux, Delavente
6 brumaire an II, opération d’autant plus praticable que les feuillets de cette partie du registre ne sont pas numérotés. Cette partie contenaitelle le récit de l’assembiée racontée par Séguin ?
(1) A Vire même, 388 votants, dont 270 pour Demortreux, élu au 1% tour, ce qui montre qu’il y a eu mot d’ordre. (Arch. Vire, D 4, f. 55).
(2) Ce bataillon (495 hommes) séjourne à Vire les 30 juin et 1°" juillet. « Nos voisins de Mortain, écrit le 30 la municipalité à Demortreux, ne partagent pas tout à fait les mêmes sentiments [que le Calvados] ; et le bataillon d’Ille-et-Vilaine n’a pas beaucoup à se louer de la réception qu’ils lui ont faite. » [Arch. Vire, D 4, f. 60 (une demi-ligne rendue illisible par des ratures) ; D 10, p. 120 ; H 41]. — Les 4 et 5 juillet, passent 183 hommes du Morbihan ; les 10 et 11, le bataillon du Finistère (645 hommes, plus 60 canonniers et 53 dragons). — La population he fut pas unanime dans l’accueil fait aux Bretons : le 11 février 1794, au club, l’avoué Duboscq, m. du Comité de surveillance, rappellera l’attitude des citoyens de la rue Girard qui, « semblables à l’orage, la foudre et le tonnerre, se sont présentés contre les bataillons fédéralistes du Morbihan, du Finistère et de l’Ille-et-Vilaine », et donnèrent alors à leur rue le nom de Marat. (Arch. Vire, I 74, f. 45).
(3) « Je jure de maintenir de tout mon pouvoir la liberté, l’égalité, de soutenir l’unité et l’indivisibilité de la République, de faire la guerre aux tyrans et aux anarchistes, de ne mettre bas les armes que lorsque la Convention nationale sera libre et la France vengée des attentats commis contre la souveraineté du peuple ».
ainé, procureur-syndic, ne sera en règle que le 15 juillet (1). Cette lenteur n’indique-t-elle pas qu’on manque de conviction ?
De même, le 7 juillet, le maire donne lecture au Conseil d’une lettre d’un membre de la Convention « peignant le despotisme affreux que la partie de la Convention nationale connue sous le nom de Montagne exerce avec la municipalité de Paris sur les habitants de cette vaste cité », et traçant « aussi le projet que cette faction a de mettre sur le trône le prince royal sous la régence de ses principaux membres » (2). Puis, les citoyens présents à cette séance qui est publique, applaudissent une proclamation du district de Fougères lue par Busnoult. Mais, aussitôt après, le maire, rappelant « à l'assemblée l’arrêté du département relatif à la levée du contingent destiné à marcher vers (sic) Paris (3), a observé qu’il ne croyait pas que cette levée püt se faire par une réquisition forcée, n'étant pas ordonnée par une autorité fondée de pouvoirs suffisants ; mais que, puisque les citoyens de la ville, réunis en assemblées primaires, avaient adopté les mesures du département, il croyait qu’on devait se borner à donner lecture aux citoyens de cet arrêté, pour qu'ils avisent entre eux aux moyens de le compléter de la manière qu'ils jugeront convenable ; que l’administration du district auquel il a fait part de ces réflexions était absolument du même avis. L'assemblée a adopté cette proposition à l’unanimité.…. »
En conséquence, le 11 juillet, à 8 heures du matin, présents : le maire, le procureur, les officiers municipaux et 7 notables, la garde nationale est réunie sans armes à Notre-Dame. « Toutes ces lectures terminées, plusieurs citoyens se sont présentés et ont
(1) Au total, 60 serments sont enregistrés du 3 au 20. Le 17, le district demande au département si les ci-devant religieuses sont astreintes à ce . serment, car « cette espèce de pensionnaires est décidée à ne point obéir... dans le cas où il les concernerait. » (Arch. Calv., L, district Vire, anc. 732,°n°°358).
(2) Arch. Vire, D 4, f. 65. Cette lettre #nontre que les Girondins, même en juillet, s’efforcent encore de répandre la légende de la « Montagne royaliste ». Maintenant que d'Orléans est en prison, on se rabat sur le « petit Capet ». (Se rappeler les propos qu’en 1795, Louvet attribuera à Lehodey, p. 230, n. 4). Le 26 juin, à l’assemblée de Caen, les délégués , de Maine-et-Loire, parlant des progrès des Vendéens, les attribueront « à une coalition [des Vendéens] avec les députés de la Montagne ».
(3) Il s’agit de l’arrêté du 27 juin, pour la formation de 2 bataillons supplémentaires : « Vire fournira 11 grenadiers, 66 fusiliers, 6 canonniers.… un adjudant de bataillon. » Du récit de Wimpffen rapporté par les Souvenirs. de VAULTIER (p. 50 de l’édit. Mancel), il résulte que Vire a fourni pour l'insurrection une « vingtaine » d’hommes, et non une centaine comme le croit Séguin fils.
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signé. leur enrôlement pour compléter le contingent demandé » (1). Ils partiront pour Caen le 15 juillet.
Mais le contingent assigné n’est pas rempli. Aussi, le 12, la municipalité est invitée à employer « les moyens à sa disposition pour compléter le détachement » : elle se contente de provoquer pour le 13, à 2 heures du soir, sur la piace, une nouvelle réunion üe la garde. « Alors, chaque capitaine engagera sa compagnie à fournir un nombre d'hommes de bonne volonté et connus pour de vrais républicains, pour compléter le contingent demandé » (2). En réalité, la municipalité évite encore de se mettre en avant.
Quel fait a pu motiver, soudain, une attitude y:us décidée de la part du district ? Il avait, au cours du mois de juin, éprouvé diverses vicissitudes : très lancé dans sa lutte contre les suppôts de l’ancien régime, il avait été très vexé par un arrêté départemental du 5 juin lui ordonnant de remettre en liberté les dames Surirey et Dubourg, (3) « les femmes les plus aristocrates et les plus fanatiques du ressort », et, tout en obéissant, il avait accusé le département d’avoir écouté en faveur de ces dames, « un ci-devant noble, un aristocrate déclaré et le frère d’un émigré » (4) et il s'était vengé de sa déconvenue en mettant sous sa surveillance, dès le 7 juin, un certain nombre de « suspects » (5).
Mais voici que, quelques jours après, il a l’occasion d’agir dans un sens un peu différent. Le 3 mai 1793, le Conseil exécutif provisoire, sur avis du Comité de salut public, avait décidé d’envoyer dans les départements des agents secrets chargés d’observer les dispositions des populations (6) ; et certains de ces agents s’étaient répandus dans les départements de l’ouest au début de juin (7). Dès le 15, le district de Vire discerne la présence dans la ville de l’un d’entre eux, Jean Bouisset, ci-devant chanoine de Bayeux, qui revenait d’une tournée en Bretagne (8). Il a eu le très grand
(1) Arch. Vire, D 4, f. 67. Demortreux avait annoncé que Caen avait fait partir beaucoup plus d’hommes qu’il ne lui en avait été assigné.
(2) Arch. Vire, D 4, f. 68. A remarquer l'expression : « formation de la force départementale qui marchera à Paris pour fédérer ».
(3) Voir p. 250.
(5) Je n’ai pu discerner de qui il s’agit. (Arch. Calv., L, district Vire, Ane 718 113 -1140;0736,1 54,156) (5) Id., anc. 718, f. 126. On ne donne pas de détails sur cette opération.
(6) Auzarp : Recueil des actes du Comité de salut public, t. TT, p. 511.
(7) Sur l’un d’eux, voir : Mémoires de l’Acad. Nat. des sciences, arts et belles-lettres de Caen, 1907, p. 105-154, art. R.-N. SAUVAGE.
(8) Natif de Balleroy (Calvados), plus tard professeur au lycée, puis
tort de descendre, à Vire, chez le sieur Lanon de la Renaudière, homime notoirement incivique, et désarmé en exécution du décret du 26 mars (1). À un moment où l’on accuse la Montagne de royalisme, il n’en faut pas plus pour exciter les passions : le 16 juin, par la plume de Ch. Caïlly, le club adresse au district une pétition signée de 40 citoyens, réclamant d’ « enjoindre au nonimé Bouisset de quitter sous un bref délai l'étendue du district. ou de le mettre en arrestation » (2). Appréhendé, conduit au district, Bouisset est expulsé du pays (3).
Le 12 juillet, au soir, on fait une capture plus intéressante encore : deux individus qui, à la poste, demandent des chevaux pour continuer leur voyage, sont appréhendés et interrogés : ce sont Etienne Lehodey, célèbre au temps de la Constituante comme rédacteur du Logographe, et son secrétaire Duchesne. Le lendemain, devant les conseils généraux du district et de la commune, Lehodey, sommé d’expliquer sa présence dans ces parages, avoue qu'il vient de Paris, se dit chargé d’une mission relative aux suEsistances dans le Calvados, la Manche, l’Ille-et-Vilaine et le Morbihan (4). Incidemment, il laisse échapper qu’il aurait été heureux de rencontrer Wimpffen qu’il a connu à la Constituante (5) : « il lui aurait proposé qu'il n’y eût pas de sang de répandu », car « son principal but est que la République soit une et indivisible, et cela sans effusion de sang ». Il croit que les troubles disparai-
à la faculté des lettres de Caen. (P. Caron : Rapports des agents du ministère de l’intérieur dans les départements (1793-an 11), t. 1°", p. 101- 110).
(1) Plus tard, il sera incarcéré en exécution du décret du 17 septembre 1793.
(2) « Le Calvados souffrira-t-il dans son sein un espion ignominieusement chassé des départements de la ci-devant Bretagne ? Les habitants de Vire se croiraient souillés par la présence d’un homme qui s’est voué à un rôle aussi vil, aussi bas que celui d’espionner l’esprit public. Vous connaissez l’objet de la mission de ces agents du pouvoir exécutif ? L’extrait du procès-verbal du Calvados a dû vous instruire de leurs desseins. » (Arch. Calv., L, district Vire, carton 2, Police générale).
(3) Dans son rapport, il déclare : « Je m'étais arrêté [à Vire]. pour être à portée d’apprendre vos instructions. J’y suis fort connu depuis 30 années et, j’ose dire, estimé de tous les honnêtes gens. Jugez de mon étonnement de m’y voir arrêté par la gendarmerie et conduit au district... » Mais il a soin de ne pas dire qu’il était descendu chez un royaliste. (P. CaRoON : op. cit., p. 107. — Arch. Calv., L, district Vire, anc. 718, SO M0 RTS 0 TMS 9)
(4) Il est de Villedieu (Manche) et connaît bien le pays. Il doit rentrer à Paris le 10 août.
() Il sait que Wimpffen est décrété d’accusation.
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tront et que « le mécontentement de la capitale » cessera. Il a fait part de ses intentions de conciliation à Engerran, député de la Manche, qui l’a averti qu’il pourrait être victime de son zèle. I] ne sait si ses intentions auraient été approuvées par le Conseil exécutif, mais il aurait fait valoir aux autorités constituées que « l'humanité et le bien de tous. comimandent d’être unis pendant que nous avons des ennemis à combattre à l’extérieur et dans la Vendée ». Malgré ces sages paroles, Lehodey est envoyé à Padministration départementale (1).
Ainsi compromis, le district dè Vire hésite moins à étaler ses sentiments (2), et il est clair que son attitude plus décidée agit sur celle de la municipalité. Aussi, le 16 juillet, le citoyen Bazin présente au Conseil général de la commune « l’adresse des citoyens de cette ville réunis en assemblée primaire à la Convention nationale, relative aux malheureuses circonstances où se trouve la République par le désordre qui règne à la Convention depuis longtemps » et il demande que les membres du Conseil qui ne l’ont pas signée soient « invités à le faire sur-le-champ ». Cette proposition, unanimement adoptée, recoit exécution immédiate (3).
5, Cette décision est fort inopportune : c’est quelques heures après, que les Virois ont dû apprendre la ridicule équipée de Brécourt, où les troupes « parisiennes » dispersèrent sans effort les bataillons départementaux.
Devant l’insurrection de Caen, la Convention. n’était pas restée inactive : le 13 juin, elle avait décrété d'accusation les auteurs de l'arrestation de Romme et Prieur ; le 265, elle avait destitué et décrété d'accusation Wimpflen, malgré ses tentatives de ménage-
(1) « La commission de Lehodey [émanant du Conseil exécutif], le rôle qu’il voulait jouer dans ces circonstances, nous le rendirent suspect. » (Id, anc. 719, f. 20-24 ; 750, f. 137).
(2) Le 14 juillet, il écrit à Mérou’e, de Paris : « Dans notre pays, nous ne faisons pas de décrets, nous ne reconnaissons ni les arrêts des sections de Paris ni ceux du département de cette ville, lorsqu'ils sont opposés aux décrets que nous exécutons… Vous pouvez leur montrer cette lettre et leur dire que nous sommes bien disposés à n’en recevoir que d’un corps législatif bien et légitimement organisé par toutes les sections de la République, sur laquelle aucune ne doit dominer, comme le fait ou voudrait le faire encore la Commune de Paris. Nous aimons la République une et indivisible ; nous y sommes attachés plus ‘qu’à Paris ; et nous savons. qu’une poignée de factieux, d’intrigants et de brigands salariés oppriment les habitants de cette grande Cite. . départements se sont soulevés et ne veulent plus souffrir l'influence ce ces hommes pervers sur la Convention. Ils veulent la réintégration de ses membres et. la punition de ceux qui ont attenté à la souveraineté nationale. » (Arch. Calv., L, district Vire, anc. 736, f. 106).
(3) Arch. Vire, D 4, f. 70.
ments (1). Enfin, le 3 juillet, elle avait autorisé Lecointre et l’autre Prieur, revenus à Rouen, à repousser par la force tout rassemblement armé qui prétendrait marcher sur Paris. Parallèlement à l’action militaire, des agents secrets, porteurs du texte de la Constitution votée le 24 juin 1793, vont entreprendre une habile campagne de dissociation morale dans les départements insurgés (2).
Pendant ce temps, l « Assemblée centrale des départements réunis en résistance à l’oppression, séante à Caen », a écouté des discours, rédigé des proclamatiqns, n’a fait rien d’effectif. Les députés proscrits n’ont su que raconter leurs malheurs, au lieu de prendre la tête des troupes (3). Wimpffen continue d’équivoquer et confie à son brillant second Puisaye le soin de diriger la marche « vers » Paris. Quelques coups de canon, qui ne font de mal à personne, suffisent, le 13 juillet (4) près de Vernon, à faire avorter l’ambitieuse tentative de délivrance des « Parisiens qui sont sous le joug de la faction ».
Vaincus, les fédéralistes se montrent lamentables. Puisaye est incapable de rallier ses troupes en déroute (5), de sorte que
(1) « Pour Dieu, avait-il écrit à la Convention dans un billet paru le 29 juin au Moniteur, révoquez tous les décrets ; envoyez un homme qui ne soit pas abhorré. Du reste, restez tranquille et laissez-moi faire. » Toujours, Wimpffen parle de marcher « à Paris » ou « vers Paris », jamais « sur Paris » (G. LaAvaLLey : La presse en Normandie... (Mémoires de l’Acad. Nat. des sc., arts et belles-lettres de Caen, 1899, p. 205-369).
(2) Parmi eux : Heudier, dont M. R.-N. SAUVAGE (art. cit.) a publié les rapports ; et Bottu (sur lui, voir P. CARON, op. cit., t. 1°", p. 95-101).
(3) Les troupes sont accompagnées par Caiïille, Lenormand, Lévêque, Mesnil, administrateurs, et Bougon-Longrais, procureur-général syndic.
(4) Le même jour, à Paris, Charlotte Corday, en poignardant Marat, faisait le seul geste. effectif de l’insurrection normande. — Ont pris part à l’affaire de Brécourt les Virois suivants : P.-J.-R. Lenormand, viceprésident de l’administration du Calvados ; Louis-Armand Dumont de la Rochelle, filleul du père de Doulcet, et commandant par intérim le 22° chasseurs dont le colonel La Bretêche et le lieutenant-colonel Jeannet avaient refusé de servir sous Wimpffen ; Jacques Malo, ex-sordelier, capitaine au 22° chasseurs, recommandé par Puisaye à Wimpffen. [« Vous avez dans le capitaine Malo un homme bien essentiel et qui vous est attaché. » (R.-N. SAUVAGE : Le fédéralisme en Normandie journal du quartier-maïtre du 6° bataillon bis de volontaires du Calvados, p. 110, 118, 123)]. Dans sa brochure de l’an V, Malo, chef de brigade.…., Malo parle ainsi de Brécourt : « Nous avions pour nous la justice et la raison, mais nos adversaires avaient la ruse et la planche aux assignats. Deux commissaires. firent de cette monnaie une ample distribution et corrompirent nos soldats. Nous fûmes vaincus. »
(8) Voir le compte que rend le général Joseph Puisaye à l'assemblée
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l'armée Sépher, victorieuse, peut avancer sans rencontrer d’adversaires. Bientôt, les représentants Duroy, Bonnet et Robert Lindet qui l’accompagnent, pourront lui donner le nom d’ « armée de la pacification ».
C’est le moment qu'avec fort peu d’à-propos, le département choisit pour rendre des arrêtés de clémence en faveur des contrerévolutionnaires détenus à Vire. Le 13 juillet, c’est le ménage Polinière et son complice Rabodanges qu’il faut remettre en liberté. Le 19, le médecin Polinière, ex-échevin, se présentant comme caution de son frère, le district doit se résoudre, à contre-cœur, à exécuter l’arrêté départemental.
Puis, le 27 juillet, le département ordonne l'élargissement du fameux Thoury de Corderie. En vain, le district lui a rendu compte que les « aristocrates » de Vire ont fait « toutes les démarches possibles pour leur consocié » : le département se prononce « en faveur de l’ex-noble Thoury dit Corderie, sur les instances et poursuites du S' Drudes dit Campagnolles, ex-noble, frère de deux émigrés, parent, ami intime et associé en tout du dit Corderie (tels sont aujourd'hui les homimes qui réclament et qui prospèrent !) ». Si le département renouvelle son ordre qui viole l’art. 5 de la loi du 26 mars, « nous l’exécuterons, consent le district, mais. nous préviendrons nos concitoyens par une affiche, que c’est par votre amnistie que ledit Corderie recouvre la liberté, parce que nous ne voulons pas injustement encourir l'indignation publique. » (1) \
Au moment où le département adresse aux Virois ce singulier testament politique qui n’a pas peu contribué à faciliter le divorce, Wimpffen a déjà jeté le masque, et proposé aux Girondins “«’entrer en relations avec l’Angleterre, et Pétion a repoussé avec horreur ces suggestions (2). La coalition, se dissociant, devient alors visible, même pour ceux qui, comme les Virois, n’ont pas connu le fond de l'intrigue : le fédéralisme n’a eu un semblant
générale des départements réunis en résistance à l'oppression. (de Lisieux, 21 juillet 1793).
(1) Le district prit finalement sur lui de conserver Thoury en prison comme « suspect », invoquant, pour motiver sa décision, une loi du 2 juin 1793, relative à des mouvements contre-révolutionnaires en Lozère, qui enjoignait aux autorités constituées de « faire arrêter les personnes notoirement suspectes d’aristocratie et d’incivisme ». L’exécution du décret du 17 septembre permettra de prolonger la détention de Theury. (Arch. Calv. L, district Vire, anc. 732, f. O0 2 750, f. 136).
(2) D’après VauLrier (Souvenirs de l'insurrection normande, p. 34, 37, 38), Barbaroux, Buzot et Louvet savaient déjà à quoi s’en tenir sur le civisme de Wimpffen.
de forces que grâce à une association peu morale entre deux éléments différents, d’une part, des républicains sincères, mais qu'inquiète le rôle que veut jouer Paris, des « avocats de province entraîinés par les Girondins, ces beaux parleurs » ; de l’autre, et c’est l’élément militaire, des royalistes, des contre-révolutionnaires (1) pour qui « c’est une nouvelle tentative après tant d’autres. » : en résumé, des royalistes et des républicains, « ceuxci menés par ceux-là qu’ils .croyaient mener », « une intrigue plus vaste que d’autres et qui a manqué d'hommes ». « Jamais on ne vit mieux qu’on ne fait pas de révolugions avec des modérés. » (2)
La Convention elle-même discerna bien les deux courants « les comparses allèrent passer quelques mois dans les prisons de Caen, où les représentants Lindet et Laplanche ne les gardèrent aue le temps nécessaire pour leur éviter le tribunal révolutionnaire ». « À part douze à seize officiers », les militaires rejoignirent l’armée du Nord (3).
Quant aux grands premiers rôles, le 28 juillet, à l’approche de l'armée Sépher, ils avaient quitté Caen pour la Bretagne, avec les contingents de cette région. Quelle impression fit sur les Virois e passage par leur cité, le 31 juillet, des grands vaincus qui avaient nom Buzot, Pétion, Guadet, Louvet, Salle et Barbaroux ? Les documents sont muets à ce sujet (4). Mais trois jours avant,
(1) Dans son Précis, P.-J.-R. LENORMAND a bien soin de celer la participation des royalistes : « On ne peut, dit-il, assimiler le Calvados aux Gépartements.… qui ont eu des intelligences avec les ennemis de la République Les aristocrates ne participaient point à l'insurrection... et l’on n’y voyait que de zélés républicains : les membres des autorités constituées, les sociétés populaires, enfin, tous les sans-culottes du département. » Mais SÉGuiN (Hist. de la Chouannerie, t. 1°", p. 46-48) dit qu’il ne fut pas « douteux qu’un certain royalisme ne fût un peu d'accord avec le fédéralisme, lorsqu'on vit les généraux Wimpffen et de Puisaye passer, l’un en Angleterre, et l’autre en Bretagne où il forma la Chouannerie bretenne. C'était aussi VPopinion du représentant Louvet. » « Ainsi finit la guerre et les intrigues du fédéralisme, contrerévolution fausse, fondée sur des principes équivoques, dont les chefs n’osaient avouer leur but. »
(2) H. Prenreour : Le fédéralisme en Normandie (Révolution françai- Se TONIO ME MENITEN M0 6-163)2
(3) In., id. Parmi les incarcérés, était Germain Duboscq. Lenormand resta caché pendant un an à Saint-Germain-de-Tallevende, chez son beau-père Faucon, président du distriet de Vire. Dumont de la Rochelle fut destitué et emprisonné quelque temps. Malo suivit Barbaroux.
(D Louvet fut rejoint à Vire par son amie Marguerite Dennelle et épousa à « la Jean-Jacques », avec Buzot, Pétion, Salle ct Guadet comme témoins (CI. PEerRouD ; Mme Louvet (Lodoïska) (Révol. franc.
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les citoyens avaient, à l’unanimité, déclaré accepter la Constitution de 1793, et le 31 juillet, le district refuse d’obéir au départèment qui lui a ordonné de remettre en liberté Thoury de Corcerie. L’équivoque cesse : ce sont les Girondins, non les Parisiens, qui ont voulu attenter à l'unité et à l’indivisibilité de la République.
Wimpffen, Puisaye, Bougon étaient aussi au nombre des fugitifs : leur attitude ultérieure aura pour résultat d'achever de dessiller les yeux de ceux qui avaient cru au républicanisme de ces dirigeants de l’insurrection normande. Les menées de Bougon, allant, en novembre 1793, trouver les chefs vendéens pour leur indiquer que Cherbourg est plus facile à prendre que Granville, son arrestation à Antrain, son jugement et son exécution à Rennes le 4 janvier 1791 (1), achèveront les dernières conversions.
6. La masse même des fédéralistes n’a pas attendu si longtemps pour faire volte-face : une excellente occasion d’abjurer les erreurs a été offerte par l’acceptation de l’acte constitutionnel.
Dans les déclamations fédéralistes, les représentants avaient démêlé l’existence d’un vœu très vif en faveur de la prompte promulgation d’une constitution : c’est pourquoi, après huit mois de retards, la Convention s’était soudain mise à la besogne, et, avec une hâte extraordinaire, avait voté une Constitution « comme l'unique moyen d’en finir avec la guerre civile » (2).
Cette Constitution, qui n’est, au fond, qu’une mesure de circonstance, après tant d’autres, « faite surtout pour rendre impossible l’extension du mouvement girondin et fédéraliste » (3), remplit parfaitement les vues de ceux qui la votèrent.
C’est en vain qu’aussitôt qu’elle avait connu le vote, l’Assemblée générale des départements réunis en résistance à l’oppression avait répandu une brochure pleine de sophismes (4) : la France, dit-
1911; t. LX, p. 231) ; AuLarD. : Les orateurs de la. Convention, t.-II, p. 6). — H. Sauvae : Recherches historiques sur l'arrondissement de Mortain, affirme, p. 356, qu’au passage de proscrits à Mortain, « Guadet fit entendre sa puissante parole » dans l’église. « Nous avons vu quelques vieillards s’émouvoir encore au souvenir de l’éloquence pathétique avec laquelle il peignit les malheurs de sa patrie et ses propres malheurs. »
(1) Cassin : La Vendée patriote, t. II, p. 265 et 435. (2) AuLARD : Histoire politique, p. 299.
(3) R. Bamice : Le plébiscite sur la Constitution de 1793 (Révol. franç., 1910, t. LVIII, p. 193). — Il n’y avait pas de différence essentielle entre elle et le projet Condorcet. Le texte adopté le 24 juin fait ailleurs des concessions à lesprit fédéraliste : referendum, pouvoir exécutif confié à 24 citoyens élus par les départements, etc.
(4) L'assemblée centrale de résistance à l’oppression des départements
elle, est partagée en deux partis, celui qui reconnaît la Convention, celui qui ne la reconnaît pas. La vraie Convention n’existe plus depuis le 2 juin. Consacrer l’existence de la Convention actuelle, ce serait consacrer le mépris de la souveraineté nationale.
« Pourriez-vous, sans trembler pour la liberté de votre pays, voir présenter aux Français le pacte qui doit les unir, sous des auspices aussi effrayants, c’est-à-dire dans un moment où la liberté de la presse est anéantie, la communication des lumières tyranniquement interdite, le secret des postes effrontément violé, les actes les plus arbitraires audacieusement exécutés, la représentation nationale presqu’entièrement dispersée, et le droit de donner des lois à 25 millions d'hommes tombé dans les mains d’une centaine d’individus, instruments ou complices de quelques insolents tribuns, dans un moment où le plus horrible attentat, celui de la dissolution de la représentation nationale, est qualifié de sainte insurrection…, et le mouvement généreux des départements, de révolte et de projet de fédéralisme, qu’il faut arrêter et punir ? Il est. un moyen bien simple, c’est de... renvoyer l’examen du projet de constitution au moment où les départements coalisés pour la conquête de leurs droits. auront fait entendre leur voix. N’allez pas accepter une Constitution. qu’ils ne peuvent regarder comme l’ouvrage de leurs représentants.
« Nous le savons comme vous : dans Pétat de crise où se trouve ia France, une constitution lui est nécessaire. Mais pourquoi ? Cest sans doute pour faire cesser le règne des factions et pour assurer celui des lois. Mais, si accepter celle qu’on vous offre, c’est créer des factions nouvelles ou donner pius de forces à celles qui existent ; si, accepter celle qu’on vous offre, cest reculer le règne des lois, perpétuer l’anarchie et jeter un brandon de guerre civile, le remède, dans ce cas, n’est-il pas pire que le mal ?
« Une Constitution est nécessaire à la France !.. Mais si, au lieu de chasser 32 de nos représentants et d’en disperser la majorité, la Commune de Paris eût pris la place de la Convention nationale et qu’elle vous eût offert une Constitution, l’accepteriez-vous ?
« Citoyens ! Sans doute, une Constitution est nécessaire à la France. Mais, ce qui l’est davantage encore, c’est le respect des principes, car, avec les principes, on fait une constitution. Sans eux, rien de durable. \
« Sans doute, une constitution est nécessaire à la France ! Mais ce qui l’est davantage encore, c’est d’éloigner la guerre civile, c’est de prévenir une scission funeste à tous, et principalement à cette ville de Paris que nous voulons sauver malgré elle. »
Ainsi donc, les Girondins sentent bien que cette constitution
est une arme terrible contre eux : la scission qu’ils redoutent est surtout une scission parmi leurs propres troupes. Trop longtemps,
réunis à Caen, à lous citoyens français amis de la République une et indivisible. Caen, Leroy, 1793, 8 p. « De tous les moyens qu'ont employé jusqu'ici les ennemis de la liberté pour allumer la guerre civile parmi nous, la convocation des assemblées primaires aux fins d'accepter le projet de Constitution. est à la fois le plus perfide et le plus sûr. »
GIRONDE ET MONTAGNE (NOV. 92-NOv. 93) 267
ils ont reproché à la Montagne d’ajourner la discussion de la Constitution : or, voici que, sans eux, la Montagne aboutit rapidement. Trop longtemps, ils ont accusé la Montagne de royalisme ; or, la Constitution du 24 juin, œuvre de la Montagne, est parfaitement républicaine,
De son côté, la Montagne sait si bien que la Constitution est une excellente machine de guerre contre le fédéralisme qu’elle la fait répandre par ses agents secrets (1) ; et l’armée victorieuse à Brécourt en apporte 2.000 exemplaires dans ses bagages. « C'était proclamer qu’on espérait vaincre, moins par la violence que par la persuasion. » (2) Pourquoi, en effet, continuer la lutte, puisque la Convention, par son vote du 24 juin, montre qu’elle est libre au point de pouvoir donner satisfaction aux départements ? « Une constitution républicaine et longtemps attendue, dira, peu après, P.-J.-R. Lenormand, abjurant ses « erreurs », est offerte au peuple : le voile... tombe ; les autorités constituées se rétractent, la force armée est dissoute, la Constitution est proclamée, elle est acceptée partout, et chacun, abjurant son égarement, jure de la défendre jusqu’à la mort. » (3)
Cest le 25 juillet que, par courrier spécial, sans l’intermédiaire de l’administration départementale, la municipalité de Vire reçoit ia loi portant convocation des assemblées primaires pour lacceptation de l’acte constitutionnel. Le maire représente que, malgré ia défense faite par le peuple de la ville, de correspondre directement avec le pouvoir exécutif, cette injonction ne peut s'appliquer à la circonstance présente, © puisqu'il est question d’une loi qui doit être soumise à l’examen du peuple et à son acceptation ». En conséquence, on adopte de faire afficher la loi reçue et de
(1) Dans un rapport du 17 juillet, daté d’Argentan, l'agent secret Bottu raconte qu’il est allé à Caen répandre le texte. A Vaucelles, il a affiché une petite note : Guadet, à la société populaire, s’est alors écrié qu’il y avait de nouveaux émissaires des factieux, « qu’il avait déjà rencontré plusieurs exemplaires de la prétendue Constitution nouvelle, et des discours séditieux du scélérat Barrère ; qu’ii fallait redoubler “activité, de surveillance, et faire enfin un exemple de ces désorganisateurs. » (Arch. Nat., F 1e III, Calv. 12). — L’agent secret Heudier dit alors à ses interlocuteurs : « La Constitution fut-eile faite par le diable, ce n’est pas à vos administrateurs seuls à la juger : c’est au souverain, c’est à vous ; et si vous la trouvez bonne, vous l’accepterez… » (R.-N. Sauvace : Rapports d'un agent du conseil exécutif. (Mém. Acad. nat. sciences, arts et belles-lettres de Caen, 1907, p. 116).
: : ; ; - (2) G. LavaLLey : La presse en Normandie le journal de l’armée des cétes de Cherbourg (Mémoires Acad. nat. sciences, arts, belles-lettres de
Caen, 1899, p. 229).
(3) Précis exact...
convoquer les assemblées primaires pour le dimanche suivant (1):
Le lendemain, un membre donne connaissance « d’une loi qui porte que les corps administratifs et municipaux qui auraient pris des arrêtés dans les circonstances présentes ou adhéré à ceux pris par les administrations supérieures, seraient tenus de se rétracter dans les 3 jours de la publication ». « Il propose, en conséquence, d'envoyer une rétractation à la Convention. » Un autre membre rappelle alors que « la municipalité n’avait pris de son chef aucuz arrêté relatif aux circonstances présentes, qu’elle n’a fait aucune adhésion au département pour les mesures qu’il avait prises ; et que, si elle avait exécuté tous les arrêtés du département, ce n’était que d’après l’injonction formelle du peuple de la ville. réuni en assemblée primaire par le département, sans l'intervention de la municipalité ».
L'assemblée, considérant, malgré cette remise au point, « que, dans les circonstances présentes, il est de l’intérêt public que les magistrats soient les premiers à donner l’exemple de lunion qui doit lier tous les citoyens de la République », arrête qu’ « il sera adressé à la Convention nationale une déclaration des sentiments du Conseil général de la commune de Vire et une rétractation de tous les arrêtés et mesures qui pourraient être regardés comme adhésion aux mesures et démarches du département du Calvados, et que le district sera invité à se réunir à la municipalité pour adresser d'accord la rétractation ; et, de suite, un de ses membres ayant annoncé que le district s’occupait, à l’instant, des mêmes mesures, et désirait aussi d'annoncer son vœu en commun à la Convention, l’Assemblée a arrêté de se transporter à l’admipistration du district pour, conjointement avec elle, y rédiger sa rétractation. » (2)
Immédiatement, « les corps administratifs de la ville » (3) et Cahours, député du canton de Saint-Sever, réunis en la salle du district, « ont pris lecture de l’acte constitutionnel après lequel ils soupiraient depuis si longtemps, ont mürement réfléchi sur les circonstances critiques où se trouve la République », et, « voulant contribuer autant qu’il est en eux au maintien de l’ordre, de la tranquillité publique, donner la preuve de la soumission la plus grande à la loi faite par la Convention. » arrêtent de Jui envoyer par le courrier du jour l’adresse suivante
« Citoyens représentants. Nous recevons à l’instant la constitution (1) Arch. Vire, D 4, f. 76. Décision unanime (26 présents, Lanon seul est absent).
(2) Arch. Vire, D 4, f. 76. Lanon, seul absent, déclare en marge, le 29 juillet, adhérer à ces mesures.
(3) Les corps judiciaires n’y figurent pas,
GIRONDE ET MONTAGNE (NOV. 92-Nov. 93) 269
que vous avez rédigée pour le bonheur des Français : nous allons sur-le-champ convoquer les assemblées primaires pour la soumettre à leur acceptation. Puisse-t-elle, dans ce moment, servir de point de ralliement à tous les républicains et leur donner à tous un nouveau courage pour combattre les ennemis de la liberté ! Nous regrettons sincèrement les arrêtés et mesures qu’un patriotisme ardent, mais égaré, a fait prendre aux administrateurs de notre département et auxquels nous nous sommes crus obligés d’adhérer ; mais, détrompés aujourd’hui sur la véritable situation de nos représentants, nous nous empressons de les rétracter et de donner l'exemple à nos administrés du besoin de la réunion. » (1).
Cet exemple est immédiatement suivi : le lendemain, 14 citoyens viennent à la municipalité protester contre le serment exigé d’eux par le département, et demandent acte de leur rétractation. Tous les autres assermentés de ce genre les imitent les jours suivants (2).
Le 28 juillet, lecture est faite de l’acte constitutionnel aux deux assemblées primaires. Certes, les présents sont au nombre de 210 seulement, alors que, le 24 juin, 388 citoyens étaient venus adhérer aux mesures prises par le département. Du moins, c’est à l’unanimité, sans amendement, que ces 210 acceptent la Constitution (3) ; et pour porter à la Convention leur décision, ils choisissent, au premier tour, deux patriotes éprouvés : Lemaignen fils, docteur-médecin Leharnois, chirurgien, membres de la société populaire. Vraisemblablement, ils furent au nombre de ceux qui, à Paris, le 12 août suivant, demandèrent d’ajourner l’application
ChhArch: Caly, LL, district Vire, anc. 719, f.034°x° La présente sera affichée aux lieux ordinaires de cette ville. » Ont signé : 10 adminis-
trateurs, le procureur-syndic, 27 municipaux, 3 secrétaires et Cahours, délégué de Saint-Sever.
@)#Arch-Vire- DA f. 076:
(3) Le Calvados présente 20.191 votants seulement (19.732 oui ; 376 oui aveé amendement ou condition ; 81 non ; 2 blancs) ; de plus, 6 cantons votent oui à l’unanimité sans indiquer le nombre des votants. Canton de Vire : 453 votants, unanimité. — Canton d’Aunay : 203 oui ; 1 non. — Canton de Bény : 425 votants ; unanimité. — Canton de Condé : 429 votants : unanimité (à noter que la section de Pontécoulant (293 présents) est présidée par Armand Doulcet de Pontécoulant, père du conventionnel girondin). — Canton de Danvou : 290 votants unanimité. — Canton de la Ferrière-au-Doyen : 148 oui ; 22 non. (Cette assemblée, très rurale, présente 12 amendements : l’un d’eux demande, comme le projet girondin, la publication annuelle des comptes du Trésor ; mais un autre demande la mise en jugement des députés détenus, afin de les condamner ou de les acquitter). — Canton de Pontfarcv : 461 votants, unanimité. — Canton de Saint-Sever 238 votants, : 228 votants, unanimité. (Arch. Nat.
unanimité. — Canton de Vassy R. BaTicLe : le plébiscite sur la Cons-
B II 4, Calvados. — Voir aussi tilution de 1793 (Révol. franc., 1910, p. 144, 195, 336).
de cette constitution, et qui, rentrés chez eux, « firent comprendre. l'impossibilité d’appliquer la constitution dans un pays envahi, menacé dans son indépendance » (1).
En attendant ce « revirement général de l’opinion », les Virois sont tout à la joie du moment. Le 2 août, la publication et l’affichage de l’acte constitutionnel prennent les proportions d’une solennité. « Cette auguste cérémonie, écrit le district au Comité de salut public, s’est faite avec toute la pompe dont elle était susceptible ; la joie la plus pure pénétrait l’âme des bons citoyens. La lecture du procès-verbal vous convaincra que les citoyens de Vire soupiraient après le code sacré que la Convention nationale vient de leur donner. Ce code sera le point de ralliement de tous les Français. Il fera trembler les tyrans qui veulent asservir notre patrie. » (2)
Ces sentiments s’affirment avec une nouvelle vigueur le 10 août suivant, anniversaire du « jour mémorable de la destruction de la tyrannie », jour bien choisi pour « servir d'époque à l’acceptation d’une constitution républicaine adoptée par tous les Français dont elle doit faire le bonheur ». Annoncée de veille par des sonneries de cloches et des salves d’artillerie, cette fête réunit, non seulement les autorités de la ville, mais des délégués de toutes les municipalités et gardes nationales du district. Le cortège, musique en tête, fait le tour de l’autel de la patrie dressé sur la place du château, puis va à Notre-Dame assister à une messe au cours de laquelle la musique joue des « airs patriotiques ». Un Te Deum termine la cérémonie (3). Après quoi, les délégués et les autorités, de retour à l’autel de la patrie, prêtent le serment de « maintenir la Constitution de la République française, une et indivisible, la liberté et l’égalité, ou de mourir en les défendant ». Faucon, président du district (4), discourt sur les avantages de la liberté et cherche « à embraser du feu sacré du patriotisme tous les auditeurs ». « L’hymne des Marseillais chanté », le cortège se rend au pied de l’arbre de la liberté, y brûle « dix
(1) AULARD : Histoire politique, p. 313.
(2) Arch. Calv., L, district Vire, anc. 750, f.135 "719 f. 37.0La premicre lecture a lieu au pied de l’arbre de la Liberté. Les autorités, avec garde nationale et musique, vont ensuite, au bruit des cloches et du canon, répéter cette lecture dans les carrefours. « Un peuple immense » suit le cortège, criant : « Vive la République ! »
(3) À ce moment, le clergé constitutionnel a encore bonne presse. L'assemblée primaire de la Graverie a été présidée par Delpon, curé constitutionnel ; celle de Maisoncelles a eu pour secrétaire Sérard, curé de la Lande-Vaumont.
(4) C’est le beau-père de Lenormand, alors en fuite.
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titres de noblesse dont on a laissé ignorer le nom, pour en anéantir jusqu’à la trace, et les cendres [sont] emportées par les vents. » La musique joue le « Ça ira ! », et un peuple « immense » crie « Vive la République ! » (1).
7. Donc, rétractation complète : la Constitution rallie tous les suffrages, l’assemblée qui l’a décrétée est digne de faire l’union de tous les républicains de bonne volonté. D’ailleurs, ne vaut-il pas mieux se réunir contre l’ennemi commun, l’Autrichien, le Prussien, de nouveau menaçants ? On oublie les légendes à la Louvet qui représentaient la Montagne comme royaliste : sont-ils royalistes ceux qui votent une constitution républicaine et démocratique ? Sont-ils royalistes ceux qui, après avoir voté la loi de réquisition du 23 août 1793, la « levée en masse » contre l’ennemi extérieur, lui donnent pour corollaire, pour complément nécessaire, attendu, réclamé par les Virois depuis cinq mois, le fameux décret du 17 septembre 1793 prescrivant l’incarcération des « suspects » ? Ne serait-ce pas plutôt certains fédéralistes qui étaient royalistes ? La Convention l’affirme : les événements de Lyon, de Toulon le prouvent. Quant à ceux qu’on a connus, Wimpffen, déjà soupçonné par le district au printemps précédent, Puisaye, Bougon, alliés des Vendéens, et ces administrateurs qui ont ordonné de remettre en liberté un Thoury de Corderie, ne sont-ils pas des contre-révolutionnaires qui ont mis les bons citoyens « dans l’erreur par des insinuations perfides » ? Désormais, « guerre aux tyrans, aux despotes coalisés ! » et, « paix aux amis de la République ! » (2) « La présence de l’Anglais le long de nos côtes ne nous intimide pas. Le district de Vire apprendra à la République entière qu’il était digne de combattre les ennemis de sa patrie. Nous jurons une haine éternelle à l'aristocratie, au fanatisme, et au fédéralisme, et, pour leur faire une guerre à mort, nous vous prions de nous procurer des armes... »
Le ralliement autour de la Convention est bientôt tel qu’on ne songe même plus à la Constitution de 1793. Sur le rapport des délégués des assemblées primaires qui sont allés à Paris et que les Jacobins ont su endoctriner, tous admettent que les nécessités du salut public exigent le maintien de la Convention à son poste (3). « Considérez, lui écrit la municipalité le 4 octobre,
() "Id, anc. 719, f. 39, 41, 43 ; 750, f 11° — Arch. Vire, D 4, f. 83.
(2) Adresse du district à la Convention, 3 octobre 1793. (Arch. Calv., 425):
(3) Voir à ce sujet les lettres du 29 septembre au président de la Convention et aux représentants présents à Caen. — La Convention, étant « constituante », aurait dû se retirer après la mise en vigueur de la Constitution (id. anc. 750, f. 122,128).
avec quelle justice la patrie en danger vous impose la loi de rester à votre poste jusqu'à ce que les triomphes de la liberté aient étouffé les soupirs menaçants de la tyrannie agonisante. Tous les vrais républicains désirent ardemment que vous conduisiez jusqu’à la perfection le sublime édifice dont vous avez si solidement posé les bases, et la commune de Vire vous en conjure au nom du salut public. » (1)
Certes, le ton est déclamatoire, et la flagornerie évidente : cet etalage de patriotisme vise à faire oublier qu’on n’a pas su éviter l’écueil fédéraliste. Et, à la lecture de telles adresses, les premiers représentants en mission dans la région ont dû rester quelque peu sceptiques : il était assez difficile d’en faire accroire à Bonnet (2), Duroy et Robert Lindet, des hommes du cru. Heureusement pour les personnages compromis, les deux premiers, étant du Calvados et y comptant beaucoup d’amis (3), voulurent bien se contenter de cette prose et surent éviter des représailles.
Mais, leurs successeurs n'étaient pas tenus à une telle réserve : et Laplanche, Garnier (de Saintes) et Jeanbon-Saint-André ne dissimulèrent pas leurs préventions contre les Virois (4). Le dernier nommé, passant par Vire, le 4 décembre 1793, ordonne sur simple dénonciation du district de Mortain, la destitution et même l’incarcération du procureur-syndic Delavente ainé et des administrateurs Faucon, Goislard, Lebastard et Roger, simplement coupables d’avoir, en juillet précédent, exécuté l’ordre du départe-
(HÉATch A Mice, DU MS06:
(2) Le 24 décembre 1793, Bonnet [ex-maire de Caen] avoue que « le Calvados n’a pas saisi promptement les principes républicains ». (AULARD : Recueil des actes, t. IX, p. 634).
(3) Lindet, Normand de l'Eure, s’en plaignit au Comité, le 27 août, et obtint gain de cause puisque, le 3 septembre, la Convention rappela Bonnet et Duroy qu’il n'était pas bon de laisser dans les départements qui les avaient députés (Ip., id., t. VI, p. 135). Parmi ceux que Lindet, resté seul, a fait destituer, se trouve de Grouchy, officier de l’armée de l'Ouest, beau-frère de Doulcet de Pontécoulant.
(4) Laplanche, « personnage hâbleur et grossier » (LÉVY-SCHNEIDER Jeanbon Saint-André, t. 1°", p. 588) signala à la Convention le « mauvais esprit des habitants de cette partie du Calvados ». Reproduite par le
Républicain, cette allégation souleva les protestations de la municipalité et du club de Vire (AuLzarp : Recueil. t VITE p.328 — Arch. Vire, D 10, p. 160 ; I 74, f. 3, 13). Le 29 décembre 1793, Garnier parle des distriets de Domfront et de Vire « où l'esprit publie est détestable (AULARD : Recueil.…., t. IX, p. 755). — Cependant, leur politique n’est pas répressive : Lindet a été modéré ; Laplanche a dit qu’ « il n’était pas si diable qu’il était noir ». Ils n’ont cherché à frapper que les contrerévolutionnaires avérés, s’efforçant de rallier les fédéralistes dont le républicanisme était certain.
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ment du Calvados leur prescrivant de remettre en liberté Polinière et son épouse (1). Aux yeux de ces représentants, les protestations d’attachement prennent peu de valeur. Seuls, des actes peuvent prouver la réalité des sentiments affichés dans les adresdes des autorités locales.
L'application du fameux décret du 17 septembre 1793 constitue pour les Virois une excellente occasion de mettre leur conduite en harmonie avec leurs paroles. Ce décret comble d’ailleurs les vœux des autorités locales qui souhaitaient depuis cinq mois Padoption d’une législation sévère à l’égard des suspects.
De plus, ce sont les comités de surveillance révolutionnaire créés au printemps de 1793 qui sont plus spécialement chargés de Pexécution ; étant donné l’état d’esprit de certains de leurs membres, pleins d’un rude zèle, elle ne peut qu'être très rigoureuse (2).
Il est certain qu’on ne perd pas de temps : commencée le 8 octobre 1793, l’opération est, le jour même, appliquée à 14 personnes ; et le soir, la municipalité annonce que la prison sera trop petite (3). On continue les jours suivants, et, au bout de dix jours, 47 personnes ont pris domicile à la maison d’arrêt (4).
Par la suite. il faudra transformer en lieu de détention la maison de l’émigré de Billeheust (5) ; puis, on sera bien aise d’évacuer sur Caen, à la fin de brumaire an IlI-novembre 1793, une
(1) Voir p. 263. Les 5 incarcérés furent remis en liberté le lendemain, leurs collègues ayant fourni la preuve de leur innocence, mais Jeanbon ne les rendit pas à leurs fonctions « parce qu’il voulait prendre de plus amples informations ». (Arch. Calv., L, district Vire, anc. 719, f. 29 ; 730 pNMTA2 int. 29 0floréalan TI: 700 112115. "Arch. Vire, 1 74, 1.5, 7. — Arch. maison d’arrêt Vire, reg. 1786-an II, f. 58).
(2) Si le comité de Saint-Thomas paraît plus actif que celui de l'hôpital, cela vient de ce que la circonscription du premier contient tout le quartier aristocratique de la cité.
(3) Le tribunal doit céder comme annexe la chambre dite du Conseil qui communique avec la Conciergerie.
(4) Arch. maison d'arrêt Vire, reg. 1786-an II, f. 36-41. De plus, du 14 octobre 1793 au 23 janvier 1794, 88 personnes étrangères à Vire sont amenées comme suspectes à cette prison, sur ordre des comités de Saint- Martin et Saint-Germain-de-Tallevende, Neuville, Courson, Montchamp, la Graverie, Landelles, Bény, Brémoy, Bernières-le-Patry, Clinchamps, Annebecq, le Tourneur, Coulonces, Beaumesnil, Saint-Sever, Estry, Saint-Manvieu, Lassy, Maisoncelles-la-Jourdan. D’autres suspects, comme les Gaultier, de Carville, ont dû être directement transférés à
Caen.
(5) 3 pluviôse an I1-22 janvier 1794. On y mettra les Augustines de l'Hôtel-Dieu, puis toutes les religieuses non sermentées, au total 69.
partie de ces détenus (1). Enfin, les suspects âgés ou infirmes sont simplement consignés à l’intérieur de leur demeure « sous la garde d’un sans-culotte ». x
« La loi du 17 septembre, pourra écrire Laisné au Comité de sûreté générale, le 24 janvier 1794, a reçu assez universellement son exécution, particulièrement. à Vire, où les arrestations ont été nombreuses. » (2)
Les archives des deux Comités de surveillance étant disparues, il n’est pas possible de donner une liste complète des suspects atteints par la loi. De plus, « immédiatement après la publication du décret, écrira plus tard Laisné (3), des arrestations furent faites. pour des motifs plus ou moins fondés (4). Plusieurs [comités] ayant reconnu lerreur dans laquelle ils avaient été entraînés, soit par des dénonciations mal fondées, soit par des faits supposés, rendirent presqu’aussitôt la liberté à ceux qu’ils venaient de faire arrêter. » (5). De cet aveu, il résulte qu’un certain nombre d'individus déclarés suspects, consignés à leur domicile (6), puis libérés quelques jours après, ne peuvent figurer dans la liste ci-jointe (7), établie au moyen d’éléments épars dans les archives du district, de la municipalité et de la maison d’arrêt.
Cette liste comporte néanmoins 82 noms d’habitants de Vire, dont 47 hommes. La plupart des parents (8) et agents d’émigrés,
(1) 13 hommes et 11 femmes provenant de Vire ont été ainsi détenus aux Carmélites (hommes) et aux Bénédictines (femmes) de Caen. (Arch. Calv., L" (reg.) : mouvement des maisons d’arrêt des hommes et femmes suspectes.) é
(2) Le 5 janvier, il avait écrit : « La tranquillité règne. les malveillants les plus marquants ont été mis en état d’arrestation, et, à mesure que de nouveaux paraissent, ils subissent le même sort. (Id., anc. 747, f#3 CMS).
(3) Id., anc. 742, n. f. 20 messidor an Il, au Comité de salut public.
(4) Le 24 janvier, il avoue que, « dans les campagnes, beaucoup d’arrestations ont eu pour cause des haïines particulières ; et, particulièrement, ceux qui n’allaient pas à la messe, ont été déclarés suspects ».
(5) « Je vous observe que ces élargissements ont eu lieu avant la loi du 14 frimaire qui leur défend de mettre en liberté ceux qu’ils auront fait mettre en état d’arrestation. »
(6) Pour ceux qui sont entrés à la maison d’arrêt, les registres d’écrous donnent la précision souhaitable.
(7) Voir appendice III-B.
(8) On n’y voit figurer ni la dame Leharivel de Fresne, ni la veuve Roussel de Fontenelle, mères d’émigrés ; ni les sœurs de l’émigré Heurtault ; ni la femme de l’émigré Le Brun de Blon, ni les Banvilie de Martilly, beau-père et mère de l’émigré du Quesnoy. Etaient-ils alors
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les individus d’incivisme notoire ont perdu momentanément leur liberté. Des femmes, des jeunes filles, des domestiques accompagnent en prison le chef de famiile ; des vieillards que leur âge rend peu dangereux, des administrateurs, des magistrats de l’époque révolutionnaire : Noël du Pare, ex-juge au tribunal du district ; Noël du Rocher, ex-administrateur du Calvados ; Brouard de Clermont, président de l’administration départementale en 1790-91 ; enfin Suzanne de Montbray, veuve Philippe Dumont, mère d’Armand Dumont qui a commandé à Brécourt les chasseurs de la Brétèche, complètent la liste.
Ajoutons que, parmi ceux que visait le décret du 17 septembre, plusieurs s’empressent de quitter la ville pour se soustraire aux effets du mandat d’arrêt. Ils vont se cacher dans les communes où ils ont des propriétés ; là, ils rencontrent des complaisances, des complicités, même de la part des autorités locales. Ainsi agit Viel (1) ; puis c’est le ménage Polinière qui réussit à éviter l’incarcération en se réfugiant à Coulonces (2). Très mécontent, le Comité de Saint-Thomas obtient du Conseil de district, le 15 décembre 1793, l’autorisation de faire les recherches nécessaires Gans toute l’étendue du district, et de requérir à cet effet la force publique (3) : mais cette mesure semble avoir été peu efficace. Néanmoins, il est clair que les autorités locales ont saisi avec empressement l’occasion que leur offrait la loi du 17 septembre de marquer leur horreur pour l’ancien régime et ses partisans.
Au même moment, un événement se produit qui met les Virois en mesure de montrer une fois de plus la sincérité de leur ralliement : l’incursion vendéenne en Normandie (4).
en résidence à la campagne ? Ou, simplement consignés à leur domicile, ont-ils été libérés très rapidement par les Comités ? On ne s’explique pas pourquoi ils ont pu être exceptés de l’application de la loi.
{) Viel, rère et beau-père d’émigré, s’est réfugié à Maisoncelles. En vain, le Comité de Saint-Thomas y perquisitionne, « la municipalité lui ayant procuré des facilités d'évasion ». Bien mieux, des particuliers de Maisoncelles déposent « une réclamation pour empêcher lPeffet du mañdat d’arrêt » et tiennent des propos si « insolents » que le Comité de Saint-Thomas les fait arrêter. (Arch. Vire, I 74, f. 27, 31).
(2) C’est en vain qu’on les portera sur la liste des émigrés : ils sortiront de leur retraite sous la réaction thermidorienne et obtiendront de la .municipalité de Coulonces les certificats nécessaires pour avoir
radiation.
(3) Arch. Calv. L, district Vire, anc. 720, f. 30.
(4) « Je ne sais encore, écrit à ce propcs le représentant Lecarpenticr, si le peuple du Calvados va saisir cette occasion pour laver la tache que le fédéralisme a imprimée à ce département. » (AULARD : Recueil.….,
t. VIIL, p. 229).
Représentée, cette fois, par une véritable armée bien homogène, « nobles et paysans étant également royalistes, avant tout catholiques » (A), la contre-révolution tente un puissant retour offensif. L'imminence du danger scelle, en quelque sorte, la réconciliation de tous les partisans de la République, et les Virois, fédéralistes penauds, se groupent tout naturellement autour de la Montagne, seule capable, à leurs yeux, d'animer le bloc de ceux qui doivent faire front contre l’ancien régime.
C’est le 24 octobre que les Virois apprennent que les Vendéens, après avoir franchi la Loire, se dirigent vers le nord ; et déjà, le district demande aux représentants Lindet et Oudot des armes et des munitions pour les gardes nationales de son ressort. Puis le 30, à la nouvelle de l’échec de Mayenne, transmise d’Avranches par Garnier (de Saintes), la garde nationale de Vire gagne Domfront (2), tandis que celles de Saint-Lô et Torigni vont à Condésur-Noireau. Mais le 3 novembre, à 2 heures du matin, on apprend la prise d’Ernée par les Vendéens et leur marche vers Vitré et Fougères : ils peuvent, par Mortain, se rabattre vers Vire. La ville étant sans défense, les autorités veulent la mettre en état de supporter le choc, réclament à nouveau des armes, des munitions. « L’instant est arrivé, proclame le district, où l’on reconnaïitra les vrais républicains. » (3)
Cependant, spectacle peu fait pour réconforter les populations, quantité de militaires en déroute depuis l’affaire d’Ernée traversent la ville (4). De plus, on en est toujours réduit aux hypothèses sur les projets des Vendéens. Songent-ils à Saint-Malo, à Cher-
(1) H. PRENTOUT : Le fédéralisme en Normandie (Révol. franc., t. LVIII, pa159);
(2) Seuls partent les canonniers et 300 hommes porteurs de tous les fusils disponibles (Lindet et Oudot les feront relever par des jeunes gens de la réquisition). Parmi eux, « plusieurs ont lâchement abandonné leurs drapeaux. » — Au club, « un membre à demandé que tous ces lâches déserteurs fussent sur-le-champ mis en état d’arrestation et. punis selon la rigueur des lois. » Adopté à l’unanimité. (Arch. Calv. L, district Vire, anc. 719, f. 128, 132-135 ; 732, f. 100-111. — Arch. Vire, D 4, f. 115-117 ; D 10, p. 153-154).
(3) De même, il écrit à Condé : « Le moment est arrivé où il faut que vos concitoyens et les nôtres prouvent ensemble qu’ils sont dignes de porter le nom de républicains » ; et il invite les gardes envoyés à Domfront à ne pas imiter « les poltrons de cette ville. hommes à circonstances et qui se plient selon leur influence ». (Arch. Calv., L, districtVire anc- 1920 eine
(4) Le district les arrête pour leur faire rejoindre leur corps. Il récupère la caisse du 8° bataillon du Calvados. (Id, anc. 719, f. 138 120803007522 7):
FA
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bourg ou à Caen ? Le 4 novembre, à 9 heures du soir, Demortreux, désigné par ses collègues, part pour Caen ; à 6 heures du matin, il voit les représentants Oudot et Laplanche, en obtient quelques munitions, et l’assurance que, le 6, ils partiront pour Falaise avec une « armée formidable ».
Le 7, Vire apprend que des parlementaires vendéens ont sommé la viile de Saint-Hilaire-du-Harcouët (Manche) de se rendre dans les 48 heures. Mais on sait que l’armée Sépher est en route ; les autorités passent la nuit à préparer l’étape. Malgré la précision de la menace, on respire.
Le 10, l’armée Sépher, forte de 6.000 hommes, arrive, accompagnée par Laplanche. Mais dès le 13, à la nouvelle de la prise d’Avranches par les Vendéens, Sépher et Laplanche, opérant une manœuvre incompréhensible, donnent l'ordre de gagner Torigni, à 6 lieues au N.-N.-W. de Vire, s’écartant ainsi de l’ennemi (1). La consternation est grande dans la ville ; mais il n’y a pas affolement. Le district prend la direction des mesures de défense, fait exécuter des abatis d’arbres, des tranchées, des redoutes sur les routes d’ Avranches et de Villedieu, les chemins de Gathemo et Montijoie et à l’extrémité de la rue des Cordeliers. Tous les architectes et entrepreneurs sont mis en réquisition, ainsi que le matériel et les ‘animaux nécessaires. Vire et Saint-Sever seront les points de rassemblement des gardes nationales. Les hommes sans fusil se muniront de haches, fourches, faulx. Les municipalités défaillantes seront déclarées « traîtres à la patrie » (sic) (2).
Le 15 novembre, au milieu de €es préparatifs menés avec une activité fébrile, on apprend l’attaque de Granville par les Vendéens. D’heure en heure, des courriers montés apportent des nouvelles : on connaît ainsi très vite la belle résistance des Granvillais et l’échec des Vendéens dans leur tentative d’eniever un port qui leur aurait permis de prendre contact avec la flotte
anglaise (2).
(1) « Quant à Sépher, il venait de faire une campagne de cinq jours qui pourrait passer pour le chef-d'œuvre de lPabsurde, se reportant de Vire sur Coutances par Saint-Lô, le 23 brumaire, pour couvrir Cherbourg, au lieu d’aller défendre Granville. » (LÉYY-SCHNEIDER : Le Conventionnel Jeanbon Saint-André, t. 1°", p. 588). Sépher sera destitué le 1° décembre suivant.
(2) Arch. Calv., L, district Vire, anc. 720, f. 7-9 ; 732, f. 117-124, 127-129 : 750, f. 122. On évacue sur Condé les archives.
(3) Les Virois prétendent entendre le bruit du canon. Leurs lettres aux armées pouvant tomber aux mains de l’ennemi, ils y déclarent avec emphase qu’ils ont des forces considérables, capables d’exterminer oué les brigands. Plus tard, ils avoueront Île subterfuge. (Id. anc. 732,
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Mais, cette victoire, au lieu de rassurer les Virois, augmente d'abord leurs alarmes. En effet, Sépher étant à Coutances et les « Mayençais » à Fougères, les Vendéens vaincus vont refluer vers l'est. Dans la soirée, la nouvelle de la prise de Villedieu, à 6 lieues de Vire, par les cavaliers de La Rochejaquelein, justifie ces prévisions. Deux jours se passent dans l’angoisse, sans armes ni munitions (1). Enfin une reconnaissance de hussards, envoyée vers Villedieu, rentre, attestant que les Vendéens sont en pleine retraite vers le sud. Quelques jours encore, on se tient sur ses gardes, puis les postes établis sont peu à peu supprimés.
Vire n’a done pas eu à subir le choc des Venäéens auxquels on n’aurait pu résister longuement. Mais l’attitude des autorités, l’empressement que mit la population à exécuter les travaux défensifs, frappérent les représentants et les amenèrent à abandonner leurs préventions contre ces fédéralistes repentis. Laplanche lui-même, le 22 novembre, signala à la Convention la belle attitude des Virois (2).
Cette incursion vendéenne, montrant aux Virois de quel côté venait le péril pour la République, fut bien, après la promulgation de la Constitution, le grand facteur de ralliement à la Convention montagnarde. Certes, il n’y a peut-être pas lieu de suivre Laplanche qui, tombé dans l’excès opposé, écrit maintenant : « La nouvelle de la juste punition de 21 députés a produit le plus grand effet... L’exécution de Fauchet a produit le plus grand plaisir
(4) SÉauix (Hist. de la Chouannertie, t. 1%, p. 100) dit qu’il y eut émoi à Vire : « Les uns fuyaient, les autres enfouissaient leur argent ». Le district regrette surtout de ne pas avoir d’armes, car « nous ne pourrons pas tuer un seul brigand. » (Id., anc. 732, f. 136-138, 142 ; 733, f. 51).
(2) Le 30 novembre, Sosson, de Caen, déclare à la Convention : « Le Calvados est régénéré et n'offre de toutes parts qu’une sublime Montagne. À la nouvelle que les brigands se portaient sur ce département, tous les citoyens accoururent aux armes. » (Id., L 427). — Le 24 décembre, Bonnet écrit au Comité de salut publie : « On peut être sùr qu’actuellement, [le Calvados] défendra la République avec un courage intrépide. La levée en masse à l’approche des brigands en est la preuve. » — Après avoir dit qu’il soupçonnait « Vire d’être capable des atrocités commises à Fougères contre les défenseurs de la patrie », Laplanche fit savoir aux Virois son désir de leur « donner des marques sensibles de son attachement », et il écrivit à la Convention : « Les retranchements formés à Vire avec une célérité dont il y a peu d'exemples. mettent parfaitement à couvert les départements de la Manche et du Calvados. » (AuLARD : Recueil…., t. VIII, p. 635 ; t. IX, p. 634. — Arch. Vire, H aff. milit.). Dès janvier 1794, les représentants consentiront à écouter les doléances des deux Virois les plus compromis dans le fédéralisme, Germ. Duboscq et P.-J.-R. Lenormand, « victimes » des députés proscrits. (Arch. Vire, I 74, f. 4, 26, 53, 72).
dans le Calvados. » (1) Mais il est certain qu’une évolution s’est accomplie. « À cette époque, écrit le district au sujet de l’incursion vendéenne, le département, trompé sur les journées des 31 mai et 2 juin, mais revenu. de l'erreur où des députés proscrits lavaient plongé, déploya avec nous toutes les forces pour repousser les brigands. Les Calvadossiens aimaient trop la patrie pour consentir jamais à servir la cause de ces scélérats. »
Victimes de « l’erreur comme les autres patriotes qui ont été séduits et malheureusement entraînés dans l'insurrection de Caen » (2), les Virois se sont ressaisis. Sans doute, la Convention, centre de leur ralliement, est dominée par la Montagne, cette « faction » honnie pendant 8 mois. Qu'importe ! La défense natiopale exige qu’il y ait union de tous les Français disposés à sauver la patrie, à fonder la république. Par attachement au nouveau régime, par patriotisme, les Virois oublient leurs préventions de la veille contre la Montagne.
2. HISTOIRE POLITIQUE DE VIRE AU TEMPS DE LA MONTAGNE TRIOMPHANTE (DÉCEMBRE 1793-JUILLET 1794)
Caractères de cette période. — 1. Organes locaux de fonctionnement du régime révolutionnaire : district, municipalité, comités, etc. Nécessité de les épurer. La société populaire régénérée ; son intervention ; épuration Bouret. Fonctionnement de ces organes. — 2. La Terreur à Vire. Caractères. Répression : émigrés, ascendants d’émigrés, prêtres déportés, prêtres insermentés. Prévention : les suspects ; les élargissements ; attitude du représentant Bouret. Conclusion sur la Terreur à Vire. — 3. L'esprit public à Vire en l’an II. Caractères. L’opposition. Les ralliés : hostilité à l’ancien régime ; fétes publiques ; adresses à la Convention ; réception des représentants en mission. — 4. Le mouvement religieux. Facteurs d’évolution. Manifestations anti-religieuses : fermeture des églises. Attitude des autorités à l’égard du clergé jureur. Attitude des prêtres : les abdicataires ; les mariages
_ de prêtres. — Les cultes nouveaux : la fête de la Raison à Vire. La féte de l’Etre suprême. Caractère local de ces cultes révolutionnaires. Profondeur du mouvement : état-civil, calendrier républicain ; célébration du décadi ; continuité de l’exercice du culte catholique. — Conclusion.
(1) I1 ajoute, avec plus de vraisemblance : « Le peuple est maintenant convaincu que la Montagne veut sincèrement son bien, et que la Convention est inflexible pour ceux dont les crimes peuvent attenter à l'unité et à l’indivisibilité de la République. » (AuLarp : Recueil, t. VIII, p. 245).
(2) Arch. Vire, I 74, f. 50. — Arch. Calv., L, district Vire, anc. 733, SF 66 736, f. 82. Les Virois n’ont pas assez de malédictions contre
Bougon-Lonzgrais, ce « traître », ce « conspirateur qui s’est joint aux
brigands de la Vendée ».
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La période de la Montagne triomphante est celle au cours de laquelle tous les Français vraiment soucieux du salut de leur patrie adhèrent à l’idée montagnarde de la nécessité des grandes mesures révolutionnaires.
En l'an 1”, « les lois sont révolutionnaires, ceux qui les exécutent ne le sont pas. » (1) En l’an II, il n’est pas de patriote clairvoyant qui ne « marche ré olutionnairement ». Abandonnant ’individualisme qui avait marqué les premières années du régime nouveau, tous comprennent que la discipline la plus rigoureuse est devenue indispensable et acceptent sans résistance « le despotisme de la liberté contre la tyrannie » (2).
L’omnipotence étant ainsi rendue à lJEtat, la période de la Montagne triomphante est nécessairement celle de l'apogée du gouvernement révolutionnaire, celle où il fonctionne avec tous ses rouages essentiels et obtient le maximum de rendement. C’est aussi celle de l’apogée de la Terreur, car « il n’y a de citoyens dans ia Républiaue que les répuhlicains », et le gouvernement « ne doit aux ennemis du peuple que la mort » (3). C’est enfin l’époque de l’apogée d’un mouvement de déformation religieuse, tendant à substituer au christianisme, irréconciliable adversaire du nouveau ‘régime, des cultes « révolutionnaires » qui, malgré leur apparente diversité, « ne furent à la lettre que l’adoration de l'Etat, de la patrie, qui prit corps et se ritualisa » (4). Gouvernement révolutionnaire, régime de terreur, cultes nouveaux, tout va de pair, contribuant au même résultat : le salut de la patrie. Les innovations de la Montagne prouvent leur efficacité : les dangers de la guerre civile et extérieure diminuent, ce qui justifie les prévisions ue ceux qui, l’an d'avant, n'avaient cessé de réclamer l’emploi « terrible », mais « nécessaire », des « lois de la guerre » (5).
En ce qui concerne la ville de Vire, il convient de répondre aux questions suivantes : comment ont fonctionné les organes locaux du gouvernement révolutionnaire ? Comment a-t-on appliqué la Terreur ? Quel accueil a été fait à ce régime par la population, et, en particulier, quelle a été la contribution locale au mouvement de déchristianisation et d’instauration des cultes nouveaux ? ï
1. Pendant cette période, les organes locaux des ordres admi-
(1) Saint-Just à la Convention (10 octobre 1793).
(2) Définition du gouvernement révolutionnaire par Robespierre. (3) Robespierre.
(4) A. Marmiez (Rev. d’'hist. mod., t. III, p. 127).
(o) Jeanbon Saint-André (2 juin 1793).
nistratif et judiciaire installés sous la Constituante continuent de prendre part à la conduite des affaires publiques. Mais, averti par aventure fédéraliste, le pouvoir central les fait surveiller par ses agents et réalise la subordination administrative que la Constituante n’avait pas voulu établir, par défiance de tout ce qui rappelait les pratiques de l’absolutisme.
Mais, ces organes, bien que soigneusement tenus en haleine, ne peuvent suffire désormais. Il faut faire appel à d’autres rouages. L’un d’eux est le Comité de surveillance, issu du décret du 21 mars 1793 : ses attributions vont comporter maintenant la police générale et l’application des mesures concernant les menées contrerévolutionnaires. L’autre n’a pas, n’aura jamais de caractère absolument officiel : c’est l’ancienne Société des Amis de la Constitution devenue Société populaire des Amis de la République. En 1794, sous la pression des événements et grâce au crédit dont elle jouit près des représentants en mission, elle devient, à côté et même au-dessus des autorités légales qu’elle contrôle et parfois dirige, « un véritable gouvernement aux rouages multiples, aux attributions infinies » (1), vigoureusement actionné lui-même, grâce au système des affiliations, par le centre même de l’énergie révolutionnaire, le club des Jacobins de Paris.
C’est le fameux décret du 14 frimaire an II-4 décembre 1793 qui définit le mieux la tâche qui incombe à chacun des organes officiels. Il confie au district (2) « la surveillance de l’exécution des lois révolutionnaires et des mesures de gouvernement, de sûreté générale et de salut public dans les départements, à la charge d’en rendre compte exactement tous les dix jours au Comité de salut public pour les mesures de gouvernement et de salut public, et au Comité de surveillance de la Convention, pour ce qui concerne la politique générale et intérieure, ainsi que les individus » (3).
Pour donner plus de vigueur à l’application des lois, le même décret remplace le procureur-syndic, éligible, par un agent national désigné par le pouvoir central et chargé de réquérir et poursuivre l’exécution des lois, ainsi que de dénoncer les négligences
(1) Gazagert : Le club de Montauban (Rev. d’hist. mod., t. X, 1907-08).
(2) Depuis juillet 1792, le district fonctionne sous sa forme complète, le conseil général (12 administrateurs). Maïs le décret du 14 frimaire (sect. III, art. 5) ayant, à cause du fédéralisme, supprimé de la hiérarchie le département pour tout ce qui concerne « les lois révolutionnaires et les mesures de gouvernement », le district devient la véritable
unité administrative.
(B)Sect.vil, art 26:
et infractions (1). Obligé de correspondre tous les dix jours avec les Comités de gouvernement « afin de certitier les diligences faites. et de dénoncer les retards et les fonctionnaires publics négligents et prévaricateurs », l’agent national est le rouage de centralisation le plus effectif de l’administration locale.
« L'application des lois révolutionnaires et des mesures de sûreté générale et de salut public, dit le décret du 14 frimaire (2), est confiée aux municipalités et aux Comités de surveillance. à Ia charge. de rendre compte, tous les dix jours, de l’exécution.…. au district. comme chargé de leur surveillance immédiate. » Et l’agent national de la commune, qui remplace le procureur, est ici « l’œil et le satellite inséparable » de la loi. Le législateur considère ces organes « comme étant placés plus près des ennemis de la chose publique et formant en quelque sorte l’avantgarde destinée à les combattre ». « Vous êtes, leur écrit le Comité de salut public, les bras qui meuvent le levier révolutionnaire... Vous avez toute la latitude d'activité qui est nécessaire. Vous ne recevez de bornes que des lois. Il faut que la loi veille plus que le crime, que son action puisse... le frapper à toutes les heures... Cette loi révolutionnaire vous met à la main la vengeance nationale... » (3)
Il n’est pas nécessaire d’insister sur l’ampleur de la tâche constituée par l'application de la « loi révolutionnaire » : les difficultés résultant de l’état de guerre, le désordre financier, le malaise économique, les menaces de disette compliquent étrangement les choses.
Pour obtenir de tous ces organes un rendement conforme aux vues du législateur, il est utile de les débarrasser, au préalable, de tous les éléments susceptibles de ne pas marcher « révolutionnairement ». C’est pourquoi la loi du 14 frimaire prescrit l’épuration des autorités constituées. À cet effet, le Comité de salut public, le 29 décembre 1793, décide l’envoi dans les départements, de 58 députés munis de « pouvoirs illimités ». Précédemment, des représentants étaient allés en mission dans les départements, mais toujours pour des objets très particuliers. Il s’agit, cette fois, d’une grande mission d’unification : toute l’administration française doit en sortir régénérée selon les principes montagnards.
Toutefois, parce qu’on a bien soin de ne pas envoyer dans un département, de représentant appartenant à sa députation, ces
() Sect. IT, art. 14. L’art. 15 permet de déléguer les fonctions d'agent national au procureur syndic, s’il n’est pas dans le cas de destitution.
(2) "Sect. "IL art. 8.
(3) Circulaire du Comité aux communes sur l’application du décret du 14 frimaire,
délégués du Comité de salut public risquent fort de n’avoir aucune idée des conditions locales au milieu desquelles ils vont avoir à opérer. C’est alors qu'intervient, avec une efficacité certaine, le Club local. Il serait dangereux de consulter un corps électoral où pourraient se glisser des ennemis de la chose publique. Il vaut mieux se faire éclairer par un groupement qui, à cause de l’impulsion reçue des Jacobins de Paris, est, sûrement, « à la hauteur des circonstances » et présente toutes les garanties de partialité désirables.
Voyons comment le club de Vire a rempli ce rôle.
C’est seulement le 27 octobre 1793 qu’on s’est remis à l’œuvre pour « régénérer la société ». Après la rédaction d’une adresse de sympathie à la Convention (1), on prépare une assemblée générale qui se tient, le 26 novembre, dans l’église de l'hôpital général. Un Comité directeur ayant à sa tête Gauthier, Demortreux fils, Bazin du Parc et G.-F. Mauduit, puis des comités de correspondance, de surveillance et d’instruction publique (2) sont constitués et un règlement est rédigé (3). Le 8 décembre, un membre observe que « la société régénérée devait s’empresser d’en faire part aux Jacobins de Paris » : on leur écrit aussitôt et on les invite à « faire parvenir tous les ouvrages qui pourraient maintenir et propager l’esprit républicain et. aider à anéantir le fanatisme et toutes les aristocraties..… » (4) Ainsi se trouvent renouées ces rela-
(1) « Pour la féliciter sur ses travaux, lui témoigner de la reconnaissance pour la fermeté des mesures qu’elle prend dans les moments de crise, la prier de continuer et de rester à son poste jusqu’à ce que les ennemis de la République soient. anéantis. »
(2) « dont chaque membre, alternativement, serait chargé d’instruire le peuple. » (Arch. Vire, I 73, n. f.).
(3) Adopté définitivement le 3 février 1794 et imprimé chez Lebel, membre du club. Sur proposition du général Beaufort, de passage à Vire, on admit aux séances les militaires présentant un diplôme de civisme délivré par leur bataillon. Les militaires jouent un grand rôle aux séances, indiquant notamment comment procèdent les autres clubs qu’ils ont fréquentés, d’où nombreuses motions pour mettre celui de Vire à l'unisson. Mais, souvent, ces militaires, surtout ceux des bataillons de Paris, présentent leurs motions sur le mode violent et il y a tumulte. (Le procès-verbal du 14 décembre 1793 dit cependant : « On n’a pas confondu les militaires avec les muscadins qui sont venus troubler la société. » [Premier emploi à Vire du mot muscadin]). (Id., I 74, f. 2 6, 8, 11, 12, 33, 48. — Arch. Calv., L, district Vire, anc. 750, f. 37. — Bibl. Vire, ms. Crespin, t. 1°", p. 307-322).
(4) Le 13 mars 1794, un membre demande, peu opportunément Ê l’affiliation au club des Cordeliers qui a si bien mérité de la Révolution je On passe à l’ordre du jour, car « au surplus, nous sommes AIAUES à la société des Jacobins qui peut être regar‘'é2 comme la sociélé-mère de toute La République. » (Arch. Vire, I 74, f. 6, 57).
tions entre la société-mère et la filiale de Vire, qui avaient fait défaut au printemps précédent.
Pour assurer sa bonne marche, le club régénéré se rend compte qu’il convient d’effectuer une dernière besogne : l’épuration de ses membres. Il en charge son Comité de surveillance devenu Comité d’épuration et de présentation. Mais la mise en pratique entraîne la manifestation de deux tendances si opposées que cinq des sept épurateurs en arrivent à démissionner (1). La première, toute d’excommunication, est exprimée, le 6 janvier. 1794, en cette motion, très applaudie, « que tout condidat, sur l’interpellation qu’un membre pourrait lui faire de rendre compte de sa vie civique depuis la Révolution, n’en soit pas quitte à dire : que peut-on me reprocher ? Qu'il soit tenu de dire ce qu’il a fait pour clle ». Mais, c’est, finalement, non sans résistance (2), l’autre tendance qui l’emporte, puisque, le 16 février, la liste épurée est présentée en ces termes
« Le vœu de votre Comité, citoyens, a été de montrer cette enceinte comme le point où doivent se réunir un jour tous ceux qui ne sont pas assez malheureusement nés pour ne pouvoir jamais connaître les avantages de la liberté. Parmi ceux qu’il vous présente aujourd’hui, peut-être en est-il quelques-uns qui r’ont pas assez tôt senti la chaleur vivifiante de l’amour sacré dont doivent être pénétrés des cœurs vraiment républicains. Mais, en les appelant à ce foyer brûlant de patriotisme, votre Comité a cru vous acquérir des frères. Vous vous les assurez par l’accueil avec lequel vous les recevez. — Le rapport a été applaudi et le travail du Comité adopté. » (3)
(1) Premiers titulaires : Lebonnoiïis ; Leharnoiïis ; Pichon la Couronne, drapier ; Vincent, papetier ; Roussel, apothicaire ; Duval et Leforestier, ex-prêtres. Les 5 derniers démissionnent « à cause des attaques dont ils sont l’objet ». Leurs successeurs : Baron, geôlier ; Lepesteur, ex-moine ; Th. Petit ; H. Brion ; G. Murie, sont plus conciliants.
(2) Surtout en ce qui concerne les nobles. Le 5 mars, on dit : « la plupart des nobles [candidats au club] sont des patriotes de 89 ; ils gémissent d’être maculés de cette tache Au surplus, si quelqu'un d’entr’eux avait. des principes et une conduite équivoques, on serait toujours à même de le surveiller. Autre chose serait de les admettre à des places supérieures, autre chose [est] de les laisser partager un noviciat d'égalité et de républicanisme.…. » Mais, le 9 mai, « la société arrête que les noms des ci-devant nobles. seront supprimés de la liste de ses membres et qu’il leur sera délivré des certificats de bonne conduite quand la société le jugera à propos. » (Id., f. 54, 84).
(3) Dans la pratique, il y eut suspension, jusqu’à justification, de tous les candidats douteux. Ex. : Duchesne, ex-administrateur, « accusé de s'être fait payer à boire par des aristocrates » et de n'avoir pas gardé le secret sur les opérations du district. — Durand, papetier, « indifférent jusqu’à ce jour ». — Goislard, ex-administrateur, dur aux
Ainsi ouvert, le club comprend nécessairement quelques membres équivoques. Mais, ou ils évitent d’attirer l'attention, ou, tentant de détourner les soupçons, ils font de la surenchère (1), aux côtés de quelques rares « frénétiques », militaires de passage ou petits bourgeois locaux qui se laissent aller, heureux de s’encanailler, à prendre le ton du Père Duchesne (2). À coup sûr, tous restent sans influence sur la masse qui est « bonne et marche révolution- 1airement », bloc de 200 sociétaires connus pour leur civisme depuis 89, prêts à répondre à l’appel des autorités et des représentants, à intervenir dans les domaines les plus divers : centralisation et expédition des dons patriotiques, organisation des fêtes, ordre public, ravitaillement, extraction du salpêtre, ateliers de réparation d’armes, enfin, et surtout, propagande, au moyen de nombreuses séances publiques et même de tournées dans les communes rurales les plus réfractaires à l’esprit nouveau (3), pour le céveloppement de l’instruction civique et des principes auxquels se rallie le club sous l'influence vivifiante des Jacobins de Paris. C’est une nouvelle municipalité à côté de l’autre qu’elle complète et contrôle au besoin ; tout cela sans heurt, sans frictions pénibles pour l’amour-propre des uns et des autres, sans fastidieux conflits d’attributions, grâce à la bonne volonté générale, entretenue par ceux qui font partie à la fois du club et des administrations (4).
militaires, fréquente les suspects, a cautionné son beau-frère Lanon de la Renaudière, a signé les certificats de civisme de Lecoq, ex-directeur des aides, et de Heurtault de Boisneville, père d’émigré. — Duboscq- Roberdière, Fr. Lepeltier, J.-B. Tirel, etc.
(1) « Des patriotes tout neufs à la Révolution, qui n’avaient rien fait pour elle avant l'insurrection [fédéraliste], sans vertus républicaines comme sans titres à la confiance de leurs concitoyens, sont sortis tout à coup de leur apathie, ont paru plus révolutionnaires que les plus ardents révolutionnaires... » [Frémanger au Comité de salut public, sur l’état politique du Calvados, 13 avril 1794 (AurarD : Recueil, t. XI, p. 556). Voir aussi Crespin : ms. t. Il, p. 259].
(2) C’est le cas de l’ex-administrateur Duchesne, désormais surnommé
lui-même le père Duchesne.
(3) Notamment à Truttemer. (Arch. Vire, INT 59)
(4) Les présidents du club au cours de la période montagnarde ont été : P. Gauthier, commissaire national au tribunal du district Ch.-Aug. Bazin, vice-président du district ; Jaisné, agent national du district. — I1 n’y a eu querelle qu'entre le district et le fameux Julien Gosselin. « Proclame au plus vite, écrivit le district à ponrert que ceux-là ne sont pas les amis du peuple qui cherchent à l’inquiéter…. Ainsi, tu fermeras la bouche à ces hommes qui, trop souvent, déshonorent les séances des sociétés populaires. » (Arch. Cale MSN dIStCE
Vire, anc. 750, f. 81).
L'œuvre essentielle de la société a été son intervention dans la désignation des autorités constituées. Déjà, le 12 janvier 1794, il avait été nécessaire, à cause de l’importance de leur tâche, de remplacer 11 membres des Comités de surveillance, démissionnaires en raison des incompatibilités déterminées par le décret du 14 frimaire (1). Le district avait pris le parti de faire procéder à des élections conformes au décret du 21 mars 1793. Mais, la société populaire n’hésite pas, cette fois, à faire circuler une « liste d'indication de patriotes » choisis dans son sein, et la manœuvre obtient le succès à Saint-Thomas (2). Comme en mai 1793, de nombreux élus appartiennent aux classes sociales les plus rapprochées du peuple.
En même temps, a lieu, conformément au décret du 14 frimaire, le scrutin épuratoire du ci-devant procureur de la commune, nécessaire pour qu'il puisse exercer provisoirement les fonctions d'agent national. À l’unanimité, les deux sections, exprimant leur vœu à haute voix, déclarent que Delavente jeune n’a pas cessé de mériter leur confiance (3).
Ces élections de janvier 1794 constituent le dernier appel fait au suffrage universel sous la Révolution. Le 22 mars suivant, c’est par voie d'épuration qu’on procède au renouvellement des autorités constituées de la ville.
L'opération est dirigée par le représentant Bouret (4), un membre de la Montagne qui, pendant quelque temps, avait conservé des préventions contre le Calvados, à eause du fédéralisme (5). Il séjourne à Vire quatre jours, et, dès le premier soir (20 mars), il
(1) C’étaient : Leharnois, Langevin, Brion, Vesnié, Lebonnoiïis, Mardeley, Tirel, Dubourg, Festu, Dupont, Lemercier.
(2) Les élus y sont : J.-L. Duval, prêtre abdicataire ; Jacq. Lanon [frère de Richard}, rentier ; Brulay-Josserie, marchand ; Louis Queillé, drapier, candidats du club ; Lemasurier, dentiste et Guill. Lemoine, aubergiste, membres du club. (I y avait eu 210 votants). — A l'hôpital : Eust. Lemercier, candidat du club, est élu en tête (c’est un tisserand). Viennent ensuite : Guill. Surbled la Ribotte, tisserand ; Durand-Duval, papetier ; E.-L. Marie, apothicaire ; Pierre Roussin-Alais, rentier (243 votants).
(PATCH ire TT LIT RES SE lle
(D Bouret, des Basses-Alpes, avait été envoyé en missien, en compagnie de Frémanger, dans la Manche et le Calvados. Ils étaient chargés æépurer les autorités et de reviser les listes des suspects (de leur chef, ils ajoutent à ces objets la déchristianisation). C’est par Vire que Bouret termine sa tournée dans le Calvados, tandis que Frémanger visite Lisieux et Falaise.
(5) Voir sa lettre du 22 p'uviôse an II au Comité de salut public. (AULARD : Recueil, t. XI, p. 54).
se rend au club, lui indique l’objet de sa mission et fait appel aux lumières des sociétaires, car il veut associer « tout le peuple à ce grand acte de la représentation nationale ». Sur son ordre, on constitue la commission épuratoire chargée de l’éclairer. Elle comprend les administrateurs Bazin et Laisné, choisis par leurs collègues du district, et, d’ailleurs membres du club : puis J.-B. Duboscq le jeune et Lemonnier-Loisonniëre, représentants de la société populaire désignés par son président Bazin ; Martin, juge de paix et Anger marchand, agissant comme représentants des sections, mais élus, à la demande de Bouret, par la Société populaire, et non par les sections. Le suffrage universel n’est donc plus rien, et le club n’est pas loin d’être tout.
L'administration du district avait le plus grand besoin d’être réorganisée, étant réduite, depws le passage de Jeanbon-Saint- André (4 décembre 1793) (1), aux membres du directoire, Bazin, Angot et Laisné et aux membres du conseil Vaultier et Durand (2).
Sans qu’on puisse savoir pourquoi, Bouret refuse de rappeler au district les membres destitués par Jeanbon, mais conserve tous les sortants. Laisné est promu agent national ; Hellouin (3) passe au directoire que l’on complète avec Germain Duboscq, ex-président du tribunal criminel du Calvados destitué pour fédéralisme. Enfin, le très équivoque Michel Mauduit, maire sous l’ancien régime, administrateur démissionnaire le 29 juillet 1792, au moment du danger de la patrie, rentre au conseil général (4), en récom-
(1) Voir p. 272-273.
(2) Des 3 autres administrateurs, Demortreux était très occupé par ses fonctions d’agent militaire du district ; Hellouin et Brison, nommés dans les bataillons de réquisition, avaient démissionné le 25 décembre 1793. Dès le 14 février, le district avait proposé à Bouret, mais en vain, d'installer comme administrateurs : Jacques Lanon, du Comité de Vire ; J.-B.-Amand Bônière, ex-moine, procureur de la commune de Vassy ; Letourneur, chirurgien à Noireau ; Davouit, quartier-maître au bataillon de réquisition de Vire. Heureusement pour le district, deux des destitués, Goislard et Delavente aîné, avaient continué d’aider leurs collègues sans figurer nominativement dans les délibérations. Enfin, Le très suspect Michel Mauduit, sans doute désireux de trouver un abri, était venu mettre son habileté réelle à la disposition de l’administration qui l’accepta. (Arch. Calv. L, district Vire, anc. 720, f. 40 ; lee n. f. 14 pluviôse an IV (lettre rétrospective de Laïisné à Goislard) 5, Aie f. 27. — Arch. Vire, I 74 ; I* 76 (lettre de Polinière, médecin).
(3) Revenu sur sa démission du 25 décembre.
(4) Les autres membres du conseil sont : Vaultier, sortant ; Duhamel [notaire à Saint-Pierre-Tarentaine ?1 ; Basourdy, cultivateur à Saint- Jean-le-Blanc ; P. Vigeon dit Camp des Chemins, rentier à Saint-Sever : Phil. Lance, ex-receveur des aides, à Noireau [président] ; Lefournier, de Noireau ; Ch. Le Brun, de Pontfarcy.
pense des services qu’il a rendus à ladministration désorganisée par le geste de Jeanbon.
Le tribunal du district, où il faut remplacer Cailly, nommé président du tribunal criminel du Calvados, perd son président Thomas-Michel Demortreux, l’ancien subdélégué, « trop modéré sur le compte des aristocrates », avait dit le club. Mais, deux des victimes de Jeanbon, Goislard et Delavente aîné, prennent place comme juges titulaires en ce tribunal que va présider le très civique Pierre-François Lebailly (1).
L'épuration municipale est rendue plus complexe par le grand nombre de postes ; pour incompatibilités, démissions ou relations de parenté, 14 élus de 1792 sont déclarés sortants (2). Bouret conserve les 14 autres, Flaust restant maire, Delavente jeune, agent national ; Bazin, Vesnié et Desmarais, officiers municipaux ; les notables Busnoult, Duboscq-Roberdière, Monlien la Lande, Lepeltier et Decaen devenant officiers municipaux. Pour remplir les vacances, Bouret désigne 14 individus assez divers au point de vue social et dont il fait simplement des notables (3).
Enfin, pour remplacer ceux qui sortent des Comités de surveillance, Bouret désigne sept hommes nouveaux, presque tous de condition modeste (4). .
L'auteur de l’épuration prétend n’avoir été dirigé que par le souci d'éviter les incompatibilités et les relations de parenté proscrites par le décret du 14 frimaire. Ceux qui ont été destitués, proclame-t-il à la Société populaire, « ne l’ont pas été par incivisme, mais pour que les places ne soient pas héréditaires comme sous l’ancien régime » (5).
(4) Lemansel et Gohier étaient maintenus ainsi que P. Gauthier, commissaire national et le greffier M.-J.-B. Monlien. De même, sont maintenus les juges de paix Porquet et Martin.
(2) Morel, devenu pharmacien militaire ; Richard Lanon, engagé volontaire à 58 ans le 3 novembre 1793 ; Crespin (commis à la recette) ; Bellaise (enregistrement) ; Guéret (comm. de la garde nationale) ; Lebrethon (messageries) ; Châtel (tribunal de commerce) ; Dumont (eaux et forêts) ; Maurice (assesseur du juge de paix) ; James, Brenet, Alais, Chemin, Murie (parenté au degré prohibé).
(3) J.-B. Vivier du Raisin, rentier [frère d’un prêtre non sermenté] ;
Vente, négociant ; Jos. Meslier, marchand de sel ; F.-D. Anger, négo-
ciant ; Bonnel, architecte ; H. Picard, marchand ; Eust. Lemercier (du
Comité) et Joseph Lavinay, tisserands ; J.-H. Sonnet, drapier ; Th.
Pichon, sellier ; Durand-Duval (du Comité), papetier ; Ol. Halboui, à
ex-employé des aides ; V. Duchemin, marchand ; Porquet Belsendière fils, mercier.
(4) Laurent Montier, drapier ; Diavet, libraire ; Yver-Dubourg, des messageries ; Rob. David, Franç. Brière, J.-B. Sonnet, Levergeois, tisserands ou foulons.
COR NiITe MNT Sri
De fait, le caractère politique de cette épuration nous échappe presque entièrement : si l’on peut regarder comme une mesure politique l'élimination de Demortreux père, de Brenet, du notaire James, que penser du maintien de Duboscq-Roberdière, de Monlien la Lande, du rappel de Mauduit-Cotelle, aussi peu civiques que les premiers ? Les délégués choisis par le club, satisfaits d'avoir pu caser un très grand nombre de sociétaires, se sont-ils laissé pénétrer par l’esprit de conciliation qui avait dominé l’épuration de la société elle-même ? (1) Ou bien le « montagnard » Bouret a-t-il cru opportun d'abandonner un peu de Pesprit d’exclusion qui devait diriger sa mission ? (2) L’épuration des autorités constituées de la ville de Vire apparaît comme fortement dépourvue de ce caractère de rigoureuse excomimunication, marque propre de la « loi révolutionnaire ».
Mais, malgré quelques choix discutables, l’ensemble, plié à la forte discipline de l'instant, est « à la hauteur des circonstances ». L'administration du district fait preuve d’un zèle remarquable. « Continuons de servir la chose publique, proclame l’ex-fédéraliste Germain Duboscq. Quand la vertu est à l’ordre du jour, il est impossible de ne pas être tout de feu pour un gouvernement qui professe des principes aussi purs. Secondons ses efforts pour chasser le crime. » (3) Et s’il est sûr que les administrateurs sont peut-être un peu trop empressés à faire étalage de ce zèle, il faut bien constater, cependant, qu’ils font face alors à une besogne considérable. N’occupant en novembre 1792 qu’un secrétaire et quelques copistes intermittents, le district en arrive, après l’application du décret du 14 frimaire, à constituer 7 bureaux où travaillent 25 employés permanents (4). Une immense paperasserie té-
(1) Les questions de personnes ont pu, d’ailleurs, jouer un grand rôle, le district réclamant Mauduit qui lui rendait service, J.-B. Duboscq intercédant pour son frère Germain, fédéraliste repenti.
(2) Kuscinski (Dictionnaire des Conventionnels, p. 82) dit qu'aux veux du Comité de salut public, Frémanger était plus énergique que Bouret. Certes, à Vire, Bouret est peu porté à pénétrer au fond des choses, un peu mou, apathique : il abandonne prestement à Laisné le soin d’épurer les autorités des communes rurales et approuve tous ses choix. Ce n’est pas un caractère. Mais il agit souvent en toute connaïissance de cause parce qu’il croit plus politique de rallier non seulement ceux qui, comme Germain Duboscq sont tombés momentanément dans l'erreur, mais même des tièdes. (Voir plus loin son attitude à l’égard des suspects incarcérés).
(3) Arch. Calv., L, district Vire, anc. 737, 22 floréal an IT. L’avant-veille, le district avait écrit : « Vous n’ignorez pas que nous Sommes surchargés. Le fardeau, il est vrai, nous paraît d'autant pus léger que notre ardeur pour la patrie est incalculable. » (Id., anc. 747, f. 49).
(4) Leur traitement nécessite un crédit de 34.300 J. Le bureau des
moigne de leur activité. Quant à l’agent national Laisné (1), sa puissance de travail est des plus remarquables et il justifie pleinement la confiance que lui accorde Bouret en diverses occasions.
L'œuvre de la municipalité est pareillement immense. Les municipaux sont des gens actifs, souvent jeunes (2), et, de par leur position sociale, rompus aux affaires. « Pas de patriotes exaltés », mais des gens pondérés, disposés, dans l’ensemble, à faire respecter la loi, parce que les circonstances sont graves et la discipline nécessaire.
Cette administration continue de fonctionner conformément à la loi du 14 décembre 1789, le bureau municipal, composé du maire et de deux officiers municipaux (3) étant l’organe d’exécution. Mais l’assemblée délibérante est toujours le Conseil général de la commune. Il lui arrive souvent de tenir deux séances dans la même journée et l’on compte peu d’absents, belle preuve du zèle de ces citoyens qui, ayant à régler d’importantes affaires privées, consentent à consacrer aux affaires publiques une grande partie de leur temps. La somme de travail à fournir (rapports, missions diverses) devient si considérable qu’elle nécessite une répartition entre tous les membres du Conseil général, et, le 13 avril 1794, « à raison de la diversité des parties d’administration », le personnel se divise en 3 sections (4) : bureau de police et administration générale (5), bureau des subsistances (6), bureau militaire (7). Si l’on ajoute qu’à tour de rôle et pendant un mois, chaque officier
domaines a jusqu’à 10 employés. Le secrétaire en chef est G.-F. Mauduit, ex-avocat, l’un des fondateurs du club.
)-Sur luissvoir p:13;n°2:
(2) En 1794, Flaust a 32 ans ; Delavente jeune 50 ; Bazin 45 ; Desmarais 49 ; Duboscq-Roberdière 43. Leur carrière politique ne se termine pas avec cette période. Beaucoup exerceront encore des fonctions après l’an VIII.
(3) Flaust, Bazin-Blanquaire, Busnoult.
(4) Adoption sur rapport de Duboscq-Roberdière. (Arch. Vire D 5, f. 58).
(5) Sûreté, salubrité, établissements communaux, travaux publics, contributions, correspondance et compte-rendu décadaire pour l’exécution des lois révolutionnaires et des mesures de sûreté générale et de salut public. Titulaires : Flaust, Bazin, Busnoult, et 6 notables.
(6) Vesnié, Desmarais, Decaen et 6 notables. La « partie des subsistances » est un gros souci en ce temps de disette.
(7) Duboscq-Roberdière, Monlien de la Lande, Lepeltier et 6 notables : billets de logement, étapes, réquisitions, casernes. Travail rendu consi-
dérable par la présence, dans la région, de l’armée des Côtes de Cherbourg.
municipal, doit, le décadi, à 9 heures du matin, lire et expliquer les lois au peuple, on ne peut qu’admirer le zèle de ces bons amis de la chose publique.
Les tribunaux locaux méritent les mêmes éloges. Le 30 avril 1794, le commissaire national Gauthier rappelle au tribunal Part. 4 du décret sur la police générale (1) : « Il est enjoint à toutes les administrations et à tous les tribunaux civils de terminer dans trois mois. les affaires pendantes, à peine de destitution ; et à l'avenir, toutes les affaires privées devront être terminées dans le même délai, sous la même peine, » Immédiatement, le tribunal proteste qu’il a toujours agi avec cette célérité. Et les registres montrent, en effet, que la justice, « cette dette sacrée de la société », se répand « comme un torrent », surtout sous « un gouvernement révolutionnaire qui n’est autre chose que la justice farorable au peuple et terrible à ses ennemis ». (2)
Quant aux Comités de surveillance, il nous manque le meilleur élément d’appréciation de leur œuvre : leurs registres de délibérations (3), et cette lacune est des plus regrettables. Nous ne pouvons connaître ces organes que par ce que rapportent les archives des autres administrations.
Richard Séguin les attaque avec ardeur
« Le Comité de salut public, dit-il (4), avait 500.009 espions ou agents, tous confrères de la petite clochette. Les municipalités n’étaient presque plus rien, et les administrateurs des districts avaient plus qu’une ombre d’autorité. Un comité de surveillance était, dans chaque commune, le centie de tous les pouvoirs (5) ; c’est là que le maçon ivrogne, le coidonnier sans lettres et le brutal portefaix, assis sur les fauteuils des émigrés, décidaient, à côté d’un poêle de corps de garde, en buvant le cidre, le vin ou l’eaude-vie qu’ils avaient envoyé prendre « au maximum », si l’on devait accorder un certificat de civisme au citoyen honnête, pour aller défendre ses droits en justice, ou déchirer le passeport que le magistrat venait de signer au négociant partant en tournée, ou distribuer trois onces de blé à chaque individu. »
Il n’est pas nécessaire de souligner toutes les erreurs commises par l'historien de la Chouannerie : présent aux armées en l’an II, il n’a pas vu fonctionner les Comités. Mais il est certain que le
(4) Décret du 27 germinal an II.
(2) Arch. Calv., L, trib. district Viréranc 110, 10159:
(3) Laisné leur a enjoint, après l’exécution du décret du 7 an II, d'envoyer leurs papiers au district. Ont-ils obéi ? On ne retrouve » Ÿ rien dans le fonds du district ni dans les arch. comm.
fructidor
(4) Hist. de la Chouannerie, t. 1°", p. 218. Entre autres erreurs, Ségrin place en l’an III l’époque de fonctionnement de ces comités.
(5) Séguin exagère évidemment.
æ) rer
« cordonnier sans lettres » n’est pas un mythe : ne voyons-nous pas le district de Vire protester près de Bouret, le 1° mai 1794, contre les diatribes de Julien Gosselin, ex-membre du Comité de surveillance, qui « se dit le père du peuple, sans rien faire pour lui », et s’est fait faire une pétition, « car il ne sait ni lire ni écrire » (1). Et, l'examen de leurs signatures malhabiles montre que le sellier Julien Roussin, le tisserand Mardeley sont des citoyens peu versés dans les humanités.
Ces quelques cas singuliers doivent-ils nous faire condamner ces Comités ? Certes, ils se montrent rigoureux dans l’application de la loi révolutionnaire ; témoin l’incarcération des suspects. Mais, jamais il n’apparaît que les comités virois aient été mus par des haines particulières (2). Leur zèle résulte d’une ardeur peu commune pour la chose publique (3), à laquelle il faut ajouter un certain mépris pour les subtilités d’exécution dont ils ne s’embarrassent jamais, étant souvent des simples, des frustes, peu versés dans l’art de nuances. Pas d’exceptions, pas d’atermoiements, telle semble avoir été leur rude politique pleine de bon sens. Beaucoup plus que leurs collègues bourgeois des autres autorités locales, ils ont été frappés par la logique brutale, implacable qui anime les grandes mesures d’exception votées par la Convention sous l’influence de la Montagne. Mais là aussi, certaines décisions le prou-
(1) Arch. Calv., L, district Vire, anc. 750, f. 81.:—"A"noter qu'à la campagne, les incompatibilités, les liens de parenté créent de grandes difficultés de recrutement. Le 10 janvier 1794, le district s’en plaint au Comité de législation : dans les petites communes, on ne trouve pas un nombre suffisant de citoyens non illettrés pour occuper toutes les places de la municipalité, du comité et de la garde nationale.
(2) Le 28 novembre 1793, au club, un membre dit que les comités sont poussés par des rancunes. Mais il s’attaque à l’institution en général et non aux comités locaux. De même, le représentant Frémanger, le 13 avril 1794, réclamant la réduction de leur nombre à un par canton, déclarera : « Ils laissent une très grande latitude aux passions, à l’intrigue et à l’arbitraire, et. dans beaucoup de cantons, [ils] ont malheureusement trop servi les haïines particulières et les vues malveil-
lantes des ennemis de la chose publique. » — Le club de Vire dénonce, le 6 janvier 1794, au Comité de salut public, le comité d’Estry, près de Vire, qui, composé d”’ « aristocrates », a fait incarcérer un certain
Mitaine, coupable d’avoir rappelé que les nobles, leurs agents, les prêtres et autres suspects ne pouvaient faire partie des comités. Mitaine ne sera libéré qu’au passage de Bouret. (Arch. Nat., AF II 163. — Arch. Calv., district Viretanc- 742 0-0 act) loréalManali ETAT EM OMO IR Areb.SVire 145963025120 9220184)
(3) Seuls Duboscq, avoué, et Roussin, du Comité de Saint-Thomas, ont réclamé la prime de 100 1. allouée à ceux qui feraient arrêter des contre-révolutionnaires. C’est le département qui leur répondra, longtemps après (mars 1795), que leurs fonctions leur avaient fait de l’arrestation un devoir. (Arch. Calv., L, district Vire, anc. 738, f. 24 : 747, f. 59).
vent (1), les « agités », les « impulsifs » ont été des étrangetés, à côté de la masse de « gens pondérés, sains d'esprit. véritables conducteurs de la machine révolutionnaire » (2).
2. Aux mains de ces citoyens résolus, la « loi révolutionnaire » reçoit une application rigide. Qu'il s'agisse de répression ou de prévention, les atténuations seront le fait, non des autorités locales, mais des autorités supérieures.
En l’an II, la répression peut être dirigée non seulement contre les émigrés et les prêtres réfractaires, catégories nettement définies, mais contre tous ceux auxquels, à l’occasion d’une violation de certaines dispositions légales, on applique l’épithète, un peu vague, de contre-révolutionnaire. Peuvent être considérés comme tels des contrevenants très divers : accapareurs de denrées, émetteurs de faux assignats, insoumis, déserteurs, agitateurs de tous genres ; on donne alors volontiers une couleur politique à des faits qui, normalement, relèvent du droit commun. Nous n’examinerons ici que ceux dont le caractère politique est évident.
Les autorités locales continuent alors d’appliquer la législation propre aux émigrés. La plus grande partie de ce travail incombe au district chargé du séquestre et de l’administration provisoire des biens d’émigrés, du réglement de leurs créances, de leurs dettes, des opérations de partage des indivis auxquels ils sont intéressés, enfin, des aliénations de leurs immeubles ; besogne considérable (3), complexe, exigeant de la patience, de la minutie, sans que le district puisse compter sur l’aide des municipalités, peu zélées ou peu capables de coopérer à une telle tâche.
Celle de Vire a fait attendre jusqu’au 22 novembre 1793 l’achèvement de son tableau des émigrés. Du moins, il est irréprochable et renseigne même sur les droits successifs éventuels, la majorité des émigrés du lieu étant des fils de famille ne possédant rien en propre. De plus. on y voit figurer les individus qui, propriétaires à Vire, n’y avaient pas leur résidence normale.
La liste comporte 23 noms (4) : il y a peu d’omissions (5) et les additions postérieures seront le fait d’autres municipalités (6). Il
(4) Voir p. 274.
(2) P. Caron : art. cit. Rev. synth. hist., 1910, p. 158.
(3) C’est seulement le 14 mai 1794 que le district peut déclarer : « Tous les biens des émigrés connus dans le district sont séquestrés. » (Arch. Calv., L, district Vire, anc. 737, n. f. 25 floréal an Il).
(4) Voir cette liste à l’appendice IT.
(5) Peut-être Louis-Armand de Quelquejeu.
(6) Cœurdoux frères (Ch.-Gust.-Aug.-Fréd. et Emmanuel-Jean de), de Saint-Pierre-du-Regard (Orne) dont les parents vinrent habiter Vire après leur départ. — Parmi les additions non maintenues, Thomas Rogue, gendarme disparu en gagnant l’armée de la Moselle [rentré à
faudra, d’ailleurs, opérer, parmi elles, un choix, car des autorités de localités éloignées n'hésitent pas à porter sur leur liste des itoyens dont la résidence ininterrompue en d’autres communes de France est un fait certain (1).
Quant à l’aliénation des immeubles, le district ne peut la commencer qu’en février 1794, les opérations préliminaires (expertises, divisions) ayant été retardées par l’incursion vendéenne qui nécessita la mobilisation des architectes pour l'édification des travaux défensifs (2) ; et même, la première aliénation d’un immeuble sis a Vire se fera attendre jusqu’au 22 mars 1795 (3).
C’est pendant cette période de la Montagne triomphante que la Convention se décide à frapper rigoureusement les parents et ascendants d’émigrés : le décret du 17 frimaire an II-7 décembre 1793 ordonne la mise sous séquestre de tous les biens leur appartenant, sauf à eux à prouver qu’ils ont tout fait pour empêcher leurs enfants de partir.
La promulgation n’a lieu à Vire que le 10 janvier 1794, mais le district exige, de prime abord, une application sans exception il sera toujours temps d’admettre les intéressés à faire la preuve exigée pour obtenir la main-levée (4). En conséquence, tous les biens des auteurs virois d’émigrés sont « mis dans la main de la nation » (5).
Vire le 3 prairial an V] ; Pierre-Ch.-Jul. et Louis-Ch.-Aug. Sijas, en résidence aux Antilles depuis 1790.
(1) C’est le cas de Michel Mauduit, administrateur du district de Vire, et de Flaust, maire de Vire, portés sur des listes d’émigrés établies dans le département de la Manche. De même, une municipalité de l’Orne inscrit Thoury de Corderie, en prison à Vire depuis le 23 avril 1793. Thoury mourut le 5 avril 1796 sans avoir obtenu radiation. Celles de Mauduit et de Flaust n’intervinrent que le 12 septembre 17964et/1e25 janvier 1198 (d ADI NE ELITE RDS EM)
(2) Arch: Calv., L;-district Vire, anc.-7/47,-f. 15.
(3) La situation laissée par les émigrés virois est très complexe, et, sauf lorsque leur intérêt est en jeu, leurs familles ne font rien pour faciliter la tâche des administrateurs.
(4) Plus tard, il fera remarquer qu’on repousse généralement les demandes de main-levée. (Id., anc. 720, f. 58 ; 737, n. f. 23 messidor an Jl).
(5) Sont atteints par ce décret : veuve Aubert ; dame de Banville de Saint-Jean (mère de l’émigré du Quesnoy) ; Banville de Truttemer et son épouse (grands parents de l’émigré Durand de Magny) ; Cœurdoux et son épouse ; veuve Collardin ; Corday père ; Drudes père et son épouse ; Heurtault père et son épouse ; Le Brun de Blon père ; veuve Le Brun de la Franquerie ; dame Leharivel de Fresne ; Lioult père et son épouse ; veuve Morel ; veuve Noël du Parc ; Noël du Rocher père et son épouse ; Percy père et son épouse ; veuve Roussel de Fontenelle ; Viel père.
I se produit alors, pour un laps de temps indéterminé, une confiscation plus ample que celle qui atteint les émigrés, leurs biens propres étant généralement moins considérables que ceux de leurs parents. La confection de l’inventaire va demander beaucoup de temps (1).
Pour des raisons bien différentes, il va en être de même de l’inventaire des biens des prêtres déportés.
Revenant sur une disposition de la loi du 28 mars 1793, favorable aux prêtres déportés (2), le décret du 17 septembre 1793 prononce, comme supplément de peine, l’assimilation des prêtres déportés aux émigrés.
Cette aggravation, que rien ne justifiait, semble avoir été mal accueillie dans « un pays qui était la pépinière des prêtres » Laisné, le 6 mai 1795, osera dire ce qu’il en pensait sans doute depuis longtemps : « Je n’ai jamais pu me faire à la loi qui confisque les biens des prêtres obligés d’obéir à la loi du 26 août 1792... Jamais je n’ai pu croire qu’il fût juste de s'emparer des biens de ceux qui obéissent à une loi et de les assimiler aux émigrés. Je suis d’ailleurs certain que cette loi. a aliéné beaucoup d’esprits à la Révolution : ceux qui comptaient sur la succession de leurs parents prêtres n’ont pas été bien’ aises de voir l'Etat s'emparer de leurs biens. » (3) Si l’on songé, en effet, que la liste dressée le 1°" mai 1794 par le notable Vivier (4) comporte 56 noms de prêtres disparus de Vire pour cause de déportation, on comprend que cette nouvelle nationalisation ait atteint désagréablement un grand nombre de familles viroises.
Ce qui est certain, c’est que le district a attendu jusqu’au 29 novembre 1793 pour prescrire aux communes de dresser le répertoire de ces biens (5).
Le décret du 22 ventôse an II-12 mars 1794 apporte un premier tempérament : on n’appliquera pas aux ascendants de déportés le décret du 17 frimaire qui met sous séquestre les biens d’auteurs d’émigrés ; de plus, contrairement aux dispositions de Ja loi du 8 avril 1792 qui avaient annulé les ventes effectuées par les émigrés après promulgation de la loi du 9 février 1792, le décret du 22 ventôse déclare valables les ventes faites devant notaire par les déportés au moment de leur départ (6).
(1) I1 n’y a pas de cas, à Vire, de l’application des décrets des 2 frimaire et 9 floréal an II étendant aux réquisitionnaires insoumis et à leurs auteurs les dispositions qui frappent les émigrés et leurs parents.
(2) Voir p. 245, n. 2.
(3) 2Td, anc. 741, n.#f;l'Afloréal anni
(4) Frère d’un prêtre non sermenté. (Arch. Vire, D 5, f. 74),
(5) Arch. Calv, L. district Vire, anc. 736, f. 99.
(6) Art. 5 et 11.
Ainsi limitée, la confiscation a lieu, d’ailleurs sans hâte (1) : le 4 mai 1794, le district se résout à commencer les ventes de meubles (2). Pour les aliénations d'immeubles, il faudra patienter jusqu’au 30 juin.
Le même district, si modéré à l’égard des prêtres déportés, ou, plus exactement, à l'égard de leurs familles (3), ne fait preuve d’aucune mansuétude envers les prêtres réfractaires restés à l’intérieur, « ces scélérats qui tentent une seconde Vendée dans ces parages, eux qui ont rendu rebelles les jeunes gens de la réquisition ». Bien mieux, il en arrive à ne plus faire de distinction parmi les non sermentés, entre ceux qui, astreints à la prestation du serment, l’avaient repoussé et ceux qui, non fonctionnaires publics, n’avaient jamais été assujettis à cette prestation. « Il existe, écrit-il le 18 mai 1794, au Comité de sûreté générale, une infinité [de prêtres]. que la loi ne peut atteindre et qui n’en sont pas moins dangereux. Sous le prétexte qu’ils n’étaient pas fonctionnaires publics, qu’ils n’ont pas été nominativement déportés, qu'ils n’ont pas été dénoncés, ils restent dans leurs foyers. Mais ce sont autant de loups qui épient l’occasion de se jeter sur les brebis, et il semblerait utile de s’assurer de tout ecclésiastique qui ne justifierait pas avoir prêté le serment exigé par la loi du 15 août 1792 (4). » Toutefois, en l’absence de texte impératif, il n’ose laisser en prison que ceux de ces non-sermentés désignés
(1) Le district s'efforce de prouver aux autorités supérieures les difficultés d’exécution : « La plupart [des prêtres] étaient de la classe la moins fortunée.. ; leur mobilier est d’une valeur si modique que les fcrmalités. en consommeront la plus grande partie. Il reste une infinité de petites saisies à faire, et encore, le mobilier de ces ci-devant prêtres est-il à partager entre des frères et des sœurs qui, pour la plupart, sont de malheureux journaliers. » C’est seulement le 18 août 1794 que le district peut envoyer au département la liste complète des prêtres de son ressort, déportés ou reclus. (d., anc. “737, nt lee Jtfloréaltan Tes St 2 MAS TA TEA)
(2) Il a soin de commencer par ceux de Chantreuil « volontairement déporté ». Par la suite, on vend ceux de Chanu, J.-N. Saillofest, Th. Allais, Jul. Brenct, Ph. Madeleine, Fr. Barbé, Rault, Laiguillon, Renault, R. Murie, R. Huard, Heutte, Deslandes, Lefrançois, Collard, tous à Vire.
(3) Ne pas oublier que Gilles-François Mauduit, secrétaire général ä&u district, est neveu et héritier de Richard Chemin, chanoine déporté. Le 19 octobre 1794, sa sœur Louise-Catherine Mauduit demandera au Comité de législation d’excepter Chemin de l'application du décret du 17 septembre 1793. (Arch. Nat., D IIL, 37).
(4) Arch. Calv., L, district Vire, anc. 737, n. f., 5 thérmidor an II LT do ile
de) 1]
comme suspects par les comités de surveillance de leurs communes (1).
Moins heureuses ont été les religieuses insermentées : le 22 janvier 1794, en exécution d’un ordre du représentant Laplanche, en date du 15 décembre précédent, les Augustines de l’Hôtel-Dieu de Vire, restées insermentées après promulgation du décret du 15 du 1°" mois de l’an IT, sont incarcérées comme « suspectes » dans l’immeuble de Billeheust, converti en maison de détention (2). L’exécution du décret du 9 ventôse an II permet de leur adjoindre, le 23 mai 1794, toutes les religieuses qui refusent de prêter le serment prescrit par ce dernier décret. Plus de 60 religieuses se sont ainsi trouvées détenues à Vire (3). |
Quant aux prêtres frappés de déportation et restés cachés à l’intérieur, le district et les Comités de surveillance les recherchent avec zèle, et on arrête finalement, pendant cette période, à Vire même
1° Pierre-Gabriel Ruelle, de Montchamp-le-Petit (4), ex-vicaire d’Ouffiéres (district de Falaise) pris le 6 novembre 1793, par Vesnié et Lioult, du Comité de Saint-Thomas, chez Madeleine Leneveu, 80 ans, fileuse, rue du Neufbourg ; 2° Louis Mondet, ex-curé de Saint-Jean-des-Bois [district de Domfront (Orne)], pris le 26 décembre 1793, par Roussin et Duboscq, du Comité de Saint- Thomas, chez Guillaume Chalmé, dit le Pape, ancien libraire, rue du Haut-Chemin ; 3° Robert Rouyer, ex-professeur de septième au Collège de Vire, pris le 6 mai 1794 par l’administrateur Bazin, à son domicile de la rue du Pont.
Ce nombre est fort peu élevé, mais des aveux de ceux qu’on arrête (5), il résulte qu’ils ne séjournaient pas dans la ville, où ils ne venaient que de temps à autre pour exercer le culte dans des maisons amies : leurs refuges ordinaires étaient situées dans les communes environnantes et ils en changeaient fréquemment (6). Il était donc difficile de les appréhender.
(1) Sont dans ce cas : Jean Vautier, de Clinchamps ; J.-B. Feuillet, du Tourneur ; Poupion, de Viessoix, etc.
Cd etance 20/0825) et 2 pluviôse an Il, 750, f. 113. Les infirmes et les plus âgées furent rendues à leurs familles. Il y eut 31 incarcérations.
(3) Arch. maison d’arrêt Vire : reg. 1786-an Il f 71; reg. an IIan IV, n. f., 4 et 23 prairial, 9 messidor an JI.
(4) Aujourd’hui Saint-Charles-de-Perey (Calvados).
(5) Notamment de Ruelle. (Arch. Calv., L, distriet Vire, anc. 1292 f. 163-169). Voir, pour l'exercice clandestin du culte à Vire, les allégations de Crespin rapportées à la fin du présent chapitre.
(6) C’est pourquoi Bazin du Parc dirigea quelques battues, à l'effet
Quelles ont été pour les intéressés les conséquences de leur arrestation ? Etant donné ce qu’on dit souvent de la Terreur, on pourrait s'attendre aux plus graves sentences. Et il est certain qu’en cette matière, les autorités cherchent toujours à effrayer les conrevenants : ne donneront-elles pas la plus large publicité au jugement du tribunal criminel du Calvados qui, le 11 août 1794, condamnera à la peine de mort Jacques Riblier, vicaire non sorti du territoire français, et Marie-Jeanne Guesdon, marchande de fil à Falaise, coupable de lui avoir donné asile ACL)
Mais le district de Vire ne présente pas un seul cas de ce genre : devant les tribunaux, les ecclésiastiques arrêtés trouvent plus de mansuétude que chez ceux qui les ont capturés.
Renvoyé devant le tribunal criminel du Calvados, P.-G. Ruelle est, par jugement du 16 pluviôse an II-4 février 1794, condamné à la déportation (2) et Madeleine Leneveu, sa complice, est acquittée et simplement conservée détenue comme suspecte.
Le lendemain, le même tribunal condamne à la réclusion, avec confiscation des biens, Louis Mondet, et acquitte son complice Chalmé, « parce que la loi ne porte de peines que contre ceux qui récèlent des prêtres sujets à la déportation ». Infirme et âgé, Mondet était, en effet, susceptible, non de déportation, mais de détention au chef-lieu de son département (3).
Le 28 floréal an II-17 mai 1794, Robert Rouyer est acquitté par le même tribunal que préside alors le Virois Ch. Cailly. Bien qu’il ait tenu les « petites écoles » du Collège, Rouyer est considéré par le tribunal comme n'étant pas fonctionnaire public. Toutefois, « attendu que led. Rouyer n’a pas prêté le serment de maintenir
de les découvrir, dans plusieurs communes, notamment Truttemer (où l’on prit Pierre Patry, de Saint-Cornier, le 2 juillet 1794).
COMId- anc 20 EMI LS EM ME AI ner ls tflor real ani 1 ns, défructidor an Li MArCh Vire TETE PANIS
(2) Il sera conservé en prison à Caen et libéré en 1795. Laffetay, qui a emprunté ce détail à Séguin fils, le fait mourir à Saintes le 6 mars 1795. La vérité est que Ruelle sera, de nouveau, incarcéré à Vire par ordre du général Bourgeois le 17 avril 1796, et transféré à Caen le 21 juin suivant. (Arch. maison d’arrêt Vire, reg. an Il-an IV, f. 183. — Arch. Vire, D* 14).
(3) Avec sa mauvaise foi coutumière, R. SéÉGuiN (Hist. de la Chouannerie, t. 1°", p. 136) raconte ainsi l'événement : « Guillaume Chalmé avait chez lui M. Mondet.… ; ils sont pris et jetés dans les cachots et conduits à Caen pour être guillotinés. « Remerciez l’Etre suprême, leur « dit le geolier longtemps après. Car si Robespierre n’était pas tombé, « il y avait des ordres pour vous faire périr. » — Mondet sera libéré en exécution de l’arrêté du Comité de sûreté générale du 11 ventôse an I, en même temps que Surbled et Bonnesœur, (Arch. Nat., F 7, 4.554),
la liberté et l'égalité, et a déclaré n’être dans l'intention de prèter aucun serment, et vouloir vivre comme il avait vécu jusqu’à ce jour, le tribunal ordonne qu’il restera en arrestation comme suspect » (1).
Ces mesures de clémence n’émoussent pas le zèle du district qui, en mai 1794, puis en juin et juillet, exécute des perquisitions à Viessoix, à Tallevende et dans certaines communes bordières de: districts de Saint-Lô, Mortain et Domfront (2). « Quand le sol de la liberté sera-t-il purgé de cette engeance abominable et qu’il faut absolument anéantir ? » tel est le vœu qu’il exprime au début de thermidor (3).
En matière de prévention, les autorités locales font preuve de la même ardeur (4), et, là encore, les atténuations seront le fait dorganes étrangers à la ville.
Nous avons vu précédemment que ia loi du 17 septembre 1793 avait été exécutée à Vire avec une rigueur impitoyable, à tel point que le club lui-même, le 28 novembre 1793, avait adopté de créer en son sein un Comité de surveillance générale chargé de reviser au besoin le travail des comités des communes (5). Mais, le décret du 14 frimaire an II-4 décembre 1793, défendant aux autorités locales de remettre en liberté les suspects détenus, était
(1) Le lendemain, on le ramène à la maison d’arrêt de Vire.
(2) On se concerte pour cela avec les administrations des districts voisins.
(3) Arch. Calv.. L, district Vire, anc:/737%n.11. 18; 125 messidor et 5 thermidor an II ; 740, n. f. 8, 21, 27 floréal an II ; 741, 6, 7 thermidortan Her 17-1"100:
(4) Plus que jamais, on surveille les auberges (la citoyenne Lair, du Cheval Blanc, est dénoncée le 18 avril 1794 par Tirel et Sonnet, du Comité de surveillance, pour infractions à la police des étrangers). On chlige Lefour, maître de la poste aux chevaux établie sur Neuville, à résider sur Vire, car Julien Roussin dénonce que les voyageurs qui ne veulent pas faire viser leurs passeports font à pied, à travers champs, le tour de Vire, et Lefour fait conduire leurs voitures à vide jusqu'aux autres issues de la ville. Bouret fait même incarcérer la femme de Lefour le 24 mars 1794. — On exécute aussi le décret des 27-28 germinal an II enjoignant aux ci-devant nobles de quitter les grandes villes: et de s’éloigner à 10 lieues des côtes. Un certain nombre de nobles s’établissent alors à Vire et doivent, chaque jour, se présenter à la maison commune. Le club, « pour surveiller ces nobles », se can- Pertetavec les comités Id. sanc #19,1026, 27,090: 723,0f.0108, T6; A Ch Vire D A RE DIU E-AS7L 89h:F 10066).
(5) Ce comité aura « 12 membres qui ne pourront apporter à la société
aucune dénonciation à moins qu’elle ne soit arrêtée par 7 de ses
membres ». Les administrateurs et fonctionnaires publics divers n’en
pourraient faire partie. (Id: I 74, f13).
survenu, infirmant presque immédiatement cette décision de la Société populaire. Les suspects devaient rester incarcérés jusqu’à examen de leur situation par un représentant en mission.
Il peut être intéressant d'examiner quel régime pénitentiaire était appliqué à ces détenus. Pour ceux qui sont consignés à leur domicile sous la garde d’un sans-culotte, il est clair que la pratique comporte quelques tempéraments : le 19 janvier 1794, un membre du club déclare que les sans-culottes chargés de ces gardes « ne répondent pas toujours à la confiance qu’on leur accorde. Plusieurs …s’éloignent assez souvent de leur poste, soit par indifférence, soit à dessein, laissant aux suspects les moyens et le temps d’établir des correspondances dangereuses. » Pour éviter ces abus, la Société réclame la relève quotidienne de ces gardes.
Quant à ceux des suspects qui font connaissance avec la maison d'arrêt de Vire, séjour fort peu agréable, si l’on en croit le rapport que fera Mauduit le 22 octobre 1794 (1), ils jouissent d’un certain nombre de tolérances refusées aux détenus des autres catégories : Thoury de Corderie n’a-t-il pas été autorisé à introduire « pour son bien-être » une literie complète avec « deux matelas » et différents objets personnels au nombre desquels figurent « deux fleurets » (2). De plus, ils ont la faculté de faire venir leur repas du dehors (3) ; et on a bien pour eux quelques complaisances, puisque, le 25 décembre 1793, au club, le rapporteur du Comité de surveillance dénonce « l’abus qui se commet en la maison d’arrêt de cette ville : les suspects y détenus y jouissent d’une trop grande liberté et font passer journellement des lettres à toutes sortes de personnes ». Un autre membre s’élève contre les certificats de maladie qu’on leur accorde trop volontiers.
Plus tard, à un questionnaire du district concernant ces détenus, la municipalité fera les réponses suivantes
« 1° Les frais de nourriture et d’entretien des détenus comme
(1) Prison « construite par la barbarie », « foyer de mort et de destruction », « humidité manque d’air ». Mais ce rapport a été établi au moment de l’épidémie connue sous le nom de « fièvre des prisons » il n’y avait plus alors de suspects incarcérés à Vire. (Arch. Calv., L, district Vire anc "27.1 340)
(2) Id., tribunal district, anc. 771, f. 115.
(3) Le 3 novembre 1793, le Comité de Saint-Thomas avait obtenu de
la municipalité qu’il ne fût fait aux suspects « aucune délivrance de grains » : à eux à s’en fournir chez leurs fermiers ou au grenier commun. — Le 31 janvier 1794, au club, « uñh membre demande que
les détenus n’aient pas une livre et demie de pain, qu'ils n’en aient qu'autant que les autres citoyens et de même qualité. Un autre demande qu’ils ne puissent se procurer de mets délicats et qu’ils n’insultent pas par leur sensualité à la isère des citoyens. » (Arch. Vire, D 4, CUITE RTS ESS TES STE
suspects, ceux... de garde et d’entretien de la maison d’arrêt ont été payés par les détenus entre les mains du gardien... qui a pourvu à leurs besoins en tous genres selon leur demande ; 2° ces paiements ont été faits de gré à gré, sans ordre particulier, et tirés de la bourse particulière des détenus ; 3° il ne s’est trouvé aucun individu qui ait refusé de payer sa quote-part et qui ait voulu être mis dans la classe des pauvres suivant la loi du 26 brumaire. Ainsi, chacun a payé sa dépense. ; 6° Il n’est point mort de détenu comme suspect dans les maisons d’arrêt de cette commune ». (1)
Quant aux détenus transférés à Caen, on n’omet pas de leur faire rembourser le montant des dépenses occasionnées par leur déplacement, frais de transport compris.
Quoique non maltraités, ces détenus font, tout naturellement, tous-leurs efforts pour recouvrer la liberté. Le décret du 8 ventôse an 11-26 février 1794 leur reconnaît, d’ailleurs, le droit de réclamer, à la condition, pour chacun, de rendre compte de sa conduite depuis le 1° mai 1789. Les pétitions pleuvent, chacun s’efforçant de prouver son civisme et invoquant les témoignages les plus inattendus, même ceux du club (2).
Mais le décret du 14 frimaire n’accorde le droit d’élargissement qu’à la Convention, aux Comités de salut public et de sûreté générale, organes fort éloignés. Or, les Comités locaux qui ont signé les mandats d’arrêt, ne mettent aucune hâte à envoyer au Comité de sûreté générale les états et rapports que réclame l’art. 9 du décret du 17 septembre 1793 et à examiner ies pétitions des détenus (3). Les suspects auraient pu solliciter longtemps s’il n’était pas venu de représentant en mission.
En vertu des pouvoirs qui lui sont conférés, tout représentant est compétent pour examiner les réclamations des détenus et leur donner une solution. Le représentant Bouret considère même qu'avec l’épuration des autorités, c’est là l’essentiel de sa mission Gans la Manche et le Calvados. Et il se trouve qu’au moment, où, plus que jamais, la Terreur est à l’ordre du jour, c’est à ce déchris-
OAI RTL PTE DEL SÉE55 RS lestrelifieuses ont été recluses dans une maison d’arrêt particulière. où elles ont été traitées comme les détenus aux frais de la nation. qui a été chargé de tous les frais
de garde et d’entretien. »
(2) Est-ce pour le remexcier de son utile intervention et l’inciter à continuer qu’en mai 1794, plusieurs suspects libérés où encore détenus (Drudes, Heurtault, Lecordier, Viel, Gaultier de Carville. etc.) font don,
au ciub, du bois nécessaire à l’édification de ses tribunes ? (1d., I 74,
Fe) et0193):
(3) Arch. Calv., L, district Vire, anc. 740 et 786, passim.
tianisateur que la plupart des détenus virois vont être redevables de leur liberté (1).
Bouret, au préalable, a réclamé les lumières de la Société populaire et l’avis des Comités et des autorités. Le 16 mars, au club, Ch. Cailly montre les difficultés de la tâche qui incombe aux Comités de surveillance (2). Une longue discussion s'engage, et plusieurs membres se récusent « parce qu'ils ont voté contre nombre de détenus dans le Comité révolutionnaire ». Finalement, le club ordonne « à ses trois Comités réunis de lui faire un rapport sur les différentes arrestations du ressort, les charge d'inviter les Comités des sections de leur procurer la liste des détenus et les motifs de la détention et de prendre tous les renseignements utiles ». C’est ce travail qui sert de base aux décisions prises par Bouret qui arrive à Vire le 20 mars.
Bouret, dès l’abord, constate que les arrestations n’ont eu lieu que « pour les motifs de sûreté commandée par la loi » ; mais, il en est, dit-il, qui résultent d’une « mauvaise interprétation de la ioi ». De plus, quelques-uns de ceux qui ont été justement incarcérés, ont été « suffisamment punis ». Par un premier arrêté, en date du 3 germinal an II-23 mars 1794, Bouret accorde liberté totale à deux femmes et trois domestiques ; et 13 autres Virois, aussitôt qu’ils auront trouvé un répondant, seront remis en liberté sous la surveillance des autorités. Enfin, de Mortain, le 8 germinal-28 mars, et d’Avranches, le 12 germinal-1°" avril, Bouret ordonne de libérer, sous caution, un grand nombre des autres détenus (3).
(1) Dans sa lettre du 23 ventôse an II-13 mars 1794 (Arch. Vire, 1* 76), Polinière aîné disait à son correspondant : « Il y a eu ici nombre d’arrestations.… Beaucoup attendent avec impatience les représentants : on espère qu'il en sortira le plus grand nombre... Je crois bien que ta conscience est trop pure pour ne pas faire aussi des démarches qui la mettent en évidence et toi en liberté. Emploie donc les moyens qui te justifieront : nos lois sont justes et ne tendent qu’à sauver innocent calomnié. » Ainsi donc, un adversaire du régime, qui ne sait pas alors qui viendra à Vire, de Bouret ou de son collègue Frémanger, compte sur la mansuétude ces représentants ! Où sont donc les redoutables envoyés de la Convention, terrorisant les populations provinciales, sombres proconsuls venus pour exercer de sanglantes représailles ?
(2) « On a à craindre, dit-il, de condamner à une mort civile des innocents ou d’innocenter des coupables qui pouvaient augmenter le nombre des mécontents et déchirer le sein de la patrie. » (Id. I 74).
(3) Le 5 germinal-25 mars, de Mortain, Bouret écrit au Comité de salut publie : « A Vire et à Bayeux, l’examen des détenus a occupé une grande partie de ma résicence dans ces communes. Quelques détentions arbitraires ou trop légèrement exercées ont cessé. Plusieurs des
Les intéressés s’empressent, dans les jours suivants, de trouver le répondant exigé (1).
Seuls, 15 hommes, 7 femmes mariées, 2 veuves et 6 femmes célibataires restent détenus (2) ; mais la bienveillance de Bouret s'exerce en leur faveur puisqu’on les ramène de la prison de Caen à celle de Vire ou même qu’on les renvoie à leur domicile où ils seront gardés par des sans-culottes.
Ces mesures de clémence sont les dernières que Bouret a eu le pouvoir de prendre : deux décrets des 8 et 13 ventôse an II (26 février et 3 mars 1794) lui parviennent alors ; désormais, le Comité de sûreté générale est seul investi du pouvoir de mettre en liberté les détenus, Le 2 avril, d’Avranches, Bouret proteste contre ces décrets et rappelle comment il a procédé. « Je suis même persuadé intimement, ajoute-t-il, que j'ai acquis plus de prosélytes à la Révolution que si j’en avais agi autrement » (3).
La Terreur à Vire se réduit donc à une rigoureuse incarcération des suspects. À aucun de ces détenus, on n’applique l’art. 23 du décret du 27 germinal an II : déportation à la Guyane des individus qui, vivant à ne rien faire, seraient convaincus de s'être
äétenus sur lesquels la loi du 17 sept. a prononcé affirmativement une exception ont recouvré leur liberté, mais j’ai cru. devoir les laisser tous sous la surveillance des corps administratifs, quelques-uns avec des cautions, d’autres avec la garde d’un ou plusieurs sans-culottes. » (AULARD : Recueil…., t. XII, p. 176). En réalité, Bouret n’avoue qu’une
partie de ce qu’il a fait
(1) Les décisions de Bouret furent communiquées aux détenus par la municipalité, le geolier et l’agent national du district de Caen. Les répondants appartiennent presque tous au même clan politique que les libérés (certains ont été désarmés en avril 1793). C’est René-Richard Castel qui cautionne la mère du fédéraliste Armand-Louis Dumont. Roussel, du Comité de surveillance de Saint-Thomas, cautionne Angé-
lique Viel de Maisoncelles.
(2) Ce sont : Brouard de Clermont et son épouse ; la veuve Collardin et ses deux filles ; Corday père ; Dupont de Prébois ; Duhallay de Montchamp ; Heurtault de Boisneville et son epouse. ; Le Brun de Blon père et fils cadet ; veuve Le Brun Franquerie et sa fille ; Lecordier de Bon ; Letourneur de la Bretonnière ; Lioult de Saint-Martin- Don, sa femme et ses deux filles ; Noël du Parc et sa fémme ; Noël du Rocher, sa femme et sa fille ; Percy et sa femme ; la femme Roussel de Fontenelle ; [Viel]. (Arch. Calv., L,district Vire, anc. 742, n. f., 20 prairial an II). Les religieuses, incarcérées en vertu d’une décision spéciale, restent détenues.
(3) « Dès ce moment, je suspends tout travail à cet égard. » (AULARD :
Recueil…., t. XII, p. 357).
plaints de la Révolution ; à aucun d’eux, on n’applique la fameuse loi du 22 prairial an II qui défère au tribunal révolutionnaire et condamne à la peine capitale tous ceux qui, « par quelques moyens que ce soit et de quelques dehors qu’ils se couvrent, auront attenté à la liberté, à l’unité, à la sûreté de la République ou travaillé à en empêcher l’affermissement » (1). Bien loin de se servir du droit de renvoi devant le tribunal révolutionnaire qui est accordé aux représentants commissaires de la Convention, le montagnard Bouret, quatre mois avant la chute de Robespierre, préfère, pour acquérir des « prosélytes à la Révolution », atténuer les effets de la loi du 17 septembre 1793, si rigoureusement appliquée par les autorités locales (2).
3. Ces atténuations à la sévère « loi révolutionnaire » ont-elles produit l’effet escompté par le représentant ? Cette question nous amène à rechercher ce que la population viroise a pensé du régime montagnard et de son application locale, c’est-à-dire à étudier l'esprit public.
Saisir toutes les nuances de l’esprit public au cours de cette période est une tâche délicate, les éléments d’appréciation faisant défaut.
Il n’y à pas à compter sur la presse départementale qui, alors, disparaît presque totalement. Il n’y a plus d’élections. Enfin, l’opposition, dûrement atteinte par la loi du 17 septembre 1793, apeurée, traquée, se tait, se cache.
Pour nous faire une opinion, il ne nous reste que des documents présentant un caractère unilatéral, les pièces d’archives provenant dautorités constituées résolues à « marcher révolutionnairement », ct, davantage encore, à faire croire au gouvernement que leurs administrés sont « à la hauteur des circonstances ». Un peu de scepticisme n’est pas superflu dans l’examen de ces sources (3).
Cependant, elles comportent quelques aveux précieux, de sorte qu’on saisit bien que, pendant ces 8 ou 9 mois au cours desquels, à Vire, on n’est rallié à la Montagne que parce que l'intérêt supérieur de la République a paru Pexiger, « la température du corps
CA TTMONE NT
(2) On verra plus loin ce que pensa de l’attitude de Bouret le tisserand Mardeley, ex-m. du Comité de surveillance.
(3) IT vaut mieux écarter résolument les témoignages de l’époque postérieure : les magistrats virois, et bien d’autres avec eux, racouteront ne 30% ns 701 1 alors, pour s’excuser d’avoir servi la Montagne, que « la hache du tyran et de ses adjoints ambulants » était prête à tomber sur leurs têtes.
l'exemple de Bouret suffirait à détruire cette légende des adjoints ambulants du tyran.
social ne s’élève pas sensiblement », la « frénésie » reste « superficielle et limitée » (1).
Toutefois, cet esprit public subit une extension : limité, jusqu'ici, à l’attitude politique, il va comporter, désormais, une attitude religieuse ; ou, plus exactement, devant la complexité, la rapidité des événements, attitude religieuse, attitude politique se complètent, se confondent si bien qu’il est impossible de les séparer.
C’est à cette époque, en effet, que se manifestent les essais de déchristianisation et d’instauration de cultes nouveaux. Les prêtres, même constitutionnels, apparaissent comme des contre-révolutionnaires. Le catholicisme, momentanément, doit faire place à la religion de la Patrie. Car, qu’on la nomme culte de la Raison, culte de l’Etre suprême, n’est-ce pas toujours la patrie révolutionnaire qu’il s’agit d’honorer ? Les spéculations philosophiques troublent peu l'esprit de ces bourgeois pratiques : dans un culte, puis dans le suivant, ce qu’ils voient, c’est le ferment contre l’ancien régime qu’il faut vaincre. C’est pourquoi ils confondront si facilement les deux grands cultes révolutionnaires, et nous les verrons aller au temple de la Raison chanter les louanges de l’Etre suprême.
Ainsi donc, à côté de l’évolution politique proprement dite, il nous faut, dans ce chapitre, étudier l’évolution religieuse qui en est comme le corollaire.
Vire, en 1794, comporte encore de nombreux « aristocrates ». Mais les plus notoires d’entre eux sont alors incarcérés ou gardés à vue comme suspects. Les autres, pour éviter un sort semblable, n’osent manifester leur opinion. Bien mieux, certains déguisent leurs sentiments, gratifient la Société populaire de multiples dons, notamment de tout le bois nécessaire à l’édification de ses tribunes (2). Quant à leur langage, il est soigneusement expurgé. Témoin cette lettre du 13 mars 1794, écrite par le médecin Polinière, homme d’ancien régime, à un suspect détenu
« Liberté, Egalité, Fraternité ou la Mort !
« Le hasard, mon ami, m’a appris ta détention. J’en ai été fort surpris et fâché…… Je t’avoue que, tayant toujours connu bien pensant, je te crois bon républicain. Nous étions tous si las des grands, de la cour et de toutes ses fredaines que je n’imagine pas comment il peut encore se trouver des imbéciles qui ne jouissent
pas pleinement de l’avantage d’en être débarrassé.. « Nous n’avons rien de nouveau : il y a eu ici nombre d’arres-
(1) P. Caron (Rev. synth. hist. oct. 1910, p. 157). « Dans notre district, écrit l’administration au Comité de sûreté générale, le 24 janvier 1794, il existe des putriotes ardents, mais peu d’exagérés. » (Arch. Calv., L. district Vire, anc. 747, f. 16).
(2) Arch. Vire I 74, f. 91, 93.
tations, dont plusieurs ont été remis en liberté, et beaucoup attendent avec impatience les représentants. Je crois que ta conscience est trop pure pour ne pas faire aussi des démarches qui la mettent en évidence et toi en liberté : les lois sont justement sévères pour les ennemis de la chose publique, et tu ne te laisseras pas confondre avec cette espèce abominable qui a causé les malheurs et les troubles que nous avons vus. La République a des ressources et des forces énergiques à déployer. Nous les terrasserons (sic) et jouirons du bonheur de notre Constitution. Emploie donc les moyens qui te justifieront : nos iois sont justes et ne tendent qu’à sauver l’innocent calomnié.. Adieu, mon bon ami. Travaille à éclairer les comités sur ta conduite afin qu’ils te rendent à tes frères républicains. Il faut servir la République, mon ami, et la sauver. Nous nous sauverons tous avec. Salut et fraternité. » (1)
Est-il possible de mieux voiler ses véritables sentiments ?
A côté de ces « aristocrates » notoires, il faut ranger « les intrigants, les égoïstes, les faux patriotes, les hommes à circonstance, les caméléons du corps politique » (2), plus nombreux encore. Il s’en est glissé jusqu’au club (3) ; il s’en glisse, à l’insu du représentant en mission, jusque parmi les autorités constituées (4). II. n’est pas facile, d’ailleurs, de les discerner tous, les éléments de discrimination faisant défaut ou n’ayant pas de valeur actuelle (5).
(1) Id. I* 76. Cette lettre a dû être saisie par les autorités. — Au même moment, l’imprimeur Gabriel Adam, homme fort peu civique, annonce en ces termes son installation à Vire : « Républicains ! Aimer
sa patrie, faire le bien de ses concitoyens, propager de toutes ses forces le génie de la liberté, tel est l’important emploi du Français. Le nombre des propagateurs de ce génie auguste ne sera jamais trop grand. Pénétré de la vertu de ces principes, j’ai voulu aussi entrer en lice avec ces hommes amis de la chose publique et qui se sacrifient tous entiérs (sic) à la faire fleurir. Je viens de lever une imprimerie qui sera au nombre de celles dont la presse ne gémit que pour écraser le fanatisme. Heureux si, entouré de la confiance de mes concitoyens, elle peut servir de rempart inébranlable à notre auguste Constitution que nos représentants montagnards nous ont sagement donnée. » (Rapporté par C.-A. FÉDERI- QUE (Annuaire de l'Association normande, 1897, p. 177).
(2) Expressions de Bouret et Frémanger (AULARD, Recweil…, t. XI, p. 54).
(3) Ce ne sont pas les moins zélés des sociétaires. Parmi eux, les Crespin, père, fils et petit-fils, ce dernier âgé de 10 ans, autorisé, le 8 mars 1794 à accompagner aux séances son grand-père Etienne. Cet apprenti jacobin est le rédacteur du ms. Crespin (où il nous met au courant des agissements de ses congénères devenus membres du club).
() Ex. : Michel Mauduit-Cotelle au district.
(&) Les liens de famille ne sont pas probants : Goislard est l’époux d’une Lanon de la Renaudière ; Demortreux fils, d’une de Crennes, fille d'une Porée de Valhébert ; Flaust est beau-frère d’un Juhel de la Noliè-
Faut-il conclure que l’ensemble comporte seulement des individus qui, par crainte, dissimulent leurs véritables. sentiments: ou qui, liés par une sorte de complicité tacite dont aucun: d’eux ne serait dupe, sont uniquement soucieux d’ adopter l'attitude susCeptible de leur assurer la tranquillité ?
Certes, il ne faut pas se fier à tout ce qui se dit, à.tout ce qui se fait : les autorités, par exemple, excellent à donne: un sens civique à des faits qui, comme la vente des biens nationaux, prouvent seulement qu’il y a toujours des gens désireux de réaliser des opérations fructueuses. « La chaleur des enchères nous démontre l’attachement de nos concitoyens à la Révolution », écrit le district. « La vente des biens d’émigrés… se fait toujours avec des proportions consolantes pour les sans-culottes… Dis de notre part à la Convention qu'ici ça va et ça ira. » De même, dans ses compte-rendus décadaires au Comité de salut public, dans ses rapports au Comité de sûreté générale, le district proteste trop volontiers de la vigueur de ses intentions : « Nous jurons, écrit-il, le 25 décembre 1793, de poursuivre à outrance les ennemis de la République et de ne nous reposer que lorsqu'ils seront tous détruits » (1).
Différentes mesures procèdent de cet esprit : proseription des signes d’ancien régime (2), désignation des lieux par des noms « analogues aux circonstances » (3). Bien mieux, au club, Laisné
re et cousin du « féroce » chouan La Mariouze dit « Moustache » Bazin du Parc a eu pour parrain Viel de Maisoncelles, ete. — Sous le
Directoire, le geolier Baron, le commandant de la garde nationale Dubourg, et même Flaust, seront peu républicains. Mais beaucoup de gens ont évolué depuis 1794 : en l’an IT, rien ne permet de suspecter le civisme dont ils font montre.
(1) Arch. Calv., L, district Vire, anc. 747, f. 2, 21, 54.
(2) « De vrais républicains, des hommes faits pour la liberté doivent mépriser, et à jamais, écarter d’eux tous les objets inventés par les filous-et les jongleurs des siècles ignares. » Le district rappelle à l’observation de ces règles les communes de Coulonces, Vaudry, Truttemer. (ame 1207 1 1422; 747, f.,60: :0750,fw40:—— "Arch oVire, 174,91, 45, 58; 18, 81,82).
(3) Nombreuses. motions du club à ce sujet. Les sections de Saint- Thomas et de l’hêpital deviennent celles de la Montagne cet des sansculottes ; la rue Girard devient la rue Marat ; celle des Cordeliers, rue de la Révolution ; la rue Notre-Dame, rue de la République ; celle du Neufbourg où habitent les « aristocrates », rue de l'Egalité. — Du mêrne ordre sont les prénoms révolutionnaires infligés aux nouveaux- nés Valère-Publicola Bruley ; Jules-César Mauduit, fils de membres des Comités de surveillance ; « Sophie de la Montagne » Rifioux, fille d'un cordonnier. Les enfants naturels s'appellent : Romain, Républicain, Tell, Messidor, Liberté, Convention. (Voir l’état-civil).
et le très suspect notaire James présentent cette motion outrancière qui, heureusement pour l'esthétique, ne sera pas suivie d’exécution : « Laisserons-nous subsister plus longtemps, au scandale des esprits éclairés, cette masse informe et colossale qui ne peut rappeler que des souvenirs humiliants ou ridicules ; ce vieux donjon qui mérite, sous tous les rapports, de rentrer dans le néant, soit que vous le considériez comme un monument de féodalité, soit que vous l’envisagiez comme un reliquaire de la superstition. Une souscription nous a paru propre à faciliter l’abattement de cet objet hideux qui contraste désagréablement avec la Montagne. » (1) Ô «
A chaque séance, le local de la société retentit des échos des chansons patriotiques en vogue (2), non seulement de l’hymne des Marseillais et du « Mourir pour la patrie », mais encore d’une multitude de pièces de circonstance, dues à des compositeurs locaux, souvent peu brillantes au point de vue poétique, mais sincères dans leur gaucherie, et, surtout, faciles à retenir, ayant adopté l’air à la mode, « meilleur moyen de faire goûter à ceux qui ne savent pas lire les principes de la liberté ». Puis, à partir du 11 décembre 1793, les lectures publiques sont de règle : bientôt, à l’ouverture de chaque séance, on lira le « manifeste du républicain Robespierre ». Quant aux journaux, les plus goûtés seront longtemps le Sans-Culotte, puis le Père Duckhesne (3).
Mais les grandes manifestations de l’enthousiasme, sincère des uns, affecté des autres, sont les fêtes publiques. Elles sont alors nombreuses, la Convention, persuadée de leur bonne influence sur Pesprit public, les rendant officielles par décret. On a ainsi célébré à Vire : le 9 janvier 1794, la fête de « la reprise de l’infâme Toulon » ; le 25 janvier, le retour de l’armée Tilly, victorieuse de la Vendée ; le 8 février, la plantation de l’arbre de la Liberté et
(1) Une montagne symbolique avait été établie sur la place du
château, au pied du donjon. (Arch. Vire, D* 14, 23 messidor an II : TANT LDO)*
(2) Le club les fait réimprimer chez le « patriote » Lebel ou chez le « Montagnard » Adam, car « les hymnes dont il s’agit respirent le plus pur patriotisme, et sont capables de réchauffer le civisme dans les campagnes ». À chaque séance, ces chants alternent avec la récitation des droits de l’homme par des écoliers, et des discours par les dirigeants. (Arch Calv.; L, district Vire-anc. 725, 1. 82.:0726, f..2-: 749 n. f., 8 mes-
sidor. — Arch. Vire, I 74, f. 44, 57. — Bibl. Vire, Imp PC2 7610-50. Crespin, t. 1°" passim).
(3) « Le style et les idées de cet énergique ami des sans-culottes a
(sic) fort réjoui l’assemblée et n’est pas resté sans fruit. » (Arch. Vire, I 74, f. 41, 46, 48, 51, 109).
de la Fraternité ; enfin, les fêtes « mémorables du 31 mai et du 14 juillet ».
Conformément au décret du 4 nivôse an IT, le club et la municipalité organisent la fête de la reprise de Toulon, destinée à « éterniser le souvenir du triomphe des francs sur les esclaves ». En réalité, c’est une sorte de commémoration de toutes les victoires remportées par les armées françaises (1). Dès 9 heures du matin, les autorités, le club, la garde nationale, les troupes se rendent, en musique, à l’autel de la patrie : « Les eris de : Vive la République ! Vive la Montagne ! » sont « mille fois répétés par un peuple immense ». Le cortège fait ensuite le tour de la comraune. « En passant devant la maison du citoyen Châtel, lieutenant au 7° bataillon du Calvados, blessé dans un combat contre les brigands, qui s’était fait approcher de la fenêtre pour voir la cérémonie, il s’est fait une station : le maire et un officier municipal sont allés lui donner l’accolade fraternelle.… Le spectacle d’un peuple reconnaissant envers ses défenseurs, dont on a joui pendant cet instant, était fait pour attendrir les âmes les plus dures. En passant devant l’Hôtel-Dieu, les drapeaux ont salué les militaires. Les cris répétés de : Vivent les défenseurs de la Patrie ! ont fait retentir les airs. » A l’arbre de la Liberté de la rue du Pont, on chante « des hymnes et des chansons faites pour la fête » ; les cris de : « Vive la République ! Vive la Montagne ! Vivent les sans-culottes ! Vivent les défenseurs de la patrie { » sont « mille fois répétés ». Enfin, on couronne deux vieillards invalides qui ont « versé leur sang pour la défense de la patrie », et on brûle « un tas de vieux papiers et de titres de la féodalité » aux accents du « Ça ira ! » (2).
Le même caractère patriotique se retrouve à la réception de l'armée Tilly, fête due à l'initiative du club. Une députation va au-devant de l’armée, présenter « aux bandes guerrières qui vienrent enfin de laver dans le sang de ses parricides enfants les
(1) Les dispositions sont arrêtées trois jours d'avance. Toutes les autorités apprennent « l’hymne immertelle de la Raison et celle des
La veille, le conseil général fait afficher cette
patriotes marseillais ».
proclamation : « Citoyens ! Les brigands de la Vendée ne sont plus L’Anglais est chassé de Toulon ; le Prussien, l’Autrichien ont 1üi de Wissembourg, Lauterbourg, Haguenau et Landau ! Citoyens | à qui devons-nous tant de victoires ? A la bonté de notre cause, à la prévoyante fermeté de nos représentants, à J’intrépidité de nos qétens seurs ! » (Sur cette fête, voir : id., D 5, 1e ON EN DT Er TES CE PNA RTE Arch Calye NL district Vire, anc. 720, f. 57, 60, 64, 68, 69, 103 ; 736, f. 83 ; 747, f. 6, 7 ; 750, f. 42, 43).
(2) Le soir, illumination des bâtiments publics, « la disette d'huile et de chandelle n’ayant pas permis aux citoyens d'en faire autant »,
outrages faits à leur patrie », les lauriers qu” « ils ont si bien mérités ». Tilly est couronné, des dons de vêtements sont faits aux soldats les plus dénués, au son des hymnes en l’honneur des victoires et aux cris de « Vive la République ! » (1)
La fête de la plantation, « sur la place de la Liberté, d’un chêne vert, symbole de la liberté et de la fraternité » revêt une signification spéciale, parce qu’en même temps, elle est celle de « l’anniversaire de la mort du tyran » (2). « Sur la place, dit le procèsverbal (3), était élevé sur un piédestal entouré de fleurs de lys, le buste du dernier roi. Au-dessous, était la fosse dans laquelle on devait placer l’arbre de la Fraternité : on avait pratiqué dans ce souterrain un artifice qui, faisant explosion subite à l’arrivée des autorités, a couvert de flammes et de fumée et bientôt réduit en cendres tout cet échafaudage du despotisme et le despote luimême... C’est ainsi que la végétation de l’arbre, emblème du triomphe des Français, sera accéléré par les cendres de la tyrannie terrassée. »
C’est de façon beaucoup plus terne qu’ « aux termes de la loi », l’on célèbre l’anniversaire du 31, mai. Le Conseil général de la commune, la Société populaire se prodiguent en défilés, au son de la musique ; mais la brièveté du procès-verbal laisse discerner que, cette fois, le: cœur n’y est pas : il était quelque: peu dur d’être si vite contraint de brûler ce qu’on avait tant adoré l’an précédent (4).
La fête du 14 juillet ne peut motiver une telle réserve. Aussi, les préparatifs sont des plus minutieux, afin de « donner une pompe et une majesté convenable » à cette fête qui « doit être une des mieux solennisées, puisque, ce jour-là, le peuple reprit ses droits, ce qui a amené à l’établissement de la République » (5). Sur la
(1) « Une héroïne revenant de la Vendée combattre les brigands de l'armée de Jésus est admise aux honneurs de la séance. » (Arch. Vire, ITA E.52-34):
(2) Le 7 pluviôse an II-26 janvier 1794, Bouret a décidé que cette commémoration aurait lieu le i* décadi suivant la notification de son arrêté.
(3) Id, D 5, f. 18, 23 ; D 10, p. 186. Cortège, « stations civiques », chansons, vivats, musique, rondes, etc.
(4) Le 27 mai, Laisné, président du club, propose de « célébrer la fête mémorable du 31 mai ». L’ordre du jour est adopté parce que « la Convention n’a pas statué sur le mode de célébrer les fêtes publiques ». Mais, le 29, « sur la motion d’un membre, la société arrête que cette fête sera célébrée aux termes de la loi. Un membre prononce un discours sur la nécessité de la réunion des républicains, sur l'avantage du Gouvernement et sur le succès de nos armes. » (Id., I 74, f. 94-96).
(G) Les communes du district envoient des délégués qu’on loge chez les habitants aisés. À 7 heures du soir, un souper civique a lieu, chaque
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route de Noireau se forme le cortège :autorités, club, garde nationale, gendarmes, cavalerie avec trompettes, délégués des communes du district, ouvriers des ateliers d’armes, troupes de réquisition, agence de secours, enfants, femmes des défenseurs de la patrie. On défile en musique entre les maisons pavoisées (1). Sur la place, après une canonnade et une mousqueterie, la troupe charge à la baïonnette sur une bastille, Soudain, au milieu des ruines, apparaît la statue de la Liberté. Après quoi, on installe un trophée : c’est un plan de la Bastille, gravé par le patriote Palloy sur l’une des pierres de ce monument odieux. On l’expose jusqu’au soir pour que les citoyens « puissent à loisir contempler cet antre où le despotisme engloutissait ses victimes ». Des évolutions militaires, un discours du président du district, la lecture d’une poésie sur la Liberté, de la musique, des chants, un défilé, un banquet civique, des danses complètent cette fête. « Vous jugerez, écrit le district aux Comités, le 22 juillet, de l’esprit qui nous anime tous par la fête brillante. en mémoire de la prise de la Bastille. Rien n’est venu la troubler, et si des cris se sont fait entendre, ce sont ceux. que nous répéterons jusqu’au tombeau : Vive la République ! Vive la Convention nationale ! » (2)
Ainsi donc, ces procès-verbaux affirment que la population viroise est animée du plus pur patriotisme. Toutefois, nous avons encore le droit de rester sceptiques : leurs rédacteurs ne sont-ils pas des administrateurs adroits qui veulent faire croire au gouvernement que « Ça va » et que « Ça ira » ?
Des nombreuses adresses de ces administrateurs à la Convention se dégage la même impression : le ton est trop uniformément admiratif ; tout est prétexte à félicitations : abolition de la traite des nègres, complot hébertiste (3), « conspiration dantoniste », etc.
famille devant sa porte, mangeant frugalement et accueillant à sa table les étrangers. Séguin se moque de ce repas ‘: « On étala tout ce qu’on pût ramasser de comestibles, pour prouver à l'univers qu’on était dans l’abondance dans le temps même où on ne se rassasiait pas une fois par mois. Il est vrai que cela ne dura qu’un instant, … le dîner d’un sans-culotte devant être court et frugal. Il le fut en effet pour le très grand nombre ; beaucoup furent même dispensés de manger, faute de pain. » (Arch. Calv. L, district Vire, anc. 725, f. 125. — Arch. Vire, 1 74, f. 109. — R. Sécu : Hist. de la Chouannerie, t. 1°, p. 294).
(1) « La joie, la fierté étaient peintes sur les visages des amis de la liberté. : ils semblaient être encore à ce jour sacré, où le peuple, las du despotisme, eut le sentiment de sa force, en fit usage pour rentrer dans ses droits et imprima le premier mouvement de terreur à ses tyrans. »
(2) Arch. Calv., L, district Vire, anc. TOC SEAT ANT?
(3) Arch. Vire, I 74, f. 56, 73. Le 23 mars 1794, adresse du club à la Montagne sur la « nouvelle conspiration découverte ». Le mauvais renom de la Corumune de Paris a pu porter les Virois, ex-fédéralistes, à voir dans la fin des hébertistes une revanche du sort.
Du moins, celles que provoquent les procès d’Hébert et de Danton aous montrent combien ces personnages, que nous voyons au premier plan, étaient peu connus alors dans ce coin de province. Leur fin suscite peu d'émotion ; on accueille sans broncher les légendes que répandent les vainqueurs pour achever de les déconsidérer dans l’opinion : Hébert, Danton étaient des « royalistes », des « monstres » ‘; ils ont bien mérité leur sort. Vive la
Convention !
C’est bien là le sens des félicitations que le district de Vire, le 15 avril 1794, adresse à la Convention
« À la nouvelle de la conspiration que vous avez découverte, tous les vrais amis de la Révolution, tous les ennemis prononcés du trône et de la royauté ont frémi d’indignation ; tous ont applaudi à votre justice sévère et à votre inflexible impartialité. Vous renfermiez dans votre sein des traitres et des conspirateurs qui, couverts du manteau du patriotisme, voulaient rétablir la monarchie en assassinant la représentation nationale ! Les conspirateurs, arrêtés, convaincus, ont subi la peine due à leurs forfaits. Périssent tous leurs complices, périssent tous les faux patriotes sous le glaive de la vengeance nationale ! — Représentants du peuple ! Vous avez mis à l’ordre du jour la vertu, la probité, la justice ; vous avez proscrit l’immoralité ; vous avez appris à toute la République qu’il n’existe point de véritable pariote sans les vertus qui caractérisent le républicain. Continuez, représentants. Conduisez à sa fin la Révolution ; écrasez ses cnnemis, et la patrie vous devra une éternelle reconnaissance. » (1)
Le Conseil général de la commune attend jusqu’au 11 mai, mais c’est pour dépasser le district en affectation. Son adresse qui, le 22 juin, à la Convention, obtiendra mention honorable avec insertion au Bulletin, présente ceci de piquant qu’elle est l’œuvre de DPuboscq-Roberdière, l’un des plus douteux d’entre les municipaux au point de vue du civisme.
« Toutes les sections de la République, proclame-t-il, applaudissent aux mesures énergiques que vous employez contre les
() C’est le 9 avril, sans doute avec la nouvelle de l’exécution, que le district reçut la proclamation de la Convention sur la conspiration. Le district la fit réimprimer pour envoi aux autorités du ressort, car « il est bien essentiel que le peuple connaisse ses véritables ennemis et... voic à découvert ceux qui empruntent le masque du patriotisme pour le tromper et le trahir. » Le 19 avril, G.-F. Mauduit, rentré de Paris où il avait rempli une mission pour les subsistances, fait, au club, l’histoire des Cernières conspirations et « passe ensuite au bon esprit de Paris dans le moment actuel et son attachement à la République ». (Applaudissements.) [A noter que parmi les Dantonistes arrêtés le 2 avril, figurait le Virois Chemin de Forgues, ministre des Affaires étrangères]. (Id., I 74, f. 84 ; Arch. Calv. L, district Vire, anc. 720, f 175; "740, nf 16-18 floréal an 1-74 2n p.022 germinal antils: 150, f. 88).
conspirateurs.. Disséquez (1) sans pitié tous ces serpents astucieux qui cajolent la liberté pour la détruire avec leur venin subtil.
« Le Conseil général de la commune révolutionnaire de Vire... vous félicite de l'attitude fière dans. laquelle vous tenez la représentation nationale, et sur la vigilance avec laquelle vous avez démasqué et frappé ces nouveaux Catilinas qui ont voulu dernierement anéantir la Convention et remettre la Nation. sous le joug de la tyrannie. Il vient jurer de nouveau un attachement inviolable à la Sainte Montagne qui, encore une fois, vient de sauver la République » (2).
Plus sincères, parce qu’elles sont débarrassées du souci de montrer qu’on est à la hauteur de la Révolution, sont les adresses suscitées par les victoires militaires, Ces succès sont connus au moyen des rapports faits à la Convention, au nom du Comité de salut public par Barère, et dont l’envoi est fait aux autorités locales avec régularité, mais plusieurs décades après les événements ; et au moyen de la presse lue avec avidité au club où l’on commente passionnément « ces victoires remportées sur les esclaves des despotes coalisés » (3). C’est surtout la nouvelle de Fleurus (26 juin 1794) qui soulève l’enthousiasme : les 11 et 12 juillet, le club, le district, la commune adressent « avec transports » leurs félicitations à la Convention (4).
Toutefois, là encore, le ton est celui de la flagornerie : la Convention est adulée comme un monarque :
« Les victoires que viennent de remporter les armées de la République, écrit le district, vous donnent de nouveaux droits à la reconnaissance mationale. Nos succès ne sont dûs en effet qu’à la sagesse des mesures que vous avez prises contre tout ce qui entravait la marche hardie d’un grand peuple. Que la tête des traîtres, des scélérats n’échappe pas à la vengeance nationale, » — « Représentants ! déclare la municipalité, ces triomphes sont votre ouvrage. En proclamant la République, vous avez
créé un peuple de héros. Achevez le grand édifice par vous commencé… Et surtout, ne quittez la place que le génie protecteur de
(1) L’auteur est docteur-médecin.
(2) Arch. Vire, D 5, f. 73.
(3) Ex. : 18 prairial-27 mai [la victoire de Tourcoing est du 18 mail « On fait la lecture des nouvelles qui annoncent les plus grands succès pour les armées républicaines. Un bataillon du Calvados s’est distingué dans une affaire vive et périlleuse.… Vivement applaudi…. promenade civique avec musique, hymne des Marseillais. chants, joie, procession autour de l’arbre de la liberté. » (Id., I 74, f. 94, 110).
(4) Le club ajoute une adresse personnelle aux Jacobins de Paris pour « les féliciter sur tous nos avantages et leur exprimer le dévouement de la socitté à la chose publique ». Il est « fait mention du bon esprit qui règne dans cette commune » (Id, f. 109).
tre 314 LE GOUVERNEMENT RÉVOLUTIONNAIRE
la France vous a assignée qu'après avoir conduit au port le vaisseau de la: République. » (1)
Il est possible que la Convention ait cru à la sincérité de telles adulations et en ait retiré l’impression qu’en votant des mesures d’un terrorisme extrême, comme le décret du 22 prairial an j A ts clle ne faisait que rester d’accord avec les sentiments du pays.. Il était plus difficile d’induire en erreur les représentants en mission qui viennent alors à Vire, parfois pleins de préventions, et, du moins, susceptibles de s’entourer de renseignements pouvant leur faire saisir la véritable pensée des Virois.
Or, et ceci va nous permettre de croire que tout n’est pas factice dans l'attitude, les paroles des Virois, pas une seule fois les représentants n’apparaissent à Vire sous l’aspect de ces redoutables proconsuls dont la légende a fixé la physionomie. On ne tremble pas devant eux ; bien mieux, on s’efforce de discuter avec eux, de mettre en évidence les conditions locales qui peuvent motiver l’adoucissement de la règle souvent trop rigide. Lorsqu'ils ont la certitude d’avoir pour interlocuteurs de vrais républicains, même modérés, les représentants ne demandent pas mieux que de se laisser convaincre. Nous avons vu précédemment que les autorités locales avaient réussi à faire revenir Laplanche sur ses préventions. De même, le 4 décembre 1793, Jeanbon Saint-André, si sévère pour l’administration du district, ne reste pas insensible aux protestations de Laisné et Bazin, collègues des administrateurs frappés, et consent à les faire remettre en liberté. Aussi, le soir, au €lub, il est l’objét d’une manifestation de BLEUE et de reconnaissance (2).
On peut objecter que Laplanche et Jeanbon, n’étant que de passage et ayant à remplir des missions sans rapport avec Vire (3).
(1) « C’est à la valeur seule qu’il appartient de conquérir, et des Français républicains ne sauront jamais que vaincre. Bruges, Ypres, Menin, Tournai, Charleroi, Mens, Cstende, vous en êtes l’exemple !.… C’est par la baïonnette que, dans les champs de Fleurus, nos frères d'armes ont fixé la victoire et lui ont fait contracter avec la liberté une nouvelle alliance que des conspirateurs et des traîtres avaient rompue pour quelques instants. » (Mention honorable et insertion au bulletin : séance de la Convention, 8 thermidor-26 juillet). (Arch. Vire, D 5, f. 121 ; D 11, f. 27 : D* 14, an Il,n° 75..— Arch. Calv., L, district Vire, anc. 747, f. 69).
(2) Arch. Vire, I 74, f. 4, 5, 7. — Arch. Calv., L, district Vire, anc. 741, n. f., 14 pluviôse an IV (lettre rétrospective de Laisné à Goislard).
(3) Laplanche, qui revenait du Berry, était surtout chargé de suivre les troupes revenues du Nord pour combattre la Vendée. — Jeanbon, m. du Comité de salut public, réorganisait la marine à Brest et à Cherbourg.
ont pu se dispenser d’un examen approfondi qui aurait permis de saisir le dessous des choses.
Il ne peut en être de même de Bouret qui vient à Vire avec une mission bien déterminée : épuration des autorités, revision des listes de suspects, l’obligeant à pénétrer au fond des choses. Même si l’on fait la part due à la mollesse du personnage et à la roublardise de ses interlocuteurs, il n’en reste pas moins que nous avons affaire à un Montagnard bon teint, connu pour son zèle déchristianisateur (1), et peu disposé, au printemps de l’an II, à pactiser avec la contre-révolution.
Or, séjournant quatre jours à Vire (20-24 mars 1794), Bouret entretient de bonnes relations avec tous les républicains. Bien mieux, ayant saisi le véritable caractère du fédéralisme en cette région, il n’hésite pas à placer au district l’un des Virois très compromis dans cette équipée, Germain Duboseq, et il promet d’intervenir en faveur de P.-J.-R. Lenormand.
Nous le voyons consacrer trois de ses quatre soirées à la Société populaire, prenant part aux discussions, procédant à l’armement du cavalier jacobin que le club donne à la République (2), lisant son rapport à la Convention et au Comité de salut public. I y exprime les sentiments les plus flatteurs sur le civisme pur et ardent du club et des habitants de la commune en général. Aussi, le dernier soir, l’affluence du public non sociétaire est telle que la salle est trop petite : on veut voir le « digne représentant » qu’on salue des cris de « Vive la République ! Vive la Montagne ! » (3)
Ainsi donc, les représentants en mission, prévenus contre les Virois, en arrivent à ne plus mettre en doute le civisme de l’en-
(1) Il n’est pas équitable d’exploiter contre Bouret l'attitude qu’il adopta dans la Manche l’an suivant. Au temps de l’anti-terrorisme, Bouret avait toutes sortes de raisons personnelles de faire oublier ses
attaches terroristes de l’an II.
(2) « Un citoyen. se présente, et. tout aussitôt, chacun à l’envi.… offre quelque chose pour l’habillement. On voyait l’élan du patriotisme ct la joie pure et naïve peinte sur le visage de tout citoyen. » (Bouret
au Comité).
(3) De Mortain, le 25 mars, Bouret écrit encore au Comité de salut public « L'esprit publie est à Vire à la hauteur de la Révolution... Tout est montagnard et vrai sans-culotte. La population. a fourni un grand nombre de défenseurs à la République. » Il fit part de ses impres- Sons à Frémanger, car celui-ci, le 14 mai, allant de Caen à Pontorson, s’excuse de ne pas visiter le elub de Vire, mais « il connaît le patriotisme des habitants. À son retour, il se rendra avec plaisir dans le sein de la Société. » (Arch. Vire, I 74, f. 68, 71, 74, 91. — AULARD : Rectretl,
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semble de la population et à croire sincère son ralliement à la Montagne. Au fond, ils ont bien jugé : ce ralliement est dicté, non par la peur, mais par le patriotisme, la Montagne apparaissant à ces modérés comme un ferment d’unification des forces nationales, au moment où celles de l’ancien régime mettent en péril l'œuvre réalisée depuis 89.
4, Des mobiles analogues font la sincérité du mouvement religieux qui se manifeste au cours de la même période.
La précédente n’avait pas présenté un seul exemple de manifestation anti-religieuse (1). La masse était restée profondément catholique et le clergé constitutionnel avait gardé l’appui officiel : il a même été associé à la promulgation de la Constitution de 1793 (2), et à Vire, le programme de la solennité du 10 août avait comporté une messe et un Te Deum auxquels les autorités s'étaient fait un devoir d’assister.
Qui a favorisé la naissance de la tendance anti-religieuse ? Ce n’est pas vraiment la Convention (3) : le 18 frimaire an II-8 décembre 1793, un mois après la première cérémonie du culte de la Raison, elle invite encore les bons citoyens, au nom de la patrie, à s’abstenir de toutes disputes théologiques (4). Quant au Comité de salut public, dans son arrêté du 28 nivôse an I[-17 janvier 1794, aux autorités constituées, sur les bases du gouvernement révolutionnaire, il répète aux agents nationaux : « La liberté des cultes doit être l’objet de votre sollicitude. Le fonctionnaire public n'appartient à aucune secte ; mais il sait qu’on ne commande pas aux consciences ; il sait que l'intolérance et l’oppression font des martyrs. »
(1) On ne peut qualifier ainsi la circulaire du district aux municipalités (16 janvier 1793), à propos du métal de cloche : « Il est possible que, dans votre église, vous ayez plus de cloches qu’il n’est nécessaire. Ce luxe religieux n’ajoute rien à la dignité de la religion. » (Arch. Calv 1 district Vire anc:732/109)
(2) Elle reconnaît la liberté des cultes. Lors du plébiscite pour son acceptation, l’assemblée primaire de Pontfarcy réclama un salaire pour les prêtres, garanti par la Constitution. Celle de la Kerrière-au-Doyen demanda la prohibition du mariage des prêtres. (Arch. Nat., B II 4).
(3) Le 11 janvier 1793, elle décide de faire « une instruction au peuple pour lui expliquer que jamais la Convention n’a eu l'intention de la priver des ministres du culte catholique que la Constitution civile du clergé lui a donnés »,
(4) Publication solennelle dans le district de Vire. (Arch. Calv. L, district Vire, anc. 720, f. 96).
Cependant, à cette date, le mouvement anti-religieux s’est déjà manifesté dans toute la France ralliée à la Montagne.
En beaucoup d’endroits, il y a là conséquence du fédéralisme, des prêtres constitutionnels ayant favorisé ce mouvement (1). De plus, il s’est créé peu à peu une sorte de confusion : dans la plupart des troubles, on retrouvait la main des prêtres ; il a suffi qu’il y ait parmi eux quelques constitutionnels pour qu’on n’ait plus jugé utile de faire un distinguo. C’est ce qui explique que, sur le rapport de représentants en mission, la Convention, en septembre 1793, rendant un décret contre les « prêtres turbulents » ait, cette fois, laissé de côté la division, si longtemps observée, entre réfractaires et jureurs. Par voie de conséquence, quelques jureurs, se sentant, désormais, visés par la nouvelle législation, ont pu, çà et là, manifester leur mauvaise humeur, justifiant ainsi ies mesures prises (2).
La contagion de l’exemple est également l’une des causes déterminantes de ce mouvement : on ne veut pas être en retard sur le voisin. Là encore, le club, renseigné sur ce qui se passe ailleurs, joue le premier rôle. Des motions anti-religieuses lui sont présentées par les individus les plus divers : hommes de loi, marchands, ex-prêtres, artisans, ayant tous ceci de commun que, précédemment, ils avaient été de bons catholiques, et que, la crise passée, ils feront un pieux retour à la religion de leurs pères (3).
(1) Je n’en ai pas trouvé un seul exemple dans le district de Vire.
(2) Dans le district de Vire, on a attribué à des jureurs deux cas de troubles : 1° 9 janvier 1794, à la Ferrière-Harang, au moment où on va célébrer la fête de la reprise de Toulon, conflit violent entre le capitaine de la garde nationale qui veut une fête laïque, et une troupe d'hommes et femmes qui veulent une cérémonie religieuse. Injures, menaces, coups. Passent pour avoir suscité les troubles : le curé et le vicaire de la Ferrière, le curé de Carville, tous constitutionnels. [Le dernier aurait dit en chaire : « Mes frères, on veut détruire la religion, mais, à nous seuls, nous pouvons la conserver. »] Il y a non-lieu, mais le réquisitoire de Laisné sur cette affaire est hostile à tous les prêtres cans exception. — 2° 14-16 mars 1794, à Saint-Jean-le-Blanc, troubles lors de la célébration de la messe : le curé constitutionnel Lemoisson, rendu responsable, est incarcéré. [Bouret le fera libérer]. Plus tard, on arrêtera à Vire trois abdicataires : Jean-Thomas Barbot, ex-curé de Neuvy (Nièvre), incarcéré sur la demande du Comité de Cosne, de floréal à fructidor ; Gallet et Cruet, insoumis à la réquisition, libérés au
bout de quelques jours. (Arch. maison d'arrêt Vire, an Il-an IV. — Arch. Calv., L, district Vire, anc. 720, f. 60, 64, 68, 145, 146, 150 ; 740, n: f. 14 messidor an II ; 747, f. 6, 7. — Arch. Vire, I 74).
(3) Les annalistes virois n’omettront pas de signaler la mort de Ch. Cailly, « muni des sacrements de l’église », le 8 janvier 1821. Il avait été l’orateur de la fête de la Raison. — La liste de la pieuse
Enfin, pour la Manche et le Calvados, il y a influence très réelle des représentants Bouret et Frémanger qui appliquent une politique résolûment déchristianisatrice, précisée le 30 ventôse an II- 20 mars 1794 par l’arrêté fameux ordonnant la fermeture immédiate des édifices « ci-devant appelés églises » et proscrivant tous signes extérieurs des cultes dans la Manche et le Calvados ; attitude d’autant plus remarquable qu’ils n’ont pas èté envoyés pour cela (1). Le 22 mars, Bouret, de Vire, transmet au Comité de salut public copie de cet arrêté : « Les circonstances et les localités, affirme-t-il, exigeaient cette mesure ; je ne pense pas que vous la désapprouviez. » Mais, comme il est clair, même pour le Comité, que Bouret rend compte d’une mesure appliquée déjà en maints endroits, mention est faite sur ia copie reçue : « Le Comité n’a pas pris de décision. » On n’approuve pas et on ne peut improuver.
En résumé, attitude des réfractaires et de quelques jureurs ; contagion de l’exemple ; politique des représentants en mission dans la région, telles peuvent être les causes de l’éclosion du mouvement déchristianisateur à Vire.
Nous aurons à examiner les manifestations de cet état d’esprit, puis à en discerner les caractères et à en apprécier la profondeur.
Les manifestations sont nombreuses et variées : il.y a celles qui résultent de l’application même de la législation ou de la réglementation : 1° descente de cloches et suppression des signes cultuels ; 2° fermeture des églises et utilisation pour les services publics ; 3° laïcisation du personnel hospitalier ; 4° traitements ecclésiastiques. Il y a, d’autre part, et ce sont les plus originales. celles qui sont spontanées, dues au désir de se montrer à la hauteur des circonstances, abdications et mariages de prêtres, culte de la Raïson. IT faut y ajouter le culte de l’Etre suprème, légal, obligatoire.
Les envois de cloches et de matières précieuses à la Monnaie procurent aux autorités les premières occasions d’étaler des sentiments antireligieux. Le 4 octobre 1793, la municipalité écrit à la Convention : « Nous offrons à la patrie des croix, calices, bénitiers, encensoirs.. Assez et trop longtemps les riches ornements des temples. ont annoncé le faste orgueilleux des officiers de l'Eglise, sans honorer un Dieu qui ne peut être flatté que par le
Congrégation des gens de lettres, réorganisée en 1801, comporte un certain nombre d’ex-sectateurs des cultes révolutionnaires.
(1) Le Comité de salut publie leur rappellera qu’ils ont été envoyés surtout pour épurer les autorités. [De Bayeux, le 6 février, puis de Lisieux, le 28, ils avaient indiqué leurs intentions. « Je ne compte pas, disait Frémanger, laisser d'église ouverte derrière moi, ni de prêtres qui se disent encore ministres du culte catholique. »]. (AULARD : Recutetl”. AIX, pr te XT pp A60 TXT MP Het p4120(n, 4),
culte des vertus. » Ce ton s’accentue avec les envois ultérieurs. Âu septième, le district, s’élevant contre les « escamoteurs que l’on appelait prêtres », annonce sa résolution d’ôter à ses administrés jusqu’au « souvenir de ces joueurs âe gobelets qui les ont dupés si longtemps » (1).
Quant à la destruction des signes du « fanatisme », elle s’exécute facilement dans presque tout le district (2). A Vire, c’est le club qui en prend l'initiative le 9 décembre 1793 (3). Mais, selon Crespin, des destructions avaient été opérées déjà par l’armée Sépher, arrivée à Vire le 9 novembre. Elle aurait notamment détruit « le calvaire qui était sur le donjon, établi en 1696, et les croix » (4),
Le Conseil général de la commune n’intervient que plus tard il a la singulière idée de choisir pour effectuer les destructions le notable Vivier, frère d’un prêtre non sermenté, et le curé constitutionnel Alais. Est-ce là un moyen dilatoire ? Ce qui est certain,
() De petites communes, en déposant ces objets, manifestent des sentiments qui ne peuvent être ceux de.leurs administrés : celle de Beaumesnil, le 13 mars, se. dit « heureuse » de déposer au club, avec des dons pour les défenseurs, « un vieux missel pour faire des gargousses ». . Celle de Tallevende-le-Grand, le 9 avril, demande au district l’autorisation de vendre des débris de tombeaux en forme de croix, « restes du fanatisme au pied desquels les âmes faibles vont encore se prosterner et scandalisent les vrais républicains ». Le district autorise la vente de ces pierres « ouvragées sous le règne de l’imbécillité ». — La municipalité de Vire requiert les autres « d’apporter les confessionnaux des églises pour en faire des guérites ». (Arch. Vire, D 10, p. 136 ; D 11, f. 51 ; PA NET PAeN Calve I duistrictVire anc 720 4167%:726;t-94%: 751, f. 14). :
(2) Résistances à Coulonces, Sainte-Marie-Laumont (arrestation de 2 prêtres), Tallevende-le-Grand (arrestation de 4 ouvriers pour refus de travail). Le 12 avril, le district requiert les municipalités d’envoyer aux Bénédictines « tous les ornements, instruments et argenteries propres au culte, les grilles de fer, battants de cloches, croix et matières tant en fer qu’en cuivre ». (Id., anc. 733, f. 57 ; 737, n. f., 10 thermidor an II ; 742, n. f., 1° thermidor an IL ; 744, n. f., 21 messidor an Il).
(3) La motion vise « tous les hochets de la superstition, tous les livres de chicane, ceux de l’absurdité par principes, de la théologie... de la benoîte dévotion, les menins de l’imbécillité, bouquins et recueils de sottises. » (Arch. Vire, I 74, f. 7, 32).
(4) « Lorsqu’on apprit que cette armée, composée d’impies, devait arriver…., chacun s’empressa d’enlever les vierges exposées dans les différents quartiers. La vierge de la rue du Calvados ne fut pas enlevée à temps : un militaire voulut la hacher à coups de sabre ; mais, comme il aliait pour frapper le premier coup, le bras lui tordit-et il fut obligé d’en rester là ». Crespin ajoute que « quantité de militaires insultaient à la religion. » Mais un certain Amiard, les provoquant en duel, en tua un certain nombre. (Crespin : ms. t. II, p. 254-255).
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c’est que l’un et l’autre se récusent. Le 19 avril 1794, on en charge Julien Gosselin, célèbre par ses motions outrancières (1).
Cette fois, on peut en croire Crespin : « Le beau lutrin de l’église Notre-Dame fut passé au creuset, on brisa les chapelles... on acheva de briser les autels… Quelques personnes se saisirent secrètement d’ornements, pierres sacrées, reliques de saints dont quelques-uns furent cachés dans la voûte de l’église Notre-Dame. Le reste fut foulé aux pieds ou volé par des malheureux qui brülaient les saints, vendaient ou se faisaient des habits, vestes, culottes ou des lits ou ciels de lit avec les ornements. (2) Le procèsverbal que dressera l'administration municipale, le 10 octobre 1796, lorsqu'il s’agira de restituer l’église Notre-Dame au culte, montre que Crespin n’a pas exagéré (3).
Il ne reste plus dès lors qu’à supprimer le culte lui-même. Le Conseil général de la commune semble avoir pris les devants dès le 9 novembre 1793 : « Considérant qu’il n’existe pas d’emplacement pour le dépôt des farines et fourrages de l’armée, que le local le plus propre à cet effet est l’église Notre-Dame, mais que les bancs qui y existent nuisent..., les bancs de la chapelle neuve seront provisoirement Ôtés et mis en piles. ; le Conseil. met en ‘réquisition tous les charpentiers et menuisiers de la commune pour démonter les dits bancs. »
Ainsi disposé, le même conseil, le 12 mars 1794, accueille favorablement une motion de Julien Gosselin, demandant la fermeture
(1) Gosselin travailla si maladroitement qu’il fit tomber les éclats des vitraux de Notre-Dame dans l’avoine du magasin militaire qu’il fallut remplacer (Arch. Vire, D 5, f. 65 et 70). — Le 26 avril, Laisné propose à Bouret « la destruction de tous les objets du culte catholique » ; le 16 mai, il autorise la mise au feu d’une croix de bois ; le 30 mai, il ordonne de détruire comme servant de rendez-vous aux fanatiques, l’ermitage de Saint-Manvicu, les chapelles de la Ruaudière et de la Pinsonnière, à Tallevende. (Arch. Calv., L, district Vire, anc. 725, f. 27, 64 ; 740, n. f., 5 messidor an IL ; 742, n. f., 7 floréal an Il)!
(2) Crespin, ms. t. II, p. 255, 258, 456. Séguin fils conte qu’à Carnaval, eut lieu une scandaleuse mascarade, des individus revêtus d’ornements religieux ayant fait le tour de la ville, portant un mannequin recouvert d’insignes sacerdotaux qu’ils faisaient danser au chant du Ça ira.
(3) « Etat de délabrement et de dévastation effrayants…., orgue brisé dans sa boiserie et tous les tuyaux enlevés, les 11 autels disparus... l'autel principal totalement détruit, confessionnaux brisés, Christ et arcade du bas du chœur en morceaux, statues enlevées ou brisées,
53 croisées dont les vitres sont presque toutes brisées. » (Arch. Vire, P* 96).
des églises. À l’unanimité (1), le conseil, voulant « hâter les moments où le peuple doit enfin être désabusé, où le culte de la vérité et de la morale doit succéder à celui de la superstition et du mensonge, et voyant avec plaisir que les esprits se préparent à une révolution heureusement étonnante, puisqu’elle secoue la fange des plus antiques préjugés, a arrêté que les bâtiments qualifiés églises seront incessamment clos et fermés jusqu’à ce que administration supérieure en ordonne l’ouverture pour le service de l’utilité réelle de la République » (2). Alors, nous dit Crespin (3) « les prêtres jureurs cessèrent leurs exercices, les églises ne furent plus que des magasins à foin pour les chevaux des troupes. » (4)
C’est au cours de cette période qu’on réalise la laïcisation du personnel hospitalier. En effet, même après promulgation du décret du 15 du premier mois de l’an II (5), ce sont encore les Augustines, des insermentées, qui assurent le service de l’Hôtel- Dieu. Certes, lorsqu'il leur faudra se justifier, le district et la
(1) On vient d’apprendre la prochaine venue de Bouret et Frémanger.
(2) Ainsi donc, l’arrêté Bouret-Frémanger du 30 ventôse, promulgué à Vire le 9 avril, y est exécuté avant son apparition. Dans le reste du district, l’application en avril occasionne, dit Laisné, « queiques murmures de la part des fanatiques et des mécontentements secrets ; mais tous les citoyens s’y sont soumis et cela n’a occasionné aucun troubie, » (Id:; D 4, f. 118 ; D 5, f. 38 ; I 74, f. 83. — Arch. Calv., L, district Vire, anC 20/66 4165 0733, fv97:%742 nf. -20 prairial antllé:#750; 1. 88):
(3),MS TU IL p.258 Dans let. 1,1p. 1341, lplace la fermeture des églises dans « la première semaine du Carême », soit avant le 15 mars ; il y aurait donc eu exécution immédiate. Le même t. 1°", p. 551, contient une « lettre écrite dans le temps où les églises étaient fermées en France, qu’on ne voulait plus de prêtres, que tout était en combustion ». Rédigée en patois bocain, elle peut être résumée ainsi : « Que veux-tu que j'aille faire à Vire ? Ne pas gagner la résine qu’on y brûle ? Dans le monde d’à présent, les gens ne sont pas chanceux. M. de Campagnolles et Mme du Reculey, qui avaient encore soin d’assister les pauvres, ne donnent plus rien depuis toutes ces affaires. Plus d’enterrement.…, plus de lavabo ; sans cela, j'aurais pu encore être un des 12 apôtres. C'était toujours son écu et sa tourte de pain blanc. Dans ce règne-ci, il faut se torcher les babines. Croyons que le ciel n’est pas irrité de tout ce qui se fait. On ne va plus à messe ni à vêpres ; plus de confession ; on est tout comme des huguenots ; on meurt. comme des bêtes, on est enterré sans enterrement, et puis, va comme je te pousse, dans le champ aux bœufs » [nom gardé par le cimetière, jadis en herbage].
(4) A la date du 22 septembre 1794, l’église Saint-Thomas est un magasin à poudre ; la chapelle Saint-Maur est la boucherie de l’armée ; Sainte-Anne est une écurie ; la chapelle de l'hôpital général est un magasin à grains. (Arch. Vire, D 5, f. 145 ; D 11, f. 48).
(5) Qui, d’ailleurs, n’a lieu à Vire que le 6 décembre 1793.
municipalité ne manqueront pas d’invoquer la nécessité, issue de la transformation de l’Hôtel-Dieu, maison de charité à 40 lits, en un hôpital militaire à 200 lits ; puis, le contrat passé le 12 novembre 1793 entre les Augustines et le commissaire général ordonnateur de l’Armée des Côtes de Cherbourg (1).
Mais, le représentant Laplanche, informé de cette situation, donne les ordres les plus nets : ils parviennent à Vire le 17 décembre 1793, à 10 heures et demie du soir, et le ton est si impératif que le district et le conseil général de la commune, réunis d’urgence, malgré l’heure tardive, préfèrent, pour éviter d’être accusés de fanatisme, passer à l’exécution immédiate. En pleine nuit, les Augustines sont invitées à prêter serment ; sur leur refus, on les constitue en état d’arrestation chez elles, avec charge de continuer leur service jusqu’à remplacement ; le port du costume religieux leur est interdit et elles doivent céder leurs guimpes et béguins. En même temps, les commissaires chargés de l’exécution enlèvent « le reste des grilles et autres objets annonçant la retraite, ainsi que tous les autres signes du fanatisme » contenus dans la maison.
Le jour suivant,, à 4 heures du soir, les autorités se rassemblent sur la place à l’endroit « le plus éminent » pour procéder au brüûlement des guimpes et béguins. « Le son de caisse ayant réuni une grande quantité de citoyens, un officier municipal a mis le feu au bûcher aux cris de « Vive la République ! » répétés par tous les assistants. Des débris de hochets de la superstition ônt été livrés aux flammes. Pendant cet autodafé, des hymnes à la Liberté et à la Raison ont été chantés.. Les citoyens, voyant jeter au feu un morceau de bois jadis appelé saint, ont crié : Pas d'autre culte que celui de la Raïson ! » (2)
Après des paroles aussi nettes, il convient de voir comment les autorités traitent les membres du clergé constitutionnel, ministres
(1) « Ce n’est pas par esprit de fanatisme que nous avons toléré jusqu’à ce jour... une communauté de femmes insermentées, consacrée au service des militaires. 11 y a plus de deux ans que nous avons renvoyé pour ce sujet celles qui administraient notre hôpital général. Nous n'avons rien négligé pour remplacer celles destinées au service de l'hôpital militaire. ; et le département, à qui nous avions écrit, il y a plus de 6 mois, pour avoir des sujets. ne nous a fait aucune réponse. » (Arch. Calv., L, district Vire, anc. 750, f. 113). -
(2) Le district peut ensuite écrire à Laplanche : « Ceux-là vous ont bien trompé qui nous ont accusé de fanatisme. Depuis longtemps, le culte de la Raison est celui des fonctionnaires publics de notre commune. Nous avons toujours apprécié à leur prix les hochets de la superstition.… » (Id., ane. 720, f. 32-33 ; 750, f. 113). Les Augustines, incarcérées du 22 janvier au 31 décembre 1794, rentreront au service de l’Hôtel- Dieu le 23 septembre 1804.
d’un culte condamné. Tandis qu’en 1793, la municipalité leur a délivré, souvent à l’unanimité, d’élogieux certificats de civisme (135 voici'que le ton change : le 29 janvier 1794, Laisné n'écrit-il pas au Comité de salut publie : « Si le fanatisme religieux n'avait pas de partisans, la Révolution aurait pour amis la très grande majorité de nos concitoyens, à l’exception des ci-devant nobles et des prêtres. Car je pense que ceux de ces derniers qui tiennent à leur prétrise et ne veulent pas renoncer à en faire les fynctions, sont actuellement aussi dangereux que les premiers. Celui qui ne renonce pas au mensonge a dessein d’en faire usage. » (2)
Aussi, quoique ne négligeant pas de faire payer leur traitement aux prêtres fonctionnaires publics, le district agite, dès nivôse an II, la question de la suppression des traitements ecclésiastiques (3), et, après la fermeture des églises, Laisné écrira au Comité des finances : « Il s’agit de. savoir si ceux qui n'ont pas remis leurs lettres de prêtrise doivent toucher quelque traitement. Doit-on salarier celui qui est censé ne plus travailler ? » (4)
Quelle est, en regard de celle des autorités, l’attitude des prêtres de la région ? Une question de la plus haute importance doit être posée d’abord : le clergé lui-même a-t-il pris part au mouvement de déchristianisation ?
Un certain nombre de prêtres de la région cessent alors toutes fonctions ecclésiastiques publiques. Quelques-uns se contentent
(1) Ex. : Thcemas et Pierre-Thomas Lepesteur ; Bertrand Porquet, Coulleray et Dupont, vicaires ; Desmortreux, ex-principal ; R. Mulot, aumônier de l’hôpital ; J.-B. Queillé ; F.-M. Besnier ; L.-J. Foucher ; F.-D. Lepeinteur ; N.-A. Aze ; A. Marin ; Masson ; M.-A.-G. Monlien ; G.-V. Quéruel : Lemoine du Gassel. (Arch. Vire, D 4 passim).
(2) Arch. Calv. L, district Vire, anc. 747, f. 18.
(3) Le 22 décembre 1793, il écrit : « Comme [les constitutionnels] ne font pas partie de l’ancien clergé, et que, conséquemment, ils n’ont pan eu le temps de s’engraisser, il est naturel de leur procurer, peut-être pour la dernière fois, leurs traitements. » (Id., anc. 733, f. 4).
(4) Le 22 mai 1794, Alais, curé constitutionnel de Pont-Bellenger, apprenant qu’on va vendre nationalement les biens de sa cure, réclame la portion de jardin garantie aux curés par la loi de 1790. Refusé, car « il est temps d’ôter du champ du cultivateur les plantes PRRASiteS . (id, anc. 725, f.-50 ;°742,.nf.,.6 prairial an I). — De même, le 18 février, la municipalité, répondant à une pétition de Lepeinteur « que, dans les temps d’ignorance, l’on nommait prêtre », dérmandant un salaire pour avoir, en oct.-nov. 1795, acquitté la ere HEURES s’exprime ainsi « Le Conseil, par commisération, de l’état d’infirmité du réclamant, a autorisé le citoyen Surirey d'arrêter un conne ie avec lui, de le payer et de l’avertir que, désormais, . ait 1 attention faire payer les prières qu’il fera, les HAMBENCES qu’il délivrera par les sots qui les réquerront. » (Arch. Vire, DS; 20).
den faire déclaration devant leurs municipalités (1) ; d’autres leur remettent leurs lettres de prêtrise (2). Mais la plupart préfèrent venir les déposer au district de Vire où certains font dresser un acte d’abdication et de renonciation à la prêtrise. Il est difficile de donner une liste complète de ces abdicataires, beaucoup d’entre eux n’étant venus s’établir à Vire qu'après octobre 1794, la plupart du temps pour fuir les vexations des Chouans (3).
La liste enregistrée par le district, du 22 décembre 1793 au 5 août 1794, comporte 48 noms d’abdicataires, dont 30 fonctionnaires publics (4). Les deux premiers sont ceux de Sébastien Tirard, sousdiacre de Vassy ; et Jean-Louis Duval, ex-curé et procureur de la commune à Brouy (Seine-et-Oise), membre du club de Vire et bientôt du Comité de surveillance (5). Le cinquième, le 18 janvier 1794, est Joachim-Thadée-Louis Lemoine du Gassel, bachelier, licencié, docteur de Sorbonne, ex-vicaire général du diocèse de Périgueux, et qui, au moment d’aller siéger à la Convention comme suppléant en remplacement de Claude Fauchet, exécuté, préfère abandonner tout caractère ecclésiastique (6). Le 25 mars suivant, il sera imité par son frère Pierre-Louis Lemoine de la Durandière, curé de Truttemer.
Sur ces 48 abdicataires, 24, l’an suivant, reviendront au district réclamer leurs lettres de prêtrise, et au moins cinq autres feront retour à l’état ecclésiastique avant le Concordat (7).
(1) Lecreps, curé de Neuville ; Savary, curé de Coulonces. Les presbytères vacants sont à affermer. (Arch. Calv., L, district Vire, anc. 720, f. 140, 143).
(2) Ex. : Sérard, curé de la Lande-Vaumont ; Demary, curé de Champdu-Boult. [Il en informe ensuite le district (id., f. 178)].
(3) Ex. : Sérard, rentré à Vire, le 11 novembre 1794 ; Guill. Gosselin, de Presles, ex-curé dans le district de Domfront, arrivé le 20 décembre 1794. (Arch. Vire, l* 64).
(4 Arch. Calv.,, L, district Vire, anc. 761, f. 28-37. Elle n’est pas complète puisqu'elle ne comporte ni J.-B.-Amand Bônière, ni Demary, ni Ch.-M. Demortreux (curé de Roullours), ni Michel Sérard.
(6) Fils de Guillaume, négociant, et beau-frère de F.-M.-A. Durand, négociant et notable ; jamais il ne rentrera dans l’état ecclésiastique. Il sera administrateur municipal de Vire de novembre 1795 à avril 1798. Selon Séguin fils, « il se maria, devint usurier et mourut à Vire après’ une vie scandaleuse ». J’ai vu qu’il devint banquier, mais je n’ai trouvé trace ni de son mariage ni de son décès à Vire.
(6) Kusacxskr (Dictionn. des Conventionnels, p. 398) n’a pas aperçu cette origine ecclésiastique de Lemoine.
(7) Les 24 sont : Aze ; Th. Barbot (curé de Neuvy-Nièvre) ; J.-Ch. Auvray ; G. Châtel (curé de Bernières-le-Patry) ; J.-B. David ; O.-F.
Un état de 46 ecclésiastiques pensionnés habitant Vire, dressé le 23 septembre 1794, en exécution du décret du 18 thermidor an Il, mentionne 22 prêtres ayant déposé leurs lettres, parmi lesquels sept ne figurent pas sur la liste du district (1). Il y aurait donc eu pour la région environ 60 dépôts de lettres de prêtrise dont près de la moitié semblent avoir été définitifs.
Certains de ces abdicataires font du prosélytisme. Témoin J.-B. Amand Bônière, de Vassy, « ci-devant prêtre et chanoine prémontré » (2), qui, le 19 janvier 1794, présentant au club copie de son acte d’abdication, invite la société à « n’admettre dans son sein aucuns prêtres qui n’aient préalablement montré qu’ils sont véritablement citoyens en renonçant à des titres qui ne leur ont servi jusqu'ici qu’à s’isoler au sein de la société, à consacrer leur égoiïsme, des titres enfin, qui n’ont été et ne peuvent être que la pancarte du charlatanisme ». (3)
En cette matière, comme en beaucoup d’autres, il est clair qu’on cherche à se mettre à l’unisson de la France montagnarde : le 9 décembre 1793, au club, « un secrétaire a donné lecture d’une lettre du citoyen Dumont [André], représentant du peuple dans les départements de la Somme, du Pas-de-Calais, de lOise…, sur la déprétrisation infinie qui a lieu dans les départements cidessus » (4). Ce renseignement peut nous porter à croire que.
Dumont (curé du Theil) ; J. Enguchard ; J.-B. Gallet ; Fr.-J. Grivel ; M. Hubert ; P. Jouenne ; P. Lechartier (curé d’Annebecq) ; G. Lemoisson (curé de Saint-Jean-le-Blanc) ; N. Lemonnier ; P.-Th. Lepesteur ; J.-Th. Murie (curé de Campagnolles) ; J.-P. Pichard ; Picquenard (curé de Tallevende) ; Pôtel (curé de Sept-Frères) ; G.-V. Quéruel ; Ant. Robert ; Savary (curé de Coulonces) ; Ch.-F. Sérard ; L.-P. Sérard. — L>s 5 autres sont : Th.-R.-F. Desmortreux (vic. de Vire) ; H.-Fr. Duboscq (curé de Chênedollé) ; P.-J. Quéruel ; Phil. Surbled ; Guill. Vasnier (curé d’Ondefontaine).
(1) J.-B. Boissel (curé de Saint-Jean-des-Champs-Manche) ; G. Godier, curé de la Chapelle-Biche (Orne) ; J.-F. Chemin, curé de Batilly (Loiret) [dépôt de lettres sans abdication] ; P.-J.-N. Lecornu, curé de Jumeauville (S.-et-0.) ; Ch.-M. Demortreux, curé de Roullours ; Julien Montier, curé d’Heudreville (Eure) ; Eust. Sonnet, curé d’Hélier (Mayenne). [Les italiques désignent ceux qui ont fait retour à l’état ecclésiastique].
(2) Agent national de Vassy, il fut blessé le 19 sept. 1795 par les Chouans qui assassinèrent son père. Commissaire du Directoire exécutif à Vassy en 1798, substitut du commissaire du gouvernement près le tribunal de Vire en 1801. « Ex-prêtre, dans les mêmes principes [jacobins] et sans aucune moralité ». (Préfet à ministre de la police, 26 octobre 1804). (Arch. Nat., F 7, 3.661, Calv. 3).
(3) Cette motion « a paru méditer une discussion sérieuse. Vu lheure trop avancée, elle a été ajournée. » Ajournement sine die. (Arch. Vire, 74, #6. 31). d
(4) Le 6 avril 1794, le club fait donner lecture d’un grand nombre de tableaux d’abdication de prêtrise. (Id., I 74, f. 6, 82).
parfois, il y a « déprêtrisation » par mode ou par souci d’être « à la hauteur des circonstances ».
Cependant, quelques-unes de ces conversions à rebours ont pu être sincères. Certains abdicataires, qui ne rentreront jamais dans les ordres, cherchent, pour compenser l’insuffisance des pensions, à se créer une nouvelle position sociâle à laquelle ils demeureront attachés (1). D’autres, par une grave atteinte au vœu de chasteté, s’interdisent de rentrer dans les ordres : ils contractent mariage. « Il s’en trouva, dit Crespin, qui dirent avoir été prêtres de force, et, attendu qu’on ne pouvait forcer la nature, se marièrent. » (2) Il en cite 4 qui se seraient mariés à Vire même : Jean Alais, curé de Notre-Dame ; Lemoine, Dumont et Grivel, moines. Après minutieuse vérification, j’affirme qu'aucun de ces 4 religieux n’a contracté d’union en l’an II, au moment de la déchristianisation.
Jean Alais, curé constitutionnel, reste à Vire au moins jusqu’à février 1795, habitant toujours le presbytère où il songe un instant à créer une école secondaire privée (3). Ensuite, je perds sa trace, mais Séguin fils déclare : « Il se retira à Paris où il se maria ». Ce qui est certain, c’est qu’il revient à Vire après 1815 et y meurt le 19 juillet 1819. Son acte de décès dit : « Ex-curé de Vire, pensionné du gouvernement, époux de Marie-Louise Méance » (4). Son mariage est donc prouvé, mais n’a pas été célébré à Vire.
(1) Bônière (magistrat) ; Lemoine du Gassel (fonctionnaire) ; Lemoine-Durandière (agent de change) ; Duval (banquier) ; Omer-François Lefourmentier [demi-frère du conventionnel L.-Ph. Dumont] (employé des finances) ; J.-P. Leforestier ; KF.-J. Grivel ; Jean Alais, etc. — Parmi ceux qui rentreront dans les ordres, Bertrand Porquet a été jardinier ; J.-B. Duval, ex-vic. de Courvaudon, boulanger ; J.-B. Gallet, commis libraire ; R. Leplanquois, ex-vic. de Rully ; R. Mulot, carme ; J.-B. Queillé, ex-vic. de Vire, drapiers ; Th. Lefèvre ; Alex. Marin ; L.-J. Fouché, employés à l’hôpital ; N.-A. Aze, commis au district de Vire, etc.
(2) Crespin, ms. t. II, p. 254. Dès le 11 sept. 1790, le club, sur motion de Jacques Malo, ex-cordelier, s'était prononcé en faveur du mariage äes prêtres. (Arch. Vire, I 73, f. 23). — En sept. 1793, un certain Lemoine, du district de Vire, demande à la Convention le vote d’un décret permettant aux enfants des ecclésiastiques d’hériter de leurs parents, droit qui, selon le pétitionnaire, n’est pas accordé par la nouvelle Constitution. « Il est, dit-il, de l’intérêt du gouvernement d’encourager la population et il n’est pas de décret qui y soit plus propre. Nombre de curés, de religieux, de religieuses ne balanceront plus à se marier, lorsqu'ils pourront espérer de transmettre à leurs enfants une propriété, leurs droits et leurs rangs dans leur famille. » (Arch. Nat., D III, 37).
(3) Arch. Calv. EL, district Vire, anc. 711, f. 44 ; 712, n° 233 ; Tate f. 100. — Arch. Vire, I 60 (2 partie, n° 8).
(4) Une Marie-Louise Méance a été institutrice à Vire, du 6 au 13 oct. 1792, en remplacement des sœurs de la Providence. (Id., D 3, f. 41 et 45),
pa
Quant à Pierre-Louis Lemoine de la Durandière, fils d’un conseiller au bailliage de Vire et frère du conventionnel Lemoine, il quitte sa cure de Truttemer en l’an II, abdique le 25 mars 1794 et s'établit agent de change à Vire. Mais c’est seulement le 30 décembre 1798 qu’à l’âge de 48 ans, il épouse, à Vire, Jeanne-Perpétue-Charlotte Bellaise, 29 ans, fille de Jean-François, contrôleur des actes, puis receveur de l’enregistrement à Vire. Lorsqu'il se marie, Lemoine n’a plus, depuis longtemps, aucun caractère ecclésiastique (1).
Il en est de même de Jean-Marin-Thomas Dumont, ex-génovéfin, qui, le 9 février 1800, à 7 heures du matin, épouse à Vire Antoinette Pierre, fille d’un sellier (2).
Enfin, François-Jacques Grivel, prêtre de la Chapelle-Engerbold, épouse, la même année, Agathe-Jeanne-Marie Vaulogé de Beaupré. fille d’un négociant, membre du tribunal de commerce de Condésur-Noireau (3). Quoi qu’en ait dit Crespin, ce mariage n’a pas été célébré à Vire.
Par suite de quel hasard Crespin ne parle-t-il pas de certains prêtres qu’il a, cependant, pu entrevoir, tout enfant, aux réunions du club où le menait son grand-père, et qui, eux, étaient mariés bien avant ceux qu’il cite dans son manuscrit ? Il s’agit de Jacques-Nicolas-Louis Demary, curé de Champ-du-Boult, et de Jean- Paul Leforestier, curé de Beaumesnil, l’un et l’autre membres du club de Vire.
Demary présente cette originalité qu’il s’est marié dès le 22 janvier 1793, dans sa propre paroisse, quatorze mois avant de renoncer à l’état ecclésiastique. Cette attitude osée lui attira d’ailleurs un remarquable charivari de la part de ses paroissiens (4).
(1) Lemoine attendra le 17 mai 1801 pour réclamer une pension ecclésiastique. (Id, D 19, f. 65). 4 filles et un fils sortiront de ce mariage.
(2) Après publication en date du 27 décembre 1799, Dumont renonça au mariage : puis, il se ravisa, mais demanda, pour éviter le scandale, que la cérémonie fût célébrée en dehors de la fête décadaire. Accordé pour les mariages d’ex-prêtres et pour ceux des filles enceintes. (Id. D 8, f. 3 ; Etat-civil, publications des bans pour l’an VIII, n° 19).
(3) Arch. Nat., F Ile III, Calv. 2 (Liste des membres composant le corps électoral de l’arrondissement de Vire). — Arch. Vire, Etat-civil, 1848, n° 261).
(4) Agé de 44 ans, il épouse Marie-Thérèse Vauvert, 24 ans, fille d’un tailleur de pierres de Champ-du-Boult. Le district de Vire dut le protéger contre ses paroissiens. (Arch. comm. Champ-du-Boult. Etat-civil 1793. — Arch. Calv., L, district Vire, anc. 720, f. 178 ; 723, f. 44, 56, 59, 60 ; 736, f. 25, 129. — P. Nicozce : Les mésaventures d'ua prêtre mulié (Au Pays Viroi:, l'° année, p. 223-228). L'acte de mariage ne mentionne pas la qualité de curé et est signé : « Demary, citoyen ».
Le 6 décembre 1793, dans sa propre paroisse, Leforestier épouse Catherine Mesguet, fille de toilier et couturière à Vire (1), mais, moins téméraire, il cesse, au préalable, ses fonctions ecclésiastiques, et, aussitôt après, il s’installe à Vire où il joue un rôle comme commissaire épurateur de la société populaire (2).
Certains des membres du clergé donnant de tels exemples, on comprend que la petite minorité anti-religieuse de la cité n’ait plus hésité à étaler au grand jour ses tendances. C’est pourquoi elle songe vite à substituer un nouveau culte à celui qu’elle veut supprimer.
Dès le 9 décembre 1793, au club, Pierre Gauthier, président, chante « l’hymne de la Nature » dont le refrain est repris en chœur par tous les assistants. Un membre demande et obtient l'impression de cet hymne à 600 exemplaires. À cette même séance, le général Esreaux distribue des exemplaires de l’hymne à la Raison et des commandements de la patrie (3).
Dès ce moment, le courant nouveau apparait, mais on tâtonne encore : seuls, des intellectuels peuvent saisir ce qu’on entend par Nature, par Raison. Il va falloir donner du corps à ces idées pour les populariser : là encore apparaît la société populaire.
C’est elle qui, le 24 janvier 1794, décide de faire célébrer une fête de la Raison (4). Elle choisit comme date le 10 pluviôse-29 janvier, arrête les grandes lignes de son projet, en fait part à la municipalité dont elle sollicite l’avis. Celle-ci, sur rapport de -Thomas-Michel Bazin, donne son approbation, et le 28, désigne pour la représenter à cette « auguste cérémonie, qui doit être le tombeau de toutes les momeries du fanatisme », Bazin, Brenet, Busnoult, Desmarais, officiers municipaux, Châtel, Decaen, Lepeltier, Maurice, notables, consignant sur son registre « son regret de ne pas pouvoir assister en corps à une fête qui est si chère à
(1) Leforestier avait 40 ans ; sa fiancée 30. Mariage célébré à 8 h. soir. (Arch. comm. Beaumesnil. Publications et mariages. — Arch. Vire, Publications 1793). — A propos de Demary et Leforestier, l’abbé LAFFETAY (Hist. du diocèse de Bayeux, t. 1°", p. 309) dit : « Citons entre autres le curé de Champ-du-Boult et le prieur de Beaumesnil qui se martèrent réciproquement, après avoir eux-mêmes publié leurs bans. » Je n'ai pu obtenir confirmation de ces relations entre ces deux curés.
(2) Un autre prêtre, Guillaume Gosselin, de Presles près Vire, « ayant demeuré dans le district de Domfront où il était ci-devant curé » se fixe à Vire le 20 décembre 1794, « avec Marie-Louise-Nicole Denis, son épouse, et une domestique. » (Arch. Vire, I* 64, 2° partie, n° 48).
CHATS RITES EN OPET
(4) Ce chapitre était rédigé lorsqu'a paru dans la Revue catholique de Normandie (nov. 1919, p. 271-293) l’art. de M. Jean Porarzr : La fête de la Raison et La fête de l'Etre suprême à Vire.
Lu
tous les hommes ennemis de la superstition et des préjugés ; mais les occupations du bureau et la multiplicité des opérations de l'administration priveront plusieurs de ses membres du plaisir d’épancher leurs sentiments et leur joie parmi leurs concitoyens » (1).
Le lendemain a lieu la cérémonie. Dès 9 heures et demie du matin, le district, le conseil général de la commune, les tribunaux, les juges de paix, les Comités de surveillance, la délégation de la garde nationale, les officiers de santé de l’hôpital militaire se réunissent au local du club. Après l’exposé du programme de la fête, « les corps constitués, précédés de la musique et escortés par... la garde nationale et suivis par la société populaire, sont partis en chantant le cantique sacré et se sont rendus au pied de Parbre de la Liberté planté par les sans-culottes de la rue du Pont, où la strophe « Amour sacré de la patrie » a été entonnée par les républicains qui faisaient retentir les airs des cris répétés de : Vive la République ! Vive la Raïson ! Vive la Montagne ! Le cortège, réuni au pied de l’arbre de la Liberté de la commune, a répété la strophe : Amour sacré de la patrie, et s’est rendu, suivi d’une foule prodigieuse de citoyens de l’un et l’autre sexe, au temple de la Raison » (2). Le président annonce l’ouverture de la fête. Divers dons sont alors déposés pour les défenseurs de la patrie, puis un enfant, fils de Ch. Caïlly, récite la Déclaration des droits qui est saluée d’applaudissements. « Chez les autres peuples de la terre, déclare le président Gauthier, les hommes ne sont que de grands enfants ; chez les Français, les enfants sont des hommes. Je cite le jeune Cailly pour modèle ; que l’exemple qu’il vient de donner soit suivi ; et bientôt, les hommes, instruits de leurs droits et de leurs devoirs, seront dignes de la liberté à laquelle ils sont appelés. »
Un membre entonne alors l’hymne du triomphe de la Montagne.
(DéArch Vire, AAA 358; DEL IC PAM ERAITOTV rire autrefois, p. 60-61) voit là une preuve d’ « un accueil quelque peu contraint. Le corps de ville, dit-il, était obligé de s’associer officiellement à ces cérémonies, mais c'était. sans enthousiasme. » En réalité, cette fête n’est pas officielle, le gouvernement n'étant pas linstaurateur de ce culte. De plus, M. Fraitot ignore que la plupart des municipaux faisaient partie du club organisateur. Pourquoi, dès lors, l’accueil aurait-il été
contraint ?
(2) Selon Crespin, il s’agit de Notre-Dame, puisqu'il dit (ms. t. II. p. 229) : « Sur l’autel de la patrie qui avait été élevé en gazon dans le chœur de Vire ». De même pour Séguin fils, qui fait de Bouret le dirigeant de la fête. Mais, l’abbé Doré (Vie de l'abbé Bazin.) place la céré-
nonie dans lPégiise de l’hôpital-général.
puis le président accorde la parole à Ch. Cailly, orateur désigné par le club (1)
« Aussitôt, le voile qui cachait la Raison est tombé ; la déesse a paru, appuyée d’une main sur un faisceau entouré de rubans tricolores, symbole de l’unité de la République ; et de l’autre, tenant la pique nationale surmontée du bonnet de la Liberté. Les prêtresses entouraient l’autel et entretenaient le feu sacré. Il s’est fait le plus grand silence, qui a été interrompu par des applaudissements redoublés, iorsque l’orateur, en retraçant les crimes des prêtres dans tous les temps, a déchiré, d’une main hardie, le bandeau de la religion que des charlatans impies ont indignement défigurée, en la chargeant de momeries ridicules qui furent l’objet de la vénération crédule de nos aïeux... Aux applaudissements, aux cris de : Vive la République ! Vive la Montagne ! Vive la Raison !, aux accords brillants d’une musique guerrière, a succédé le calme du respect. Un membre a chanté l’hymne à la Raison
« Fille du ciel, lumière vive et pure,
Toi qui jadis, éclairas les humains,
Sainte Raison, viens rendre à la Nature, Par tes regards, des jours clairs et sereins. »
L’orateur de la Société couronne alors la déesse, puis les prèetresses le couronnent à son tour et il boit à la fontaine de la Régénération. Après quoi, le président et les secrétaires (2) abordent respectueusement l’autel, offrent l’encens et remettent aux prétresses deux crosses épiscopales ; elles les brisent « avec le souris de la pitié qu’inspirent de semblables hochets » et les jettent au feu sacré aux cris de : Vive la Raison !
(1) Voir : Ch. Caizzy : Discours prononcé à la Société popüiaire de Vire le jour de la fête de la Raison (Bibl. Vire, P 849). Ce discours lui valut des attaques, notamment celle qui a pour titre : Un philosophe virois aux prises avec le sens commun, par un catholico-républicain. (Bibl. Caen). « Quelques-uns prétendent, dit cette brochure que [Cailly] se servit de ce moyen comme d’un véhicule pour donner plus de latitude à la célébrité de sa renommée qui, jusqu’à ce moment, n'avait enccre pu, dit-on, franchir l’enclos de sa très petite cité. ; projet bizarre et insensé de détruire une religion enracinée depuis 14 à 15 siècles dans le cœur des Français. Or, c’est dans ces lugubres circonstances. que le véhément panégyriste de la Raison, honorablement entouré d’une foule brillante d’auditeurs costumés selon l’usage du canton, en sabots massifs et bonnets gras, se bat les flancs, fait vivement ciaquer ses mains, ivre de la bonté de sa cause, tout à coup saisi de mouvements spasmodiques, s'élève sur la pointe des pieds pour que sa voix ne parut pas tout à fait sortir de dessous terre, et dit : « Républicains ! Il est « enfin arrivé ce jour heureux qui doit assurer le règne de la Raison « et nous délivrer des sots préjugés » La foule de ses auditeurs, après s'être mouchés avec leurs doigts, nanquèrent de l’étouffer, à force de le complimenter :‘jusqu’à son casseur de bois lui assura qu’il avait de l'esprit et qu’il avait parlé comme un ange, »
(2) C'étaient G.-F. Mauduit, secrétaire du district, et Goupil, du Comité de surveillance,
Le président Gauthier prend la parole : « Fille du ciel, trop longtemps méconnue sur la terre, je viens, au nom de la Société républicaine, jurer de ne reconnaître d’autre culte que le tien et celui de la vertu. » Les sociétaires, les autorités, le peuple s’écrient dans un saint enthousiasme » : « Nous le jurons, nous le jurons ! » Les prêtresses couronnent la Société dans la personne de son président qui boit « dans la coupe sacrée l’eau de la régénération ». Un membre chante alors un nouvel hymne à la Raison (1), puis les prêtres, membres de la Société (2), sur l'invitation du président, déposent sur l’autel, « chacun un livre renfermant les erreurs qu’ils ont trop longtemps enseignées ». Les prêtresses les déchirent et les jettent au feu et « les anciens apôtres de la superstition » se régénèrent « en buvant à la fontaine expiatoire ».
De nouveau, Gauthier parle : « La fête de la Raison, dit-il, est aussi celle de la Nature », et il entonne l’hymne suivant
« O vous, qu’en des chaînes fatales Retiennent des vœux insensés,
Prêtres, cénobites et vestales,
Les jours de l'erreur sont passés (bis).
Laissez donc là l’hypocrisie
D’un ridicule engagement.
(1) « Assez longtemps, sur ces autels, On vint adorer le mensonge, Grâce à la Raison, les mortels Vont enfin achever leur songe.
Français, avec moi,
Percez de la foi
Le frivole mystère.
Mettez sous vos pieds Les sots préjugés.
La Raison vous éclaire. »
(2) Selon Crespin (ms. t. II, p. 258), « des prêtres jureurs, à la fête républicaine suivante, se firent un devoir de brûler publiquement sur la place leurs lettres de prêtrise (Sérard, Châtel, Brison), et de chanter avec le peuple qui ne consistait en majeure partie que dans la canaille ou lie du peuple (car c’étaient ces sortes de gens qui, dans ce temps-là, avaient le premier pas) 14 chanson qui a pour refrain : « Nous n’avons plus besoin de prêtres » et criaient : Vive la République française une ct indivisible et impérissable. » — Je puis affirmer que Brison et Châtel apparaissent au club qu’en prairial an Il, et Sérard n’habite Vire qu’à partir du 11 novembre 1794. A la fin de janvier 1794, les seuls membres du club ayant ou ayant eu un caractère ecclésiastique sont Nic-André Aze ; M.-F. Besnier ; J.-B.-A. Bônière ; J.-N.-L. Demary (marié) ; Ch.-M. Lemortreux ; J.-L. Duval ; J.-P. Leforestier (marié) ; J.-Th.-L. Lemoine : P.-L. Lemoine ; P.-Th. Lepesteur ; Th. Lepesteur ; G.-V. Quéruel ; Pb. Surbled des Moulins. Lcs Lepesteur et Surbled
jouent alors un grand rôle au club.
Et que la voix du sentiment
Vous rende au monde, à la patrie.
La nature et l’'hymen sont les premières lois.
Le cœur nous dit assez nos devoirs et nos droits (bis) »
« Les bouquins de la chicane » sont remis « gaiement aux prètresses par les membres de la société qui, connus autrefois sous le nom d'hommes de loi, ne veulent plus être connus que sous le nom d'hommes libres. » Mauduit, secrétaire du district, voue aux flammes les réglements des aides et des gabelles qui, trop longtemps, ont « fait le malheur de ses semblables », puis il dépose sur le bureau « ses parchemins de bachelier, licencié et ci-devant procureur » qu'il destine à « faire des gargousses ».
« Le feu a fait justice de ce ramassis de gothiques erreurs qui ont, depuis tant de siècles, perpétué les haines et les divisions, appauvri le peuple et nourri l'hydre de la chicane que la Convention nationale a frappé de mort »… Au nom de la ci-devant congrégation de Sainte-Anne, le citoyen Chesné fait don à la patrie des vases d'argent « qui servirent au culte de la superstition ». La société en fait mention civique. La séance se termine alors par le chant des sans-culottes
& Amis, assez et trop longtemps, Sous le règne affreux des tyrans, L'on chanta les despotes (bis).
Sous celui de l'égalité,
Des lois et de la liberté, Chantons les sans-culottes (bis). »
dont le refrain est répété par tous les assistants et suivi de cris nourris de : Vive la République ! Vive la Raison ! Vive la Montagne ! A bas les tyrans ! Vivent les sans-culottes ! Vive le peuple souverain ! (1)
Le procès-verbal ne nomme pas les femmes qui ont consenti à remplir les rôles de déesse et de prètresses de la Raison. Mais Crespin affirme que la déesse était la femme du général Esneaux (2).
()°-ArchVire; 174; 134-236:
(2) « Sur le haut de l'autel, dit-il (t. II, p. 256-258), était la femme du général Esnault, sous le titre de déesse de la Raison, assise, tenant dans sa main droite l'arbre et le bonnet de la liberté, à laquelle on semblait rendre hommage comme à un dieu. On lui avait placé entre les deux jambes un vase d’airain dans lequel il y avait du vin, et les autorités Y puisaient avec des verres et buvaient en donnant des marques d’allégresse, suivies de chants républicains et de cris répétés de : Vive la République ! Vive la déesse de la Liberté !.… Cette femme (déesse) était couverte de gale, et comme elle avait des manches très courtes, elle se couvrit les bras d’une gaze très fine. qui n’empèchait pas de voir la
Le général Esneaux (1) est bien présent à Vire à cette époque et c’est l’un des assidus des séances du club.
Or, le procès-verbal de la séance du 1” germinal an [1-21 mars 1794, à propos du compte rendu de la fête de la Raison qu’on fait lire ce jour à Bouret, s'exprime ainsi : « Un membre fait remarquer que, dans le procès-verbal qu’on vient de lire, on n’a pas fait mention du nom de la prêtresse (sic) qui s’appelle Duvalet femme Lenormand. L'assemblée ordonne que le nom de cette citoyenne sera honorablement inscrit dans son procès-verbal. » Après quoi, sans transition, « un membre a fait l’éloge de l’énergie républicaine, du zèle actif, du civisme pur et ardent et des talents du général Esnault. Applaudi. » (2)
Ayant entrepris des recherches vaines sur tous les Virois du nom de Lenormand, aucun d’eux n’ayant d’épouse née Duvalei, je conclus de ce rapprochement opéré, dans le procès-verbal du 1°" germinal, comme s’il résultait d’une association d’idées, entre cette femme Lenormand et le général Esneaux : la déesse Raison s’appelle Duvalet, femme Lenormand, et c’est, non l’épouse, mais la concubine du général Esneaux.
Quant aux prêtresses, ce sont : Adélaïde et Agathe Guéret, âgées de 15 et 12 ans et demi, filles de Nicolas-Antoine Guéret, ci-devant entrepreneur des ouvrages du roi, tenancier de l’auberge Saint- Pierre, et commandant de la garde nationale de Vire. il mourut le 24 juillet suivant. Est-ce ce deuil qui porta ces deux jeunes filles à faire un pieux retour à la religion ? Elles en viendront à faire publier une rétractation imprimée (3), dont voici le passage essentiel :
gale. » R. Sécuix (Hist. de la Chouannerie, t. 1°", p. 303) dit de même, à propos de la fontaine de la régénération : « Ce n’était pas du nectar, au dire des adeptes de Vire, et la déesse exhalait une odeur qui n’était pas celle de l’ambroisie, car elle était galeuse. » Xi est certain que la gale sévissait alors à Vire, apportée par les troupes de passage.
(1) Partout on donne l’orthographe Esnault, maïs le général lui-même
signe Esneaux.
(2) Arch. Vire, I 74, f. 70.
(3) Aux Catholiques, s. 1. n. d. in-8°, 5 p. (Bibl. Vire, P 728). Crespin dit : « Lors du rétablissement de la religion, ces demoiselles firent amende honorable, ainsi que leur mère, pour y rentrer. » Il ajoute (t. II, p. 229) que, le 24 juin 1832, jour de la Fête-Dieu, un heutenañt de la garde nationale, nommé Châtel, fils d’une des demoiseller Guéret [l’autre avait épousé un négociant de Caen, empécha, par ses avis, la garde nationale d’assister à la procession. Alors une femme du peuple lui rappela avec véhérmence le rôle de sa mère et de sa tante à Ja fête de la Raison. « Les faits reprochés à la mère Châtel, ait Crespin, s'étaient passés à l’époque où les églises étaicnt fermées et... les prêtres... exilés et cachés. Pendant cette Révolution, les demoiselles Guéret y
« © bons catholiques qui, fidèles à la grâce, avez, dans ces jours d’iniquité, triomphé de tous les assauts livrés à votre foi, permettez que deux grandes coupables, deux jeunes infortunées s’adressent aujourd’hui à vous et réclament votre puissante intercession auprès de Dieu et de l'Eglise. Depuis plus de deux ans, nous ne cessons de faire des démarches pour être admises au tribunal de ia réconciliation... ; rien ne nous a rebuté et rien n’a encore pu nous obtenir cette faveur. Notre crime, pour être énorme, seraitil irrémissible ? Nous l’avons porté, il est vrai, jusqu’à nous asseoir sur les autels du vrai Dieu, et là, placées aux deux côtés de celle qui figurait la chimérique déesse de la Raison, et représentant nous-mêmes les fausses divinités de la Liberté et de l’Egalité, nous avons reçu, conjointement avec elle, un encens qui n'appartient qu’à Lui seul. Nous ne nous aperçûmes du but infâme de cette fête qu’au moment où d’indignes chrétiens, métamorphosés tout à coup en païens, vinrent brûler à nos pieds les Saints Evangiles, vomir contre la religion et son Christ des blasphèmes dignes des démons, boire de l’eau lustrale et protester de ne reconnaître d’autre divinité que la plus abjecte, la plus immonde.. De grâce, dispensez-nous de vous retracer tout ce qu’eut de dégradant et de monstrueux cette nouvelle espèce d’idolâtrie. Et nous en avons été les lâches complices !.… Et nous en avons été en quelque sorte les vils instruments ! Quelle impiété ! Quelle infamie ! »
Cette fête devait être le point de départ d’un culte régulier. Il est exercé tout d’abord dans le local de la Société populaire. Mais celle-ci, le 30 mars 1794, demande à la municipalité un « temple à la Raison » assez vaste pour que, chaque décadi, on puisse y donner au peuple lecture des lois. On y ferait, de plus, élever un théâtre. Mais, le 14 avril, puis le 30, le club doit revenir à la charge « au nom de l’honneur de la commune » ; il convient d’ « y fêter les décades comme dans toutes les autres communes de la République ». La plupart des édifices publics étant utilisés par les services de l’armée, la municipalité renvoie le club pour décision, à l’administration du district. Celle-ci finit, le 13 mai, par accorder pour « temple de la Raison » l’église de l’hôpitalgénéral que viennent d’évacuer les magasins du district (1).
Mais c’est en vain que pour l'inauguration de ce temple, l’on a
jouaient un grand rôle. Elles étaient appelées dans toutes les cérémonies, et la protection de leur mère, vis-à-vis des autorités, était d’un grand poids. »
() Arch. Vire, I 74, f. 78, 84, 88 ; D* 15, an IL, n° 62. R. SÉGUIN (Hist. de la Chouannerie, t. 1°", p. 291) affirme avoir « vu de ses yeux » à Vire « dans le sanctuaire de la grande église » une montagne de gazon sur laquelle on plaça la statue de la déesse Raison, tenant d’une main une pique avec le bonnet phrygien, de l’autre, les droits de l’homme. Séguin qui n’est rentré des armées qu'en 1795, doit faire une confusion avec une statue installée à une autre époque.
composé sur l’air du Vaudeville des Visitandines, V’irrévérencieux couplet suivant :
« Mes amis, l’idée est fort bonne D’avoir choisi cette maison
Où déraisonnait la Sorbonne
Pour faire un temple à la Raison (bis).
Tout mal, dit-on, par son contraire,
A coutume de se guérir.
Ici, l’on a tant su mentir
Que la vérité doit y plaire (bis) » (1).
Ce n’est plus à la Raison qu’il s’agit, désormais, de le consacrer, mais à l’Etre suprême.
En effet, dès le 11 mai 1794, dans le Bulletin des Lois, les autorités locales lisent le décret du 18 floréal-7 mai, relatif à la « reconnaissance de l’Etre suprême et de l’immortalité de l’âme » (2). Puis, le 20, Laisné reçoit du Comité de salut public l’arrêté du 23 floréal concernant l'inscription à mettre au frontispice du « temple de la Raïson », et 144 exemplaires du « rapport de Robespierre sur les rapports des idées religieuses et morales avec les principes républicains et sur les fêtes nationales » (3). Sans s'arrêter à trouver une relation entre culte de la Raison et culte de l’Etre suprême, on passe à l’exécution. Déjà l’agent national de la commune demande au district un local pour accoutumer ses concitoyens « à se réunir dans un temple consacré à l’Etre suprème », et, dès le 25 mai, le district, pour cet usage, indique « le lieu qui devait servir de temple à la Raison » (4).
(1) « On nous citait de vieux conciles Ecrits en latin fort mauvais.
Mais, nous, à tous les imbéciles, Nous avons parlé bon français (bis).
Nos canons chassent ceux de Rome Qui, ma foi, ne reviendront pas.
Oublions tout ce vain fatras, Sachons par cœur les droits de l’homme. » (bis)
A noter que le troisième couplet de ce chant « à la Raison » invite déjà à « adorer un Etre suprême ». (Ms. Crespin, t. I, p. 323-325).
(2) Sans retard, le district adresse à la Convention le témoignage de sa « sincère reconnaissance », car l’Etre suprême est « la source de tous les biens ». « Toutes les vertus. en sont une émanation directe. La vérité, la justice sont proclamées. Le flambeau du genre humain placé dans la main du génie de la France, ..ne peut tarder à éclairer le globe sur les intérêts des peuples et les crimes des tyrans. » (Lû à ia Convention le 17 mai). (Arch. Calv., L, district Vire, anc. 725, £f. 20; TATENE. RAD):
(8) Id., anc. 740, n. f., 1° prairial an II.
(4) Dans sa réponse, le district emploie indifféremment les expres-
336 LE GOUVERNEMENT RÉVOLUTIONNAIRI
En vue de la fête qui doit avoir lieu le 20 prairial-8 juin, la municipalité commence ses préparatifs dès le 27 mai : elle charge l'architecte Richer d'aménager l’église de lhôpital-général. Mais le district, revenant, le lendemain, sur sa première décision, ordonne de consacrer à l’Etre suprême l’église Notre-Dame, dont le contenu sera évacué aux Bénédictines (1).
Il est certain que l’église Notre-Dame a, par la suite, été dédiée à l’Etre suprème (2) ; mais a-t-on eu le temps de l’aménager pour la fête du 20 prairial ? Il est impossible d’indiquer dans quel local on l’a célébrée, ni le district ni la municipalité ne nous ayant laissé de procès-verbal (3).
On peut le reconstituer au moyen des dispositions arrêtées, les jours précédents, pour la composition du programme, par le club et le conseil général de la commune (4). Le sculpteur Vesnié, l’architecte Bonnel, membres de la municipalité, ont disposé le sanctuaire où, selon Crespin, se trouve un autel formé d’un tonneau debout, entouré de gazon, avec des outils agricoles et un sceptre renversé. Le cortège, ordonné par les commissaires du club, rassemble les autorités, les sociétaires, les militaires convalescents des hôpitaux et un groupe de douze enfants de sociétaires, porteurs d’un ruban tricolore.
Au temple, la cérémonie est ouverte par un hymne amlEtre suprême, chanté par des chœurs, sous la direction de Demortreux- Poterie, et où figurent « les citoyennes douées d’une belle voix » (5). Un membre du Comité d'instruction publique du club prononce alors un discours dans lequel le fanatisme et la superstition sont présentés « avec leurs couleurs noires », et l’Etre su-
sions : temple de Ia Raison, temple de l’Etre Suprême. Pour lui, c’est la même chose. (Arch. Vire, D* 15, an II, n° 62)
(1) Id, D 5, f. 98% — Arch. Calv., L, district Vire, anc. 725, f. 60.
(2) Cela résulte de la correspondance relative à l’extraction du salpêtre. (Arch. Vire, D 11, f. 25).
(3) Pour Crespin, elle eut lieu à Notre-Dame ; pour Séguin fils et LAFFETAY (op. cit., p. 375), à l’hôpital général.
(4) Il est « analogue aux idées proposées par David ». Le club est chargé de l’exécution des cérémonies, de la direction des marches et des discours. (Arch. Vire, D 11, f. 14).
(5) En voici le refrain :
« Rendons hommage à l'Eternel.
Peuples, fêtons l’Etre suprême.
Son essence est la bonté même,
Son temple est l'Univers ; et nos cœurs, son autel, »
prême « avec toute sa magnificence ». Puis, sur l’air : Je ne suis plus dans l’âge heureux, les chœurs chantent 5 stances contre l’athéisme (1).
Enfin, Philippe Surbled des Moulins, curé abdicataire, fait lecture d’un long poème de sa composition, intitulé : A l’Etre suprème. À lui le succès de cette fête : le soir, au club, tel Robespierre qui, après les séances de la Convention, répète ses discours aux Jacobins, Surbled doit donner une seconde lecture, très applaudie, de son poème, et la société en ordonne l’impression (2).
Ce poème, trop long, souvent médiocre, est dans le goût du temps (3). Mais, quelques passages sont d’une assez bonne facture, bien sentis, et témoignent d’un patriotisme sincère. La péroraison vaut d’être citée :
« O toi qui créas tout, maître de l'Univers,
Qui régis le soleil et qui contiens les mers,
Toi qui, du monde entier, entretiens l’harmonie, Accorde, Dieu puissant, la paix à ma patrie.
L’aurais-tu faite en vain ? Tu fis la liberté.
Tout roi qui la détruit enfreint ta volonté.
Fais un nouveau prodige : inspire au fanatique Le désir de chanter : Vive la République ! »
(1) Voici la seconde (ms. Crespin, t. I, p. 323-325)
« Vainement l’athée aura fui
Derrière une épaisse cabale.
On va descendre malgré lui
Dans sa conscience immorale.
Et, de ses plans épouvanté,
Chacun verra aisément comme
Il voilait la divinité
Pour mieux voiler les Droits de l’homme. »
(2) À l'Etre supréme. Vire, Lebel, an Il, plaquette 8 p. (ms. Crespin, LAS p.341); :
(3) À noter le passage dédié aux prêtres « Le Dieu que vous serviez n’est pas l’Etre suprême. Le mien, plus indulgent, mérite seul qu’on l’aime. Il ne m’ordonne point, pour le mieux honorer, D’abjurer la Raison qu’il fit pour m'éclairer. C’est toi, vil séducteur, avec tes faux oracles, Qui veux que tout fléchisse aux pieds des simulacres. C’est toi qui, sous le joug de la stupidité, As fait insolemment gémir l’antiquité ; Toi qui, dans ton orgueil, as cru que ta figure Pouvait représenter l’auteur de la Nature !
Vous avez trop longtemps ensorcelé nos pères ! » Disparaissez, fuyez, dégoûtantes chimères !
Le soir, sur la place, des chants, des danses auxquels s'associe la Société populaire, terminent cette fête, un instant endeuillée par la nouvelle du décès de Guérard de Clainy, l'un des fondateurs du club, volontaire de 1791, capitaine de grenadiers, « mort au lit de l'honneur » (1).
La fête de la Raison à Vire n'avait pas été une manifestation hébertiste. La fète de l'Etre suprème n'y est pas davantage une manifestation robespierriste. Certes, pour un esprit averti comme Surbled des Moulins, la seconde marque bien le retour au spiritualisme, et lui-même établit parfaitement la distinction entre les deux cultes, faisant d'ailleurs sa part à la Raison, don de l'Etre suprême. Mais pour le commun qui l'écoute, ceci n’a pas d'importance qui n’est qu'argutie pour philosophes. Ce qui lui apparait, c’est qu’on rend un culte à quelque chose de très haut, imprécis sans doute, mais qui, du moins, est, à coup sûr, le contraire de l’ancien régime, puisqu'on en écarte tous les suppôts : aristocrates, prêtres ; quelque chose qu'on désigne au moyen de termes très divers : Liberté, Raison, Etre suprême, et qui, au fond, n'est que la Patrie révolutionnaire elle-même, dont le culte, spontané, a eu ses autels sur la place publique dès 1790, au moment des fédérations, et s'est, depuis, renforcé devant le danger couru en 1792, en 1793, et a cimenté l'unité nationale.
C'est, d'ailleurs, pourquoi ce mouvement, né des besoins d'une époque de défense nationale, anormal, circonstanciel, provisoire, manque nécessairement de profondeur. Les témoignages abondent, qui pourraient nous porter à douter de la sincérité des sectateurs de Ia religion de la patrie révolutionnaire. Il suffit, pour cela, d'examiner comment l’on a observé certaines dispositions légales à caractère a-religieux : état civil, divorce, calendrier républicain, repos et fêtes décadaires, et, d'autre part, de vérifier si le culte catholique a subi réellement une interruption totale.
En ce qui concerne l'état-civil, devenu service public en exécution de la loi du 20 septembre 1792, il ne se présente pas de difficultés à Vire (2). Quant à la loi du même jour, autorisant le
(1) Arch. Vire, I 74, f. 98-100.
(2) Dans le district, des municipalités confièrènt les fonctions d'officier public au prètre qui, précédemment, enregistrait les actes de catholicité. (Ex. : Neuville, Viessoix, Beaumesnil, Cahagnes, etc). Mais à Cahagnes, le sabotier Labouche ayant, le 13 février 1793, présenté à l'état-civil son nouveau-né sans le faire baptiser, « plusieurs particuliers sont venus chez lui, lui ont proféré des injures, l’ont menacé de jeter son bois à l’eau et de le faire décamper de la paroisse, s’il ne faisait baptiser son enfant ». — Le 3 mars 1795, le district avouera au Comité de législation : « Certains, par affectation, plus que par oubli involontaire, n'ont pas fait constater la naissance ou la mort de leurs
divorce, une première application en a été faite à Vire dés le 28 janvier 1793, Six divorces seront prononcés en Van I], cinq en lan JT, maïs 2 seulement de vendémiaire an JV-septembre 1795 à fructidor an IX-septembre 1801. 11 n’y a pas de traces d’hostilité contre une loi dont bénéficient, pour des raisons intéressées, nombre d’épouses d’émigrés de la région (1).
De même, le calendrier républicain ne suscite pas opposition. La nouvelle désignation des mois apparaît le 19 brumaire an 1I- 9 novembre 1793 (2). Mais le public continue d’user, en méme temps, du calendrier traditionrel.
Il en résulte une grave difficulté qui restera sans solution avssi longtemps que le calendrier républicain sera en usage ; c’est la question du repos du décadi, véritable pierre d’achoppement pour le gouvernement qui ne pourra venir à bout de la résistance passive des citoyens. Il fallait, en effet, vaincre, non seulement l’incivisme et le fanatisme, ce qui, à Vire, est le fait d’une minorité, mais, par dessus tout, la force invincible d’une habitude consacrée par des siècles.
Les autorités locales n’avaient pas attendu le décret du 18 filoréal an I-7 mai 1794 pour essayer d’imposer la célébration du décadi. Sur l'intervention de la Société populaire, le Conseil général de la commune a fait, le 25 décembre 1793 et le 9 janvier 1794, afficher de vigoureuses proclamations à ce sujet (3). Mais la nouvelle fixation des jours de marché, arrêtée le 4 janvier 1794, r’esi
parents Plusieurs, par fanatisme. n’ont pas voulu se présenter aux officiers publics Iis croyaient à un retour de choses que, dans la suite, ils ont vu impossible. Ainsi, Ces cnfants sont nés de parents auxquels ils ne pourront prouver appartenir. » (Arch. Caïv., L, district Vire, ane. 723, {. 58 ; 137, n. f:, 16 ventôse an II ; 743, f. 5. — Arch. comm. Neuville, Viessoix, Beaumesnil, etc.).
(j Le sccond en date des divorces à Vire (18 mars 1794), est celui de Françoise-Louise Crespin, épouse de l’émigré Th-J.-Fr. de Billeheust d’Argenton. Dans la région, ont divorcé les épouses de Néel de Sainte- Marie, de la Rocque et Jean-Hervé de la Mariouze.
(2) Auparavant, on disait par ex. : de jour de la 2° décade du 1° mois de l’an II de la République.
(3) Le 25 décembre, « un membre a dit que quelques marchands avaient fermé aujourd’hui leur boutique parce que ce iour-là était appelé ci-devant jour de Noël ». D’où la proclamation vhirante ; « Dans un règne nouveau et éclairé, les usages anciens, rt d’une À oies, superstitieuse, doivent disparaître : l’aurore de la Raison luit.… Concourons tous, citoyens, pour offrir à la divinité le seul culte qui lui
convient : ‘travaillons sans cesse. Et si nous avons besoin de repos,
observée par personne. Et, le 2 mai, le district doit l’avouer a Bouret
« Nous voyons avec douleur que le culte de la Raison n’est pas célébré avec cette pompe qui doit annoncer que le règne de la superstition n’est plus. Les ci-devant dimanches sont encore célébrés par le peuple. On aperçoit peu d’assistants aux cérémonies de la décade. C’est pourtant ce jour que la loi désigne pour instruire le peuple des lois qui le régissent, des devoirs qu’il a à remplir. Tu ferais bien de faire assembler ce jour-là les gardes nationales des ditférentes communes. Forcé de se réunir tous les dix jours dans le temple de la Raïson, il en entendrait le langage dont l’heureuse influence aurait bientôt fait oublier les mensonges qu’on lui débitait dans une chaire qui fut rarement celle de la vérité. » (1).
Dès le 29 avril, le club a adopté de rayer ceux de ses membres « qui ne s’occuperont pas de leur ouvrage les dimanches et fêtes et qui travailleront les jours de décade ». Deux commissaires sont chargés d’exécuter les délinquants. Mais, le 8 juillet, le club doit faire appel à son Comité de surveillance pour renforcer l’action des commissaires. Et le 20 août, il faudra finalement avouer : « Quantité de citoyens de la commune, enveloppés dans les préjugés du fanatisme, affectent de ne point travailler dans les jours des ci-devant fêtes et dimanches, et même, de se parer, dans ces jours proscrits, plus que dans les autres. Même, certains membres de la société agissent ainsi. » En vain, on les flétrit du surnom d’ « endimanchés » ; ces « citoyens caméléons qui professent de bouche le républicanisme et outragent publiquement la raison par la célébration du dimanche » sont trop nombreux pour qu’on puisse les frapper (2).
Docile aux suggestions du club, la municipalité a, cependant, fait afficher, le 11 juillet 1794, une nouvelle proclamation sur le jour décadaire (3) ; mais, déjà, le ton de la conciliation y appa-
prenons-le dans les jours qui nous sont indiqués pour nous réunir sous la bannière de la vérité dans le temple de la Raison. Les décades ont succédé à ce qu’on appelait dimanches et fêtes : il ne faut plus de momeries. Aussi, nous enjoignons expressément à tous les marchands de tenir leurs boutiques ouvertes et de vendre tous les jours indistinc-
tement à ceux qui se présenteront pour acheter. » (Arch. Vire, D 5, 10 10 LES 00)
«d) Arch. Calv., L, district Vire, anc. 747, f. 45. (2) « Défions-nous de ces hommes ambidextres qui s’agitent en tous sens pour composer avec tous les partis. La malveillance est dans leur
âme ». (Arch. Vire, I 74, f. 86, 108, 118, 130 : D* 15, 29 messidor an IT).
(3) Id., D 11, f. 28. « Républicains ! La Convention nationale a reconnu lexistence de l’Etre suprême, l’immortalité de l’âme. A la place des
rait : « S'il est parmi vous, citoyens, quelqu'un à qui la fortune ne permet pas de cesser tout travail, au moins, qu’il n’affecte pas, dans ce jour solennel, de faire ostensiblement un ouvrage qu'il ferait dans l'intérieur de sa maison un autre jour. Et vous, citoyens, pour qui le travail n’est pas un besoin de tous les instants, ...secouez les restes d’un sot préjugé qui vous retient peutêtre encore. Réunissez-vous en foule dans ces jours institués pour l’instruction et les plaisirs licites ; que tous les habitants donnent le spectacle d’une grande famille animée du même sentiment amour de la patrie qui n’est que celui de la liberté. »
C’est en vain que, le 30 mars, la société a assumé la charge d'organiser ces fêtes décadaires : il y aurait, le matin, lecture des lois par la municipalité ; et le Comité d'instruction publique du club prononcerait des discours moraux. Comme c’était vraiment un peu vide, on y ajoute, le 4 mai, « une promenade civique, avec les autorités constituées » (1). Mais, en réalité, à une époque de vie affective intense, tout cela est trop intellectuel, froid, s'adresse trop peu aux sens : l’échec est complet.
Examinons, en regard, la question de la continuité de l’exercice du culte catholique au cours de la même période. L’échec nous apparaîtra encore plus net.
Il est certain que le culte dans des oratoires, à l’intérieur des maisons particulières, n’a jamais été interrompu. Vire recèle alors
jours dans lesquels des charlatans qu’on nommait prêtres, vous débitaient plus particulièrement des momeries, vous prêchaient une doctrine que leurs actions démentaient, elle a institué des fêtes décadaires plus dignes de l’Etre suprême.., puisqu'elles sont dédiées à toutes les vertus qui en sont une émanation. — Serait-il possible que cette institution vous fût indifférente... ? Soumission à la loi, bienfaisance, soulagement des malheureux, respect de la propriété, union, fraternité, telles sont les leçons que vous y entendrez. Croyez-vous que ces leçons ne sont pas plus agréables à l’Etre suprême que le sot panégyrique d’un saint ou d’une sainte qu’on avait jugé à propos de nicher à tel ou tel jour dans un calendrier ridiculement fait, et dont la vie, si elle eût été connue, aurait souvent donné ,un démenti à l’homme payé pour la débiter ?… Les magistrats. vous invitent d'autant plus à cette réunion qu’elle portera le désespoir dans le cœur gangréné des aristocrates qui pâlissent en entendant le récit de nos victaires, et n’ont plus d'espoir que dans les secours infernaux du fanatisme et de la superstition. »
(1) Id., 74, f. 78, 88, 90. Dans sa diatribe contre Ch. Caïlly, le catholico-républicain fait dire à « une bonne femme à chapelet » : « Le quidam qui se fait porter en triomphe dans les gazettes nous reproche de perdre tous les ans un ou 2 jours à notre pèlerinage. Mais, quoique nous ne sachions compter que sur nos doigts, notre calcul est encore plus juste que le sien : car, supposé que cette dévotion nous fasse perdre deux jours, leur nouvelle religion décadaire leur en fait perir? encore 28 plus qu’à nous, avec beaucoup plus de dépense, puisqu'ils les passent en orgies et en ribottes. (sic) »
un nombre considérable d’ecclésiastiques, sermentés ou non, rentrés dans leur ville natale après dispersion de leur ordre ou cessation de leurs fonctions. Parmi les non-sermentés, on n’inquiète vraiment que les ex-fonctionnaires publics, frappés de déportation par le décret du 26 août 1792. Les autres, s'ils ne troublent pas l’ordre public, ont toute liberté d’allée et venue (1) : ils ont pu en profiter pour exercer le culte. Toutefois, ce sont les vrais réfractaires qui ont le plus de succès.
« Pendant ce temps de désolation, nous conte Crespin (2), et jusqu’au rétablissement de la religion, les prêtres cachés allaient la nuit dans les maisons où ils savaient être en sûreté, administraient les sacrements aux malades. Comme il convenait de prendre des précautions, ils se déguisaient tantôt en garde national, tantôt en bourgeois, et toujours assistés d’un conducteur. De mauvais sujets et même des prêtres abdicateurs (sic) (3), les espionnaient et les dénonçaient en allant fouiller dans les maisons suspectes ; mais, d’honnêtes gens, même parmi ceux qui fréquentaient les clubs, donnaient connaissance des résolutions secrètes (4), en sorte que peu furent pris à Vire. Il avait été fait des caches et des communications d’une maison dans une autre que l’on dérobait avec des meubles préparés à cet effet. De présumés grands patriotes ou républicains forcenés qui paraissaient aller à la découverte pour assouvir leur rage, qui même, dénonçaient, pour mieux se couvrir, les maisons connues ou qui passaient pour être suspectes, lorsqu'ils savaient qu’il n’y en avait plus, ou qu'ils faisaient avertir assez à temps pour les cacher, en avaient chez eux qui y disaient la messe, à laquelle les.personnes de confiance qu’on appelait aristos. assistaient. Les ecclésiastiques étaient en sûreté dans ces maisons : il n’y avait pas de danger qu’on y fit des fouilles. »
Il convient de faire, dans le récit de Crespin, la part de l’exagération : les procès-verbaux du club ne présentent pas de ces
(1) Voir p. 244.
(2) Ms. t. II, p. 259, 263, 469, 470. A noter que, par une curieuse déformation, Crespin parle de ces faits comme s'ils s'étaient produits après le Coup d'Etat du 18 fructidor an V, époque où il n’y a plus de club.
(3) « Les bons prêtres ne se sauvaient qu’en faisant une prompte et forte résistance. Un bon prêtre s’échappa des mains de l’abbé Châtel jureur, en lui cassant un bras d’un violent coup de bâton. Un autre se retira des mains de l’abbé Sérard, après lui avoir donné quelques coups de bâton bien appliqués. » (Id.).
(4) Le 28 avril 1795, Laisné écrit : « L’expérience nous a plusieurs fois prouvé que ces hommes [les prêtres réfractaires] avaient à leurs ordres des gens continuellement aux aguets et qui épient les actions et les démarches des autorités. Souvent, sous prétexte d’affaires, il en vient, soit à nos bureaux, soit à nos séances. » (Arch. Calv., L, district Vire, anc. 741, n. f., 9 floréal an III). Sous le Directoire, Delavente jeune se plaindra également des fuites des administrations.
motions forcenées contre les prêtres (1). De plus, alors que, lors des scrutins épuratoires de janvier 1794, certains citoyens en place doivent se défendre contre de graves imputations, personne n’encourt le reproche d’avoir recélé des prêtres réfractaires. On ne peut croire cependant à une sorte de complicité tacite entre tous les membres du club : Duboscq avoué, Roussin sellier, Mardeley auraient suffi à dissiper toute équivoque à ce sujet. En réalité, je ne vois guère, au club, que la famille de Crespin qui ait été susCceptible de tenir cette attitude double (2).
Mais quelques interrogatoires de prêtres appréhendés, notamment celui de Ruelle (3), saisi le 6 novembre 1793, montrent que les ecclésiastiques trouvent parfois asile à Vire, notamment chez des gens de condition modeste, et y exercent clandestinement un culte qui garde tout son prestige aux yeux de ceux qui le suivent (4).
Ainsi donc, le mouvement de déchristianisation n’atteint pas la
(1) La seule à signaler, le 6 août 1794, émane de Boulanger, membre de la Société de Cherbourg. Il demande que la société prenne des mesures « pour qu’il soit fait des visites domiciliaires », mais il s’agit de « communes des environs » de Vire. Le club renvoie Boulanger porter ses renseignements aux autorités. (Arch. Vire, I 74, f. 115).
(2) Crespin père et fils ont réussi à faire croire à leur civisme. Il semble que jamais ils n’ont été soupçonnés. Quant au notaire James, à Duboscq-Roberdière, Brenet de Blaye, Halbout, Festu drapier et autres sociétaires au rôle suspect, ils ont pu donner aux ecclésiastiques cachés des renseignements précieux.
(3) Ruelle déclare avoir exercé à Vire, « surtout les sacrements ». Il ne connaît pas la demoiselle Leneveu, fileuse, chez laquelle il a été arrêté, mais on lui avait dit qu’il y trouverait asile. Il y a fait porter de veille ses vases sacrés. De 7 heures à midi, il a confessé plusieurs personnes qu’il avait convoquées là. Pendant son séjour à Vire, il a célébré un baptême et 2 ou 3 mariages. Il a quelquefois exercé conjointement avec d’autres prêtres insermentés. Tous avaient des ornements. Quelques personnes assistaient à leurs messes. (Arch. Calv., L, district Vire, anc. 723, f. 163-169): — Différents manuscrits de la bibliothèque de Vire font mention d’actes de catholicité émanant de prêtres non serimentés. (Bibl: Vire, ms. A, 263-268 (baptêmes et mariages clandestins célébrés à Vire et Tallevende par Rob. Rouyer, 1795-1802. — C 166, etc.).
(4) Le 12 octobre 1793, le district écrit au département : « Ces ecclésiastiques, d’après un rapport. fait par des gens dignes de foi, ont dû faire un sermon pendant la nuit et, à la sortie de ce conciliabulie infâme, les misérables auditeurs, dupes des intrigants et des faux dévêts, scrtaient en fondant en larmes. Nous vous instruisons de l'existence de ces individus dans notre district, des progrès qu’ils y font ; vi nous vous prévencns que si, bientôt, on ne les arrête dans jieur course, ils fercnt le plus grand mal. » (Arch. Calv., L, district Vire, anc, 750, f. 125).
se LE GOUVERNEMENT RÉVOLUTIONNAIRE masse : il n’affecte vraiment qu’une minorité, surtout bourgeoise, qui prend son mot d’ordre au club. Mais, cette minorité est la classe dirigeante de la cité, d’où ‘’éclat des manifestations.
Certes, il est de ces manifestants, et, ce ne sont pas les moins bruyants, qui, sous ces dehors anti-religieux, voilent leurs véritables sentiments. Ce sont les mêmes qui, frénétiquement, acclament la Convention, la Montagne : ils ne trompent personne.
Mais si tout avait été factice dans ce mouvement, la réaction aurait été totale. En réalité, beaucoup des sectateurs de ces cultes sont de bonne foi. Il ne serait même pas très juste de leur opposer leur attitude religieuse ultérieure (1) : en l’an IE, les circonstances sont si anormales ! C’est la totalité de l’œuvre réalisée depuis 1789 qui est mise en péril. Et cette œuvre, leur œuvre, à laquelle ils sont attachés et qu’ils défendent en désespérés, ensemble complexe de droits civils et politiques, d’intérêts matériels, de réalisations, d’espoirs, ils ne savent lui donner qu’un nom : la patrie. Ce n’est pas par hasard que, dès 1790, on a donné aux partisans de l’ordre nouveau le nom de patriotes, réservant à ses adversaires celui d’aristocrates : entre la patrie et la révolution, il y a identité parfaite. « L'amour de la patrie, dit la municipalité de Vire, le 11 juillet 1794, n’est que celui de la liberté. » Voilà ce qui est en péril, ce qu’on défend contre les forces du passé. Il faut, dit encore la municipalité, porter « le désespoir dans le cœur gangrené des aristocrates. qui. n’ont plus d’espoir que dans les secours infernaux du fanatisme et de la superstition ». Les forces du passé ont des alliés dans le catholicisme romain. Or, il est clair que, dans cette lutte tragique, la religion officielle, issue äe la Constitution civile du clergé, n’est d’aucun secours à la Nation. Les circonstances sont anormales ! Que la religion ellemême soit anormale ! Et les cultes révolutionnaires, redoutable machine de guerre contre les forces du passé, apparaissent, issus cu danger de la patrie. Culte de la Raison, culte de l’Etre suprême, si différents dans leurs tendances philosophiques, se confondem vraiment dans l’esprit de leurs sectateurs de province, parce que, ‘ans ces deux termes : Raison, Etre suprème, dont ils ne saisissent pas la compréhension, ils ne voient qu’un élément commun la patrie révolutionnaire qu’il faut sauver.
(1) Pour la plupart, anciens catholiques fervents, ils reviendront, une fois la tourmente passée, à la religion de leurs pères.
3. HISTOIRE POLITIQUE DE VIRE AU TEMPS DE LA RÉACTION THERMIDORIENNE (JUILLET 1794-OCTOBRE 1795)
1. Thermidor. Attitude des Virois à iæ veille de la chute de Robespierre. Impression produite par l'événement. — 2. La réaction. Caractères généraux. Facteurs locaux : réapparition du courant girondin ; déclin et disparition du club. — 3. Abandon des formes révolutionnaires transformations administratives ; épuration Lozeau. — 4. La défense du régime : atténuations en faveur des familles d’émigrés, de prêtres déportés ; mesures contradictoires à l’égard des prêtres réfractaires ; libération des derniers suspects. Poursuites contre les Terroristes. — ». Evolution de l’esprit public. Ralliement autour de la Convention (août 1794-mars 1795) ; effet produit par les journées de germinal et prairial an III. — 6. La rénovation religieuse. Faveur à la liberté des cultes ; décret du 3 ventôse an III : réouverture des églises ; décret du 11 prairial an III : attitude du clergé. — 7. Limitation de la réaction à Vire : la Chouannerie bocaine. Premières menées ; commission de justice militaire à Vire ; mansuétude des représentants en mission, de la Convention ; son inefficacité. Attitude résolue des autorités locales. La soi-disant pacification d'avril 1795. La répression tardive ; effets de la Cheuannerie. Les Virois réclament le retour au terrorisme. — 8. La Constitution de l’an III. Caractères du plébiscite à Vire : ralliement républicain.
1. C’est au moment où s’affermissent à Vire ces sentiments d’attachement à la Convention, à la Montagne, issus du désir de sauver la patrie révolutionnaire, que, soudain, se propage une rumeur effarante, incroyable : Robespierre, le grand démocrate de 1791, l’instaurateur du culte de l’Etre suprême, le guide de la Nation au milieu des périls qui l'entourent, l’incorruptible, décrété d'accusation, a été exécuté le 10 thermidor !
A nous, l’événement apparaît comme plein d’analogie avec la fin l'Hébert, de Danton, au printemps précédent. Mais, chez les Virois qui n'avaient guère connu ces victimes, leurs supplices, nous Pavons vu (1), n’avaient pas suscité une émotion très vive. Cette fois, il n’en est pas de même.
Est-ce que les Virois étaient robespierristes ? Certes, au club, un invoque souvent l’autorité de Robespierre ; et ses discours, iransmis par Dumont (2), sont lus « avec intérêt ». L’instauration au culte de l’Etre suprême, œuvre personnelle de Robespierre, a pu lui attirer les sympathies des Virois, chez qui l’athéisme avait
cu peu de prise (3).
(1) Page 312.
(2) Très prudemment, Louis-Philippe Dumont s'était rapproché de la Montagne en même temps que ses commettants.
{3) Les Virois ont-ils su que le discours prononcé par Robespierre à
Des témoignages de cette sympathie se manifestent le 27 mai 1794, à la nouvelle de la tentative d’assassinat commise sur Robespierre. Mais le club et le district, qui envoient à la Convention des adresses à ce sujet, n’établissent aucune différence entre Robespierre et Collot, l’autre victime de l'attentat (1) : il n’y a pas manifestation robespierriste.
En réalité, on est simplement conventionnel : ce qu’on souhaite, c'est la sauvegarde de la Convention qui a déjà fait face à plusieurs complots. L'adresse de la municipalité de Vire, en date du 12 juillet 1794, contient, à cet égard, un passage significatif qui, lu à la Convention le 8 thermidor-26 juillet (2), dut combler d’aise ceux qui s’apprêtaient alors à frapper Robespierre : « ..….Surveillant sans cesse les complots, faites rentrer dans le néant les lâches conspirateurs qui ne peuvent respirer le même air que l’homme libre, et méditent, dans leur scélératesse, le rétablissement du despotisme. Faites exterminer jusqu'au dernier des usurpateurs qui, dans leur délire, ont cru que des hommes, leurs égaux, pouvaient devenir leurs propriétés, et qui, par suite de cette même frénésie, nous font un crime d’avoir réciamé leurs droits inaliénables d’être hommes. »
Après lecture d’une telie adresse, les conjurés de thermidor sauront bien ce qu’il convient, en cas de succès, de raconter à la province, pour expliquer la nouvelle vicissitude. A Vire, on sera singulièrement disposé à les croire.
Cest seulement le 31 juillet que l’événement y est connu avec certitude. Comme jadis, lors de la fuite du roi, la première impression est la stupeur. On a hâte de se renseigner plus complètement, pour se faire une opinion ; on se précipite sur les feuilles publi-
la fête de l’'Etre suprème passait pour être l’œuvre de leur compatriote, Pabbé Pierre-Charles-François Porquet, ancien aumônier du roi Stanislas Leczinski ? (Voir à ce sujet : Ch. PORQUET : L'abbé Porquet (1723- 1796) : Pays bas-normand, 1912, p. 31-38).
(1) Le Comité du club peint « l’horreur dont la société a été pénétrée et la joie qu’elle a ressentie en apprenant le salut de ces hommes chers et célèbres à tant de titres ». Le district parle de « l’horrible attentat qu'un scélérat a voulu commettre et que l’Etre suprême... a détourné de dessus la tête des immortels Robespierre et Collot d'Herbois.…, républicains dont l’âme ne reçoit d’impulsion que celle de la vertu La divinité a fait son devoir (sie). : nous ferons le nôtre ; nous couvrirons, s’il le faut, de nos corps, les représentants du peuple. Les monstres gagés par l’infâme Pitt ne les atteindront qu'après nous avoir criblés. » (Arch. Vire, I 74, f. 46, 94. —_ Arch. Calv., L, district Vire, anc. 725, f. 61).
(2) Mention honorable et insertion au Bulletin. (Arch. Vire, D UE 20)
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ques (1). Le club se réunit, comptant peut-être sur une communication des Jacobins, et décide de tenir séance tous les jours (2). En somme, on est un peu désemparé, on attend une orientation (3).
Peu à peu, cependant, parviennent des compléments d’information. Les Virois ne songent pas un instant qu’ils émanent uniquement des vainqueurs. On ne saisit qu'une chose : ils viennent de la Convention autour de laquelle, dans tous les orages, doivent se rallier les patriotes. Ces gens crédules qui ont accepté toutes les légendes répandues successivement contre les Montagnards, les Girondins, les Hébertistes, les Dantonistes, par des adversaires intéressés à perdre à jamais leurs victimes dans l’opinion publique, vont, sans examen, admettre tout ce qu’il plaira aux thermidoriens de répandre contre les vaincus. Avec un singulier empressement, ils adoptent la légende de la nouvelle conspiration liberticide, heureusement découverte par la Convention.
Une idole de plus est à terre : il ne reste, désormais, qu’à faire montre de sentiments de reconnaissance et d’attachement « inviojable » pour les vainqueurs (4).
(1) Laisné écrit à son parent, l’agent national du district de Domfront : « Chacun est tellement attaché à ses feuilles qui viennent d’arriver, que je ne puis t'en procurer. » (Arch. Calv. L, district Vire, anc. 741, n. f., 18 thermidor an Il).
(2) « Un membre dit que, dans les circonstances où nous nous trouvons, il était plus à propos que jamais de redoubler de zèle, et de surveiller avec soin tous les malveillants. A cet effet, il propose et la société arrête de tenir séance tous les jours pour discuter les sujets intéressants et pour lire les nouvelles. » On demande à la municipalité établir un corps de garde ; au district, de redoubler d’activité dans
le visa des passeports. (Arch. Vire, I 74, f. 112).
(3) Cependant, pas plus qu’en juin 1791, l’événement n’entraîne de crise administrative. Tout continue de fonctionner normalement : Ia correspondance est acheminée comme au cours des jours précédents. L'agent national attend, comme d'habitude, la fin de la décade pour adresser son rapport aux Comités de salut public et de sûreté générale il n’y fait aucune allusion au 9 thermidor. (Arch. Calv., L, district Vire, ane. 742, n. f., 12-20 thermidor an Jl).
(4) Le club donne l’exemple en arrêtant immédiatement un projet d’ « adresse de félicitations à la Convention sur l’énergie qu’elle à montrée, relativement aux événements des 9 et 10 de ce mois », protestant de « l’entier dévouement et de l’attachement inviolable de la » (Arch. Vire, I 74, f. 112). Le Conseil
Société à la Convention nationale « Citoyens représentants ! Il
général de la commune écrit le 2 août existait done encore des conspirateurs dans la plus grande, la plus auguste des assemblées ! Des hommes que la nation. regardait comme ses amis avaient donc creusé l’abîme qui devait faire disparaître la liberté... achetée par des peines et des sacrifices de toute espèce depuis 5 ans. Une conspiration de l'espèce serait incroyable si l'exemple du passé ne nous avait instruits. Le peupie français, en faisant descendre
« Représentants du peuple, écrit le district dès le 1° août, des conspirateurs ont donc, de nouveau, tenté de perdre la liberté ! Des mandataires infidèles du peuple ont donc encore une fois déshonoré la plus belle mission du monde pour la trahison la plus odieuse et la plus criminelle ! Scélérats ambitieux, dominateurs insolents, ils avaient donc résolu d’égorger la représentation nationale, et, sur ses débris sanglants, de rétablir le despotisme ou la royauté ! Grâces immortelles vous soient rendues, pères de la patrie ! En échappant au fer des assassins, vous l’avez sauvée au bord de l’abime, Votre énergie, votre courage, votre inébranlable fermeté ont terrassé ces monstres et préservé la liberté d’une atteinte peut-être mortelle !
« Tu seras une époque mémorable dans les annales du peuple français, nuit célèbre qui as vu, dans un instant, déjouer les atroces complots des conspirateurs, prononcer leur jugement et leur mort ! Tu resteras à jamais gravé dans la mémoire des républicains, jour heureux qui as vu tomber les têtes coupables !
« Représentants du peuple ! Suivez tous les fils de cette abominable conspiration ; que tout coupable n’échappe pas au glaive de la loi (sic) ! Périssent tous leurs complices ! Périssent ceux qui tenteraient de les imiter ! — Quel abominable projet ! Quelle scélératesse profonde ! Paris, le berceau de la liberté, devait en être le tombeau ! Le peuple de Paris qui renversa la Bastille, monument exécrable de la tyrannie, devait, le premier, supporter le joug du tyran nouveau ! — Mais les sections ont aperçu le piège tendu par les traîtres : elles ont juré de n’obéir qu’à vos décrets et de mépriser les réquisitions de la Commune corrompue et conspiratrice ! La République entière leur doit une éternelle reconnaissance. Elle va sanctionner à l’unanimité votre décret qui porte qu’elles ont bien mérité de la patrie !
Représentants du peuple ! Restez à votre poste : la patrie vous en conjure ! Continuez de poursuivre les conspirateurs ; qu'ils montent tous sur l'échafaud et que leurs têtes coupables expient leurs forfaits ! Ainsi la liberté et l’égalité triompheront de leurs ennemis, et la République s’établira sur des bases inébranlables. »
Ainsi donc, pour les Virois, la cause est entendue : comme tant d’autres illustres victimes, Robespierre n’était qu’un royaliste déguisé ; ses complices, « les nouveaux Cromwells dont la Nation vient de faire justice » (1). Plus grand avait été son prestige, plus profonde sera sa chute. Désormais, lorsqu'on prête serment de
un tyran du trône, a proclamé à l’univers qu’il voulait être libre et que celui qui. dans son délire, voudrait usurper la souveraineté, éprouverait le même sort. Représentants !.… Vous avez encore une fois sauvé la patrie ! La commune de Vire. vous invite à rester à votre poste, à continuer de déjouer tous les complots que l'aristocratie pourrait ourdir. Le peuple français est debout pour vous soutenir. » (Mention honorable et insertion au Bulletin le 30 thermidor). (Id, D 11, f. 35 ; D* 15, an II, n° 98). — A noter que parmi les robespierristes exécutés, üigurait Prosper Sijas, adjoint au ministre de la guerre, et dont la mère habitait alors rue de la Douve à Vire.
(AT Calv-Lcdistrict Vire, an0 2001 20 SrA7ETENTAS
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« haine aux tyrans et aux traîtres », c’est à lui qu’on songe. On n’a pas assez d’invectives contre lui : « un scélérat, un conspirateur.…. couvert du manteau de l’hypocrisie, vomissant à pleine bouche le patriotisme, pendant qu’il égorgeait avec sensualité d’innocents patrioses dont les talents, les vertus et les fortunes étaient pour lui des objets de crainte, de remords et de ceupidité ». Ainsi donc, sous les coups redoublés des calomniateurs, c’est la légende même de « l’incorruptible » qui s’en va. Désormais, Robespierre et ses complices sont des « monstres » dont on exècre la mémoire (1).
9, Malgré son retentissement, thermidor n’aurait peut-être pas eu plus de conséquences que la chute d’Hébert ou celle de Danton, si les véritables organisateurs du complot contre Robespierre, les thermidoriens de gauche, n’avaient été rapidement submergés par leurs complices, les thermidoriens de droite qui, plus nombreux, vont dominer désormais à la Convention et en diriger les débats dans un sens rétrograde. Cette réaction, dirigée d’abord contre des honimes plus que contre des choses, aura un effet très net sur l’évolution de l'esprit publie : on va prendre l’habitude de confondre avec la cause de Robespierre celle de toute la Montagne, préparant ainsi les voies à l’abandon, non seulement des mesures d'exception votées par la Montagne, mais même des idées démocratiques contenues dans la Constitution de 1793, œuvre des Montagnards. Un régime censitaire et bourgeois restauré par la Constitution de l’an III, tel est l’aboutissement de cette période, dont le point de départ est la chute de celui qui avait été le premier démocrate, Robespierre.
Vire ne pouvait manquer d’être entrainée dans ce mouvement rétrograde : deux facteurs, l’un positif, l’autre négatif, dominent cette évolution. À
Le premier est, en quelque sorte, une réviviscence du courant girondin : thermidor, défaite irrémédiable de cette commune de Daris, dénoncée jadis avec fureur, constitue comme une espèce de revanche du 2 juin 1793. Le 13 décembre 1794 s’offre la première occasion d’afficher ces sentiments : sur la proposition de Maurice aîné, le club rédige une « adresse à la Convention pour
(1) Au club, le 6 septembre, « la fête du jour est la haïine aux tyrans et aux traîtres. Le président [Demortreux] démontre. l'horreur et l’aversion que tout vrai républicain doit avoir pour cette espèce d'hommes. Un de nos frères d’armes chante une chanson parfaitement à l’ordre du jour : cette chanson est contre le traître Robespierre. Il est invité à la répéter et à en donner copie. » (Arch. Vire, I 74, f. 122, OR ch AC AI a dis trichnVire, ane 744 nt, 17 pluviôse
ans 716, £. 2).
la féliciter d’avoir restitué à leurs fonctions les 73 » (1). Deux mois après, on rentre en relations épistolaires avec Doulcet de Pontécoulant qui va reprendre son rôle de directeur de l’opinion de ses commettants (2). Président de la Convention de mai à septembre 1795, membre du Comité de salut public, il sera écouté plus que jamais (3).
Quant au facteur négatif, il est constitué par la disparition, très ‘apide, du courant jacobin. En effet, ce qui avait mis Vire à l’unisson avec la France montagnarde, c'était la Société populaire affiliée au Club des Jacobins de Paris. Et on le sait si bien à Vire que, dès les lendemains du 9 thermidor, le club est l’objet des attaques de quelques réacteurs (4).
C’est l’organisation d’unification jacobine qui est tout d’abord frappée : le décret du 25 vendémiaire an III-16 octobre 1794, interdisant les affiliations, les agrégations entre clubs, est pour eux comme un arrêt de mort.
C’est le 29 octobre 1794 que l’ex-abbé Surbled des Moulins, président en exercice, informe le club de Vire de la promulgation ae cette loi et invite les sociétaires à délibérer sur son application.
« Sur quoi, un membre prend la parole et dit qu’il n’est pas
(1) Mention honorable et insertion au Bulletin le 15 nivôse an III- 4 janvier 1795. — Les réintégrés du Calvados étaient Doulcet, Philippe- Delleville et Henry-Larivière. Le 5 février 1795, Laisné proteste contre une pétition qui a peint les membres du district « comme les partisans du régime affreux et atroce qui a été renversé le 9 thermidor et que nous avions tenté d'attaquer plus d'un an avant cette herreuse éppque ». (Arch. Vire, I 75, f. 5: —" Arch. Calv., LE; district Vire, anc. 743; f. 12 ; 744, n. f., 17 pluviôse an II).
(2) Il avait fait un séjour en Suisse (au cours duquel il s’était rencontré avec le duc d'Orléans, fils d’Egalité). Personne, à Vire, ne se demande si la proscription l’a politiquement changé. On voit toujours en lui un « patriote de 89 », d'autant plus qu’il est toujours l’objet de la haine des royalistes de Normandie. (Voir : Réponse des armées catholique-royale de la Vendée et des Chouans, au rapport fait par le soi-disant représentant du peuple, le citoyen Doulcet… Bibl. Caen).
(3) Laïisné entre aussi en correspondance avec Isnard et Louvet, rappelés à la Convention le 8 mars 1795. Il écrit au dernier : « Je t’envoie 12 1. pour 2 exemplaires de l’ouvrage dans lequel tu as tracé le tableau des périls que tu as courus depuis le 31 mai 1793. Je lirai avec bien de Pintérêt l’histoire des malheurs de tant de vrais patriotes que l’on a trop longtemps calomniés et perséeutés. » (Arch. Calv., L, district Vire, anC LS SRe At):
(D Le 20 août 1794, au club, « un membre a dit qu’un patriote qui faisait travailler ses enfants un jour de ci-devant dimanche, a été insuité, qu'on l'a traité de Robespierre, qu'on lui à dit qu’il en uvait les principes et qu'il les avait puisés @ans le sein de la société populaire. » (Arch Vire, STATION
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question de délibérer, mais. que la société doit donner l’exemple de la plus parfaite soumission aux lois qui émanent de la représentation nationale. En conséquence, il propose que le comité de correspondance soit dissous à compter de ce jour, et que les membres qui le composent soient chargés de dresser le tableau des membres de la Société tel que la Convention nationale l'exige. Le président observe à l’opinant qu’il n’a pas été dans l’intention de la Convention. d’interdire aux sociétés populaires un des droits les plus sacrés de l’homme : le droit de correspondre ; mais qu’elle a voulu que les pétitions et adresses des sociétés populaires fussent signées individuellement, tandis qu'auparavant, elles n’étaient revêtues que des signatures des président et secrétaire. — Le premier opinant obtient une seconde fois la parole et dit qu’il est d'accord sur ce que le président vient de dire, Cependant, il observe qu’en conservant un Comité de correspondance dans son sein, la Société aurait encore et serait censée avoir une correspondance en son nom, pourquoi il propose pour amendement que le comité qui a porté jusqu'ici le nom de Comité de correspondance, porte à l’avenir le nom de Comité de rédaction. Adopté. »
Le 13 novembre 1794, le club envoie à la Convention une adresse approuvant le décret du 25 vendémiaire (1). Mais, dès le 7, un sociétaire s’est déclaré « surpris que les membres soient aussi peu nombreux aux séances ». « Il observe que cette désertion n’a lieu que depuis que la Convention nationale a rappelé les sociétés populaires à leur institution primitive. I] finit par demander que les membres de la Société qui ne s’y rendent pas dans les trois jours pour faire leur déclaration soient rayés de la liste. » (2)
Désormais, la décadence est sans remède. Le 12 novembre 1794, ia société des Jacobins de Paris disparaît. La filiale de Vire n’a plus de ressort (3). Aucun membre nouveau ne s’y fait inscrire (4). Quant aux anciens, chaque procès-verbal se plaint de leur manque
(1) Mention honorable et insertion au Bulletin. (Id., I 74, f. 138, 142 ; TASAE 5):
(2) Id., I 74, f. 140. Le 11 octobre 1794, l’incorrigible bavard Julien Gosselin déclare au représentant Bollet, présent au club, que « les autres réunions de la société n’étaient pas si nombreuses ». En punition « Gosselin sera tenu d’assister à toutes les séances pendant un mois sans pouvoir jamais prendre la parole. (Id., f. 135).
(3) La dernière manifestation d’activité a été l’organisation, en sept. 1794, d’une nouvelle tournée de propagande dans les communes rurales : Truttemer, Bernières, Maisoncelles, la Lande-Vaumont, Tallevende. On engage les clubs de Mortain, Tinchebray, Domfront, à suivre cet exemple. « On fera un catéchisme des bienfaits de la Révolution et des maux incalculables que le fanatisme a causés dans tous les temps, à répandre dans nos campagnes. » ds 1 420/121,125; 129).
(4) Attesté par les tableaux envoyés tous les trois mois, conformément à la loi du 25 vendéimiaire. (Id., D* 14, an III, n° 68),
d'assiduité. Le secrétaire Barassin s’absente sans motif pendant un mois. Puis c’est le président, G.-F. Mauduit, jadis plein d’ardeur, qui néglige ses fonctions, laissant au premier venu la direction des séances. Les procès-verbaux ne présentent plus aucun intérêt.
Enfin, le 30 mars 1795, jour de décade, on enregistre ce bref compte rendu : « Présidence du citoyen Maurice. La séance est ouverte aux cris de : Vive la République ! Le plaisir est à l’ordre du jour. Plusieurs citoyens montent à la tribune et chantent des chansons patriotiques. La séance est levée aux cris ordinaires de : Vive la République ! Signé : Quéruel, secrétaire, » (1) Ainsi se termine, par des chansons, longtemps avant le décret du 6 fructidor an IIL, la carrière de la Société régénérée en novembre 1793.
Privée de ce foyer d’énergie « révolutionnaire », la ville de Vire peut, dès lors, reprendre en sens inverse la route qu’elle avait suivie l’an précédent, sous l’impulsion de la Montagne triomphante.
3. Elle va subir passivement les mesures votées par la nouvelle majorité parlementaire et qui sont caractérisées surtout par l’abandon des formes révolutionnaires préconisées au début de l’an II (2), le gouvernement révolutionnaire ne subsistant lui-même que comme facteur de défense, de consolidation du régime établi à la faveur du coup de thermidor. Un nouveau parti de gouvernement se crée qui dénonce la tyrannie de celui qui l’a précédé aux affaires, mais, pour sa propre sauvegarde, il a bien soin de ne pas restaurer des libertés politiques dont l’ajournement avait été décidé sous la pression du danger de la patrie, beaucoup plus que sous l'impulsion de quelques hommes désireux d’assurer leur pouvoir.
Certaines des mesures subies sont d’ordre administratif, les autres intéressent la sûreté générale.
Le premier organe local atteint par la législation thermidorienne est le Comité de surveillance. Un décret du 7 fructidor an II- 24 août 1794 décide, en effet, de ne laisser de Comités de surveillance qu'aux chefs-lieux de district et aux villes de plus de 8.000 âmes. L’an d’avant, on avait bien protesté contre le nombre exagéré de comités, si difficiles à constituer dans les petites com-
(4) Id., 1 75, f. 19. — Le décret du 6 fructidor-23 août 1795 ordonnait dissolution « de toute assemblée connue sous le nom de club ou société populaire ». Dès le 27 août, la municipalité de Vire fait fermer la salle des séances, en dépose les clefs et les archives à la maison commune et fait enlever l’inscription placée sur la porte extérieure de la dite salle. (COM DNS des EXO),
(2) L’emploi officiel du mot révolutionnaire sera lui-même proscrit le 12 juin 1795.
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munes (1), mais, jamais on n’avait songé à une telle réduction, amenée évidemment par des considérations d’ordre politique, les comités de l’an IT ayant été les organes locaux de terrorisme les plus effectifs.
Vire perd ainsi l’un de ses deux Comités et celui qui subsiste a pour ressort l’étendue du district. Le 9 novembre 1794, le représentant Bollet, de passage dans la ville, se charge de le reconstituer, conservant seulement quatre des anciens membres virois (2). Ce Comité s’efforce d’entrer en relations avec les agents nationaux des communes rurales ; mais, malgré l’insistance de Laisné, les ruraux ne mettent aucun empressement à correspondre avec lui (3). Le nouveau Comité vivra ainsi jusqu’au 1* germinal an III- 21 mars 1795, date de dissolution, conformément au décret du 1® ventôse an II-19 février 1795, qui ne conserve que les comités des villes de plus de 50.000 habitants. Malgré la valeur de ses mernbres, il n'apparaît pas que ce Comité de lan IF ait joué un rôle comparable à celui de ses prédécesseurs de 1793-94,
Les autres organes qui avaient joué un rôle prépondérant en lan II se voient pareillement atteints : le décret du 1” ventôse an III supprime la permanence des conseils généraux de district et de commune, puis le 1“ floréal an III-20 avril 1795, le terme procureur-syndic réapparaît, remplaçant celui d’agent national. De plus, imitant la Montagne ,le gouvernement thermidorien fait procéder par les représentants en mission, à l’épuration des autorités constituées (4).
C’est le représentant Lozeau, un des accusateurs de Robespierre le 9 thermidor, qui, le 12 mai 1795, procède à l’épuration des
(1) Le 5 février 1794, Laisné avait proposé au Comité de sûreté générale de donner aux comités de campagne « un petit arrondissement ». Le 13 avril suivant, le représentant Frémanger réclamait la réduction des comités à un par canton. (Arch. Nat., AF II 163. — Arch. Calv. EL, district Vire, anc. 747, f. 21).
(2) Ce sont : Etienne Louvet, Julien Roussin, J.-B. Sonnet-Huard, Pierre Yver-Dubourg. — Les nouveaux sont : Jean Thomas, marchand de bois à Vire ; Gabriel Drieux, de la Ferrière-Harang, blessé de guerre réformé ; ; Ch.-Jean Davoult, de Noireau, suppléant au tribunal du district ; N. Vivien, off. munic. d’Aunay ; et quatre anciens administrateurs du district : Jacq.-Phil. Busnel, cultivateur à Pontfarcy ; Louis Basourdy, de Saint-Jean-le-Blanc ; Louis-Georges Roger, de Presles . Michel Lebastard, de Noireau.
(3) Id., anc. 744, n. f., 8 brumaire an III.
(4) Déjà Bollet, à l’automne de 1794, a remplacé au directoire du district le démissionnaire Hellouin par Goislard, jadis destitué par Jeanbon Saint-André, puis a réinstallé à la présidence du tribunal du district Thomas-Michel Demortreux, précédemment éliminé par Bouret.
autorités viroises. Il se fait éclairer par une commission de { membres ainsi désignés : un (Angot) par le district ; 2 (Desmarais et J.-H. Sonnet) par le conseil général de la commune, 4 par les sections de la Liberté et de l’Egalité. Mais ce timide retour à la consultation des suffrages populaires émeut si peu les citoyens que c’est à peine si cinq à six douzaines d’entre eux consentent à prendre part à l'élection de ces commissaires (1).
Renseigné par des individus qui ne sont pas tous d’ardents républicains, Lozeau ne peut que faire des choix exempts du reproche du jacobinisme.
L'administration du district est peu modifiée (2) ; seul, le départ de Germain Duboseq rendu à la présidence du tribunal criminel du Calvados (3), oblige le représentant à introduire au directoire un homme nouveau. Les tribunaux locaux subissent de mème peu de changements (4).
Le conseil général de la commune ne perd que 5 notables assez obscurs (5). Mais il subit intérieurement de profondes modifications. En effet, Vesnié et Decaen, officiers municipaux, ne sont conservés qu’en qualité de notables ; et c’est de ce titre effacé qu'est gratifié l’agent national Delavente jeune. Et pour remplacer ces fermes républicains, Lozeau nomme comme officiers municipaux, non seulement le notable Vivier du Raisin (6), mais le très suspect notaire James ; comme procureur de la commune, le très tiède Brenet de Braye. Dans le procès-verbal d'installation (7),
(1) Les + élus sont : Brenet, James notaire, G.-R. Marie, drapier, J.-B. Duboscq négociant. (Arch. Vire, K* 88, an II).
(2) Directoire : Bazin, Angot, Goislard et Pierre Dubourg, avocat à Vire, ex-suppléant au tribunal. — Procureur-syndic : Laisné. — Secrétaire : G.-F. Mauduit. — Conseil : Vaultier, Hellouin, Mauduit-Cotelle, Vigeon, Duhamel, Lance, Lefournier, et Busnel, de Pontfarey, ex-m. du Comité de surveillance du district.
(3) A la place de Ch. Caïlly que Lozeau a envoyé au directoire du Calvados, ainsi que Jacques Lanon, frère de Richard (arrêté du 29 floréal an IIl).
(H) En messidor suivant, à Martin juge de paix décédé, le district donne comme successeur Busnoult, avocat, off. mun.
(5) R. Dupont, J. Meslier, H. Picard, V. Duchemin, marchands : Th. Pichon, sellier. |
(6) Qui vit avec son frère, prêtre non sermenté.
(7) Maire : Flaust ; procureur : Brenet ; offic. munic. : Bazin, Busnoult, Desmarais, Duboscq-Roberdière, Monlien de la Lande, Lepeltier, Vivier, James ; notables : Surirey, Delavente, Lecourt, Decaen, Bonnel, Quesnot, Durand-Duval, Vente, Anger, Lemercier, Lavinay, J.-H. Sonnet, Vesnié, Olivier Halbout, Porquet-Belsendière, Georges-René Marie, drapier ; J.-B. Castel des Pérelles, rentier ; Pierre Roussin-Alais, rentier,
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Delavente, procureur sortant, affecte de rappeler que, treize mois auparavant, par « une injustice », James et Brenet avaient été exclus de la municipalité et il exprime sa satisfaction de se voir lui-même remplacé par un homme investi de la confiance publique (1). En réalité, Dejavente se rend parfaitement compte de évolution qui se produit alors et dont il est lui-même victime. Mieux que lui, son successeur va pouvoir se faire l’artisan local de la politique rétrograde qui a cours à cette époque. Delavente attendra son heure pour rentrer en scène.
L’épuration Lozeau est, à coup sûr celle qui présente ie caractère ‘politique le plus accentué, Cependant, notons que le district conserve Laisné, Bazin et Angot comme procureur-syndic et membres du directoire. Ils siégeront ainsi jusqu’au 12 novembre 1796, les municipalités cantonales prévues par la Constitution 4e Pan II n’ayant pu, par suite de la Chouannerie, être organisées plus-tôt (2). De méme, la municipalité ne subit pas un renouvellement de personnel dont l'ampleur puisse compromettre la bonne gestion des affaires publiques (3). La stabilité nécessaire a été le principe directeur de cette épuration comme de la précédente (4). Enfin, notons que, dans une région où le zéle pour la chose publique tombe très bas en 1795, personne, à Vire, ne refuse les fonctions offertes par le représentant (5). Ïl n’y a donc pas réaction totale.
(1) Delavente fait de lironie : Brenet a chtenu deux cdouzaines de voix pour étre nommé commissaire épurateur, À noter que Delavente n'accepte pas d’être juge au tribunal de district.
(2) L’exécution du décret du 29 prairial an II prescrivant des économies, porte le district à ramener de 25 à 19 le nombre de ses employés. — À remarquer que l'administration centrale du Calvados, peu au courant des conditions spéciales de la région, accusa le district de tenter de se perpétuer aux affaires. Le district offrit de cesser toute fonction. (Arch. Calv., L, district Vire, anc. 736, f. 44 ; 743, f. 49, 58. 7€ T1 1418):
(3) Delavente jeune signale cependant quelque relâchement dans Vactivité des magistrats municipaux. Le notaire James et le négociant Vente « qui ne s’est presque jamais cecuné de rien » sont parmi les moins zélés. Le 15 janvier 1795, Delavente dit qu’il a dû se charger « de faire l’ouvrage, sans quoi, il dormirait longtemps ». (Arch. Vire, D* 14).
(4) Il en résulte qu’en 3 ans, les 28 postes municipaux n’ont cu que 45 titulaires. Les 5 postes essentiels du district n’ont eu que 8 titulaires.
(5) Les municipalités rurales démissicnnaient chaque fois que surgissait une difficulté d’exécution (réquisitiens, lois militaires, etc.). Beaucoup de municipalités constituées par Lozeau refusent d'entrer es fonction. (Arch. Calv., L, district Vire, anc. 736, f. 44 ; 743, f. 49, 58, 76, Lassy, Les Loges, Monthbertrand, Noireau, Ondefontaine, Proussy, Samson
PAU ot
4, Il en est de même pour l'application des mesures relatives à la défense du régime. Si rétrograde que soit le régime thermidorien par rapport à celui qui l’a précédé, il n’en est pas moins vrai que la Convention reste le centre républicain ; elle a des ennemis à droite et elle ne lPignore pas : témoin ce décret du 25 brumaire an III-15 novembre 1794 qui, rendu à une époque où l’on pouvait s'attendre à moins de sévérité, reproduit cependant contre les émigrés les rigoureuses dispositions du décret du 28 mars 1793 (1).
Les autorités locales, sous l’influence des tendances créées l’an précédent, persistent à appliquer à la lettre la législation. Mais des atténuations se sont sentir déjà : elles sont le fait de l’un des représentants en mission dans la région, et de lPadministration départementale.
Le représentant Bollet que son « caractère faible » (2) prédispose à toutes les concessions, arrive à Vire à la fin d’août 1794. Jusqu’alors, aucun auteur d’émigré n’a obtenu dispense de l’application de la loi du 12 septembre 1793 (3). Immédiatement, Bollet prononce des exceptions en faveur de Cœurdoux, Drudes de Campagnolles, Heurtault, etc. qui lui apparaissent comme n’ayant pas de responsabilité dans l’émigration de leurs fils.
d’Aunay, Tallevende-le-Petit, Vigor-des-Mézerets, Vassy, etc. Laisné dénonce à Lozeau les défaillants, envoie à leurs frais des commissaires chargés de la gestion communale, adresse de cinglants reproches à certains qui, comme Bridet, maire défaillant de Noireau, ont tiré de la Révolution un large profit. Le 23 floréal an III-12 mai 1795, Lozeau interdit le refus des fonctions municipales. Le 27 messidor-15 juillet, Porcher déclare : « Tandis qu’un million de Français ont abandonné ce qu’ils ont de plus cher, ont quitté le soin de leurs affaires particulières pour voler à la défense de la patrie, tout bon citoyen ne peut apporter des raisons illusoires pour ne point remplir dans le sein de sa famille des fonctions qui ne lui enlèvent qu’une partie de son temps. » La dégradation des droits de citoyen pendant 2 ans (loi du 24 prairial an III) ne fera peur à personne. (Arch. Nat., D III 37 (arrêté Porcher)—"Arch. Calv. 21 district Vire, anc 719 16607204 7 138, mL00E- ST ER SION TL ER IE ETLS STN OS) 66)7
(1) Voir p. 243, n. 1-5. Après promulgation du décret du 25 brumaire, la municipalité eut à délivrer comme en 1793, quantité de certificats de résidence. Le district, en cette occasion, l’invita à redoubler de circonspection, car « des partisans des émigrés, restés dans l’intérieur pour les protéger dans leurs projets, se font délivrer des certificats, pour ensuite en obliger les monstres précités. » (Id., anc. 736, f. 130, 142. — Arch. Vire, I 60). :
(2) Kuscinskr : Dictionnaire des Conventionnels, I, p. 67.
(3) Voir p. 248, n. 4 et 7. C’est seulement le 18 ventôse an III-8 mars 1795 qu’un arrêté du Comité des finances suspendit l’application de la loi du 12 septembre 1792.
Le même bienveillant Bollet tempère l'application du décret du 17 frimaire an Il, beaucoup plus rigoureux pour les auteurs d’émigrés. Il accueille leurs réclamations et leur accorde main-levée du séquestre (1).
Meuf mois après, l’administration du Calvados, par arrêté da 18 prairial an III-6 juin 1795, accorde jouissance provisoire à tous ies parents d’émigrés, à leurs femmes, leurs frères et sœurs, et, d’une facon générale, à tous ceux que de récents décrets des 13 ventôse et 9 floréal an III reconnaissent comme propriétaires par indivis avec la République (2).
Il résulte de ces faveurs que les bénéficiaires ne se pressent pas de faire les déclarations exigées par la loi du 9 floréal an IH q'ii établit un système de partage de présuccession des biens d’auteurs d’émigrés : ils préfèrent se contenter de la jouissance provisoite du total. Il faudra les arrêtés départementaux des 23 brumaire et 9 brumaire an VI (13 et 29 novembre 1797), rendus après le coup d'Etat du 18 fructidor, rapportant tous les arrêtés de jouissance provisoire, pour décider enfin les auteurs d’émigrés à faire accélérer les opérations de partages de présuccession ; la plupart ne seront effectués qu’en l’an VII (3).
En ce qui concerne les biens des prêtres déportés, nous avons vu que les autorités n’avaient mis aucune hâte à les mettre en vente. C’est cependant chose faite le 23 septembre 1794 pour ceux des immeubles de Vire qui n’appartiennent à aucun indivis. Maïs pour les indivis, on laisse aux cohéritiers des prêtres l’initiative de la demande de partage avec l'Etat (4).
D'ailleurs, un courant se dessine en faveur de la restitution aux familles des biens des prêtres déportés suffisamment châtiés par la peine de l’exil. Le décret attendu n’est voté que le 22 fructido” an JIII-8 septembre 1795, mais, dès le 29 septembre, le district de
(1) Premicrs bénéficiaires, le 27 août 1794 : Cœurdoux, Lioult, Heurtault, Drudes, Viel.
(2) En plus des auteurs d’émigrés virois, obtiennent jouissance provisoire : la dame Achard, les sœurs Morel, la dame Roussel. Elles doivent fournir caution. (Parmi les cautions : Michel Mauduit-Cotelle). {Arch. Calv., L, district Vire, anc. 730, f. 110-134 ; 785, f. 21, 22).
(3) A l’époque du Directoire, ces familles d’émigrés trouveront des complices à l’administration centrale du Calvados. (Voir L. IV, ch. 7; les accusations du commissaire Lévêque). Ont bénéficié de ces dispositions bienveillantes : Cœurdoux (qui obtint radiation pour ses fils) ; la dame Achard (pour le rachat des immeubles provenant de son mari) ; la veuve Le Brun Franquerie et sa belle-sœur.
(4) Seul cas : les frères des déportés Cahours, pour des indivis à Saint-Martin-de-Tallevende.
Vire se déclare prêt à examiner les demandes des familles, et le 18 octobre, il écrit : « Quant aux biens des prêtres déportés, la restitution aux familles est déjà effectuée dans la plus considérable-partie... » (1)
A l'égard des insermentés qui, astreints à la déportation, sont restés cachés dans la région et jouent un grand rôle dans l’organisation de la Chouannerie (2), les autorités locales demeurent impitoyables. Le 8 septembre 1794, le district rappelle la municipalité et le comité de surveillance à la stricte application de la législation répressive, et l'arrestation, en novembre suivant, à Roullours, chez les Cantepis, des deux réfractaires Mauduit et Godefroy montre qu'on ne néglige rien pour venir à bout des « scélérats de cette espèce qui rôdent dans ces contrées et y entretiennent le fanatisme » (3).
Mais, au printemps de 1795, ce zèle va être mis en échec par les mesures contradictoires prises à ce moment : presque simultanément, le Comité de sûreté générale, par circulaire du 5 germinal-25 mars 1795, prescrit de nouvelles rigueurs contre les prêtres déportés qui tenteraient de rentrer en France ; la Convention, par décret du 28 germinal-17 avril, prescrit l’incarcération des réfractaires. Or, d’autre part, le Comité de sûreté générale, par arrêté du 11 ventôse-1*" mars, vient de remettre en liberté neuf prêtres du district de Vire susceptibles de déportation (4). Puis, le 6 germinal-26 mars, les représentants Guezno et Guermeur, en
(1) Id., anc. 731 passim (vendém.-brum. an IV) ; 738, f. 85. Le district accorde jouissance provisoire, le département, jouissance définitive qu’il fait attendre jusqu’à l’an V.
(2) Parmi eux, Gilles Heutte, ex-curé du Theil ; Gasté, de Tallevendele-Petit ; J.-B. Godes (accusé du meurtre du curé constitutionnel de Saint-Pierre-Tarentaine), et surtout l’insaisissable Rondel, de Tallevende-le-Grand, « très difficile à découvrir parce que ceux qu’il abuse le protègent et l’avertissent des moindres démarches. » (Id., anc. 742, n. f., 9 vendémiaire an III).
(Ed tanc 742 nf; Tirimatre an LEE En 6e 22SfTuct ansil 18 frim. an III ; 748, f. 8. — Arch. maison d’arrêt Vire, reg. an IlIan IV, f. 85. — Selon R. SÉGuIN (op. cit., t. 1°", p. 135) ces prêtres allaient célébrer un mariage quand on les arrêta. Le 5 février 1795, le tribunal criminel du Calvados condamna François Godefroy, de Pont-Bellanger, à la déportation sur la côte d'Afrique [mais l’arrêté du Comité de sûreté générale du 11 ventôse an III le libéral ; Pierre-Marin-Jean-Charles Mauduit, de Tallevende-le-Grand, fut acquitté comme n'ayant « jamais été fonctionnaire public ». Cantepis père était mort avant le jugement ; Cantepis fils fut acquitté. (Arch. Vire, I* 86).
(4) Phil. Bonnesœur ; P.-J.-B. Surbled ; François Godefroy ; Gilles Denis ; Etienne Héroult ; Guill. Tirard ; Guill. Madeleine ; Louis Héroult ; Louis Mondet. (Arch. Nat., F7, 4.554),
mission dans l'Ouest, ordonnent de remettre en liberté les ecclésiastiques « détenus pour la seule cause du refus ou de l’omission du serment que prescrivait la constitution civile du clergé ». Enfin, lPadministration du Calvados ayant rendu, le 24 avril 1795, un arrêté pour l’exécution du décret du 28 germinal, voici que le représentant Lozeau en suspend immédiatement l'application, alors que, quelques jours après, la Convention ordonne aux déportés rentrés de quitter sans délai le territoire français (1). Complètement dérouté, le district exhale sa mauvaise humeur le 8 avril, Laisné écrit au Comité de sûreté générale : « Je ne peux m'empêcher de dire que sévir contre ceux qui ont obéi à la loi [les déportés qui tenteraient de rentrer en France}, et protéger ceux qui se sont cachés et l’ont méprisée, qui, pour la plupart, ont fanatisé les esprits et corrompu l'esprit public, ne me paraît pas être la voie de la justice. Je pense que si l’on pardonne aux derniers, on doit, à plus forte raison, ne pas user de rigueur contre les premiers. » — Puis, le 28 avril, à propos du décret du 28 germinal et de l’arrêté départemental du 5 floréal, prescrivant l’arrestation des réfractaires, il déclare à l’administration du Calvados : « Je pense qu’une mesure générale contre les prêtres réfractaires aura un moins bon effet que si elle eût été prise partiellement contre les perturbateurs de l’ordre public. A ce moyen, on n’eut pas semblé en opposition avec le gouvernement qui a mis en liberté ceux qui étaient détenus. » (2) L’exécution du décret et de l’arrêté critiqués commence cependant, et, le 30 avril, on saisit, rue des Degrés, chez la veuve Houel Morinière, le ci-devant prieur-curé de Burcy, Hervieu. Mais, cinq jours après, Lozeau ayant suspendu l’application de ces mesures, il faut libérer Hervieu et aviser les autorités du ressort de ne pas exécuter les mandats envoyés. Nouvelles récriminations de Laisné : « Il eût beaucoup mieux valu que le département n’eût pas pris arrêté du 5, ou du moins, qu’il ne l’eût fait porter que sur ceux
(1) Décret du 11 floréal an III-30 avril 1795.
() Arch. Calv., L, district Vire, anc. 741, n. f. 9 floréal an III ; 743, f. 16 : 745, f. 27. Dans le compte rendu du district pour ventôse an III, il est dit : « La loi avait ordonné la déportation de tous les prêtres qui n'avaient pas voulu prêter le serment exigé. La majeure partie de ces individus ont obéi à la loi. Leurs biens ont été donfisqués ; on les vend. Ceux, au contraire, qui, résistant à l'empire de La loi, ont resté dans le territoire de la République pour fanatiser, ont été pris sur le fait, ont été incarcérés et condamnés à la déportation, viennent d’obtenir leur liberté et la main-levée et restitution de leurs meubles et effets. Pourquei cette indulgence nationale ne s’étendrait-elle pas sur ceux qui ont obéi à '» loi. comme sur ceux qui y ont résisté ? » (Arch. Nat.
Fic III, Ealv: 7).
qui auraient été accusés de troubler l’ordre public. Des mesures vagues et indéterminées sont mauvaises. Les individus ayant été déportés seront tenus de quitter le territoire français ! Comment agira-t-on à l’égard de ceux qui, devant être déportés, ne l’ont pas été, ont resté en France, et justifieront légalement de leur résidence ? » (1)
Désormais, le district est moins ardent dans ses recherches (2) : il n’y a plus, semble-t-il, de perquisitions à l’effet de découvrir des réfractaires. Le 29 septembre 1795, au procureur-général-syndic du Calvados qui lentretient d’un nouvel arrêté du Comité de sûreté générale en date du 25 fructidor an III, concernant les prêtres déportés, Laisné répond : « Je n’ai pas eu connaissance qu’aucuns habitassent le district. S’il s’en présente, je ferai mettre à exécution contre eux la loi du 20 fructidor. Jusqu'ici, elle n’a point trouvé d’application. » (3) Le zèle est bien tombe.
Nous avons vu précédemment que le représentant Bouret avait, au printemps précédent, laissé 30 Virois dans la position de détenus pour suspicion, remettant en liberté tous les autres suspects incarcérés en exécution du décret du 17 septembre 1793 (4).
Ce sont les réclamations des 30 derniers détenus qu’examine le représentant Bollet en fructidor an Il. Plus encore que Bouret, Bollet est porté à la bienveillance : négligeant les avis de l’administration du district, il fait immédiatement élargir plusieurs pères d’émigrés, dont certains ont, très habilement, sous l’appellation de « cultivateur », dissimulé leur véritable condition sociale, en même temps que leur qualité d’auteurs d’émigrés (5).
(1) C’est dans cette lettre que Laïisné expose ses idées sur la liberté des cultes (voir p. 369) et critique la confiscation des biens des prêtres déportés qui apparaît d’autant plus injuste que les prêtres détenus qu’en remet alors en liberté obtiennent même restitution du prix de vente de leurs meubles. (Ex..: Chanu, arrêté du 7 prairial an I). (Arch a Cal EN diSteicENire MancMe 0 NOT SR RS MIO ONE LI en Sion sin, 1OU),
(2) Il se contente de demander à Lozeau de priver de pension les ceclésiastiques qui profitent de l’évolution des idées pour se rétracter, s’efforçant, d’ailleurs, de discerner parmi eux ceux qui agissent ainsi par peur des Chouans. (Id., anc. 748, f. 19, 47, 62).
(OM ancien Mivrentdénm ane
(4) Les 30 vendém. et 3 brum. an IIL (21-25 octobre 1794), le Comité de sûreté générale statuant sur les réclamations des détenus virois avait confirmé les décisions de Bouret. (Arch. Nat,, F7 4.554 : Arch. Vire; D15)
() Cœurdoux, Heurtault, Lioult, Viel. (Arch. Calv., L, district Vire, ANC MS USE THE C)S
Vexé d’avoir été tenu à l’écart, le district s’adresse alors aux représentants Ruelle et Boursault, de passage à Vire, et est assez habile, le 12 septembre 1794, pour faire révoquer deux des arrêtés de Bollet : après quinze jours de liberté, Lioult de Saint-Martin-Don et de Cheux de Saint-Clair sont réintégrés dans la maison &arrêt (1). Mais, immédiatement, ils en appellent à Bollet qui, le 1° octobre 1794, s’empresse de les libérer de nouveau, cette fois pour « raisons de santé », la prison de Vire étant malsaine.
La renommée de mansuétude du représentant Bollet est telle qu’un certain nombre de suspects qui avaient réussi à se soustraire jusqu’alors à l’effet du mandat d’arrêt décerné contre eux, se constituent « volontairement » prisonniers et Bollet prononce leur mise en liberté (2). Seuls restent incarcérés à Caen Dupont de Prébois et Letourneur de la Bretonnière qui seront relâchés plus tard en exécution des arrêtés du Comité de sûreté générale des 30 vendémiaire et 3 brumaire an III (21-25 octobre 1794) ; puis, à Vire, 62 religieuses insermentées dont Bollet n’a pas voulu se préoccuper et qui seront élargies par ordre du Comité de sûreté générale du 5 nivôse an III-25 décembre 1794 ; les prêtres insermentés Rouyer, de Vire, Poupion, de Viessoix, et Jean Vautier, de Clinchamps, qui seront élargis par décision de Guezno et Guermeur ; enfin, Thoury de Corderie sur lequel le Comité de sûreté générale statuera le 1° ventôse-19 février 1795 et la femme Polinière que le département libérera le 14 thermidor an III-1‘ août 179523).
A l’heure où tous les suspects de 1793 recouvrent ainsi leur
(1) Avis du district : « L’epinion publique a toujours accusé l’exposant [Licultl d’aristocratie et d’incivisme.. Il passe pour avoir forcé son fils d’émigrer.… et il a été déposé au secrétariat de l’administration un acte qui prouve qu’à l’époque de l’émigration de son fils, il fit un emprunt de 1.200 livres. » — D’où l’arrêté : « Les représentants... informés à leur passage à Vire que le nommé Charles Lioult avait surpris sous la qualité de cultivateur, en célant les nom et qualité qu’il avait l’habitude de prendre, un arrêté de notre collègue Bollet.… ; considérant que led. Licult a encore laissé ignorer qu’il était père d’émigré ; …considérant encore que, d’après le rapport qui nous a été fait de ses opinions et de sa conduite, il se trouve dans le cas porté par la loi du 17 septembre 1793 (vieux style), arrêtons, etc. » (Id., anc. 724 f., 33 ; 706, n° 267).
(2) Arch. maison d’arrêt Vire, reg. an II-an IV, f. 69 à 74 : 18-27 vendémiaire an III. Ce sont Toussaint Lorgeril, Boëssel-Dubuisson, la veuve Prépétit née Hénault, Noël, Lamare et Polinière de Hautbraye.
(3) Arch. Nat, F7 3282; KT 4554 — Arch. Calv. L, district Vire, anc. 707, f. 67 : L" police 12. Le 23 janvier 1795, le district avait demandé la mise en liberté, comme « non dangereux » de Rouyer, Vautier et Peupion. Quant aux religieuses, Bollet s’était contenté de leur faire accorder un seccurs de 40 scus par jour. « La majeure partie de ces vieilles duègnes, lui avait dit le district, sont physiquement incapables
liberté, certains d’entre eux obtenant même leur réarmement (1), le législateur vient de créer une nouvelle catégorie de suspects qu’il convient de désarmer pour l'empêcher de nuire. Mais, il ne s’agit plus, cette fois, de contre-révolutionnaires : au contraire, par haine pour Robespierre et le régime qu’il a fait instaurer, on cherche à persécuter ceux qui, en l’an II, ont poursuivi avec le plus de résolution la lutte contre l’ancien régime.
Un décret du 5 ventôse an III met sous surveillance les agents destitués ou suspendus depuis le 10 thermidor ; puis, un autre, en date du 24 germinal an III, « ordonne le désarmement de ceux gui ont participé aux horreurs commises sous la tyrannie qui à précédé le 9 thermidor ».
Sour des formules vagues (2), le district de Vire s’efforce d’esquiver l’application de ces mesures, gênante pour de vrais républicains. Il n’ignore pas qu’au club, aux comités, certains individus ont présenté des motions outrancières (3). Mais il trouve plus politique de ne pas soulever de débat à ce sujet.
La municipalité ne se croit pas tenue à semblable réserve. Déjà, le 3 septembre 1794, elle avait fait poursuivre le tisserand Julien Mardeley, -ex-membre du Comité de surveillance et officier de la garde nationale. Elle lui reprochait d’avoir tenu « des propos avilissants et calomnieux contre Bouret, représentant du peupie, et contre le Conseil général de la commune, disant que la municipalité n'élailt composée que de foutus aristocrates ; que, sil était maître de la ville, ils seraient guillotinés sous 24 heures propos tenus depuis plus de six mois. », d’avoir « publié en plein café que Bouret était aristocrate comme la municipalité et
de faire du mal à la République. » En fait, Bollet a réservé ses faveurs aux plus dangereux des suspects. (Id., anc. 727, f. 65, 67 ; 733, f. 123 ;: 142, n. {., 14-22 frimaire ; 28 nivôse et 4 pluviôse an III ; 743, f. 20).
(1) Ex. : le 15 août 1795, Leccrdier de Bon, ex-suspect, parent de 3 émigrés et d’un chef chouan, est autorisé « à porter des armes pour sa défense. et celle de la République » ! (Arch. Vire, D 5. f. 232).
(2) Le 14 avril 1795, il déclare que, « dans toutes les époques de la Révolution, le district de Vire a joui de la plus grande tranquillité, qu'aucune des horreurs commises par la faction de Robespierre n’ont été commises dans son arrondissement et que les terroristes d’inclination n’ont jamais osé s’y montrer, qu’en un mot [on] ne connaît aucun individu auquel la loi puisse être justement appliquée ». Le lendemain, ii écrit à Lozeau : « Depuis lPaurore de la Révolution, nos administrés se sont concuits avec sagesse, et l’on y a constamment suivi. les principes d’un pur patriotisme. Les hommes de sang ny auraient pas fait fortune. » (Arch: Calv., L, district Vire anc.-728 M 50; 743, f. 13
; (3) Il avait jadis dénoncé à Bouret pour ce fait le fameux Culien Gosselin. (Voir p. 292).
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qu'ils étaient tous de moitié ». Sur le moment, Mardeley avait mis ses propos sur le compte de l’ivresse et fait des excuses. On l’avait élargi le 12 septembre 1794.
Mais, voici qu’il récidive au printemps suivant : belle occasion de lui appliquer la législation relative aux terroristes. Le 16 mai 1795, le district reçoit de la municipalité une dénoncation en règle « portant que ce citoyen a professé plusieurs fois des principes réprouvés par la raison et la justice, qu’il vient de dévoiler son âme sanguinaire ; qu’avant-hier, il a tenu publiquement dans le corps de garde, les propos les plus séditieux, qu’il était fâché que le sang ne coulât plus ». « On ne peut plus justement, admet le district, faire application de la loi. » En conséquence, le lendemain, le notable Jacques Quesnot, sellier, membre de la défunte société populaire, escorté d’un détachement de la garde nationale, vient, par ordre, procéder au désarmement du « terroriste » Mardeley. Celui-ci de clamer bien haut que ce sont des « chouans » qui le font désarmer. Mais, c’est en vain que, par la suite, il réclamera son réarmement (1).
5. De cet unique exemple de l’application d’une loi de réaction (2), d’ailleurs dû au mécontentement de la municipalité contre un individu qui l’avait critiquée sans retenue, il ne faut pas induire que, depuis thermidor, l’esprit public à Vire a subi une régression totale.
En réalité, le 9 thermidor a constitué d’abord une nouvelle occasion de manifester le plus vif attachement à l’idée républicaine : Robespierre n’était-il pas un royaliste ? En l’abattant, la Convention n’a-t-elle pas sauvé la République ? Trop mal renseignés pour distinguer des thermidoriens de gauche et des therdoriens de droite (3), les Virois jugent que tous les conjurés ont droit à leur reconnaissance. C’est pourquoi la Convention reste le centre du ralliement. Toujours, elle « a été le phare dont les feux. ont servi de guide au vaisseau de la République agité par la tempête ». Elle l’a « préservé des écueils que la coalition des tyrans lui opposa » ; bien mieux, elle l’a « retiré du gouffre que
(1) Au moment où on désarme Mardeley, on rend leurs armes à Polinière et Lecordier de Bon, ex-suspects. (Id., anc. 724, f. 50 ; 738, f. 55. __ Arch. Vire, D 5, f. 140, 198, 206 ; D 11 f. 76. — Arch. maison d’arrêt Vire : Ecrous, an II-an IV, f. 60).
(2) « Nous sommes flattés de veus dire, écrit le district au département, que c’est le seul qui ait été regardé comme terroriste. »
(3) C’est pourquoi il ne faut pas voir un indice de réaction dans l'adresse du club à la Convention, le 24 septembre 1794, flétrissant l’attentat commis sur Tallien. (Arch. Vire, I 74, f. 130).
lui creusa le fédéralisme » (1). Elle vient « de le conduire au port désiré du salut public, d’où l’avaient écarté si longtemps des monstres aussi altérés du sang des hommes qu’industrieux à propager leur despotisme funébre…. » Aussi, le 11 octobre 1794, le « conseil général révolutionnaire de Vire » affirme qu'il « ne suivra jamais d’autre guide que la Convention nationale ». — « Périssent, ajoute le district quelques jours plus tard, tous les scélérats qui voudront parler plus haut qu’elle ! » (2)
Des sentiments analogues se manifestent lors des visites des représentants. Le 12 septembre 1794, Ruelle et Boursault sont, au club, l’objet de marques de sympathie. ils y répondent en faisant l'éloge de l'esprit publie de la commune (3), conseillent de ne pas s'endormir et de surveiller plus que jamais les nobles et les prêtres, et aussi € ces hommes qui, sous le manteau du patriotisme, trahissent plus facilement les intérêts de la République, à raison de la confiance que ces espèces d'hommes ont su s’attirer des vrais républicains ». Un membre ayant fait allusion au panache des représentants, Boursault lui rappelle que cet ornement est « la terreur des ennemis de la République ». « Apprends, ajoutet-il, que, mon collègue et moi, nous allons à la tête de l’armée contre les Chouans, et que nous périrons plutôt qu’il ne soit attenté au salut de la République par des brigands de cette espèce ! » A ces mots, spontanément, tous les assistants se lèvent et entonnent le chant : « Français, laisserais-tu fiétrir… dont le refrain est : Mourir pour la patrie... » Tous jurent de défendre jusqu’à la mort la République, la liberté et l’égalité.
Bientôt, c’est le représentant Bollet qui arrive à Vire avec le quartier général de l’armée des côtes de Cherbourg (4). Il est reçu par le club le 13 octobre 1794. Au président qui lui affirme l’atta-
(1) Ces mots montrent clairement qu’en octobre 1794, on garde encore des sentiments favorables à la Montagne qu’on n’identifie pas encore avec ces « essaims d’intrigants, de scélérats et de contre-révolution-
naires » qu’on vient de sacrifier.
(2) 23 octobre 1794. Il ajoute : « Les principes de justice et d’humanité que vous avez mis à l’ordre du jour, ont toujoursété les nôtres. Si, dans quelques circonstances, nous n’avons pu les professer hautement, c’est que nous apercevions la hache du tyr@n et de ses adjoints ambu-
lants prête à tomber sur nos têtes. » (Arch. Calv., L, district Vire, anc. HOT MESSE PAT ChrAVire DIT AUTO) (3) Is « n’ont jamais vu une partie du peuple aussi patriote ».
Boursault en rendra compte à la Convention. (Arch. Vire, I 74, f. 124).
(4) Les Séguin placent sa venue un an plus tard, et Séguin fils en fait une sorte de terroriste qui remplit les priscns. En réalité, cet obscur centriste est un homme faible, facile à circonvenir et qui sera la dupe des réacteurs, notamment de Cormatin. (AULARD : Recueil…., L'AXVIT- 2 p1180),
chement des Virois à la Convention nationale débarrassée des conspirateurs (1), Bollet répond en adjurant les citoyens « de faire une guerre à mort aux ennemis du dehors et de l’intérieur, confondre les intrigants et les faux patriotes qui. cherchent, pour dominer plus sûrement, à... semer et entretenir la division entre les citoyens, à anéantir la Convention et 4e règne de la liberté ».
Les fêtes de la dernière sans-culottide de l’an II, réglées par le club comme les autres fêtes décadaires, puis la remise à l’armée des Côtes, du drapeau envoyé par la Convention, cérémonie qui a lieu le 27 septembre 1794, en présence de Lazare Hoche, commandant en chef de cette armée, sont l’occasion de manifestations patriotiques du même genre (2).
Ainsi donc, il est clair que, dans les premiers mois qui suivent thermidor, hormis la haine qu’on voue aux « partisans de Carrier ou de Robespierre » (3), les sentiments de pur républicanisme manifestés jusqu'alors subsistent sans modification. S'il y a réaction contre des hommes qui ont subi un châtiment qu’on juge bien mérité, il n’y a encore aucun recul pour les principes. Aussi, dans son compte rendu au Comité de législation pour brumaire an III, le district de Vire déclare
« Les administrés donnent chaque jour des preuves qu’ils chérissent la Révolution. L’excessive cherté des denrées de première nécessité, leur rareté. ne leur fait porter de plaintes que contre les égoïstes dont la cupidité est insatiable. On est convaincu que ces maux sont inséparables d’une grande révolution. Mais l'espoir de voir, sous peu, nos ennemis obligés de demander grâce à la nation française, et de leur voir dicter les conditions d’une paix honorable pour elle, fait supporter avec patience ce
mal passager, mais inévitable. Ce que fait chaque jour et ce que promet encore de faire la Convention nationale pour le bonheur
(1) Un membre du Comité d'instruction publique parle du « bonheur dont jouit actuellement le peuple français depuis que la justice et l'humanité sont substituées à la terreur et à la tyrannie ».
(2) A cette époque s'achève la souscription départementale à l'effet d'offrir à la République un vaisseau qu’on nommera le Calvados. Sur 3.954 1. recueillies dans le district, Vire fournit 3.321 I. 10 s. Souscrivent les autorités, le club et 70 particuliers. La municipalité avait proclamé
le 7 août : « Les aristocrates et les malveillants seuls se refusent à contribuer Vos offrandes à la patrie seront pour eux un châtiment de plus. » Mais les suspects, justifiant ainsi ce que Bollet disait des faux
patriotes, furent les plus gros souscripteurs. [Brouard de Clermont 600 LL : Huillard d’Aigneaux, Cl. Hénault, Heurtault de Boisneville, veuve Porée du Reculey 100 1. ; Monlien de Perthou, Lecoq, etc.]. (Arch. Calv. L. district Vire, anc. 734, f.. 51; 726, f. 34, 55. — Arch. Vire, D 11, ISO ND OL an ll 1009 EU 1126/1027, 134-135):
(3) « Monstres » dont on « exècre la mémoire ». (Arch. Calv., L, district Vire, anc. 744, 17 pluv. an IT).
du peuple et la propagation des principes de l’humanité et.de la justice augmente la confiance dans la représentation nationale. Les factieux, les intrigants, les terroristes, les hommes de sang enfin n’ont jamais fait et ne feront jamais fortune dans ce district : on aime le gouvernement révolutionnaire ; mais il ne faut pas que l'injustice et la tyrannie en dirigent les rênes. » (1).
Les. événements survenus à Paris le 12 germinal et les 1* et 2 prairial an II et racontés à la province par les vainqueurs (2), ont-ils agi effectivement sur l’orientation de l'esprit public des Virois renseignés surtout par Doulcet et Dumont ? Bien que ces deux représentants aient eu, le 1° et le 9 prairial (20 et 28 mai 1795), le courage de prendre la défense du montagnard Robert Lindet que leur collègue du Calvados Henry-Larivière attaquait avec une haineuse fureur (3), il n’en est pas moins certain qu’ils sont pleins d’hostilité pour les émeutiers ; et, dans ses lettres, Doulcet n’omet aucune des avanies qu’il a subies de leur fait (4).
(1) Arch. Nat. Fic III, Calv., 7. Le compte renau de pluviôse an III dit de même : « L’excessive cherté des denrées... excite des murmures…. Cependant, l’espoir d’un avenir plus heureux console [le peuple] : les bruits d’une paix honorable et de la division prochaine des puissances coalisées lui font supporter avec patience les maux que lui causent la cupidité et l’avarice des habitants des campagnes et des boutiquiers dont les fortunes rapides le scandalisent depuis longtemps. »
(2) La Convention a fait rédiger une adresse au peuple français sur les événements du 12 germinal ; elle à été réimprimée à Rennes et répandue dans la région par ordre des représentants près l’armée des Cotes MATCH A CAIVeME A diS tic ta Vire ancre 0 Et)”
(3) « Mon département, dit Dument, a été exposé à Ia dévastation par les hommes qui avaient usurpé lautorité après le 31) mai : Robert Lindet y a été, et pas un homme n’a péri. » — Doulcet raconte comment
Mesnil et 4 autres administrateurs du Calvados, détenus à la Conciergerie, ont été libérés grâce à Lindet. « J'ai très peu vu de mes cone1teyens du. Calvados, ajoute-t-il, qui ne m’aient dit que ce serait un jour de deuil pour eux, celui où Lindet serait décrété d'accusation. » — Henry-Larivière, d’autre part accusateur de Carnot, répond : « Tous les scélérats ont, au moins, une bonne action à citer en leur faveur... Lindet est le plus hypocrite des hommes. » (Moniteur, XI).
(4) Laisné écrit à son collègue de Mortain : « Les mouvements de Paris. sont heureusement apaisés à l’avantage des véritables amis de la liberté. Trois lettres des députés. Dumont et Doulcet nous ont rassurés ce matin. Ces lettres étaient datées du 2. Le dernier a été nommé par la Convention pour aller dans Paris parler aux sections. Deux fois renversé de son cheval, après avoir reçu quelques maltraitements, perdu quelques cheveux, après qu’on lui eût arraché sa ceinture, son chapeau et son sabre, il a rentré victorieux au sein de la Convention délivrée des séditieux.… Doulcet… a reçu un coup de sabre à la tête. Un membre de la Convention, Féraud, a été assassiné au bureau du président Boissy d’Anglas qui, dans cette occasion. a montré un courage au-dessus de tout éloge. La Montagne a chtenu au moyen des massacres, un avantage éphémère pendant lequel on a pris une vingtaine
Ainsi avertis et peut-être renseignés dans le même esprit par le hussard permissionnaire Jacques Malo qui, en ces journées troublées, regagna les galons perdus dans l’aventure fédéraliste (1), les Virois vont être très portés à assimiler aux robespierristes tous les survivants de la Montagne. Et, de nouveau, ces anciens girondins vont être à leur aise pour honnir « l’exécrable faction ». De là à honnir son œuvre, cette Constitution de 1793 qu’acclament les émeutiers, il n’y a plus qu’un pas qu’on franchit aisément : le 2 mai 1795, le conseil général de la commune de Vire, félicitant la Convention de l’énergie dont elle a fait montre le 9 thermidor et le 12 germinal, l’invite à rester à son poste et à « donner au peuple français un gouvernement basé sur les droits de l’homme » (2). Et le 27 juin, à propos du décret du 28 prairial an III sur la réorganisation des gardes nationales, le méme corps écrit au Comité de salut public : « La Convention. a ressuscité les gardes nationales trop longtemps assoupies dans l’avilissement où les plongea, pour les anéantir, cette faction lâche, perfide et féroce connue sous l’exécrable nom de Montagne ».
Désormais, c’est avec zèle qu’on va proscrire ce qui rappelle le terrorisme. Les expressions de l’an II, « sans-culotte », « la liberté ou la mort », le tutoiement lui-même, tombent en désuétude. Dès le 5 avril, Delavente jeune a demandé à la municipalité de reviser les appellations adoptées pour les rues l’an précédent : la rue Marat redevient la rue Girard ; celle de la Montagne devient rue de l’Orient. Les sections des Sans-Culottes et de la Montagne prennent les noms de sections de l’Egalité et de la Liberté. « La loi du 2 ventôse, ajoute Delavente, condamne à la destruction tout ce qui peut rappeler cette faction exécrable connue sous le nom de Montagne. Vous savez que, dans l’anarchie alors triomphante, sous laquelle nous gémissions sans oser nous en plaindre (3), on bâtit sous nos yeux un simulacre de Montagne. Je demande qu’il soit mis incessamment des ouvriers pour abattre la cime de ce
de décrets qui, un instant après, ont été anéantis par la Convention... qui, en même temps, a mis en arrestation ceux de ses membres qui étaient les auteurs de l’insurrection. A l’instant où je vous écris, huit de ces messieurs, bien escortés, passent, et l’on présume qu’ils vont au Mont Saint-Michel ou. au château du Taureau. La Convention et la France ont encore échappé une fois aux malheurs qui auraient été la suite nécessaire de la conjuration tramée contre elle. » (Arch. Calv., L, district Vire, anc. 741, n. f. 5, 7, 8 prairial an II).
(1) Sur le rôle de Malo, voir appendice VI.
(2) Mention honorable et insertion. (Arch. Vire, D* 14, an Hén°279)
(3) Delavente exagère.
nonstrueux amas de décombres entassés sur les ruines d’un monument gothique du fanatisme (1)... Adopté ».
Enfin, le 11 juillet, le successeur de Delavente prescrit aux COmmandants de la garde nationale d’apporter chez lui les drapeaux, afin qu’il en fasse disparaître les signes proscrits par AOC)
Que pense de ces mesures la population ? Selon le district (3), « le peuple est satisfait d'apprendre qu’une infinité de décrets surpris à la religion des représentants. sont en partie rapportés, et que le moment n’est pas éloigné où on ne verra plus, dans le code des lois émanées de la Convention, de décrets arrachés par la violence, la terreur et les passions. »
6. Mais, ce qui semble avoir touché la population, plus que l'abandon des formes politiques et administratives issues de l'an Il, c’est la rénovation religieuse qui se manifeste à l’époque thermidorienne.
L’effort de déchristianisation avait abouti auprès de certains Virois, à la constitution d’une sorte de religion de ia patrie révolutionnaire qui n’avait eu de prosélytes qu’en raison directe du péril couru par le régime nouveau. C’est pourquoi, une fois le danger écarté, le nouveau culte est immédiatement délaissé. Une vive renaissance catholique se prépare dès lors : obligé d’en tenir compte, le législateur en viendra vite à formuler de nouveau le principe de liberté cultuelle.
Toutefois, tout le temps que la Conveniton ne s’est pas encore prononcée, les autorités locales gardent l’attitude anti-catholique de l’an IT. Au club, le culte de l’Etre suprême reste en honneur (4), et, malgré les résistances des « endimanchés », on continue la campagne pour le repos décadaire (5).
Bien mieux, le 27 novembre 1794, Laisné expose que, malgré Jarrêté du 2 messidor, « il existe encore dans plusieurs communes des signes extérieurs du culte catholique, que certaines municipalités affectent de se vanter que, dans leur arrondissement, les croix n’ont pas été abattues. » Il s’y fait aussi, les « ci-devant dimanches et fêtes, des rassemblements nombreux », cause de que-
(1) Ce sont les débris du calvaire du château détruit en 1798. CEE DES MS OM 0 CRD AIS RO OMOT
(3) Arch. Calv., L, district Vire, carton 2. Police générale, 10 pluviôse an IT. Séguin fils dit qu’en avril 1795, sur le château de bas, le peuple brûla une effigie de Marat « avec des démonstrations de joie aussi exaltées que celles qu’il montra naguère à le porter en triomphe ».
(4) Le 6 sept. 1794, « un jeune citoyen, Jouenne, élève de Chalaust, prononce un discours en l’honneur de l’Etre suprême. » Il est très applaudi. (Arch. Vire, I 74, f. 122).
(5) 20 août, 28 sept. 1794. (Id., f. 118, 130).
relles. « Il est du devoir de l’administration d’interdire les réunions illégales et dangereuses pour la tranquillité publique. » Le district, écoutant son agent national, renouvelle ses arrêtés antérieurs (1).
Quant aux « ci-devant églises », elles restent « employées tant pour les fourrages que pour le magasin militaire », et les communes voisines sont encore requises d’ « apporter les confessionnaux pour faire des guérites » (2).
Peu à peu, cependant, sous l’impression du décret de la 2° sansculottide de Pan 11-18 septembre 1794, établissant le régime de séparation des églises et de l’Etat, et qui fut « interprété par l’opinion comme un acte de désarmement vis-à-vis du catholicisme » (3), il se crée un courant favorable au régime de liberté des cultes. Laisné lui-même est obligé d’en tenir compte, et le 27 novembre 1794, il déclare que « les opinions religieuses étaient et devaient être libres comme les opinions politiques », avec cette garantie que ni les unes ni les autres « ne devaient tendre à troubler l’ordre social... ; aucun culte, aucune secte ne devait avoir de privilège sur un autre » (4). Il en arrivera, le 16 mai suivant, à proclamer au Comité des finances
« C’est pour avoir voulu commander aux opinions religieuses que nous avons été accablés de maux qu’une tolérance univer-
(1) « Tous rassemblements contraires aux lois sont interdits, sauf les décadis où les bons citoyens doivent se réunir paisiblement pour entendre lecture... des lois, adresses et instructions de la Convention. » — Le 20 décembre 1794, Laisné demande au Comité de salut public d'interdire aux femmes, « plus faibles, plus crédules et plus faciles à perpétuer dans le fanatisme », le port de croix et autres signes cultuels qu’elles arborent « avec affectation en publie ». (Arch. Calv., L, district
Vire, anc.- 7127, f. 98; 742, n. f., 30 frimaire an II).
CBATCh Vire DAME 51
(3) AuLARD : Histoire politique, p. 534.
(Arch. Calv..-L,; district Vire, anc. 727,-f..98: Le 6° mai 1795; il écrit au procureur-général-syndic du Calvados : « J’aurais dit aux prêtres comme aux ministres de tous les cultes : célébrez vos cérémonies. mais soyez tolérants les uns envers les autres. Respectez les lois de l'Etat ; ne dites rien, ne faites rien qui puisse, d’une manière quelconque, troubler l’ordre public. Enfin, comme ministres de religion, ne vous mêlez aucunement des lois de la République ou de son gouvernement. Ou bien, vous serez punis et la punition sera le bannissement... Je leur aurais dit : comme ministres, nous n’exigeons de vous aucun serment ; nous rapportons toutes les lois de la Constituante et de la Législative ; nous levons le séquestre apposé sur vos biens ; nous ne vous considérons plus que comme des citoyens soumis aux mêmes lois que tous les Français. Mais gardez-vous d’y porter atteinte. Car la punition sera la déportation. Ainsi les perturbateurs auraient été les seuls exposés aux châtiments… et les innocents, en respectant les lois, auraient vécu sous leur protection. » (Id., anc. 741, n. f., 17 floréal an III).
selle eût écartés de nos têtes. C’est pour avoir voulu rendre tous les hommes philosophes que l’on a aliéné à la Révolution les esprits auxquels il faut une religion dont on les a bercés dès leur enfance et à laquelle ils sont attachés plus par habitude que par discernement. C’est par des actes de douceur, justice et humanité, de tolérance qu’on peut ramener ces esprits faibles et égarés. Et croyez que toutes les actions du gouvernement et de la Convention sont pesées et leur concilient ou leur aliènent plus ou moins les esprits. » (1)
On était donc bien préparé à la mise en vigueur du décret du 3 ventôse an III-21 février 1795, relatif à la liberté des cultes. « Indulgents pour l’erreur, empêchons-la de nuire en faisant une bonne loi de police » (2), telle est l’idée qui domine le rapport du conventionnel Boissy d’Anglas. C'était celle que professait le procureur-syndic Laisné. Et bien des catholiques sont disposés à se contenter de ce régime.
Dès le 24 février 1795, le district de Vire passe à l’application.
« La loi, écrit Laisné, autorise le libre exercice des cultes. Chacun peut donc exercer à son gré celui auquel il est attaché. Chacun, en respectant les idées religieuses des autres, peut suivre les siennes ; enfin, la raison, d'accord avec les lois, admet une tolérance sans bornes. Mais aucun culte ne doit avoir de préférence sur un autre et prétendre qu’il doit l'emporter sur lui. Aucun ne doit avoir de signes publics et extérieurs qui puissent annoncer cette préférence... En conséquence, on ne peut s’opposer à l’exercice du culte catholique, comme de tout autre, pourvu que. cet exercice ne soulève aucun movement, aucune agitation parmi les citoyens. Voilà la tolérance. Mais je crois que la cloche ne doit pas sonner, car elle annoncerait encore une sorte de privilège public sur les autres cultes. Au surplus, je vous recommande par dessus tout, la paix, l’ordre et la tranquillité auxquels vous ne devez laisser porter aucune atteinte. » (3)
Immédiatement, le culte reparaît. Plusieurs des abdicataires de lan IT accourent au district, réclament leurs lettres de prêtrise qu’ils disent « n’avoir déposées qu’à regret », ajoutant qu’une violence insurmontable leur arracha cet acte « pendant le règne affreux de la Terreur », sous « la tyrannie de Robespierre et de ses complices ». Le district leur accorde satisfaction, mais, plus modéré de ton, leur fait remarquer qu'aucune loi formelle ne les avait obligés à déposer ce qu’ils réclament maintenant (4).
GE seres, HDI HE Are (2) AULARD : Histoire politique, p. 537.
(3) Arch. Calv., L, district Vire, anc. 744, n. f., 6 ventôse an HII : 711, f. 65. Réimpression du décret du 3 ventôse à 250 exemplaires, des gens par suite d’une fausse interprétation, croyant que le culte allait être rétabli dans les formes anciennes, « ce qui est contraire au plein texte de la loi ».
(4) Le premier réclamant est J.-P. Pichard, ex-curé de Proussy. —
L’exercice du culte reprend à Vire sans occasionner de troubles.
« Sermentés et insermentés, écrit Laisné le 24 mars, ont dit Ia messe, suivis de leurs partisans respectifs. Mais il paraît que 1es derniers ont été plus suivis. Des femmes, surtout de notre ville, se sont portées dans les campagnes pour y assister à la messe et aux cérémonies du culte catholique. Tout s’est passé, à ce qu’il paraît, sans trouble. Il serait à désirer que chacun pût satisfaire ainsi, sans troubler l’ordre public, à ce qu’exigent les lois, et, en même temps, rendre hommage à la divinité de la manière qui lui semble la meilleure. » (1)
Peu après, apprenant qu’en Bretagne, les représentants en mission ont, dans une intention de pacification, autorisé l’ouverture des églises, un groupe de Virois fait, à ce sujet, une pétition que le district transmet le 11 avril, au représentant Lozeau, avec l'avis suivant (2) : « Nous pensons qu’il est de l’intérêt public d'accorder, au moins provisoirement, ce qu’ils demandent. En exerçant publiquement les cérémonies.…., les prêtres seront moins dans le cas d’abuser de leur ministère, et les citoyens, trouvant ‘dans leur commune un point de réunion, ne seront pas obligés d’aller au loin assister à des messes que l’on dit dans des maisons, des granges ou autres endroits. D’ailleurs la surveillance recommandée aux autorités constituées sera plus facile. » Le 13 avril, Lozeau accorde son autorisation et désigne à cet usage la chapelle Sainte-Anne. Mais elle sert d’écurie à l’armée et c’est finalement l’église de l’hôpital général qui devient le lieu cultuel.
Quelques jours après, le district reçoit le texte de l’arrêté du 3 germinal an IIl, des représentants aux armées des côtes de Cherbourg et Brest : il porte « que les administrations de districts sont autorisées à accorder provisoirement aux citoyens qui en feront la demande individuelle l’occupation d’un édifice national pour servir à un culte quelconque ». Aussi, dès le 25 avril, aux pétitionnaires du Haut-Chemin, le district concède l’église des Ursulines, à charge pour eux d’en payer le loyer (3).
Michel Sérard, ayant déposé ses lettres à la municipalité de la Lande- Vaumont, dut, le 23 mars, faire intervenir le district, la municipalité lui refusant restitution de ces lettres. (Id., anc. 711, f. 70 ; 728, f. 27).
(1) La nesce « a eu lieu dans quelques autres communes où on la dit en des endroits différents, maison particulière, grange et bientôt dans les églises. » (Id., anc. 745, f. 19).
(2) Le même jour, transmission d’une pétition, aux mêmes fins, émanant d'habitants de Champ-du-Boult. Le district évoque l’exemple de Rennes où une église est ouverte depuis le début de germinal. (Ic., anc. 743, f. 18).
el ranc 72851009 100748 ME 20 TEST 36: 746; 1.8. Selon Crespin (t. 1°, p. 344 ; t. II, p. 257) c’est le 19 avril 1795, second dimanche après Pâques, que « les prêtres jureurs reprirent leurs exercices
Ainsi donc, cinq semaines avant le décret du 11 prairial an HIT qui restituera les églises au culte, les fidèles de Vire disposent déjà de deux locaux appropriés à cet usage. Et le 27 avril, le district écrit au Comité de sûreté générale : « Hier, plusieurs messes ont été dites dans la commune de Vire auxquelles ont assisté des citoyens en très grand nombre. L'ordre y a été parfaitement maintenu et la satisfaction brillait sur les visages de ceux et de celles qui, depuis longtemps, n’ont pu satisfaire leurs goûts religieux. » (1)
C’est alors qu’intempestivement, l’administration du Calvados, sans doute mécontente de la décision des représentants qui laisse aux districts le soin d’accorder au culte les édifices réclamés par pétition, refuse, le 12 mai, de concéder aux catholiques virois l’église de l’hôpital général, décision d’autant plus inopportune qu’elle retire aux fidèles ce que le district leur a accordé quinze jours plus tôt. Laisné montre les mauvais effets de ce conflit d'attribution : déjà les fidèles se sont réunis en ce lieu ; « 11 faudra donc ordonner à la municipalité de fermer les portes de cet édifice... Et qui sait si cette masse de citoyens, habituée déjà à s’y réunir, ne se portera pas à quelque excès... ? Ils réclameront l’arrêté des représentants. du 3 germinal... Que ferons-nous au uilieu de deux autorités dont les arrêtés se contrarient ? » (2)
-nblics ». Dès lors, les demandes de location d’églises se multiplient dans le district. Avant l’application du décret du 11 prairial an III, le district de Vire en a déjà accordé 23 : Coulonces, Dampierre, Condé (Saint-Sauveur), le Theil, Estry, Tallevende-le-Grand, Vassy, la Graverie, Vaudry, Saint-Germain-du-Crioult, Cahagnes, Truttemer, Saint-Vigordes Mézerets, Périgny, la Chapelle-Engerbold, Proussy, Chênedollé, Landelles, Neuville, Roullours, Maisoncelles- la-Jourdan, Campagnolles, Lassy. [Lozeau, le 13 avril, avait accordé celle de Champ-du-Boult|].
(1) Le lendemain, Laisné écrit au procureur-gérnéral-syndic : « Quant à l’exécution du décret du 3 ventôse, les rassemblements dans les maisons particulières ont moins lieu depuis que les représentants. ont autorisé les- administrations de districts à accorder des édifices publics et nationaux. Dans la commune de Vire, le 7 [26 avrill, on a célébré la messe dans deux ci-devant églises. L’ordre et la paix y ont régné... Il est des individus qui ne peuvent se passer de messes : il faut leur donner les moyens de se satisfaire. Pourvu que les lois soient respectées, qu'importe à l’ordre publie ! » (Id., anc. 741, n. f., 9 floréal an III 149,04023).
(2) « Je vous observe que, dans toute la ci-devant Bretagne, les églises sont occupées, et je tiens de Bollet… qu’à Rennes, ses collègues et lai ont accordé deux temples, l’un pour les insermentés, l’autre pour les assermentés. J’observe au département que le décret de la Convention. du 8 du mois dernier, approuve la conduite de ses commissaires à la pacification, et que l’arrêté du 3 germinal en fait partie. Si le département insiste, qu’il arrête. que les administrations de districts n’exécuteront pas l'arrêté des représentants, alors nous rapporterons les
Heureusement, la Convention vote le décret du 11 prairial an III, généralisant la mesure prise par les commissaires à la pacification de l’Ouest, Et l’arrêté du département peut rester sans exécution.
Toutefois, ce décret, connu à Vire dès le 2 juin, tout en confirmant les mesures de police établies par celui du 3 ventôse, et qui ont reçu leur pleine application dans le district de Vire (1), comporte une nouvelle disposition relative aux ministres du culte avant de pouvoir exercer publiquement, ils doivent faire une déclaration expresse de soumission aux lois et au gouvernement. Mais, la constitution civile du clergé étant abrogée, il n’y a plus lieu d'opérer de distinction entre sermentés et non-sermentés ; et la circulaire du Comité de législation, le 29 prairial-17 juin, affirme que les églises pourront être accordées à quiconque fera déclaration de soumission. Cette disposition présente d’autant plus d'intérêt pour la région que le 6 germinal-26 mars 1795, les représentants Guezno et Guermeur ont ordonné la mise en liberté des ecclésiastiques des départements de l'Ouest détenus uniquement pour refus ou omission du serment prescrit par la constitution civile du clergé (2).
Voici, cependant, ce qui a lieu :
« Le décret du 11 prairial, écrit Laisné le 7 juillet 1795, ne recoit son exécution que dans un petit nombre de communes de notre district, c’est-à-dire que le culte n’est exercé que par un petit nombre de ministres qui se soient soumis aux lois de la République, conformément à l’art. 5. Un nombre beaucoup plus grand de ministres du culte catholique en célèbre les cérémonies dans des maisons particulières et prétend n’être point obligé à l’acte de soumission (3) Il se forme des rassemblements nombreux dans plusieurs maisons particulières. Il serait à désirer que la loi se fût expliquée clairement sur les ministres qui célèbrent ainsi les cérémonies. dans les maisons... » (4)
arrêtés que nous avons pris pour les campagnes ; mais, je vous le déclare, cela fera le plus mauvais effet. » (Id., anc. 741, n. f., 4 prairial An AE)
(1) L’interdiction de sonner les cloches a été rappelée aux municipalités de Landelles, Viessoix, Vaudry, Bures, Aunay, Champ-du-Boult. A Lebourgecis, curé de Condé, le district indique qu’aux inhumations à Vire, « les corps morts ne sont pas entrés dans le local destiné à la célébration du culte ». Le 27 avril, invitation à la municipalité de Champ-du-Boult d’arrêter « un prêtre fanatique et intolérant » qui a dit, en célébrant la messe, que « si la décade était davantage célébrée » dans l’église, « édifice national », « il n’y reviendrait pas ». (Id, anc. 745, f. 26, 27, 36, 45, 61, 70).
(2) Arrêté connu à Vire le 6 avril 1795.
(3) En vain, le représentant Génissieu avait demandé qu’on obligeât à l’acte de soumission ceux qui exerçaient le culte en chambre.
(4) Id., anc. 741, n. f., 19 messidor an III.
Dans plusieurs communes, on tente de tourner la loi : les habitants réclament l’église ; et soudain, on s'aperçoit qu'ils veulent y introduire un insoumis à la loi du 11 prairial (1). Les ci-devant inse:mentés, exerçant chez les particuliers, préfèrent se tenir dans une prudente réserve, « Plusieurs même de ceux qui avaient prèté le serment exigé par les lois précédentes, le rétractent » (2), - croyant être désormais à l’abri. Laisné voit en eux des perturbateurs qui « trompent secrètement les âmes crédules et faibles. Mais quel remède y apporter ? » (3). Il désapprourve le silence de la loi en ce qui concerne le culte dans les maisons particulitres ct déclare « étonnant que celui qui se dit le ministre d’un Dieu de paix qui, lui-même, se soumettait aux lois civiles de son temps, refuse un acte de soumission que tout membre d’un corps social doit aux lois civiles du pays ». « Je le dis hautement : cet homme n’est ni bon citoyen ni bon ministre : c’est un hypocrite et un malveillant ; il n’est pas ami de son pays puisqu'il cherche à y entretenir le schisme et la division. »
La circulaire du 29 prairial paraissant exiger cet acte de soumission pour ‘exercice du culte dans les maisons particulières, il s’en félicite, car, depuis cette circulaire, « les ministres du culte catholique sont moins hardis à y dire la messe. Dans la ville et la campagne, je crois qu’ils ont cessé de le faire au moins avec autant de publicité qu'auparavant. » (4)
En ce qui concerne les ci-devant assermentés, l’exécution de la loi du 11 prairial apporte une grosse déception à ceux qui s'étaient attendus à leur soumission immédiate. « Ce qui prouve, écrit Laisné, le 18 juillet, que la presque totalité des ministres du culte catholique n’est pas amie des lois, c’est qu’un très petit nombre
(1) Ex. : à Bény-Bocage (culte par Jean-François Richomme, de Brémoy, « insermenté qui n’a pas encore fait preuve de soumission à la
République ». Refus). — Rappel de la loi aux procureurs des communes de Tallevende-le-Grand, Dampierre, Plessis-Grimoult, Sainte-Marie- Laumont. — Ordre de poursuivre Mogis (insermenté), Burel et Camus
(ascermentés) qui ont exercé sans acte de soumission. (Id., ane. 728, MOST NE IAENTÉS EN ADN TA RMS TEL OS RU):
(2) Ex. : Delaville, ex-vicaire de Campeaux et son curé. (Id., anc. 741 n. f., 30=messidor an f[1-; 748, f. 47).
(3) Le 12 juin, il écrit à la municipalité de Pont-Bellenger : « Je suis instruit que, dans votre commune, des perturbateurs… insultent et maltraitent. sous le prétexte encore que quelques-uns ne vont pas à la messe. Il est de votre devoir de réprimer ces voies de fait. Chacun peut aller où ne pas aller à la messe ; chacun peut avoir tel culte ou telle opinion religieuse qui lui plait. Chacun peut à son gré rendre hommage à l’Etre suprême, mais il doit en tout se soumettre aux lois du gouvernement. » (Id., anc. 745, f. 74 ; 741, n. f., 11 messidor an III).
(4) Id., anc. 745, f. 84 ; 741, n. f., 30 messidor an Ill.
déclare s’y soumettre conformément au décret du 11 prairial. » Certains ont prétendu « qu'ayant prêté le serment, ils n'étaient pas sujcts à passer l’acte de soumission exigé par cette loi ». Quelques-uns, dit Laisné, sont de bonne foi. Mais d’autres « se refusent... à cet acte de soumission, par la crainte qu’ils ont de perdre la confiance de ceux qui les écoutent et qui croient que cette soumission est un serment nouveau » (1).
Dans laquelle des deux catégories de retardataires faut-il ranger le clergé constitutionnel de Vire ? Les nombreux assermentés en résidence dans la ville attendent, pour se décider, que la municipalité leur ait, le 2 août, rappelé les dispositions de la loi (2):; et c’est seulement le 8 août que se présente devant les officiers municipaux le ci-devant carme Richard Mulot, « lequel a déclaré qu’il se propose d’exercer le ministère d’un culte connu sous la dénomination de catholique, apostolique et romain, dans l’étenduc de cette commune, et a requis qu’il lui soit donné acte de sa soumission aux lois de la Répub'ïque ». Il est imité le jour même par l’ancien vicaire J.-B. Queillé, puis les 13, 14 et 15 août, par J.-B. David et Jean Coulleray, ex-vicaires ; Michel Sérard, Eustache Sonnet, Joachim Surbled, Pierre-François Porquet, Jean- Pierre Pichard, Georges Godier, Guillaume Châtel, ex-curés ; le 21 août, c’est le tour de Bertrand Porquet et Pierre-Thomas Lepesteur, ex-bénédictins ; Pierre-Sébastien Héroult, ex-vicaire ; Jean- François Anquetil, ex-curé ; le 1° septembre, Charles-Francçois Sérard et Thomas-Robert-François Desmortreux, ex-vicaire de Vire ; enfin, les 10 et 11 septembre, Nicolas-François Deschamps, ex-desservant de Vaudry ; Henry-François Duboscq, ex-carme ; Richard Leplanquois, ex-vicaire (3).
Ainsi donc, à la fin de l’an III, à Vire, 20 prêtres seufement, tous anciens assermentés, ont fait déclaration de soumission conforme à l’art. 5 de la loi du 11 prairial.
Mais, il est certain que, malgré ces hésitations d’un clergé très nombreux, la rénovation catholique est alors à son comble. Dès mai, « l’église de l'hôpital général est trop petite pour l’affluence. » Les fidèles font déjà des frais pour le culte (4). Un an après, les
(1) Les premiers actes de soumission du district (ceux de Gilles Dubeseq et Antoine Denis, curés d’Aunay) n’ont lieu que le 25 juin 1795 (Id anc728;rf: 112%; 7431.45).
(2) Crdre du district. (Id. anc. "71451: 106).
(3) Arch. Vire, D 5, f. 229-231, 235, 236 240. A remarquer que de ces 20 ecclésiastiques, 8 sont des abdicataires de l’an II : David, Sonnet les Ceux Sérard, Pichard, Godier, Châtel et Lepesteur.
(4) Le 6 mai, Laisné écrit à la municipalité de Cahagnes : « L'on peut exercer à son gré tout culte quelconque ; et ceux qui y sont attachés
habitudes cultuelles seront si bien reprises par la quasi-totalité de la population qu’il faudra bien lui restituer Sainte-Anne et Notre-Dame. Bonaparte, instaurateur du Concordat, ne peut passer pour avoir rétabli là les autels.
Le coup de force de thermidor a donc bien été le point de départ d’une réaction qui atteint la population viroise : la Montagne y est honnie, les cultes révolutionnaires y sont délaissés par leurs plus zélés sectateurs. On se défend même d’avoir été terroriste, on repousse avec horreur cette appellation ; et pour expliquer une attitude « sans-culotte » qu’on voudrait bien faire oublier, on prétend qu’il n’y avait pas moyen d’agir autrement, non pas parce que le salut de la patrie exigeait cette unification totale, mais parce qu’on était « sous le joug des Robespierres ». On finira même par croire à cette légende. — En même temps, le culte catholique restauré est suivi par la plupart de ceux qui le pratiquaient avant 1791. La Raison, l’Etre suprême, idoles d’un temps de crise nationale, peuvent être mis au rancart comme accessoires rendus inutiles par les victoires de l’été de l’an Il. Désormais, ce aui se manifeste dans les esprits, c’est une tendance à vivre « normalement » et non plus « révolitionnairement ». Aü point de vue politique, le retour à la normalé, c’est l’abandon des mesures d'exception prônées jadis par la Montagne ; au point de vue religieux, c’est tout naturellement, pour ces bons chrétiens, la rentrée dans le giron de l’église catholique, apostolique et romaine.
Quant aux administrations, privées de la ferme direction des Jacobins, elles se contentent d’être, comme précédemment, de fidèles exérutrices de la loi : le législateur a quelque peu changé, mais les circonstances elles-mêmes ont varié, de sorte que la Convention cpparaît à ces hommes simples de ce coin de province comme étant toujours l’expression de la volonté nationale.
7. Toutefois, ce mouvement rétrograde trouve rapidement sa limite : et même, ces patriotes virois qui n’ont jamais devancé la marche générale de l’esprit public, vont se trouver finalement, au début de l’an IV, beaucoup moins lancés dans la réaction que la plupart des citoyens des autres régions. C’est qu’on vient de
peuvent faire tous les sacrifices personnels et pécuniaires qu’ils jugent à propos. Dans le cas particulier aux citoyens de votre commune, qu’ils aient poussé au-delà de sa valeur un objet pour exercer plus à leur aise le culte, la République en a le bénéfice et l’intérêt publie n’en souffre aucunement. » Les habitants de Noireau, Saint-Pierre-du-Fresne, etc., etc., achètent aux magasins du district divers objets cultuels. Les fidèles qui se rassemblent à l’église de l’hôpital-général de Vire font construire à leurs frais un escalier pour utiliser la tribune de cette église. (Arch, Calv., L, district Vire, anc. 728, f. 93, 94, 113 ; 745, f, 49).
leur développer sous les yeux comme une sorte de grande lecon de choses : la Chouannerie.
C’est au cours de l’été de 1794 que, pour la première fois, à Vire, on se préoccrpe des menées des Chouans dans la région. Il s’agit alors, tout simplement, de quelques réquisitionnaires insoumis auxquels on donne la chasse. Puis, le 6 juillet 1794, on signale que des « brigandages » ont été exercés par ces jeunes gens, notamment à Bernitres-le-Patry, commune réputée pour son civisme. Dès lors, en l’absence de troupes régulières, la garde nationale de Vire est fréquemment requise pour opérer, sous la direction des edministrateurs, des battues dans les communes suspectes (1).
Mais, dès l’automne, ces insoumis à la loi militaire constituent de véritables bandes. Il est temps, déclare le district, d’ « écraser ce noyau de contre-révolution qui ne tarderait pas à grossir si Von n’y apporte un prompt remède » (2). C’est en vain qu’arrivent 200 hommes de troupes de ligne (3), puis que Lazare Hoche, avec le quartier général de l’armée des côtes de Cherbourg, vient séjourner à Vire. L’audace des mutins s'accroît : dès octobre 1794, ils pillent les communes les plus proches de la ville (4), désarment et rançonnent les patriotes, brûlent les papiers des municipalités.
Les autorités locales prennent des précautions : le Comité de surveillance a une permanence de nuit, les postes sont renforcés, on arrête sans hésitation tout individu d’allure suspecte, les passeports et les certificats de résidence sont scrupuleusement vérifiés ; plus que jamais, on veille à l’obligation du port de la cocarde nationale. Enfin, on surveille spécialement la maison d’arrêt qui, peu spacieuse et en mauvais état, est remplie de délinquants de tous genres et de tous pays et même de prisonniers de guerre anglais. Un piquet de gardes nationaux séjourne dans le local,
(1) Le 22 juillet 1794, le district demande aux Comités de salut public et de sûreté générale quelques bataillons pour les régions de Vire, Domfront et Mortain, affirmant d’ailleurs : « Nos concitoyens sont exténués.…., mais ne sont pas rebutés… Ce scnt de vrais républicains qui sacrifient tout à la patrie. » (Arch. Calv., L, district Vire, anc. 747, f. 71 ; 124#passhnem2p 1206/7410. Me messidorsan IT):
(2) Id, anc. 747, f. 76. « Faites que nous frappions promptement à grands coups sur cette horde de brigands qui, d’après les rapports qui viennent de nous être faits, ont de vieux soldats et des chefs expérimentés à leur tête. »
(3) On les répartit en petits cantonnements à Bernières, Truttemer et Maisoncelles. (Id., anc. 734, f. 30).
(4) Rcullours (nuit du 9 au 10 oct. 1794) ; la Lande-Vaumont (4 à 5 novembre) : Lcvllours et Viessoix (24 à 25 novembre) ; Bernièzes (5 à 6 décembre), etc.
mesure d’autant plus opportune qu’on prête aux Chouans le projet de pénétrer dans la ville pour venir délivrer leurs camarades incarcérés (1).
Au moment même où les autorités viroises préconisent contre les « nouveaux Vendéistes » l'emploi de mesures de rigueur, voici que, le 12 vendémiaire an INf-3 octobre 1794, le représentant Bollet prend un arrêté créant à Vire une commission de justice militaire chargée de prendre « connaissance des causes de détention des individus arrêtés dans les communes comme Chouans ou comme les retirant ou leur fournissant des secours ». Ceux qui seraient convaincus seraient envoyés à Caen pour jugement ; les insoumis sans inculpation de chouannerie seraient envoyés à l’agent militaire à Caen pour acheminement ultérieur sur les armées du Nord et de Sambre-et-Meuse. La liste de tous les autres, avec rapport les concernant, serait adressée au représentant chargé de statuer défnitivement sur leur sort.
Deux membres du Conseil général de la commune de Vire doivent assister l'officier de justice militaire. Ils sont élus dès le 3 octobre : ce sont Flaust, maire, et Busnoult, officier municipal. De plus, à la demande de l’officier de justice militaire, le Conseil désigne Maurice, assesseur du juge de paix, pour former le jury d'accusation (2).
Cette commission, qui a dû fonctionner jusqu’à mars 1795 (3), ne nous est guère connue que par le témoignage de Crespin, dont le père fut secrétaire de l’officier de justice militaire (4).
(1) C’est seulement le 9 décembre 1794 que Bollet donne l’ordre d’évacuer sur Caen les « 75 à 80 » détenus de Vire, presque tous déserteurs et chouans. — On sortait très facilement du local, fort mal entretenu. Les évasions sont alors nombreuses, malgré Baron qui, si l’on en croit Crespin, était alors un géolier fort zélé. (Id., anc. 712, n° 328 ; 724, f. 82 : 738, f. 102 ; 752, f. 104 ; Arch. Vire, D 11, f. 92 ; Arch. maison d’arrêt Vire-:*ECcrous ;"Bibl:Vire."ms. Crespin, tal p. 459);
(2) Arch. Vire, D 5, f. 16. =
(3) Le 15 ventôse an JII, renvoi d’un insoumis « devant l’officier de police de sûreté du canton de Vire-campagne, qui, maintenant, est compétent, vu la cessation des fonctions du citoyen Mérouze ». [Par la suite, Mérouze devint officier de police au quartier général de l’armée des Côtes]. (Arch. Calv., L, district Vire, anc. 728, f. 11).
(4) Il faut néanmoins se défier du témoignage de Crespin à ce sujet il prétend que cette commission enquèêta lors de l’arrestation du curé Mendet. « Le curé, dit-il, était lié et garrotté, si ému qu’il citait toutes les personnes chez qui il avait eu asile. Mérouze lui reprocha sa trop grande sincérité, lui dit qu’il n’était là que pour se disculper et non pour dénoncer ses bienfaiteurs. Mérouze ne crut pas devoir libérer Mondet et Chalmé qu’on envoya à Caen. » Ce récit est inventé : Mondet a été arrêté le 26 décembre 1793, neuf mois avant La formation de la commission Mérouze,
« Le gouvernement, conte-t-il, envoya à Vire M. Mérouze, ancien avocat d'Alençon, costumé en officier, avec un grand sabre trainant, 35 ans, bel homme, bonne figure, sous le titre d’officier de police militaire. Il avait avec lui un sec:ttaire et six gendarmes à cheval de Paris. Devant Mérouze étaient traduites toutes les personnes suspectées de cacher des prêtres, de loger ou recevoir les chouans ou favoriser leur correspondance, enfin, toutes personnes suspectes d’aristocratie ou d’incivisme (1). La maison d’arrêt en était remplie. Elles passaient l’interrogatoire devant cet officier, toujours assisté de Flaust.… et de Busnoult ; et lorsqu’il y avait prévention de culpabilité, elles étaient envoyées à charretées à Coutances ou à Caen, au tribunal criminel révolutionnaire pour y être définitivement jugées.
« Bientôt le secrétaire de Mérouze fut C... (2), greffier au tribunal de commerce de Vire, qui, heureusement pour bien des personnes, lui fut indiqué. Mérouze faisait le méchant, car il craignait pour lui-même, mais, au fond, il était parfait honnête homme, doux, affable, franc, bon cœur. Le nouveau secrétaire, ennemi de toute persécution, sonda l’esprit de M. Mérouze, et eut vite de l’influence sur lui. Dès ce moment, il n’envoya presque plus personne au tribunal criminel, et, comme il passait assez souvent par Vire des représentants en mission, ils formèrent à chaque fois, des listes de détenus qu’ils déclaraient innocents, et les faisaient approuver par ces représentants. Ensuite, il y avait mise en liberté, au grand mécontentement de Baron (3). Et comme la liste approuvée restait entre les mains de Mérouze, C... ajoutait des noms dans les interlignes. Mérouze disait : « Fais comme tu voudras. » Il y avait quelquefois résistance de Baron. C.., le menaçait de le faire comparaître devant Mérouze. Baron cédait. Quand Mérouze dinait chez C.., il recevait les dénonciateurs à coups de pied dans le derrière. » (4)
Ce récit est assez vraisemblable, surtout si l’on n’oublie pas qu’à l’époque où fonctionne cette commission, on est très porté à la mansuétude. Son organisateur, le représentant Bollet, avait montré l'exemple : le 2 octobre 1794, écrivant de Vire au Comité de salut public, n’avait-il pas déclaré au sujet des réquisitionnaires insoumis : « Depuis mon arrivée à cette armée, j’en ai fait partir [aux armées du Nord et de Sambre-et-Meuse] plus de 1.200. J’ai dissipé la terreur qu’on avait répandue parmi eux. Ces malheureux croyaient qu’on devait les guillotiner à mesure qu’on en arrêtait.
(1) Les termes de l’ärrêté Bollet sont moins vagues : il s’agit uniquement d'examiner des individus arrêtés pour faits de chouannerre.
(2) Louis-Guillaume Crespin (1754-1825) [père de l’annaliste Etienne Crespin], greffier du consulat, puis du tribunal de commerce, titulaire d’un certificat de civisme accordé à l’unanimité le 9 décembre 1793, admis au club en mars 1794, a réussi à faire croire à son patriotisme.
(3) Georges-Pascal Baron, géolier, d’abord ben républicain, en arrivera à des complaisances pour les gens d’ancien régime. Vestitué à la suite de multiples évasions, il sera considéré sous le Directoire comme un centre-révolutionnaire.
(4) « Un jour, l’abbé Sérard, jureur, vint dénoncer à Mérouze comme
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Aujourd’hui, ils sont persuadés du contraire, et d’après la confiance qu’ils ont dans les mesures que je prends à leur égard, la plupart se rendent d'eux-mêmes à leur district et viennent s’y soumettre à la loi. » La Convention elle-même se laisse aller à ce courant, puisque son décret du 12 frimaire an [1-2 décembre 1794, accorde l’amnistie pour faits de Chouannerie.
Mais un réveil assez rude était réservé aux partisans de l’indulgence, puisque c’est au cours du premier semestre de 1795 que s’organise réellement la Chouannerie sous les ordres de Frotté.
Le 10 décembre 1794, Laisné va donner lecture du décret du 12 frimaire an III à la population assemblée de Truttemer-le- Grand, commune qui recèle un grand nombre d’insoumis. Même lecture est faite le 20 à Bernières, Rully, Viessoix par Germain Duboscq ct Goislard (1) : c’est peine perdue ; les brigandages ne cessent point. « Les moyens de douceur, écrit, Laisné à Guezno et Guermeur, seront peut-être inutiles à l’égard d'hommes fanatiques et malveillants. »
En vain, le représentant Boursault autorise, le 2 nivôse-22 décembre, les agents nationaux des districts à délivrer des congés limités aux jeunes gens n’ayant pas rejoint les armées, pour qu’ils puissent se consacrer à l’agriculture : le jour même où cette décision est publiée dans le district de Vire, les Chouans attaquent le _bourg de Bernières. Puis, le 3 mars 1795, au matin, ils assiègent dans leur maison sise au Theil les frères Hellouin (2), l’un notaire et maire de cette commune, l’autre administrateur du district, et ne se retirent qu'après un combat en règle. Le 5 mars, Laisné tente encore de montrer aux insoumis les avantages de la reddition et le district fait répandre la lettre de Hoche annonçant « la reddition des armées connues sous le nom de vendéennes et chouannes » (3).
Mais, dès le 6 mars, ce même district apprécie ainsi la mansuétude dont on vient de faire preuve à l'égard des Chouans :
aristos et recéleurs de chouans.… MM. de Chaulieu, puis reprocha à Mérouze d’avoir C.…. comme secrétaire, car c'était un aristo, frère de prêtre réfractaire. C.. raconta à Mérouze que Sérard avait brûlé ses Icttres de prêtrise, après avoir été prêtre grâce aux de Chaulieu qu’il dénonçait.…. Le lendemain, Sérard vint renouveler sa dénonciation. Mérouze parla de lui couper le col. Sérard se sauva, pris de peur ».
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(2) Un certain Pierre Lepetit fait le coup de feu contre eux. Autres incursions en nivôse à Roullours, Burcy, Bernières. Les officiers municipaux de Roullours menacent d'abandonner leurs fonctions. (Id., ane. 42 0. LS piv-pluv- ani 74 EIRE 7 TE)
(3) Il s’agit ici de la convention de la Jaunaie conclue le 17 février 1795 entre Cormatin et les représentants dans l'Ouest.
« Chaque jour nous donne la conviction que la clémence nationale est regardée par eux comme un titre d’impunité qui les porte aux plus grands excès. » (1)
Seuls des représentants inintelligents avaient pu croire à une pacification générale : il est évident pour les autorités locales que les jeunes gens sont travaillés par des conseillers qui veulent utiliser pour des fins politiques, ces contingents de réfractaires aux lois militaires, dont la rébellion n’avait été primitivement, qu’une conséquence des odieux souvenirs laissés dans la région par l’ancienne milice. Dans le district de Vire, c’est à partir de la convention de la Jaunaie que l'insurrection prend corps. Dans son compte rendu de ventôse, l’administration déclare
« Une désolation générale s'empare des esprits. Les jeunes gens de la réquisition, réunis à des voleurs et à des assassins, font des incursions nocturnes et journalières dans les campagnes. C’est chez les patriotes connus pour les sacrifices sans nombre qu’ils ont faits pour la patrie, chez les fonctionnaires publics, les acquéreurs d'immeubles nationaux qu’ils exercent leurs brigandages. Enhardis par l'impunité, rien de sacré n’est pour eux. L’aristocratie et le fanatisme se remuent. Leurs sectaires semblent triomphants des principes de clémence que professe la Convention... Cette clémence nationale ne devrait pas être pour eux un titre d’impunité. Elle se lassera si de telles horreurs continuent, et c’est l'espoir des républicains. » (2)
Le 4 germinal-24 mars, Guezno et Guermeur lancent encore une proclamation relative au projet de pacification définitive. Mais, Richard Séguin nous révèle qu’à la même époque, Frotté vient secrètement à Vire chez les Drudes de Campagnolles faire connaître ses instructions et réaliser un emprunt destiné à couvrir les premiers frais d’une nouvelle tentative insurrectionnelle (3). En même temps, une nouvelle série de brigandages exercés à Truttemer, Tallevende, Bernières, Campeaux, Annebecq, Landelles, Ondefontaine, Roullours, Maisoncelles, Rully, Vassy, la Lande-
(1) Id., anc. 748, f. 18 et 25. Lettres à Lozeau et aux Comités. C’est à ce moment même que le rappel de Bollet est demandé à la Convention.
(2) Arch. Nat. Fic III, Calv., 7. Le 6 mars, le district fait part de sa détresse à Guezno et Guermeur, à Louis-Philippe Dumont, aux Comités de salut public et de sûreté générale. Il signale les conséquences de la chouanuerie : démission des municipalités ; exode vers la ville, de tous les ruraux patriotes ; abandon des terres sans semailles de printemps ; impossibilité d’exécuter les réquisitions ; retards dans la rentrée de limpôt et des fermages de biens nationaux ; enfin la haine contre les ruraux restés chez eux, car on voit en eux des complices, des chouans, d’où le sans-gêne, la brutalité des troupes républicaines cantonnées dans les campagnes. (Arch. Calv., L, district Vire, anc. 748, f. 17-18-19).
(3) Hist. de la Chouannerie, t. 1°, p. 374.
Vaumont entraîne le district à écrire, le 13 avril, au représentant Lozeau qui vient d’arriver dans le Calvados
« La maiveillance, le fanatisme, l'aristocratie, le royalisme, ces monstres s’agitent en tous sens, lèvent une tête audacieuse, et il n'existe plus dans la majeure partie des communes, sûreté pour quiconque a montré. de l'attachement au gouvernement républicain. Les arbres de la liberté coupés ou abattus presque partout, remplacés par les signes extérieurs de l’ancien eulte qu’on force de replanter, les autorités. contraintes de donner leur démission... les acquéreurs de biens nationaux pillés, maltraités, incendiés, assassinés même, des prédications ouvertes pour faire triompher le fanatisme et l’aristocratie, discréditer le papier-monnaie.…., telle est la véritable et trop malheureuse position où nous nous trouvons. La clémence nationale doit enfin se lasser. » (1)
La pacification définitive arrêtée à la Mabilais près Rennes le 20 avril est proclamée à Vire dès le lendemain ; mais, dès le 24, Laisné déclare à Lozeau qu’il ne croit pas à la sincérité de cet accord. En effet, malgré la présence à Vire de l’adjudant-général Dormenault, de l’armée républicaine, qui accompagne le chouan Frotté, avec mission de faire cesser toutes hostilités, nous voyons que, le 26 avril, les chouans viennent commettre leurs méfaits jusqu’à Martilly (2) : « Si nous détestons tous, écrit le district à Lozeau, le 6 mai, les mesures qu’osaient les hommes que la tyrannie de Robespierre mettait en action, nous n’en croyons pas moins nécessaire d'employer celles que dicte l’intérêt de la chose publique. » Il faut des troupes disciplinées, puis des châtiments sévères pour les « assassins », les « incendiaires », les « gens sans aveu ». Ainsi donc, des hommes qui se défendent d’avoir été des terroristes, blâment l’indulgence de la Convention et des représentants et réclament le retour à la voie des rigueurs de l’an II.
Lozeau vient à Vire le 12 mai, craint encore de violer les conditions de la Mabilais, rend un nouvel arrêté de clémence ; mais, le 15, il admet qu’il en attend peu de succès. Le 17 mai, à Condésur-Noireau, son entrevue avec quelques chefs chouans achève de le rendre sceptique : « La pacification, avoue-t-il le 18, pourrait “en être illusoire, » (3). Dix jours plus tard, il peut écrire au
(1) Id., anc. 748, f. 22. « Depuis la rentrée des prêtres insermentés, nous ne reconnaissuns pius cet esprit public qui avait, depuis l’aurore de la Révolution, si bien soutenu la cause de la liberté. »
(2) En rendant compte, Laisné demande au Comité de sûreté générale de prendre des mesures de rigueur. (Id., anc. 738, f. 110-111 ; 741, n. f., 2 floréal an III ; 743, f. 21-22 ; 745, f. 44. — A noter qu’il apparaît très nettement que Frotté a profité de cette mission de pacification pour crganiser son insurrection. Il aurait notamment bien utilisé à ces fins son séjour à Vire. (LA SICOTIÈRE : Louis de Frotté…., t. 1°", p. 93-106).
(3) AULARD : Recueil des actes, t. XXIII, p. 96, 203, 226, 308. Sur
Comité de salut public : « Nos collègues près des armées des côtes de Cherbourg et de Brest viennent de se convaincre que les chefs des chouans les trompaient et organisaient la contre-révolution sous prétexte de la pacification (1)... ; ils viennent en conséquence d'arrêter que tous les chefs de chouans seraient arrétés. » Quelques jours auparavant, la députation du Calvados à la Convention avait représenté au Comité de salut public les méfaits commis dans ce département à la faveur de la pacification, et réclamé des mesures, notamment « l’arrestation des désorganisateurs, des voleurs et des enrôleurs » (2).
Désormais, la situation est nette : la répression est admise. On déclare tout haut que les complices des chouans sont les prêtres qui les excitent, les émigrés qui les dirigent (3). Le district, toujours zélé pour la répression (4), pourra bientôt apprécier le rôle de la commission de justice militaire qui siège à Vire : elle a reçu des pouvoirs plus étendus et peut prononcer des peines capitales. Le successeur de Mérouze, le capitaine Germain, du 6° bataillon de Paris, se montre impitoyable (5) : le 30 octobre 1795,
l’ordre de Lozeau, Laisné a répandu, le 14 mai, ure nouvelle adresse aux insoumis : le lendemain, on lui signale que les Chouans, organisés en compagnies, osent circuler de jour. Le 21, il écrit à Doulcet
« Lozeau a passé ici quelques jours. Il a pris une dernière mesure ae douceur. Mais je crois qu’ils la méprisent et n’en deviennent que plus audacieux ». (Arch. Calv.,; L, district Vire, anc. 743, f. 28 ; 745. f. 54-57 ; 748, f. 25).
(1) L’excellent Bollet lui-même s’aperçut qu’il avait été dupé. Son ex-commensal Cormatin fut arrêté en prairial an III.
(2) AuLarDp : Recueil cité, t. XXIII, p. 521 et 648.
(3) Le 18 juillet, Laisné dit : « Le bruit s’est répandu qu'il y en [des émigrés] avait plusieurs parmi les Chouans ; sans en avoir de preuvés certaines, je crois bien que ce sont eux qui les conseillent et les commandent. » (Arch. Calv., L, district Vire, anc. 741, n. f., 1° prairial
et 30 messidor an JII). — Les cheïs cicuans prenant des surnoms, certains émigrés purent, quelque temps, cacher leur identité. — SÉGUIN
(Hist. de la Chouannerte, t. 1°, p. 82) cite parmi les premiers chefs du Rozel de Courson ; Gaultier de Carville ; Lesoudier de Saint-Blaise ; de la Mariouze ; de la Rocque-Cahan ; Leccrdier (du Tourneur) ; Drudes (de Vire).
(4) Il a fait rechercher dès le 30 mai Nantier de Malloué, embaucheur ; fait incarcérer, le 4 juillet, Ch.-Louis Lelogeais, de Vire, embaucheur :; le 17 août, Gérault, domestique de Brouard de Clermont, de Vire, chouan. (Arch. Calv., L, district Vire, Police générale, carton 2 ; ne M 58 07 TES O0 NAS 2720 0748701728):
(5) Crespin le dit « avide de sang, mais plus encore d’argent, car, pour un louis de 24 ]., plusieurs ont été sauvés ». « On le connaissait
sous le nom de l’art. III, nom qu’il se glorifiait de porter, et qui était venu de ce qu’il prononçait la peine de mort en vertu de l’art. IT de la Joi du 25 brumaire an III. » (Crespin, II, p. 468).
ce conseil de guerre qui, ne l’oublions pas, ne jugeait que des prévenus saisis par l'armée des Côtes, fait fusiller sur la place du Château le diacre Picquenard, de Saint-Manvieu. Plusieurs sentences capitales seront de même, exécutées au cours de l'hiver suivant (1).
Mais, en regard, la Chouannerie, maintenant organisée, s’est faite beaucoup plus active : dans la nuit du 6 au 7 juin 1795, une bande vient exécuter chez lui Fleury, maire de Campagnolles, à deux lieues de Vire. Dans tout le district, les « brigands » exercent leurs ravages, créant une crise municipale irrémédiable, malgré les efforts de Lozeau et de son successeur Porcher (2). Un gros effort de recrutement, notamment près des militaires, est tenté par les complices des chouans et ne reste pas sans succès.
Dans les communes où les « patriotes » constituent un noyau assez important, on se met à monter la garde (3). Dans les autres, tout le monde est complice du chouan, et le « patriote » n’a plus qu'à gagner la ville voisine. L'exaspération grandit : on ne fait guère de prisonniers : on procède à des exécutions sommaires (4). Dans les districts de Mortain, de Domfront, la situation est plus grave encore.
En juillet-août, elle empire ; en bandes de plusieurs centaines, les Chouans attaquent maintenant de gros bourgs (5). Malgré Quiberon (21-22 juillet), les chefs de l'insurrection redoublent d'’efforts. Dans la nuit du 18 au 19 septembre à Vassv, 200 Chouans, « ayant à leur tète plusieurs ci-devant nobles réputés émigrés », viennent exécuter chez lui Pierre Bônière (6), « le plus pur
(A) On n'en trouve aucune trace à l'état-civit. Seuls, Crespin et les Séguin donnent les noms, huit en tout. J'ai trouvé trace de deux de ces exécutions en nivôse et prairial an IV. (Arch. Vire, H* 56, lettre de Germain, 21 nivôse an IV : D* 15. lettre du département (15 brum. an V) relative aux « frais d’inhumation de Jacques Sicot, fusillé » [ce nom est cité par Séguin fils. Je conclus que, comme pour Frotté et ses compagnons, exécutés en 1800, à Verneuil (La SICOTIÈRE : Louis de Froité, t. IL. p. 496). on r'a pas dressé d'acte de décès.
() Voir l'arrêté Porcher, 24 prairial an III (Arch. Nat. D IL, 37). (8) Lassv, Saint-Vigor-des-Mézerets, Sainte-Marie-Laumont, Pont-Bel-
langer, Clinchamps Saint-Martin-Don, ete. (Arch. Calv.. L, distriet Vire, anc. 745, f. 96).
(® Ex. : l'affaire Prépetit, à Condé, en juin 1795. (Id. f. 77, 79. — La SicOTiÈRE, 0p. cit, t. 1°, p. 313-314).
@) Saint-Sever le 13 juillet. (Arch. Calv., L, district Vire, ane. 741 n. f., 26 messidor an II).
(6) Père de Pierre-Louis, capitaine au % bataillon du Calvados, blessé à Fleurus : et de J.-B-Amand, moine abdicataire et procureur de la commune de Vassy. Le premier faillit ètre brûlé vif, le cadet eut une main mutilée ; deux autres personnes furent tuées dans cette affaire.
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patriote de ce bourg », montrant ainsi clairement aux amis de la Révolution ce qu’ils peuvent attendre du triomphe des réacteurs. « Voilà, écrit à Louis-Philippe Dumont l’un des rescapés de cette scène affreuse, les effets de la pacification de la Vendée, du retour des prêtres réfractaires et des émigrés qui organisent et dirigent ces massacres, et jouissent de la plus parfaite tranquillité, ainsi que leurs parents qui favorisent ces atrocités. Est-ce là le sort qui est réservé à ceux qui ont répandu leur sang pour leur patrie ? Sous quel règne vivons-nous ? » (1)
Ce que, sous le coup d’une émotion bien compréhensible, le fils Bônière ose crier si haut, beaucoup de Virois le pensent tout bas. La Chouannerie n’a guère rencontré de partisans parmi eux. Seuls y prennent part effectivement en 1795-1796 : Michel-François-Jacques-Alexandre Drudes dit la Tour, émigré rentré, fils ainé d’Alexandre Drudes de Campagnolles ; Richard Guéret, déserteur, fils de François et neveu d’un ex-officier municipal ; J.-B. Gérault, domestique de Brouard de Clermont ; Jacques-André Degourhay dit Collinet, horloger ; François Blanzy ; Gabriel Robbes ; Nicolas Marie dit la Butte, soit deux chefs et cinq comparses (2). Si l’on songe que l’état des Chouans amnistiés à Vire l’an suivant comporte 12 jeunes gens de Coulonces, 11 de Rouliours, 16 de Campagnolles, 28 de Truttemer-le-Grand, 33 de Landelles et 48 de Tallevende-le-Grand, la participation des Virois au mouvement apparaît comme très modeste.
Certes, dans la ville, les Chouans ont des complices. Richard Séguin en cite un certain nombre qui recevaient les chefs, faisaient leurs commissions, entreposaient pour eux des armes, des munitions, et, par leur habileté, leurs relations, réussissaient à glaner pour eux des renseignements, au besoin près des autorités, concernant les mouvements de troupes (3). Il n’y a pas lieu de
(1) À cause de la notoriété des Bônitrce. en relations suivies avec les Delavente, les Bazin et les Lanon, cette affaire eut un grand retentissement à Vire. Devant la Convention, Dumont, commenta l’événement et lut la lettre de P.-L. Bônière (séance du 10 vendémiaire an IV). (Id. anc. 738, f. 76 ; 751, f. 109. — Bibl. Vire, V 524).
(2) Il convient d’ajouter à la liste, mais comme embaucheur, Ch.-Louis Lelogeais. De plus, des Chouans notoires ont des parents à Vire : Ch.- Julien de Morant (de Tallevende-le-Petit) ; Deslandes jeune (fils de Ja veuve Deslandes-Ruaudière) ; Legois (de Saint-Manvieu) ; Monlien de la Poterie, émigré ; Lesoudier de Saint-Blaise ; Lecordier dit Dumanoir (de la Graverie) ; Pierre-J.-J. Lecordier (de Burcy) ; J.-H. de la Mariouze (de Clinchamps), etc.
(3) Il cite la famille Drudes de Campagnolles ; la veuve Collardin ; la veuve Avenel ; la dame Leharivel de Fresne ; Marquer fils de l'huissier ; Desmonts fils du brigadier de gendarmerie ; Lamare [ex-suspect] ;
suspecter ce qu’il nous dit à ce sujet, les fuites étant avouées par les autorités elles-mêmes (1). Mais, puisque les Chouans, rnalgré les désirs de Frotté dont témoigne Séguin lui-même, n’ont pu songer à s'emparer de la ville, c’est que ces complices sont en nombre trop infime, pour avoir une action décisive au moment d’une attaque. En réalité, ils en sont réduits à se cacher.
Par contre, la grosse majorité de la population est pleine de haine pour les Chouans ; et les administrations voudraient leur appliquer « toute la sévérité des lois ». « L’impunité ou une commisération déplacée, dans les circonstances où nous sommes, serait périlleuse », déclare Laisné. « Jusqu'ici, écrit-il à Porcher le 21 juin 1795, il n’y a pas de loi rendue particulière au chouannage. Il serait à désirer que la Convention en rendit une, et que ces brigands fussent punis d’üne manière prompte pour en imposer aux ennemis intérieurs. Les formes ordinaires ont trop de lenteur. Je pense enfin que le gouvernement n’en imposera aux factieux.. qu’en leur imprimant une juste terreur. » Cet appel à la justice expéditive de l’an IT se retrouve également dans le langage de la municipalité qui, le 27 juin 1795, attestant son horreur pour le robespierrisme, n’hésite pas cependant à invoquer « le droit cruel, mais indispensable » d’ « exterminer les Chouans ». Car, © il ne faut plus le dissimuler, dit-elle, l’instant arrive où le triomphe trop suivi dont jouissent quelques brigands nocturnes épars dans les campagnes qu’ils. épouvantent par le vol, le pillage et les assassinats commis au nom de la divinité calomniée qui les réprouve..., peut les enhardir à une réunion qui, comme un torrent, fondrait bientôt en plein jour sur les personnes et les propriétés. Quel frein opposer à ces bêtes féroces auxquelles la
Thérèse Lenormand ; une demoiselle [Beaujard, dite la Chouanne| ; M" C., chevalier de Saint-Louis, rue des Cordeliers [serait-ce de Couespel officier municipal en 1793, membre du club radié comme noble ?] (Hist.delasChouannerte, t LS p 388481 up. 87012574 do) La femme Drudes de Campagnolles fut arrêtée le 8 juillet 1795, à Pentrée de la rue du Pont, vêtue en servante. Elle expliqua que, mouillée par une averse, elle avait dû emprunter ces hardes à la campagne. Le maîfre la fit remettre en liberté, décision qui fut blâmée par l’autorité militaire. (Arch. Vire, D 11, f. 93, 94). [II y a d’ailleurs fréquemment conflit à cette époque entre l’autorité militaire et les autorités civiles].
() « Toutes les dispositions militaires prises à Vire par l’adjudant général. sont connues, avant d’être exécutées, des chefs de chouans qui rôdent partout, au moyen des partisans qu'ils ont dans Vire. » (District à Porcher, 4 therm. an III, Arch. Calv., L, district Vire, anc. TH 1SSEROM)E — Bollet avait avoué dès le 1°" novembre 1794, que les Chouans recevaient des munitions deS soldats chargés de les poursuivre. (AULARD, Recueil…., t. XVII, p. 730).
nature à prodigué la figure humaine dont ils sont l’opprobre ? » (1).
Quant à la population, elle sait fort bien que « l’âme de la chouannerie, ce sont des émigrés rentrés et des déserteurs… qui. n’ont d’autre espoir que d’entretenir les troubles, enfin les prêtres et les ennemis secrets de la Révolution » (2). C’est d’après ce qui se passe pour ainsi dire sous ses yeux qu’elle apprécie le régime que voudraient restaurer les meneurs de la chouannerie. Elle sent alors plus fortement qu’elle a des conquêtes civiques à sauvegarder, des places à conserver, de multiples avantages matériels à protéger des biens nationaux à défendre : tout cela, pour elle, c’est la Révolution, la République, patrimoine constitué depuis 1789 et qu’il faut mettre hors d’atteinte. « Il est temps, déclare le district de Vire, qu’une mâle énergie abatte la tyrannie féodale qui s’apprête à frapper sur la vertu républicaine... Déjà les vedettes de cette armée royale s’approchent du lieu de nos séances. Elles menacent d’abattre le dernier arbre de la liberté de notre district, celui de Vire. » (3)
À coup sûr, les paroles prononcées à la Convention le 2 octobre 1795 par Louis-Philippe Dumont, à propos du meurtre de Bônitre, sont l’expression fidèle de la pensée de la majorité viroise : « Une funeste indulgence du gouvernement y a rappelé les missionnaires du pape ; ils se sont répandus dans les campagnes ; ils y ont prêché, au nom d’un Dieu de paix, une doctrine de cannibales. Soudoyés par les émigrés, ils ont enrôlé pour eux ; ils ont érigé en vertu la haine de la République ; en œuvres méritoires, le massacre des patriotes : les fonctionnaires publics ont été abandonnés par le gouvernement dans la lutte qu'il leur a fallu soutenir contre ces hypocrites sanguinaires. » La meilleure preuve que c’est là l’opinion courante des Virois est donnée par l'attitude fort nette de la garde nationale dans Ia répression de la
Chouannerie : ses compagnies d’élite, canonniers, grenadiers, chasseurs, méritent d’être comparées aux meilleures troupes de ligne.
Ainsi donc, tandis qu’à la Convention, d’anciens Girondins, Isnard, Henry-La Rivière, par haine pour la Montagne, en arrivent, à la fin de l’an III, à pactiser avec les ennemis du régime
(1) Arch. Calv., L, district Vire, ane. 741, n. f. 28 prairial an III ; TASER Arch Vite D 1108907
(2) Arch. Calv., L, district Vire, anc. 744, f. 48. [Ecrit à propos du meurtre de Duchâtel de l’Auverre qui, malgré la déiense des Chouans, accepta en novembre 1795, le poste d’agent municipal de Roullours. A noter que SÉGuIN (Hist. de la Chouannerte, t. 1‘, p. 135) s’efforce de porter ce meurtre au compte des républicains].
(3) Arch. Calv., L, district Vire, anc. 19100023:
ho)
parmi lesquels figure Puisaye, leur ancien complice du fédéralisme, les Virois, laissant de côté l’adversaire de gauche, songent surtout à.se garder contre celui de droite qui leur apparait comme l’ennemi mortel ; et, pour le vaincre, ils trouvent que ce n’est pas trop de remettre en vigueur les rudes mesures d'exception que préconisa jadis la Montagne.
8. Ce sont ces sentiments qui se manifestent lors du plébiscite pour l'acceptation de la Constitution de lan II.
Pour nous, le caractère essentiel de cette constitution, c’est l'abandon du suffrage universel : c’est pourquoi nous voyons là comme le couronnement de l’œuvre de réaction commencée après le 9 thermidor.
Ce caractère semble avoir échappé totalement aux Virois qui se réunissent le 6 septembre 1795 pour accepter cette constitution : ce qu’ils voient uniquement dans ce statut, c’est une excellente machine de guërre contre le royalisme, la meilleure barrière contre le retour de l’ancien régime, et comme la consécration et la consolidation du nouveau. Pour eux, l’acceptation devient un acte de civisme (1). Les 349 présents (sur 1.650 inscrits) ne songent pas un instant que certains d’entre eux vont devenir « passifs » (2) : qu’ils donnent leur avis à haute voix ou au moyen de bulletins fermés, c’est à l'unanimité qu’ils adoptent la nouvelle constitution (3).
Ces citoyens sont invités, en même temps, à se prononcer pour ou contre le fameux décret du 13 fructidor an III qui fixe que deux tiers des membres du nouveau corps législatif seront obligatoirement choisis parmi les Conventionnels sortants. La Convention, après avoir déclenché la réaction, avait fini par comprendre que le royalisme seul tirait parti des circonstances nouvelles ; républicaine, elle voulut enrayer le mouvement rétrograde, et, ne voyant pas, comme les citoyens, dans la Constitution de l’an II,
(1) La 2° section de la Ferrière-au-Doyen (district de Vire) proteste contre l'attitude de 30 à 40 individus de Dampierre, commune toujours incivique, qui s’enfuient pour ne pas voter. On les dénonce comme bons à confondre avec les « royalistes ». (Lettre du 24 fructidor an III à la Convention). — Il y a majorité contre la Constitution dans les sections de Maisoncelles (pour : 9 ; contre : 16) ; la Ferrière-au-Doyen (1'°) (pour : 22; contre : 43). — Unanimité pour la Constitution dans les sections de Vire, Tallevende-le-Petit (46) ; Noireau (533) ; Vassy (47) ; Danvou (2°) (85) ; Pontfarcy (2°) (nombre de votants non indiqué) Saint-Sever (1° et 8°) (92 + 120) (Arch. Nat., B 11, 39, Calv.).
(2) Par une anomalie curieuse, ce plébiscite se fait encore au suf-
frage universel, le cens ne devant jouer qu’aux élections de brumaire suivant.
(3) « Tous unanimement et nominativement ont déclaré accepter avec transports et reconnaissance la Constitution. » (Arch. Vire, K* 88).
LA RÉACTION THERMIDORIENNE (JUILLET 94-OcT. 95) 389
une barrière suffisante, elle chercha, par un moyen détourné, à assurer le prolongement de sa politique. Pour les citoyens, il s’agit, en fait, d'approuver ou d’improuver cette politique (1). À la section de la Liberté, « aucune réclamation » ne s’élève contre le décret des deux tiers ; à la section de l’Egalité, la « majorité » approuve le décret (2). Ainsi donc, il se trouve au moins quelques citoyens, d’ailleurs favorables à la Constitution, pour désapprouver cette tentative de la Convention de vouloir se survivre à ellemême. Mais, ce geste n’a guère d'importance : la nomination des électeurs prouve qu’on reste bien attaché à la République. La Liberté choisit : Delavente aîné, juge au tribunal du district ; Duboscq avoué, jadis rigoureux membre du Comité de surveillance ; Jouenne, lieutenant des grenadiers de la garde nationale ; Duval, prêtre abdicataire définitif, membre de l’ancien Comité de surveillance. L’Egalité désigne : Ch.-Augustin Bazin, du district Flaust, maire ; Julien Le Mansel, juge au tribunal du district ; Thomas Busnoult, juge de paix. C’est là l'élite républicaine de la cité (3).
(1) À remarquer que, tandis qu’il reçut 102 exemplaires de l'acte constitutionnel (avec la loi du 5, sur les moyens de terminer la Révolution) dès le 1°" septembre, c’est seulement le 5 septembre, veille de la réunion des assemblées primaires, que le district de Vire reçut 24 exemplaires du décret des deux tiers. On n’a donc guère eu le temps de juger ce décret qui n’a pas eu d’autre publicité que la lecture faite aux assemblées. (Arch. Calv., L, district Vire, anc. 746, f. 28, 29). Il en résulte que les citoyens ne donnent pas leur avis aussi nettement que pour la Constitution. Les procès-verbaux donnent rarement des chiffres, mentionnant simplement : pas de réclamation contre le décret dont lecture a été faile. À noter qu’à Tallevende-le-Petit, il y a unanimité pour la Constitution, mais 9 voix pour, et 37 contre le décret des deux tiers. Arch Nat EB 1 e59,tCaly.).
(2) C’est le rédacteur du recensement général du Calvados qui a pris sur lui de donner les nombres : pour : 61 ; contre : 59, qui ne figurent pas au procès-verbal de cette section.
(3) Flaust et Busnoult présenteront plus tard quelques motifs de suspicion, mais, en 1795, on ne peut rien invoquer contre eux. — Cependant, à l’Egalité, un membre dénonce que des citoyens « avaient formé des cabales.. pour faire nommer des individus qui devaient avoir par l'intrigue, des places qu’ils ne pouvaient obtenir de la confiance publique ; qu'avant la tenue des assemblées, ils avaient colporté.. des listes, qu’ils avaient mis sur leurs listes les noms de personnes jouissant de la confiance publique et connues de tout le monde, pour faire croire que ceux qui y étaient accolés marchaient sur la même ligne ». Le coupable dénoncé est Chalaust, instituteur : il a promis à des gens du peuple que, s’ils votaient pour sa liste, le pain reviendrait à 2 sols 6 deniers. Pendant la tenue des sections, il menace Pierre Morice qui n’a « pas été porter le scrutin qu’il lui avait remis ; il le ferait mettre en prison sous deux jours et chasser de sa compagnie ». (Arch. Vire, K* 88 ; D 5,
Le 12 octobre 1795, ces huit électeurs sont présents à Caen pour la nomination des membres de la « seconde législature ». Vraisemblablement, ils appuient de leurs suffrages leurs compatriotes Doulcet, Dumont et Lemoine du Gassel qui figurent parmi les huit conventionnels réélus pour les deux tiers. L'autre tiers, formé de non-conventionnels, compte encore un Virois, au moins d’adoption, Pierre Gauthier, le remarquable commissaire national du tribunal du district de Vire. Les Virois sont donc représentés très largement dans la députation du Calvados, et les quatre élus sont réputés pour leur attachement à la forme républicaine (1).
Enfin, Charles Cailly et Jacques Lanon font partie de l’administration centrale du Calvados, et Germain Duboscq, qui vient de présider avec autorité l’assemblée électorale, conserve la présidence du tribunal criminel du département. Ces choix indiquent une volonté très nette de consolider l’œuvre réalisée depuis 1789.
Le même jour, le Conseil général de la commune de Vire, précédé de la musique, escorté des compagnies de grenadiers et chasseurs de la garde nationale, s’en va par les carrefours proclamer la loi portant acceptation de la nouvelle Constitution. Cette cérémonie est effectuée « aux cris répétés de : Vive la République ! Vive la Convention nationale ! » Et le soir même, la municipalité écrit au district : « Nous lui avons donné toute la publicité qu’elle mérite et avec tout l’appareil qui convient à des hommes libres et vrais républicains. » (2) Dans l’esprit de ceux qui poussent ces vivats, la République, en rentrant ainsi dans la voie constitutionnelle, après trois longues années d’attente, s’assure une sauvegarde contre les atteintes du sort : elle est triomphante. Pour eux, la route qu’elle va suivre est désormais libre d’écueils.
ADMINISTRATION DE LA CITÉ ; ORDRE PUBLIC. GARDE NATIONALE
1. Administration, édilité, voirie ; finances municipales : biens communaux. — 2. Ordre public, garde nationale.
1. Malgré la multiplicité de ses occupations qui, parfois, entraine des retards dans l’exécution des mesures qu’il consi-
() A noter qu'Henry-La Rivière, dont l’évolution à droite est très nette, et qui, de ce fait, est élu dans 37 départements, n’arrive dans le Calvados que huitième sur huit et au second tour seulement. (Arch. Nat. Fc III, Calv. 1. "="Arch. Calv., L, district Vire, anc. 745, f. 131. — Kuscinskr : Les députés au Corps législatif (Conseil des Cinq-Cents ; Conseil des Anciens).
@) Arch. Vire, D 5, f. 25 ; D 11, f. 115.
ADMINISTRATION DE LA CITÉ (1792-95) 391 dère comme peu importantes (1), le Conseil général de la commune s'efforce de trouver le temps de veiller aux intérêts immédiats dont la gestion lui est confiée.
Un nouveau règlement de police municipale, complétant celui de 1790, est affiché le 5 janvier 1793. On surveille la réparation du pavage dans les rues principales, l’entretien des fontaines et du matériel. d'incendie. On transforme la place Saint-Thomas: en marché à bestiaux, l’autre étant trop exigu. Enfin, le 20 décembre 1792, Delavente propose et le conseil accepte de faire une sous-, cription pour l'installation de réverbères dans les rues (2).
Le 18 mai 1793, on élabore tout un programme de travaux publics ; pour le réaliser, on demande au département 20.000 1. sur les fonds des ateliers de charité. Mais on commence immédiatement les travaux au moyen des fonds municipaux ‘dispovibles. Seule, la dépréciation de l’assignat, renchérissant la maind'œuvre, empêchera de mener ce programme à sa fin. Du moins, on curera la Vire qui tendait à envahir le Valhérel et la rue aux. Teintures ; on améliorera le chemin des Vaux et on construira les ponts de Blon et des Vaux (3).
Au cours de cette période, les finances municipales, tout en restant bien au-dessous des besoins locaux, deviennent des plus complexes : la crise des subsistances, les lenteurs de la Trésorerie nationale dans le mouvement des fonds amènent la municipalité à incorporer dans son propre budget des dépenses, des recettes qui, normalement, devraient figurer dans des comptes indépendants. C’est ainsi que l’hôpital, la maison d’arrêt ne recevant de fonds qu'après des retards inouis, la municipalité doit, sur sa propre caisse, leur consentir des avances.
D’autre part, il lui arrive à elle-même de manquer parfois de ressources normales pour faire face à ses propres dépenses : elle fait alors des virements au moyen de crédits spéciaux dont elle a le maniement. Les fonds de secours attribués en l’an III par les représentants Lozeau et Porcher sont ainsi utilisés ; de même,
(1) Le district demande parfois « un peu plus d’activité ». Surchargée de besogne, la municipalité ne dresse pas toujours les multiples états qui lui sont réclamés.
CEA rch. Vire, D; 1. 80 84 018; 124-;D5;-1.1041; D 14 —— Arch. Calv., L, district Vire, anc. 719, f. 4.
(3) Il y eut grève au pont de Blon. Le 18 novembre 1794, le district requiert pour y travailler, 4 charpentiers et 4 maçons, « sous peine d’arrestation et d’être conduits à l’ouvrage par la garde nationale et ramenés le soir à la maison d’arrêt ». Il y eut une arrestation. (Id., anc, 727, f. 19, — Arch. maison d'arrêt Vire, Ecrous an Il-an IV, f. 83).
les crédits accordés pour paiement des draps de la réquisition Johin (1).
Il en résulte que le « compte général en recette et dépense depuis le 1° décembre 1792 jusques y compris le 13 brumaire an IV », dressé à l’usage de l’administration élue en novembre 1795, est assez compliqué (2). Du moins, les dépenses n’ont eu pour objet que l'intérêt général. Les avances pour subsistances et assistance étant mises à part, nous ne voyons figurer que les articles habitucls : entretien des bâtiments, du matériel, de l’armement et équipement de la garde nationale, frais de bureau ; puis quelques nouveautés : avances aux institutrices, paiement d’un instructeur canonnier, de commissaires à la levée des chevaux, de recenseurs des grains, frais de suppression des signes d’ancien régime (3).
La loi du 24 août 1793, section 23, avait déclaré nationales toutes les dettes des communes contractées en vertu d’une délibération autorisée ou dont le fonds avait été employé à l’établissement de la Liberté avant le 10 août 1793, sauf les dépenses locales ou celles pour lesquelles il avait été réparti des impositions en sols additionnels.
Mais, en compensation, l’actif de ces communes, sauf les établissements publics et les biens communaux (dont le partage était décrété), reviendrait à la Nation jusqu’à concurrence du montant des dettes.
Ces dispositions intéressent la municipalité de Vire qui, le 12 septembre 1794, fournit les états exigés pour application. A son actif, elle fait figurer le contrat de rente de 1.100 I. sur les tailles, au capital de 44.000 1., dont les arrérages n’ont pas été touchés depuis 1791 ; et aussi la somme de 26.699 I. 12 s. due sur le seizième du prix de vente des biens nationaux à elle aliénés par décret du 23 mars 1791.
CDAVoir Livré ch: ele
(2) Art. 10 :"recette : 149 0991 1 7ES "dépense cs i68 06701 0-S 28 excédent de dépense : 19.575 1. 9 s. 2 d. — Art. 2 : de plus, la commune doit à l’hospice : 10.188 I. 10 s. ; à divers : 16.148 I. 14 s. 6 d. ; soit 26.337101 s "6 d: Mais, il lui est dû par l’hospice : 15.059 I. 17 s. 6 d. ; par divers 10.178 1. 12 s., soit 25.238 I. 9 s. 6 d. — Soit à ajouter au passif : 26.337, 4, 6 —25.288, 9, 6 — 1.098,15. (Or, en caisse : 250 1. 5°s., soit 848 1. 10 s. à ajouter au passif). — Art. 3. Sur le compte Lozeau (100.000), l’hospice doit 54.712 I. 10 s. ; la maison d’arrêt doit 32.632, 6. — Art. 4. Sur le compte Johin, l’hospice doit-31.226 1.16". ="Art.5.: compte Percher : dépense 220.000 ]. ; recette : 43.234 I. 6 s. ; déficit : 176.766 1. 14 s. Mais, sur ce compte, l’hospice doit 18.984 I. ; et la maison d’arrêt : 15.750 1., soit 34.934 I. à déduire du déficit, ainsi réduit à 141:832/1. 14%s Arch Vire Le 89 2 SD MESMRES)
(DM Et 09000
À son passif, elle inscrit 2.000 1. en capital pour rente de 100 1. aux héritiers Monlien ; 24.000 1. dues sur l’acquisition de l’enclos des Ursulines, dont la propriété doit rester à la commune ; et 20.000 1. avancées par le Trésor pour primes aux bladiers et laboureurs approvisionnant les marchés locaux. D'où, actif : 73,661 1. 5 s. 4 d. ; passif : 46.000 1. Net en faveur de la commune 21061 15°S. 44; (1):
Cette municipalité s’est occupée des biens communaux, d’une part, parce que des citoyens considèrent Je bien commun comme ‘ le leur propre ; d’autre part, pour exécuter la loi de partage des communaux.
Ces biens étaient : 1° les grands Monts de Vire, ou de Blon 891 vergées 36 perches, ne renfermant que quelques parcelles susceptibles d'amélioration (2) ; 2° les petits Monts, 10 vergées, absolument mauvais ; 3° la bruyère des Vaux ; 40 vergées, mauvaise. Depuis fort longtemps, la propriété de la ville sur les Monts était contestée par les seigneurs de Vaudry et de Roullours.
Déjà, le 27 avril 1793, la municipalité avait dû défendre les droits de la ville contre plusieurs individus de Vire, Roullours, Vaudry et même Neuville, qui avaient enclos quelques parcelles des Monts. À l’injonction de détruire ces clôtures, 10 d’entre eux n’avaient pas obéi, et l’un d’eux avait même bâti une « maison de conséquence ». Une commission avait été nommée pour conférer avec le tribunal de commerce, entamer les poursuites et régler les différends relatifs au droit d’étente (3).
Le partage des communaux avait été prescrit par le décret du 14 août 1792, mais il était resté lettre morte dans la région. Celui du 10 juin 1793 rendit le partage facultatif et le district en poursuit avec soin l’application (4).
(1) Elle met les bâtiments publics en dehors du compte. — Invitée, le 29 octobre 1795, à payer le reliquat de l’achat des Ursulines .(transformées en hôpital), elle oppose le décret du 24. août 1793 et celui du 23 messidor an II (qui incorpore à la dette nationale le passif des
maisons de charité). La loi du 29 pluviôse an V laissera .à la charge de la Nation les dettes des hôpitaux contractées avant le 23 messidor an II.
(2) « On tire de ce terrain de la pierre à paver, de la pierre et du carreau pour bâtir, du sable, de l’argile, des bruyères pour engrais. Une partie sert à l’étente de la manufacture, pour les blanchisseries, les lessives.-»:(Id., D:12,; f: 4):
(3) I1 y avait conflit entre les blanchisseurs et la « manufacture ». (Id: D 4, f. 24).
(4) Sur 97 communes, 20 n’avaient pas de communaux. Mais, autre part, ces biens étaient trop minimes pour qu’il y eût partage. De plus, beaucoup d'individus se disaient propriétaires (La Ferrière-Harang, la Ferrière-au-Doyen). Il n’y à eu partage qu’à Mesnil-Ozouf. (Bibl. Vire, ns Cole Arch. Calv dr district Vire, anc. 714 n°° 40, 53,798, É HEUbONT AT, 50): 6
Le 13 janvier 1794, il prescrit à cet effet la réunion des assemblées primaires de Vire ; et, le 3 février, il montre à la municipalité qu’il y a urgence, les communes de Roullours et Vaudry réclamant les grands Monts. Le 6, la municipalité charge Mauduit l’ex-maire d'établir un précis justificatif des droits de la ville, et convoque « tous les citoyens des deux sexes de cette commune, âgés de 21 ans » pour émettre leur vœu. Mais faute de citoyens en nombre suffisant, la réunion est reportée du 9 au 16, puis au 23 février. Ce jour-là, 139 personnes sont présentes. Par 133 voix contre 6, il est décidé qu’il n’y aura pas de partage, ces terrains étant « indispensables pour l’étente des draps de la manufacture ct pour faire sécher les toiles des blanchisseurs », « la jouissance en commun étant le meilleur moyen de garder à la République une manufacture intéressante pour elle, tandis que le partage ue produirait qu’un avantage trop modique à chacun ». En même temps, la municipalité est chargée de justifier la propriété de la ville sur les Monts. Quant à ceux qui commettent des empiètements, « l’assemblée arrête qu’ils seront incessamment poursuivis par l’agent national pour restitution et indemnité. » (1)
2. Au nombre des institutions locales qui gardent alors leur importance, figure la garde nationale à laquelle les autorités font constamment appel pour l'application de la « loi révolutionnaire » : surveillance des étrangers, désarmement et arrestation des suspects, résistance à l’incursion vendéenne, perquisitions dans les communes rurales, chasse aux insoumis et aux Chouans, etc.
La formation du 7° bataillon du Calvados, en octobre 1792, l'avait laissée sans armes, incapable de maintenir l’ordre. Aussi la nouvelle municipalité fait-elle tous ses efforts pour obtenir restitution des fusils cédés aux volontaires. Elle y parvient, mais ne peut rien obtenir de plus, le ministre de la guerre répondant qu’il faut d’abord « armer les bataillons qui vont à l’ennemi » (2). Bientôt, le décret du 27 mars 1793 prescrit que chaque citoyen sera muni d’une pique. Mais cette arme ne sera jamais du goût des Virois (3).
(1) Ces pratiques continuent néanmoins, avec l’appui des municipalités de Vaudry et Roullours. Le 27 sept. 1794, la dernière autorise Lebassac à s'établir dans les Monts et à défricher en attendant le partage. Les individus poursuivis sont de Roullours et Vaudry et se défendent en disant que les Monts appartiennent non à Vire, mais à leurs communes (Arch:Mire DIS 20 DUT ENS OS)
(2) Vire avait demandé 1.000 fusils. (Id. DL3;-f. 89"; D 10, p. 86, 105 ; D* 14. — Arch. Calv., L, district Vire, anc. 732, n°‘ 231, 279).
(8) « Nous en avons fait fabriquer un mille, écrit le district le 2 juin. La plus grande partie est encore en magasin, et nous voyons avec peine que les citoyens répugnent à en prendre... Nous croyons inutile de cons-
Par contre, dès le 16 février 1793, la municipalité avait songé a doter sa garde d’une artillerie. Elle commande 2 pièces de quatre à Villedieu-les-Poêles (Manche), et, le 2 avril, constitue une compagnie de 34 canonniers volontaires dont le capitaine est J.-B. Hireli(l),
En même temps qu’elle arme sa garde, la municipalité s’efforce de la faire instruire, veille à ce que les assujettis fassent en personne leur service, tente d’y développer un véritable esprit militaire (2).
Grâce à ces mesures, et à l’action des deux commandants, Nicolas-Antoine Guéret et Gabriel Dubourg (3), cette garde pourra, en brumaire an Il, lors de l’incursion vendéenne, fournir 300 hommes équipés et pleins de zèle.
Cependant, c’est peu après cette alerte que la garde se désagrège : la réquisition lui fait perdre ses éléments les plus actifs et même quelques gradés (4), au moment même ou le service se fait plus chargé. Le district, qui ne veut pas d’une réorganisation complète, autorise du moins le remplacement des gradés absents et le remaniement des compagnies qu’on ramène toutes au même effectif. :
Des juillet 1794, la garde participe aux battues dans les communes bordières du district, à l’effet de découvrir les réquisitionnaires insoumis. Un arrêté du Comité de salut public en date du 17 vendémiaire an III-8 octobre 1794 permettra de l’assimiler aux troupes de ligne pendant la durée de ses déplacements (5).
Le 12 mai 1795, Lozeau, devançant les arrêtés des 28 prairial et 15 messidor an III, prescrit une réorganisation totale. Cette
tituer la République en frais pour la fabrication d’une arme qui déplaît. » (Id., n°° 301, 416 ; 733, f. 14).
(1) C’est l’introducteur de la grande industrie à Vire. Il commandera cette compagnie d'élite jusqu’à la fin de la 2° chouannerie. (Id. 732, net Arch. Vire 1D:3, 1. 119 SD EL 2228"D;10p. 110-114/°°H%37);
(2) I1 fallut cependant destituer, le 9 août 1793, le commandant en second du 2° bataillon, l’avoué Duboscq, ancien dragon qui frappait ses subordonnés à coups de plat de sabre. (Id., D 4, f. 84. — Arch. Calv., L, district Vire, anc. 719, f. 42-43).
(3) Guéret, conducteur de travaux, aubergiste, père des prêtresses de la Raison, décédé en thermidor an II. Dubourg, drapier, et non avocat, comme le dit R. Séguin qui confond avec Pierre Dubourg, avocat.
(4) Comme Antoine Fédérique, adjudant de bataillon.
(HDI #18; DAC AN ire DS 1 102009 4191200121; ; "9x
Arch. Calv., L, district Vire, anc. 724, f. 16 ; 725, f. 96, 120-8304 737, n. f., 18-28 messid. ; Hi tmemess 142 03tiréTm AneIl:
opération, délicate dans les communes rurales (1), s’effectue facilement à Vire. Toutefois, il se présente peu de volontaires pour les compagnies de grenadiers et chasseurs dont le service doit être spécialement actif ; et on doit les compléter par voie d’élection. Du moins, personne ne proteste contre les désignations faites. La garde, forte de 900 hommes en 11 compagnies, élit ses 34 officiers le 8 juillet et prête serment le 18 (2).
Convenablement armée (3), bien disciplinée, elle fournit dès lors 50 hommes par jour aux divers postes, des détachements pour escorter les convois de ravitaillement local ; enfin, ses compagnies d’élite participent avec la ligne à la répression de la chouannerie. Mais la ville étant devenue une place de guerre, la garde passe alors sous l’autorité des chefs militaires (4).
LA MONNAIE ET LE PAPIER-MONNAIE A VIRE
Caractères généraux. — 1. Numéraire métallique. — 2. Assignats contrefaçon ; discrédit ; dépréciation, caractères et causes locales. — 3. Effets de la dépréciation : hausse du prix des denrées et des salaires ; fermages et loyers, remboursements de rentes. Conséquence : on ne veut plus de l’assignat.
Au point de vue monétaire, la période de la Convention est très importante. D’une part, l’assignat, au lieu de rester réservé à l’extinction de la dette publique, va servir désormais aux dépenses courantes de l'Etat (5). D’autre part, avec les décrets des 8 et 11 avril 1793 (6), l’assignat devient la vraie « monnaie natio-
(1) A cause de la crise municipale issue de la Chouannerie. Dans le canton de Pontfarcy, on répandit le bruit que les grenadiers et chasseurs allaient être incorporés dans la ligne.
(2) Commandant : Gabriel Dubourg, drapier. Parmi les capitaines : Tirel (canonniers) ; Lenouvel (gendre de Surirey) (grenadiers) ; Cahours (chasseurs). (Id., anc. 741, n. f., 9 floréal, 25 messid. an III ; 743, LANTA S MS 2 00 LS OS STORE RAI EN AT Ch Vire DS passim).
(3) Lozeau fit envoyer 72 fusils ; Doulcet 100 et Porcher 200.
(4) Nombreux conflits à ce propos entre la municipalité et le commandant d'armes Blanchet.
(5) Conséquence du décret du 4 janvier 1793 portant suppression de la caisse de l’extraordinaire et réunion de ses recettes et dépenses à la trésorerie nationale.
(6) Celui du 8 porte que tous achats, marchés et conventions pour le compte de l’État seront stipulés en assignats. Celui du il porte défense de formuler aucune obligation autrement qu’en assignats dans les achats, ventes, conventions, transactions, et interdit de refuser les ‘assignats en paiement,
nale ». Enfin, et surtout à partir de 1795, l’assignat se déprécie à un point tel que le gouvernement lui-même doit consacrer cette dépréciation par les décrets des 3 et 25 messidor an III (21 juin et 13 juillet 1795).
1. Ces questions essentielles de la circulation, de la protection et de la dépréciation du papier-monnaie, avec leurs conséquences au point de vue des transactions et conventions, rejettent dans Pombre celle du numéraire métallique.
L'activité des autorités locales, en ce sens, se traduit par l’envoi à la Monnaie de l’argenterie, des objets en métal précieux, en cuivre, en bronze, provenant des églises, communautés et domaines nationaux divers (1). Le district de Vire fait ainsi huit envois successifs, le dernier en date du 16 août 1794. L’argenterie provenant des églises de Vire avait été rassemblée dès le 3 octobre 1793 ; et le 23 juin précédent, toutes les cloches, sauf deux, avaient été descendues pour être envoyées à Caen (2).
Quant à la diffusion de la monnaie provenant de ces métaux, les autorités locales se préoccupent de l’accélérer, surtout en ce qui concerne le billon, rendu nécessaire, les billets de confiance étant retirés de la circulation.
9, La contrefaçon des assignats a été l’objet d’une législation abondante fixant les pénalités encourues, les primes à la délation, les signes caractéristiques de reconnaissance des faux assignats.
Les administrations viroises sont intervenues assez fréquemment en cette matière. Prévenues dès le 23 janvier 1793, de Saint- Malo, qu’une fabrique de faux assignats fonctionnait à Jersey, elles en avertissent le public et font bonne garde : quelques assignats faux sont confisqués, isolément, dès 1793.
Mais c’est en 1795 qu’on saisit les indices d’une vaste propagation de faux assignats. Le 17 janvier 1795, le’ Conseil général de la commune juge nécessaire de nommer dans son sein deux « vérificateurs d’assignats », conformément à l’avis des représentants Guezno et Guermeur. Ils n’ont pas dû manquer de besogne dans cette région de chouannerie où tous les moyens sont bons pour provoquer lavilissement de la monnaie nationale. On arrête alors quelques porteurs d’assez fortes quantités d’assignats faux (3).
(1) Décrets des 25 mars, 25 juillet, 19 sept. 1793 ; 11 ventôse an II ; 12 brumaire an III ; arrêtés du Comité de salut public des 5 et 12 ger-
minal an If.
(2) Arch. Calv., L, district Vire, anc. TS NERO /D3 nel 20thermidor an IL ; 754, f. 136. — Arch. Vire, D 3, f. 90 ; DÉPSr 551002 DA0Ep-093
(3) 10 mai, arrestation d’un citoyen de Villedieu ; 27 juin, arrestation de Ch.-Pierre-Henry Frotté (sic), venant de Caen [ce doit être le
Pendant longtemps, dans la région, il ne semble pas y avoir eu de tentative pour discréditer la monnaie nationale. Le 24 janvier 1794, dans sa réponse au questionnaire du Comité de sûreté générale, le district affirme : « Nous n’avons pas connaissance que des personnes aient voulu discréditer les assignats. Si nous découvrions quelques-uns de ces contre-révolutionnaires dangereux, nous les livrerions sur-le-champ au tribunal criminel. » Le 13 novembre 1794, un certain Lelogeais se plaint de ce que plusieurs propriétaires lui aient refusé du bois pour construction d’un moulin à papier. « Nous ne croyons pas, déclare la municipalité, que. l’aversion pour les assignats ait déterminé le refus. Si pareille conduite était venue à notre connaissasce, nous aurions. dénoncé des hommes aussi peu républicains. » (1)
Pendant les trois premiers mois de 1795, il n’y a pas à Vire, semble-t-il, de cas de refus de la monnaie républicaine. C’est, au printemps de 1795, l'effondrement du papier-monnaie qui détermine les premières résistances. Malgré la volonté du législateur, elles vont, désormais, s’amplifier de semaine en semaine. Et, au début de l’an IV, rares seront les stipulations faites en assignats.
L'examen du. tableau du cours des assignats que dressera, le 23 juillet 1796, l’administration municipale de Vire, et sa comparaison avec le cours du. Calvados et celui de la trésorerie nationale (2) révèlent des faits intéressants. Tandis que, dans le dernier trimestre de 1792, la dépréciation est plus forte à Vire que dans
jeune frère du chef chouan] ; 7 août, arrestation de Baudin et Radiguet, du 16° chasseurs, porteurs de 8.810 1. d’assignats faux : « Ils ont dit que c’étaient des fruits de leur victoire remportée à Quiberon » ; 21 août, arrestation de quatre conducteurs de bœufs de la République, porteurs de 1.257 1. 10 s. d’assignats faux ; 8 septembre 1795, arrestation de G.-F. Aubin, de Landisacq. « Le père de ce jeune homme a été arrêté à Noireau à la Saint-Gilles pour le même délit et on est à la peursuite de son frère pour même motif. » (Arch. Calv., L, district Vire, ane. 738211..89,-90 91 ="Arch Vire TS TMD SLA SSNSIMITS CADET 163). -
(1) Id., D 11, f. 52. Cependant, dès le 6 mai 1793, le tribunal du distiict avait jugé l’affaire suivante : Flaust, maire de Coulvain, avait, en 1790, en exécution du testament de feu Hébert, curé de Sept-Vents, reçu pour les pauvres de sa commune 500 1. en or et argent. Le procureur de la commune exige la rentrée, dans la caisse municipale, de cette somme « en mêmes espèces », car c'était « un dépôt sacré qu’il devait conserver dans la même nature ». Flaust offre 50 1. pour indemnité, mais ne peut rembourser qu’en assignats. Il est condamné à remettie 500 1. plus 100 1. pour dommages-intérêts, et aux dépens. (Arch. Calv., L, trib. district Vire, anc. 769, f. 120).
(2) P. Caron : Tableaux de dépréciation du papier-monnate, p. LII etre
l’ensemble du département et à la trésorerie (1), nous voyons qu’en 1793, les cours se maintiennent à Vire, tandis qu'ils s’effritent dans le Calvados et s’effondrent à Paris. Partout décembre 1793 marque un relèvement, mais c’est à Vire qu’il est le plus important, avec fermeté pendant les onze premiers mois de l’année, alors qu’il y a baisse du cours départemental et surtout du cours national (2). « Depuis plusieurs mois, déclare le district le 24 janvier 1794, les assignats ont pris beaucoup de forces. » Seuls, les départements de la Haute-Marne, de la Vendée, des Hautes-Pyrénées et du Gers présentent des cours aussi soutenus que celui de Vire (3).
À quelles influences faut-il attribuer cette faible dépréciation, alors que, dans l’ensemble, le Calvados présente des cours assez bas ?
Dans le Calvados, Vire occupe une situation excentrique, sur la route de Saint-Lô à Mortain, villes du département de la Manche avec lesquelles elle à plus de relations qu'avec Bayeux ou Falaise. Or la Manche présente des cours plus fermes que le Calvados, allant de 60 à 53 entre janvier et octobre 1794.
De plus, dans cette région où, malgré la pénurie de denrées, les tableaux du maximum présentent des tarifs peu élevés, la monnaie a pu être plus rare qu'ailleurs.
Toutefois, à Vire, comme partout, 1795 est marqué par l’effondrement des cours de l’assignat. Le louis de 24 1. qu’on cède en janvier 1795 contre 60 fr. papier, vaut déjà 500 fr. en juin ; il vaudra 3.500 fr. à la fin de décembre (4).
(1) 1792. Octobre Novembre Décembre
Vire : 70 68 69 Calvados : 78 74,5 74,15 Trésorerie : 71 73 72 (2) 1793 Janvier février mars avril mai juin juillet août septemb. cctobre novemb. décemb. Vire : 65 65 65063 O5 ICOMES USD 55 56 64 80 Calvados : 62.5 60 58.1055 54.15 49.5 44.15 425 44 47.5 49.10 54 Trésorerie : 51 G9 54" 43 52,736 23.22 27 28 33 48 Vire : 77 77 FSU TOUR T ANT? 74 75 70 70 76 60 Calvados : 54.10 56 53.5 49.1548.15 44.15 47 45.10 41.10 39.5 35.5 31 Trésorerie : 40 41 36 36 34 30 34 31 28 28 24 20
(3) 1794 : Haute-Marne, de 65 à 45 ; Vendée, de 69 à 48 ; Hautes- Pyrénées, de 75 à 45 ; Gers, de 75 à450. (7 mois à 75).
(4) Trésorerie : 133 fr. 33 en janvier ; 750 fr. le 30 juin ; 4.875 fr. le 31 décembre. — Calvados : 85,7 en janvier : 343 fin juin : 4.800 fin décembre. — Manche : 57.15 en janvier ; 228,60 fin juin ; 1.600 fr.
fin décembre.
Les documents n’indiquent pas les causes locales de la dépré-
ciation. Tout au plus, on invoque la pénurie de petites coupures : le 30 juillet 1795, la municipalité écrit au Comité des secours publics qu’on ne peut changer un assignat de 10.000 1. contre de petites coupures qu’en consentant à perdre 800 à 1.000 1. « Cette source inépuisable d’agiotage, en même temps que de discrédit, répand le découragement. » (1)
Il en est de même des lois démonétisant les assignats à face royale. Elles pouvaient avoir l’heureux effet d’enrayer la dépréciation, en diminuant la quantité de papier en circulation. En réalité, l'exécution du décret du 27 floréal an III-16 mai 1795 démonétisant les coupures à face royale de 5 1. et au-dessous accélère le discrédit :
« Je vous assure, écrit Laisné à Doulcet le 21 mai, qu’il a fait très mauvais effet, et que, loin de concilier des esprits à la Convention, il lui en a aliéné beaucoup. Des malheureux qui n’avaient pour toute fortune que quelques assignats de 5 1. qu’ils avaient, de préférence, ramassés, parce que les habitants des campagnes préféraient les recevoir en échange de leurs denrées, se voient subitement dépouillés du fruit de leur travail. Il était, je le crois bien, indispensable de tirer de la circulation des assignats qui sont en trop grand nombre, mais je pense qu’il eût été possible d’user de moyens plus justes. Je crois que la Convention aurait dû, au moins, donner plus de moyens pour se défaire des assignats à face royale, en permettant, pendant un plus long délai, de les employer en contributions et paiement de domaines nationaux. Je vous observe, en outre, que cette démonétisation a fait, dans deux jours, hausser d’un tiers ou d’un quart. les denrées et marchandises par le discrédit jeté sur les autres assignats.. » (2)
C’est en vain que postérieurement, la Convention permet d’utiliser ces assignats dans les versements à faire à la Nation (3). La confiance ne reparait pas.
La suppression du maximum, votée le 4 nivôse an III-24 décembre 1794, a eu son effet sur la dépréciation. A Vire, depuis sep-
CDEXECh Vire DAMES SI00E
(2) Le délai de rentrée accordé par la lei du 27 floréal était de trois mois seulement. (Arch. Calv., L, district Vire, anc. 743, n. f.).
(3) De nombreux enregistrements d’assignats à face royale ont lieu à Vire au cours du dernier trimestre de l’an III. La municipalité en verse pour 1.505 1. et 14.890 I. les 1° et 3 prairial. (Id., anc,. 728, été de Pan TT == VATeh Vire DA AT Te ATO) Je n’ai trouvé aucun document relatif à la thésaurisation. Mais des découvertes faites çà et là, de nos jours, attestent que ce fut un phénomène fréquent. [En 1910, j'ai eu l’occasion de voir entre les mains d’un huissier de Vire, plusieurs centaines de francs en écus à l’effigie de Louis XV et Louis XVI trouvés. dans les décombres d’une maison qu’on venait d’abattre|.
tembre 1793, il y avait eu tendance manifeste au relèvement des cours. Or, s’il y a baisse de 16 points en décembre 1794, et de 20 points en janvier 1795, c’est surtout après mars-avril que l'effondrement se manifeste. Ce synchronisme doit être souligné.
Toutefois, il convient d’ajouter qu’à la même époque, à Vire, il y a accroissement de la quantité de papier-monnaie en circulation : c’est l’époque des paiements effectués par PEtat à la manufacture de Vire réquisitionnée par Johin (1) ; c’est aussi celle des avances faites à la municipalité pour achats de subsistances par les représentants Lozeau et Porcher. Cette inflation monétaire, assez nette, a pu accélérer la chute de l’assignat.
3. Les conséquences locales de cette dépréciation sont multiples. C’est d’abord une hausse continue du prix des denrées et salaires, surtout après la suppression du maximum. Les cahiers de recettes et dépenses de l’hôpital nous renseignent très complètement en ce qui concerne les denrées (2). Le quintal de froment passe de 90 I. en janvier 1795 à 850 1. pendant le dernier trimestre de la même année ; le seigle, de 41 IL. 2 s. à 498 1. ; le sel va de 15 I. le quintal (premier trimestre de l’an III) à 1.183 1. (premier trimestre de l’an IV) ; le savon, de 3 1. 15 s. la livre à 65 1. pendant la même période ; les œufs de 5 1. à 50 1. le cent. Dans un pays où, en février 1790, on se plaignait de payer, par suite de la disette, le pain 3 s. 6 d. la livre, on le paye 20 fr. la livre en brumaire an IV.
Ces vicissitudes concernant le prix des denrées sont quotidiennes : il n’en peut être absolument de même du taux des salaires. Cependant, les réclamations des travailleurs sont fréquentes et toujours on leur accorde satisfaction (3). Ce qui a permis de les rendre moins vives, c’est l’habitude qu’on prend de délivrer à la majorité des ouvriers une partie de leur salaire sous forme de
(1) La prospérité de l’industrie locale a pour corollaire l’afflux de papier-monnaie dans une région qui, pendant la période précédente, avait, faute d'exportation, disposé d’un fond de roulement modique.
(2) Arch. Vire, II, Fonds de l’hospice n° 138. Le 30 juillet 1795, la municipalité déclare : « Le discrédit des assignats… se porte de nouveau à un tel excès que l’avenir en est effrayant. Le cultivateur, plus avide, à mesure qu’il bénéficie des avantages, inappréciables pour lui, de la Révolution, le cultivateur, regorgeant d’assignats dont il ne se rassasie pas en les dénigrant, ne veut rien céder, ou, s’il cède quelque denrée, il s’en fait payer à raison de 20 et même 25 sols pour ce qu’il vendrait un sol en numéraire métallique. Le prix de toutes les autres denrées est calculé sur cette base... » ‘Id., D 11, f. 100).
(3) I1 y a eu à Vire trois grèves : celle des charpentiers requis de construire les tribunes de la Société populaire (22 juin 1794) ; celle des ouvriers construisant le pont de Blon (18 novembre 1794) ; celle des papetiers (14 janvier 1795). Toutes sont réprimées avec énergie.
subsistances. Les papetiers, les compagnons drapiers, ceux qui réparent les anmes, etc., ressentent ainsi moins fortement les inconvénients de la crise monétaire. Quant aux autres, leurs salaires’ doublent, triplent, quintuplent, décuplent (1), sans qu’on puisse saisir si la classe ouvrière retire un profit réel de ces augmentations.
Cette hausse que peut provoquer quotidiennement le vendeur, fréquemment le salarié, n’est pas permise à celui qui s’est engagé par un contrat bilatéral.
Ceux qui s’en plaignent le plus vivement, ce sont les propriétaires de terres affermées. Dès le 1° février 1795, le district s'était fait l’écho de leurs doléances auprès du Comité de législation
« Lorsque la loi du maximum fut rendue, dit-il, la Convention porta une augmentation sur la valeur des denrées en 1790. Cette augmentation a tourné au bénéfice seul des fermiers et au préjudice des propriétaires qui se trouvent en très grande partie réduits à l’aumône... Les fermiers se sont tellement enrichis qu’ils poussent la témérité jusqu’à faire peu de cas des assignats. »
Le remède serait la résiliation des baux pour le 29 septembre 1795 (vieux style), « sans quoi le désespoir fera beaucoup d’ennemis à la Révolution ». La résiliation n’aura pas pour effet d’augmenter le prix des denrées, car, dans les nouveaux baux, les propriétaires se contenteront d’exiger des retenues en nature nécessaires à leur consommation. Ils ne seront plus eux-mêmes acheteurs. Ils pourront même faire d’autres retenues qui leur permettront de nourrir les ouvriers qu’ils feront travailler, ce qui permettra de diminuer le chômage. « Ainsi le fermier égoïste qui tire grand parti des circonstances et s'enrichit à vue d’œil aux dépens de la vie de la classe non récoltante n’aurait plus une aussi grande facilité de vendre ses denrées selon son caprice. » (2)
Le décret du 2 thermidor an III-20 juillet 1795 donne enfin satisfaction aux propriétaires : ils peuvent réclamer paiement de la
(1) En 1790, le salaire des charpentiers et maçons, non nourris, était de 24 sols par jour ; le 7 juillet 1795, le district affirme : « Dans notre commune, la journée d’un mauvais charpentier ou d’un maçon est portée à 24 ou 25 I. »
(2) Arch. Nat, D II, 37. Le 11 juin, le district revient à la charge : « Un propriétaire qui a loué sa terre 1.200 1., ne peut, au moyen de cette somme, se procurer qu'environ deux quintaux de blé. Comment se procurer le reste ? Le fermier de cette terre paie les 1.200 1. avec un porc, et il retire du reste plus de 20.000 1. Enfin, son bénéfice est incalculable, d’après le prix de toutes les denrées. Nous vous prions de mettre toutes ces vérités sous les yeux de la Convention. Il nous paraitrait juste de ne pas réduire à l’aumône les propriétaires, pour enrichir leurs fermiers qui sont les plus cruels ennemis de la Révolution. » (Id.).
moitié de leurs fermages en nature. Mais, lorsqu'il s’agit de passer à l’exécution, dans cette région à faible rendement, à fermes de superficie restreinte (1), les exploitants invoquant l'insuffisance de leur récolte, refusent de payer leurs fermages en nature. Un nombre considérable de litiges sont portés devant le tribunal du district, et il y a constitution d’experts par les deux parties. Au début de lan IV, le tribunal est, sans cesse, occupé par cet objet. Ses jugements sont, le plus fréquemment, favorables aux propriétaires (2).
En ce qui concerne les propriétés bâties, dès le printemps de 1795, des propriétaires avaient tenté d’obtenir des résiliations de baux, repoussées par le tribunal. Mais le décret du 3 thermidor an IIT leur donnera satisfaction partielle, en établissant une échelle de proportion pour les paiements et recette, calculée sur les progrès de l’émission et de la rentrée des assignats.
Mais, à cette époque, le tribunal juge surtout des procès en remboursement de rentes. Des décrets d’août 1789, de décembre 1790 avaient autorisé lPamortissement des rentes, pour « favoriser la libération des fonds comme la liberté des hommes ». Mais on s’était, tout d’abord, fort peu servi de ces dispositions légales (3). 1 n’en est plus de même à partir de germinal an III. Désireux de se libérer à bon compte, au moyen d’assignats dépréciés, les débiteurs proposent l’amortissement à leurs créanciers qui refusent, et on va devant le tribunal.
Du 25 mars au 20 juillet 1795, le tribunal juge 121 affaires de ce genre : 119 fois (4), c’est le créancier qui est condamné à rece-
(1) C’est ce qui faisait que, dans les anciens baux, les redevances en nature étaient peu importantes.
(2) Arch. Calv., L, trib. district Vire, anc. 772, passim. Ex. : 27 octobre 1795, la veuve Morcel et ses fils, de Tallevende-le-Grand, sont condamnés à verser dans quinzaine, à Montier-Bectière, drapier à Vire, pour fermages de l’an III : un porc, 39 bcisseaux de seigle et froment, 30 de sarrazin, 29 et demi d’avoine, 50 pots de lait, 6 douzaines d’œufs, 2 journées de harnais et 20 journées d’homme (f. 109).
(3) Premier cas devant le tribunal : le 30 août 1793, Thomas Allais, prêtre déporté, est condamné à recevoir amortissement d’une rente foncière de 160 1. qui, d’après le contrat, n’était amortissable qu’après son
décès. (Id., anc. 770, f. 41).
(4) Premier cas : le créancier est Thoury de Corderie. Il s’efforce de prouver que ses biens sont séquestrés. Il est condamné quand même à recevoir amortissement. Les deux cas où le demandeur est déclaré non recevable sont relatifs à des rentes viagères. Richard et Jacques Lanon, défendeurs, ont obtenu du Comité de législation une réponse indiquant que les rentes viagères ne sont pas rachetables. (Arch. Nat. D III, 37 (pétition de Lanon). — Arch. Calv., L, trib. district Vire, anc. 772, f. 44).
voir amortissement : et deux appels seulement obtiendront le succès. Au nombre des débiteurs qui utilisent, au mieux de leurs intérêts, la disposition faisant de l’assignat une € monnaie nationale » qu’on ne peut refuser, figurent des citoyens de toutes les conditions, de toutes les opinions (1). Mais c’est Julien Le Mansel, juge au tribunal du district de Vire, qui se montre le plus empressé à répéter cette profitable opération (2).
Heureusement pour les créanciers, la Convention, le 25 messidor an III-13 juillet 1795, ordonne de surseoir au remboursement anticipé des rentes constituées avant le 1° janvier 1792. Le 31 juillet, à Vire, on commence à appliquer cette disposition ; et même un certain nombre de jugements antérieurs sont annulés. Mais pour les rentes constituées après le 1° janvier 1792, le tribunal continue de condamner les créanciers à recevoir l’amortissement.
Toutes ces difficultés qui atteignent fortement les intérêts particuliers, ont le résultat suivant : plus que jamais, le papier-monnaie est discrédité. Les transactions sont gênées par les différences de cours entre localités très voisines (3). Chaque fois qu’il y a délai pour le versement d’une somme due, le papier est proscrit. On ne veut plus en entendre parler dans les conventions entre particuliers. Pour les travaux, on ne trouve plus d’adjudicataire, du moment que les devis ne portent pas de prix stipulés en valeur métallique. Bien mieux, les immeubles nationaux arrivant à fin de
(1) Parmi les débiteurs demandeurs : Lemansel ; Guérard de Clainy ; Guill. Dubosq [curé constitutionnel de Montchauvet] ; Carbonnel de Canisy ; des Rotours de la Rocque ; de Morant ; Lanon de la Renaudière.
(2) Il est quatre fois demandeur. (Id., f. 24, 31, 37). Dans ces procès,
toutes sortes de moyens sont invoqués par les créanciers : certains réclament, en vain, le remboursement en assignats au cours, ou en « espêces sonnantes ». D’autres disent qu’ils ont perdu le billet prouvant
la créance ou l’ont négocié à un tiers dont ils ne savent plus le nom. Germain Duboscq, président du tribunal criminel du Calvados, condamné à recevoir ainsi amortissement, fait opposition, car, sur les biens de sa femme, il y a opposition au bureau des hypothèques, ce qui donne un délai de trois mois avant consignation. Chacun essaie de gagner du temps, sachant que le 23 prairial-11 juin 1795, une motion concernant les amortissements a été déposée à la Convention. (Id., anc. 772, passim).
(3) Grâce à l’amabilité de M. Jean Porquet, avocat à Vire, jai pu examiner la correspondance commerciale d’un bijoutier virois de cette époque (Mitaine, oncle de Richard Séguin). Il paie ses commandes au moyen de matières d’or et d'argent pesant le poids des objets ouvrés qu'il reçoit. Pour la façon, il doit cesser de la payer en assignats : l’un de ses confrères d’Avranches, le 2 septembre 1795, lui fait les plus vifs reproches, parce qu’il a tenté de le payer en papier.
bail, ne peuvent trouver de fermier nouveau « rapport à l’incertitude du prix des assignats et à la crainte de ne pouvoir faire face aux engagements » (1). Une liquidation monétaire devient nécessaire.
(1792-95) Caractère général : disette. — Causes de la disette. — 1. Période antérieure au décret du 4 mai 1793. — 2. Période du « maximum » : le décret du 4 mai et ses effets ; le décret du 11 septembre 1793 ; le décret du 19 brumaire an III-9 novembre 1794. — 3. Suppression du
maximum : le décret du 4 nivôse an III-24 décembre 1794. Régime postérieur à l’application de ce décret.
Avant novembre 1792, grâce à quelques récoltes passables, la question du ravitaillement n’avait pas, pour les autorités locales, constitué un objet de souci permanent.
Après 1792, il n’en est plus de même : la disette apparaît, se perpétue. Et, chaque jour, les pouvoirs locaux doivent trouver une solution à cet angoissant problème : au milieu d’une région à ressources très précaires, ravitailler une agglomération de 8.000 âmes qui ne produit rien pour sa consommation.
De multiples documents exposent les causes de cette disette de trois années : les unes sont d’ordre général, les autres sont locales.
Tout d’abord, n’oublions pas que, pour l’ensemble du territoire français, il se produit alors une série de récoltes déficitaires.
Or, au même moment, la continuité de l’état de guerre rend difficile l’importation des blés étrangers nécessaires à la soudure annuelle (3). De plus, le commerce d’importation est entravé par la raréfaction des espèces métalliques.
A l’intérieur, autres causes de pénurie : difficulté des communications ; avilissement du papier-monnaie, continu, mais variable selon les régions, ce qui provoque l’impossibilité du marché à
(1) Id., anc. 731, f. 17, 24. C’est le cas de la Ruaudière : l’ancien fermier est invité à rester.
(2) Dans l’étude de la question des subsistances au temps de la Convention, le commerce des céréales occupe une place prépondérante ; il a été, de la part du gouvernement, l’objet d’une législation spéciale, à tel point que le principal décret rendu alors en matière de transactions, celui qui établit le « maximum », ne s’applique d’abord qu'aux subsistances en céréales, avant toute extension aux autres denrées et aux salaires.
(3) Dans les documents provenant de Vire, on parle quelquefois du blé d'Amérique, et de celui des pays du Nord arrivant au Havre par l’intermédiaire de la ville neutre de Hambourg. (Id., D 5, f. 179 et 190).
terme ; appauvrissement général, d’où diminution de la capacité d'achat (1) ; répercussion économique des lois militaires qui enlèvent à la culture un grand nombre des bras les plus valides (2). Ajoutons à tous ces facteurs les conséquences des idées contradictoires qui ont cours alors en matière de subsistances : les populations urbaines sont en proie à une sorte de terreur morbide des ac-apareurs, sans cesse flétris, mais si peu désignés qu’on ne les découvre jamais ; depuis la propagation récente de la légende du « pacte de famine » (3), elles croient voir partout ces « affameurs du peuple » installer des dépôts secrets, qu’on imagine d'autant plus abondants qu’on a l'estomac plus dépourvu (4). Bien mieux, elles finissent par regarder la libre circulation des grains comme un fléau qui facilite les accaparements ; elles tentent au besoin de s’y opposer (5). Enfin, sur le marché, chacun s’accorde à considérer le cultivateur comme un ennemi qui, d’un superflu
(1) Heureusement pour Vire, la renaissance économique de l’an III, résultante de la réquisition de la manufacture, rendit une certaine capacité d'achat.
(2) A la date du 25 mai 1794, le district de Vire a déjà fourni « 3.400 hommes forts et vigoureux ; en outre, les autres qui les ont devancés volontairement. Nécessairement la culture doit en souffrir. Il y a un grand nombre de propriétaires ou fermiers qui avaient deux, trois, quatre et cinq domestiques ou enfants qui, tous, se trouvent dans la réquisition. » (Arch. Calv., L, district Vire, anc. 742, 6 prairial an II).
(3) Dans le supplément du Moniteur universel (15-16 septembre 1789) (voir BioLay : Le pacte de famine, 1885). — En vain les autorités invitent les Virois à préciser leurs accusations. « Bien des personnes viennent se plaindre de ces infractions ; mais quand on leur demande le nom des citoyens coupables, elles se taisent et nous mettent à ce moyen dans l’impossibilité de faire punir les délinquants. » (Id., anc. 737, DS 0 pluv an TE 8 US 0ES7E 07)
(4) Le 7 juillet 1793, « informé qu’il doit exister dans la maison des ci-devant Capucins un dépôt secret de grains ; qu’à différentes époques, on a aperçu par les fenêtres des personnes. dont la figure était inconnue », le district fait une perquisition dans ce local, sans résultat. — Le 12 juin 1794, au club, « un membre a dit que chacun avait caché des grains l’an dernier dans la République ». Le 29 avril 1795, des femmes jettent des pierres dans les vitres de la maison commune, crient « qu’il y a dans la ville des magasins secrets » et songent à s’y rendre. « Le maire leur fait répondre que les seuls magasins sont les militaires auxquels il est défendu de toucher. » La municipalité déclare qu’il est impossible de garder ainsi du grain « en magasin dans un lieu où, chaque jour, le peuple manquait de pain ». (Id, anc. 719, f. 16 ; 736, f. 62 ; 742 et 744, 7 et 28 frimaire an III ; 751, f. 69).
(5) Les gens de Mortain, Sourdeval, Aunay, etc. expulsent ainsi de leurs marchés les acheteurs virois. (Id., 736, f. 109. — Arch. Vire, D 4, 1640; DD 188 SEDAI0 Ip 66 107 PSION)e
immoral, cherche à tirer des gains malhonnêtes : on le moleste, on le pille, et il ne revient plus (1).
Quant aux ruraux, rendus circonspects par de fréquentes disettes, ils sont, même au cours d’années fécondes, en proie à la « peur de manquer » (2) ; ils ont pris la manie d’accumuler en secret, ne serait-ce que quelques boisseaux « cachés dans la terre » (3), donnant ainsi au citadin l’occasion de croire à lexistence de réserves immenses. Molestés par lui, ils se disent qu’après tout, il a besoin d’eux plus qu'ils n’ont besoin de lui ; et ils ne sont pas fâchés de le lui faire sentir d’une façon très directe, par lPestomac, en ne venant plus au marché (4). Enfin, ils croient qu’il viendra des temps meilleurs où ils pourront écouler leurs produits a des prix exceptionnellement rémunérateurs (5), justifiant ainsi
(1) Les gens de Martilly, à l’entrée de Vire, commettent fréquemment CEE CES AUS EDR RSS CADET LEE) 20 juillet 11938-10174, EVA rch. Calv, 1, districts Vire, anc. 720, f. 12, 87: 737, n. f., 11 pluviôse an II ; 750, f. 47),
(2) Le 27 juin 1794, huit individus de Tallevende-le-Grand, dont la femme de l’agent national, traduits en justice pour fausses déclarations de grains, disent qu’on a répandu le bruit « qu’on allait enlever tout le pain et tout le grain », d’où leur crainte de manquer. Ils obtiennent les circonstances atténuantes. (Id., anc. 740, n. f., 9 messidor an Il).
(3) Le 8 juin 1794, Anger père et fils, de Maisoncelles, sont prévenus d’avoir caché 5 à 6 boisseaux de seigle et 7 de sarrazin, dans un champ, sous un tas de grosses pierres. Même accusation contre la veuve J.-B. Vaultier, de la même commune ; contre Jouvin et Vautier, de Vassy, qui ont caché du blé dans des barils, etc. (Arch. Nat., F7 4.554. — Arch. Vire, I* 86 et 87. — Arch. Calv., L, district Vire, ane. 740, n.-f., 4 messidor an II ; et reg. trib. district).
(4) Parfois, il y a accord concerté entre individus d’une même commune, au besoin pour attaquer les convois de ceux qui portent du grain à Vire [à Dampierre (29 juin 1793) ; à Cahagnes (5 juillet) ; à Lassy (octobre) ; à la Ferrière-au-Doyen (18 germinal an I1)]. D’autres, après la récolte, par malveillance, retardent leurs battages, disent qu’ils ne vendront leur blé qu’en gerbes. Ils résistent au besoin par la violence : le 24 août 1793, Guillaume Porquet, de Tallevende-le-Grand, refuse de donner des grains, « promettant au premier qui reviendrait, de lui enmancher son dard à rebours (sic) et de lui couper le col ; déclarant qu’il se foutait de la municipalité et du district ». Agissements du même genre à Landelles, Sainte-Marie-Outre-l’Eau, etc. (Id., 719, f. 6, 41, 56: 90,116: 720, 0180 750MF29:213;"70):
(5) Le 16 juillet 1793, à la veille de la récolte, Presles, pour 610 habitants, recèle encore 1.720 boisseaux. Le 25 juillet, 23 cultivateurs de Burcy ont encore un « excédent » de 600 boisseaux. Le 16 août, 37 de
Landelles ont 215 bcisceaux d’ « excédent ». « Des malveillants, affirmera le district le 16 août 1794, ont même enfoncé des denrées dans la terre pour qu’e c5 fussent perdues, » (Id., anc. 719, f. 28, 33, 48 ; 744,
n. f., 29 thermidor an Il).
le renom d’avidité que leur font les affamés de la ville. Nous verrons même qu’à l’endroit de ces populations rurales, la législation révolutionnaire en matière de céréales aboutit à un échec total le maximum et les réquisitions les portent à raréfier le produit ; la suppression du maximum et le retour au régime de la liberté les rendent insatiables (1). ;
À ces causes générales s’ajoutent des facteurs locaux, plus directoment ressentis, même lorsqu'ils n’ont qu’un effet temporaire.
Tout d’abord, c’est l’insuffisance normale, même dans les meilleures années, des récoltes du Bocage (2). Or, quatre mauvaises 1écoltes consécutives ont pour effet d’obliger certains cultivateurs à consommer une partie du blé réservé aux semailles, d’où diminution de la superficie emblavée (3).
C'est, ensuite, l’insuffisance normale des apports de grains au marché de Vire (4). La disette, les résistances des cultivateurs aux réquisitions ont pour résultat de les réduire encore.
C’est, au milieu d’une région où, même dans les communes rurales, de nombreux ouvriers, tisserands, papetiers, à Maisoncelles,
(1) Ce thème revient constamment dans les documents. Le 17 décembre 1793, le district adresse des reproches à 54 communes dont les cultivateurs veulent « affamer le peuple ». Sans cesse, on dénonce « la malveillance des cultivateurs dont la cupidité est insatiable »… « Il semble qu’il existe une coalition formée entre les municipalités de campagne pour affamer la ville. » — « Les habitants qui ne récoltent pas sont à la veille d’éprouver le fléau de la famine au sein de l’abondance. (Id. anc. 119, f 55, 57 6400795 132738 f 0 86-750, 14).
(2) « De tout temps, le district de Vire n’a jamais suffi à la nourriture de ses habitants. » (Id., anc. 750, f. 140).
(3) La récclte de 1792 a été médiocre. Pour celie de 1793, « compromise par le mauvais temps du mois d’août », le recensement d’octobre donne les nombres suivants : total (avoine comprise) : 988.876 boisseaux. A déduire pour semence : 331.842. Besoins pour 83.886 habitants jusqu’à la récolte de 1794 : 838.860. Or, reste pour consommation (humains et animaux) : 657.037. D’où, déficit, même er gardant l’avoine pour les humains : 186.826 boisseaux. — An II, récolte« gâtéé par les intempéries » (« gelée et gros temps lors de la floraison ») : total : 331.840 quintaux. À déduire pour semence : 132.786. Or, besoins pour humains 346.556. Déficit considérable. — An III : récolte apparemment meilleure, mais rendement très faible : « Dans certaines communes, il faut 13 gerbes pour avoir un boisseau de 55 livres. » Peu de sarrazin : « un tiers de moins que l’an dernier ». (14. anc. 742, 4 brumaire an III NAS OS RON EEE PP ERNEST TER ESS OS UT SALE, 97)
(4) Les cultivateurs du district, « dans tous les temps, ont à peine fourni le quart des blés nécessaires à la consommation des habitants de Vire. » — « Les boulangers de Vire achetaient au loin deux fois plus qu’au marché de Vire. » — « Année courante, il se vendait chaque semaine à Vire 1.500 boisseaux. Or, 40 boulangers utilisent 370 à 400 boisseaux par jour. » (Id., anc, 736, f. 34, — Arch. Vire, D 10, p. 149, 182),
Tallevende, Saint-Manvieu, attendent leur subsistance des municipalités, l’augmentation continuelle du nombre des non-producteurs, par suite de la réunion au chef-lieu du district, des jeunes gens de la réquisition, des suspects incarcérés, des Chouans faits prisonniers, du personnel des ateliers d’armes (1), et même, en 1795, de tous les ruraux qui abandonnent leurs terres pour ne plus être molestés par les bandes contre-révolutionnaires et ceux qui les pourchassent. Pour les laboureurs qui persistent à rester chez eux, le pillage, l'interdiction, sous peine de mort, d’obéir aux réquisitions, d’acquitter les contributions, les fermages de biens nationaux payables en nature, sont des inconvénients normaux (2). Aussi, aux environs mêmes de la ville, bien des terres restent en friche.
Autre conséquence de la Chouannerie : dans une région dévastée, on établit, pour la répression, des troupes en cantonnement : il faut les nourrir, et leur séjour aggrave la disette (3). Subir les angoisses de la faim, ou subir les avanies des Chouans, cruelle alternative.
Ajoutons à cela de continuels passages de troupes appartenant à l’armée des Côtes de Cherbourg, et auxquelles il faut fournir l'étape (4), enfin de multiples réquisitions de grains, de fourrages, faites inconsidérément dans an district sans ressources, par des administrations supérieures cui ne veulent pas entendre ses cris de détresse (5).
(1) Les ouvriers des ateliers d’armes et de salpêtre touchent la subsistance militaire.
(2) « Les Chouans défendent aux cultivateurs d’obéir aux réquisitions. » — « Cette horde infâme se permet de requérir des denrées. » — « Le peu de blé noir qui restait a été pillé ou requis par les Chouans », etc. (Arch. Ca v., L, district Vire, anc. 751, f. 71, 92, 93).
(3) L’arrivée d’une compagnie territoriale à laquelle le représentant Legot prescrit d’accorder 10 livres de froment par décade et par homme, est considérée comme la substitution d’un mal à un autre : « Nous avons bien besoin de militaires pour nous garantir des brigandages des Chouans, mais il faut que leur subsistance leur soit fournie par la
République. Nous ne pourrons la leur assurer. » (Id., anc. 743, f. 3.)
(4) L'armée Sépher, en novembre 1793, exige 3.000 quintaux d’avoine. « Nous approvisionnons tous les jours l’étapier, dont la consommation est énorme, vu les passages nombreux de troupes. » — Par suite des réquisitions pour l’arnée, « la disette de fourrages est telle que beaucoup de cultivateurs sont obligés de se défaire de leurs bestiaux, » « Dispensez notre district de fournitures de fourrages, ce qui nous ôte le moyen d’engraisser nos terres, parce que ce n’est qu'avec le fourrage qu’on se procure le fumier. » (Id, anc. 743, f. OM D0MÉ SU MITSEOE
(5) « Le meiileu de nos cantons », celui de Saint-Sever, doit appro-
Telles sont les multiples causes qui, pendant trois ans, créent une situation lamentable que les administrateurs de la période conventionnelle, restés impuissants, devront léguer à leurs successeurs élus en novembre 1795. |
Le régime de la législation en matière de céréales permet de distinguer, dans cette période, trois phases essentielles : 1° antéricurement à l'application du décret du 4 mai 1793, on observe celui du 29 août 1789, confirmé le 8 décembre 1792 par la Comvention, période de libre circulation des grains.
2° De l’application du décret du 4 mai 1793 à celle du décret du 4 nivôse an III-24 décembre 1794, c’est la période du régime dit da « maximum », d’abord « décroissant, relatif, provisoire et de base départementale » ; puis, en exécution du décret du 11 septembre 1793, « absolu et uniforme pour tout le territoire français » ; enfin, après le décret du 19 brumaire an III-9 novembre 1794, relatif et applicable seulement par districts. |
3° Postérieurement à l’application du décret du 4 nivôse an III, c’est, en principe, de nouveau le régime de libre circulation intéricure ; mais différentes causes empêchant les transactions de suivre un cours normal, certains tempéraments apportés à la loi retirent en fait toute liberté commerciale. Elle n’existera réellement qu'après l’apparition d’un nouveau décret, postérieur à la dissolution de la Convention, celui du 21 prairial an V- Jjuin 1797.
1. La médiocre récolte de 1792 avait porté les autorités élues en novembre à se préoccuper, dès leur entrée en fonctions, de la question des subsistances. L'état du prix des grains vendus à la halle montre la progression rapide des cours (1) ; et bientôt, les boulangers exposent que, dans ces conditions, la fixation du prix du pain faite par la municipalité les met considérablement en perte. Le 20 décembre, une commission de revision est nommée,
visionner Villedieu [Manche] pillée par les Vendiens (réquisition Garnier de Saintes, du 14 frimaire an II-4 décembre 1793. — Fourniture de 5.000 quintaux au district de Pont-Chaslier (Pont Lévêque), ordre du département, 25 février 1794. — 500 quintaux au maître des postes à Caen, 80 à celui de Maisoncelles-Pelvey : 180 pour le service des dépêches de Caen à Port-Malo ; 60 au directeur de la min de Littry (ordres du département : germinal, prairial, messidor an ID. — Pour l’armée des Côtes : en floréal an II, 1.500 quintaux ; en thérmidor : 16.000 quintaux de grain, 6.000 de paille,6.000 de foin, ete Le district proteste contre le département qui laccable : « Quand unt portion de la République a beaucoup moins qu’il ne lui faut, il est bien douloureux pour ses habitants de s’en voir enlever une partie, tindis que d’autres... possèdent au-delà de leurs besoins. » (Id., ane. 742, 4 brumaire an III).
{1} Le boisseau de froment (20 pots et demi) pas& de 8 1. 10 s. 10 d. à 9 1. 7 «. 7 d., du 30 novembre au 10 décembre. Le; cas de surenchère sur le grain ne sont pas rares alors. (Arch, Vire, D 1, p. 81, 82 ; I* 59, Gécembre 1792),
mais la municipalité avoue : « L'intérêt de la classe indigente nous affecte, sans avoir pu (sic) jusqu’à ce moment trouver encore les moyens de leur subvenir dans des circonstances aussi difficiles. »
Autre conséquence de la pénurie : les boulangers de Vire, aux marchés des localités voisines, subissent des vexations (1) ; intimidés, ils n’y retournent plus.
Un moyen légal, le recensement des grains, permet aux autorités de constater les ressources de leur ressort ; et le district de Vire veut s’en servir ; mais c’est seulement le 21 avril 1793 que le conseil du département donne son autorisation (2).
En attendant, il faut aviser au plus pressant : assurer à chacun son pain quotidien. Des démarches du district, entamées dès décembre, permettent de faire arriver aux Bénédictines de Vire le 8 mars 1793, 400 quintaux de grain achetés au Havre pour combler les déficits du marché local (3). Ce secours permet d’atteindre sans encombre la fin de mai.
2. C’est le 23 mai 1793 que, dans la salle du tribunal du commerce, la municipalité promulgue le décret du 4 mai 1793 qui ouvre une nouvelle période, très originale, en matière de céréales. Mais pour Vire, elle peut immédiatement être caractérisée d’un mot : c’est une période de disette cruelle. Et ni le décret du 11 septembre 1793 ni celui du 19 brumaire an IIT ne pourront conjurer les maux apparus dès la mise en application de la « funeste » loi du maximum.
Voyons d’abord comment, jusqu’à septembre 1793, on applique ce décret ; quelles en sont les conséquences et quels remèdes on emploie pour enrayer une disette dont il porte la responsabilité.
La loi du 4 mai semble avoir été exécutée à la lettre par les autorités locales. Dès le 23, la municipalité invite les détenteurs de grains du lieu à passer, à la maison commune, déclaration des quantités en leur possession. Le district invite les municipalités rurales à agir de même ; puis, le 3 juin, il leur enjoint de nommer des commissaires vérificateurs. En même temps, il leur communique l’arrêté départemental du 19 mai, complément de la loi
(1) ‘A Aunay, à la fin de novembre, on leur arrache sept sacs destinés à l'hôpital ét à la prison ; à Mortain, les autorités leur accordent. peu d'appui contre les agissements des bladiers locaux. (Id., D 10, p. 86, 87).
(2) Les cultivateurs passent déclaration vérifiée sur-le-champ, en présence de deux municipaux du lieu, par des commissaires élus du district (Arch. Calv., L, district Vire, anc. HIS RCI ATOS M2 E750, 119):
(3) Le manque de sacs, les difficultés du transport avaient retardé l’arrivée. (Id., anc. 723, f. 77 ; 736, f. 17, 123).
du 4, puisqu'il fixe, à titre provisoire, le prix des grains dans l'étendue du Calvados.
Mais, bientôt, apparaissent les difficultés : d’une part, les municipalités de campagne ne font preuve d’aucun empressement pour l'exécution de la loi (1) ; d’autre part, l’arrêté départemental a des conséquences désastreuses pour les Virois.
En effet, dans le louable dessein d’assurer à ses concitoyens le pain à bon marché, l’administration départementale à fixé à un taux très bas le maximum du prix des grains. La mesure doit être d’un bon effet dans les districts de la plaine, gros producteurs ; il ne peut en être de même dans celui de Vire, pays de bocage obligé d'importer. À cause de sa situation excentrique, Vire, jusqu'alors, s’est approvisionné surtout dans les districts de Saint-Lô, Mortain et Domfront, appartenant aux départements de la Manche et de l'Orne. Or, les administrations de ces départements portent le maximum à un taux beaucoup plus élevé que celui du Calvados (2).
Aussi, dès le 29 mai, l’anomalie d’un système à base départementale se traduit ainsi : tandis qu’aux marchés précédents, quel: ques bladiers de la Manche et de l’Orne étaient venus vendre du grain aux Virois, les mêmes individus, présents le 29, ne cherchent qu’à acheter : au grand dam des boulangers de la ville qui, peu défiants, arrivent trop tard, ces bladiers acquièrent presque tout le grain apporté ce jour-là, et songent à le revendre, avec un bénéfice assuré, dans les marchés des départements voisins.
En mème temps, on constate une rareté anormale des laboureurs susceptibles de vendre : la plupart, attirés par les tarifs plus élevés de la Manche, ont dédaigné le marché de Vire et lui ont préféré ceux des districts de Saint-Lô et Mortain.
() Le district doit renoncer à appliquer l’art. 5 de la loi du 4, frappant de confiscation les délinquants, ear il y en a dans les trois quarts des communes du ressort. Le 19 juin, 17 paroisses n’ont pas encore produit d'état de recensement. Le 27, il faut menacer les municipalités de Pierres et Plessis-Grimoult qui n’ont encore rien fait.
(2) Une enquête fut faite dans ces districts par les notables James et Morel qui firent leur rapport le 3 juin. Le prix de la somme de blé est de + à 5 1. plus élevé à Mortain qu’à Vire. Les « maxima » de l'Orne ne sont guère plus élevés que ceux du Calvados, mais on ne les observe ni à Tinchebray ni à Domfront. Des infractions du même genre sont cons-
tatées à Tessy et Torigni (Manche). — Plus tard, le 4 août 1793, aux représentants Lindet et Bonnet, le district de Vire montra qu'il était victime de sa stricte observation d’une loi qu'on violait autre part..« Il
faut que la loi soit partout aussi strictement appliquée que dans notre distriet ou bien qu’il nous soit permis aussi de l’enfreindre. Autant alors vaudrait qu’elle n’existât point, » (Id., anc. 718, f. 110 MSC ÉD 54, 113 ; 750, f. 8, 7, 134. — Arch. Vire, D 4, f. 36-46 ; D 10, p. 115).
Frustrés, les boulangers de Vire ne peuvent songer à les suivre sur ces marchés : le maximum, plus élevé qu’à Vire, les obligerait à travailler à perte, la taxe du pain étant basée sur le maximum départemental des grains.
Ainsi, d’une part, la loi du 4 mai favorise la spéculation qu’elle a voulu atteindre ; de l’autre, elle provoque l’apparition de la disette, Le district et la municipalité dénoncent ces maux au département, mais, malgré l’envoi de commissaires à Caen, n’obtiennent pas le rapport de l’arrêté du 19 mai. Il leur faut rechercher des moyens susceptibles d’atténuer la disette.
Ces moyens sont de deux sortes : dispositions légales et expédients, ceux-ci étant plus efficaces que celles-là.
Pour protéger les boulangers locaux contre les entreprises des acheteurs forains, le conseil général de la commune, le 29 mai, remet en vigueur un ancien arrêté municipal interdisant aux bladiers et boulangers étrangers l’accès de la halle pendant les trente minutes qui suivent l’heure de l’ouverture (1).
Mais ce n’est là qu’une mesure de police ; ce qu’il faut, c’est attirer à Vire le plus possible de grains. Le moyen légal, inscrit dans la loi du 4 mai, c’est la réquisition : dès le 29, la municipalité réclame le bénéfice de cette disposition ; et le 3 juin, le district, par voie de circulaire, en informe les municipalités rurales du ressort.
Mais les opérations préalables de recensement des grains, prescrites par les art. 3 et 4 de la loi du 4 mai, traînent en longueur, par suite de la mauvaise volonté des cultivateurs, la nonchalance, la complicité de leurs officiers municipaux. Les réqr'isitions ellesmêmes, malgré les efforts du district, ses menaces de confiscation, d'amende ; malgré un nouveau recensement que les administrateurs, accompagnés de la force armée, dirigent en personne, et dont les résultats attestent la malveillance des récoltants, aboutissent à un échec presque complet (2).
(1) « Nous avons, écrit la municipalité le 31 mai, éprouvé promptement les bons effets de cette mesure, puisqu’au marché de ce jour, où il n’a été exposé en vente que 200 boisseaux..., il y avait plus de 30 chevaux étrangers destinés à enlever le blé que comptaient y acheter les bladiers… ; mais elle a déplu à ceux dont elle a dérangé la spéculation... : quelques-uns. ont menacé de se venger. » Il y eut, ce jour, quelques achats en dehors du marché et même un cas d’achat sur échantillon. Dans les jours précédents, il y avait eu des cas de surenchère et un bladier avait refusé d’ouvrir ses sacs, ne voulant pas vendre. (Arch. Vire, D 4, f. 39-41, 46 ; D 10, p. 115 ; I* 59, 24-31 mai 1793).
(2) Dés le 4 juin, deux arrestations. Du 9 juin au 10 juillet, 49 communes sont requises, beaucoup avec menaces de confiscation et d'envoi de commissaires à leurs frais. Il fallut porter de 6 à 12 le nombre de ces commissaires, très mal reçus dans les campagnes. Des attroupements
Dans cette position, il faut bien, pour éviter la famine la plus affreuse, recourir à toutes sortes de moyens d’occasion, d'effet temporaire, mais qui, du moins, ont plus de succès que la voie légale.
Déjà, le 29 mai, devant les nécessités du jour, après des tractations où la loi du maximum subit sans doute plus d’une entorse, on a racheté des bladiers une partie du blé qu’ils se disposaient à emporter dans le district de Mortain. Puis le district cedele reliquat du blé venu du Havre en mars et le grain provenant des retenues d’émigrés. Enfin le département, vivement sollicité, consent à accorder sur un nouveau contingent à prendre au Havre 188 quintaux à répartir ainsi : 63 à Condé-sur-Noireau, 20 à l’hôpital général et à la prison de Vire ; le reste à la ville : ce « sera pour nous nourrir trois ou quatre jours », dit la municipalité (1).
Entre temps, à la suite de bonnes promesses émanant de localités du département de la Manche (2), une démarche faite, le 18 juin, jusqu’à Coutances par Flaust et Monlien qui avaient cru pouvoir emprunter du grain au magasin militaire de cette ville (3), procure du moins aux Virois l’occasion de faire un essai de pain de riz. Mais l’insuccès est complet et le résultat financier déplorable (4).
se forment pour empêcher l'effet des réquisitions et la force armée doit escorter les convois. Seules, les communes de la banlieue de Vire n’avaient que leur nécessaire. Les plus récalcitrantes : Presles, Burcy, Landelles, Cahagnes, Dampierre, à la veille de la récolte, ont des réserves consi-
dérables. — Cette situation persiste en août et septembre, après la récolte. Le district doit écrire à 37 communes requises pour les 21 et 24 août : « Ce qu’on n’obtiendra pas de bonne volonté, on l’aura par la
force : c’est la loi, c’est notre devoir. Le besoin pressant des habitants de la ville ne peut permettre aucun retard. S’il n’y a pas de grains de battus, faites-en battre sur-le-champ ; ou nous enverrons la force armée... Sinon, les citoyens se porteraient en foule sur vos granges. Vous savez à quels excès peuvent se porter ceux qui ne veulent pas mourir de faim. » Ces paroles énergiques n’eurent pas de succès : la municipalité de, Tallevende-le-Grand aima mieux démissionner que d’obéir aux réquisitions. (Arch. Calv.,. L, district Vire, anc. 718, f. 109, 121 ; 719, f. 6- 66 ; 736, f. 53, 55, 110-115 ; 750, f. 2-13. — Arch. Vire, D 4, f. 39, 74,75)
() Arch. Vire, D 4,°f:39-43,,46, 745; D 10; p. 120. ; F# 30.—"Arch. Cal dstrictN Vire ancien l00 TS STORES CG IE
(2) Notamment de Torigni qui promet tout son « superflu ».
(3) Ces magasins étaient vides. Le département de la Manche cède à Flaust 30 barils de.riz à prendre à Granville et 22.125 livres à prendre à Saint-Malo.
(4) Prix de revient : 15 sols la livre. Les commissaires déclarent ce pain « impraticable, difficile à faire, lourd et d’un prix exorbitant, deux livres de riz ne faisant que deux livres et demi de pain ». Après une tentative de revente à Caen, à prix coûtant, la municipalité, pour s’en débarrasser, cède ce riz pour 10 sols la livre, et la vente traîne néan-
Au même moment, une bonne idée, dont la mise en pratique aurait pu rendre au marché local sa prospérité passée, est frappée de stérilité par suite de lenteurs de trésorerie. La municipalité, autorisée le 6 juin par le département à prélever les sommes nécessaires sur les sols additionnels, décide d’accorder aux bladiers et laboureurs qui apporteraient des grains à Vire, des primes, dont le taux, proportionnel à la distance parcourue, tend à compenser la différence qui existe entre les taxes du district de Vire et celles des districts voisins. Malheureusement, elle ne peut toucher immédiatement les 20.000 1. qu’elle destine à cet usage. Rendus défiants par la perspective de longs délais de paiement, bladiers et laboureurs continuent de porter leurs grains ailleurs (1).
Aussi, malgré la minutie des mesures de détail employées par l’autorité locale (2), la situation devient lamentable. « Dans notre ville, écrit le district le 26 juin, on ne trouve plus de pain et la majeure partie des citoyens parcourent la campagne pour se procurer des grains, et ils ont bien de la peine à en trouver. » Ils « sont souvent deux jours sans pain ». Les distributions faites sous la surveillance de la garde nationale sont déjà l’occasion de propos séditieux, d’outrages aux magistrats. Le 16 juillet, la maison commune est assaillie par « un bataillon de femmes de volontaires... Les unes pleuraient, les autres juraient.. » On a peine à les calmer (3).
C’est alors que se présente le secours inespéré qui va permettre d’atteindre la récolte de 1793. Le 1‘ juillet, un certain Jeanne, administrateur du département d’Ille-et-Vilaine et commissaire civil accompagnant le contingent fédéraliste de ce département, passe par Vire, gagnant l’assemblée réunie à Caen « en résistance
moins jusqu’au 12 octobre 1793. (Id., anc. 719, f. 6 ; 750, f. 7, 11, 140. — Arch. Vire, D'4, 152,54, 66, 81, 85, :2D%10/p. 116; 30).
(4) Le 8 juin, on avait promis 4 1. par somme venant de 6 lieues, et 10 s. par lieue supplémentaire. Le 15, 30 s. par somme venant de 3 lieues ; le 26, 3 1. par somme venant de 8 lieues. Mais, simultanément, la caisse municipale et celle du receveur du district se trouvent vides td DEC LT M0 DM0/Ep-118 1019/2122);
(2) Recensement des grains apportés au marché ; surveillance de la panification ; interdiction de colporter le pain [infraction le 6 juin : transport de 160 livres de pain, la nuit, pour une commune d’un autre district : deux condamnations] ; élévation de la taxe du prix du pain ; confection de l’état des individus autorisés à acheter chez les boulangers (les autres doivent se fournir chez leurs fermiers) ; achat, le 28 juin, de tout le sarrazin disponible au marché, et revente au public à prix coûtant, etc. (Id., D 4, f. 52, 58, 59 ; I* 59).
(3) Le 30 juin et le 20 juillet avaient été aussi des journées d’effervescence. (Id., D 10, p. 122 ; I* 59. — Arch. Calv., L, district Vire, anc. 750,
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à l’oppression ». Touché de l’accueil fait à ses compatriotes, et « témoin de la disette affreuse » que subissent les Virois qui, néanmoins, ont fait sacrifice « de leur nécessaire pour alimenter » leurs « frères d’Ille-et-Vilaine », il délivre aux municipaux une lettre de recommandation que deux délégués emportent à Rennes.
Le 7 juillet, ils rendent compte de leur mission : la femme du citoyen Jeanne offre du grain dont elle n’a pas voulu fixer le prix ; la commune de Plélan dont les marchés sont bien garnis, achètera pour celle de Vire du grain qu’on n’a qu’à faire prendre aux messageries à Rennes. Enfin, le district de Fougères accorde, sur ses magasins militaires, mille boisseaux d’avoine que Vire paiera ou rétablira après la récolte (1).
On se hâte de faire venir ces grains ; on délivre aux boulangers l’avoine à 3 1. 13 s. 9 d. le boisseau, « à charge pour eux de vendre ce pain 2 s. 6 d. la livre, et de représenter fidèlement tout le pain qui proviendrait de la quantité à eux délivrée « pour s’assurer de sa consommation à l’intérieur de la ville ». Les distributions de ce pain commencent le 23 juillet, et, en opérant avec la plus grande parcimonie, au milieu des injures et des ntenaces (2) d’une population affamée, « obligée de passer un temps considérable à la porte des boulangeries pour obtenir quelques livres de mauvais pain » d’avoine, « comestible réservé dans des temps plus heureux, aux animaux » (3), l'administration parvient enfin à opérer la soudure avec la récolte de 1793.
Cette récolte, impatiemment attendue, et l’application du décret du 11 septembre 1793 qui rend le maximum « absolu et uniforme pour tout le territoire français » vont-elles ramener le calme en matière de subsistances ?
(1) Le seigle du citoyen Jeanne est apporté le 16 juillet par ses domestiques ; puis, Lebrethon, des messageries, amène le grain de Plélan ; le notable Dupont obtient cn deux versements (le second au début d'août) livraison de l’avoine de Fougères. — On promit remplacement de cette avoine après la récolte, promesse qu’on ne pût tenir, et dont, seul, le représentant Bouret, en mars 1794, pourra délier la municipalité. Le versement du prix ne sera fait que le 9 septembre 1/94. (Id., anc. 712, 3 octobre 1793 ; 740, 11 germinal an II. — Arch. Vire, D 4, f. 60, 64, 65, T0 N12 M3 SALUE DEEE O0 EDS nn DES De
(2) Le 24 août, Chemin, officier municipal, est, dans la Grande Rue, traité de « gueux, foutu voleur ; toute la municipalité n’est que des coquins » (sic).
(3) « Nous ne vivons plus que de pain d'avoine que nous avons fait venir de quatorze lieues à très grands frais. Une famille de six à sept personnes, quelquefois plus, a été réduite à un pain d'avoine pesant une livre, pour la consommation de plusieurs jours. » (Arch. Vire, D f. 88, 92%; DO, p. 124,129).
Ceux qui, parmi les magistrats et la population, ont pu concevoir semblable espoir, ont dû perdre rapidement toute illusion à cet égard : l’an II de la République constitue, au point de vue du ravitaillement en grains, l’une des périodes les plus critiques de la Révolution.
Constatons tout d’abord que ce décret du 11 septembre (qui met fin au trafic de grains entre départements, dénoncé le 29 mai par les Virois), n'est mentionné dans aucun document local. Alors qu’en juin, sa promulgation serait apparue comme un bienfait, elle semble, à la fin de septembre, n’avoir intéressé personne. La situation est devenue si grave que cette mesure d’unification n’apparaît plus comme un remède efficace.
Quels facteurs interviennent, au lendemain de la récolte de 1793, aggravant une position déjà peu brillante ?
Les archives sont remplies de malédictions proférées contre les récoltants, accusés, dès septembre, de vouloir « affamer le peuple. » (1) Et il est certain que de nombreux exemples mettent en évidence la mauvaise volonté des ruraux, bien résolus à ne pas se soumettre aux exigences issues de la législation nouvelle : le nombre des déclarations inexactes est considérable ; on fait tout ce qu’on peut pour soustraire aux vérifications une forte part des récoltes. Les officiers municipaux, les plus riches des propriétaires exploitants donnent le scandaleux exemple de la résistance (2).
(1) Le 13 septembre, le district écrit aux représentants près l’armée des Côtes de Cherbourg : « Toutes les municipalités des paroisses de ce district sont composées en majeure partie de riches cultivateurs qui requièrent à chaque instant leurs subordonnés de fournir des grains. Et eux ne fournissent rien, quoiqu'il soit notoire qu’ils récoltent beaucoup. D’autres se prêtent à des manœuvres secrètes que pratiquent les boulangers de leur paroisse : ils font fournir et souvent, fournissent à ces derniers du blé qui est, de suite, converti en pain, et vendu de 6 à / sols la livre, quoique la taxe du boisseau de blé ne permette que de la vendre 8 s. 9 d. Enfin, beaucoup de municipalités n’exécutent pas nos réquisitions et ne requièrent pas le cultivateur d’apporter à nos halles. La cupidité la plus grande prend la place du devoir et l’officier municipal... méprise la réquisition et. vend son grain à des conditions que ne peut faire le misérable. Nous vous dénonçons cette classe de cultivateurs qui, par sa conduite infâme, veut affamer le peuple. Frappez-la ! Cest le moyen de nous procurer le grain qu’elle recèle. » (Arch. Calv., L, district Vire, anc. 750, f. 130).
(2) Ex. : Jacques Vaultier, cultivateur et officier municipal de Vassy « requis d'apporter à Vire 4 boisseaux de blé, n’a pas obéi et a bâtonné et rayé la réquisition portée sur le registre de la municipalité [qui] a eu - la faiblesse de garder le silence. » (sept. 1793). — La femme de l’agent national de Tallevende-le-Grand fait une déclaration fausse. — Fausse déclaration et enlèvement clandestin par Cl. Champion, ex-maire de Tallevende-le-Grand. — Dénonciation le 19 janvier 1794, par le club de Vire, contre la municipalité de Maisoncelles qui « harcèle et vexe sans
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Peu à peu, il se crée parmi les cultivateurs une sorte de solidarité tacite, de complicité morale, qui les porte à désobéir avec un tel ensemble que les pouvoirs locaux se figurent parfois que ces farouches individualistes en sont venus à l’accord concerté.
C’est en vain qu’on les poursuit devant les tribunaux compétents, qu’on les condamne pour fausses déclarations, pour mauvaise qualité du grain fourni, pour cachettes de grains. Les officiers municipaux de Chênedollé sont même détenus en prison pendant deux mois comme suspects. Rien n’y fait. Le 7 juin 1794, le district avouera : « Les fermiers qui doivent préfèreraient la perte de leurs grains au danger d’obtempérer à nos réquisitions » (1).
La situation en grains du district justifie dans une certaine mesure cette résistance de la part de gens qui entendent se servir d’abord et n’abandonner aux autres que le superflu, s’il existe. Le recensement de la récolte de 1793 est achevé le 23 octobre. La totalité récoltée s’élève à 988.876 boisseaux, dont il faut réserver pour semence 331.842 boisseaux ; soit net pour la consommation 675.034 boisseaux. Or, à un boisseau par personne et par mois, il faudrait 838.860 boisseaux et encore, dit le district, « il nous faudra manger l’avoine qu’on donnait jadis aux chevaux. »
Mais, le 22 novembre 1793, le représentant Garnier (de Saintes) prescrit de nouvelles déclarations, et, en pluviôse, Bannal, commissaire envoyé à Caen par la Commission des subsistances et approvisionnements de la République, en ordonne une vérification qui sera effectuée par des commissaires pris dans les sociétés populaires. Le 31 janvier 1794, celle de Vire nomme 50 commissaires autorisés à faire, au besoin, des perquisitions dans les communes voisines de celles qui leur sont spécialement assignées. « Ainsi, nous serons à même... de faire punir les égoïstes qui auraient spéculé leur intérêt aux dépens de leurs concitoyens. » (2)
Au début de ventôse, « une partie des déclarations des cultivateurs sont vérifiées » et il faut convenir que « peu sont inexac-
mesure de petits propriétaires qui n’ont pas, à beaucoup près, de quoi se suffire, tandis que Viel dit Maisoncelles, père et beau-père d’émigré, a des greniers qui regorgent. » (Arch. Vire, I 74, f. 31. — Arch. [Calv., L, district Vire, anc. 740, n. f., 9 messidor an II ; anc. 770, f. 58).
(1) Parmi les récalcitrants, figurent de Cheux de Saint-Clair, père d’émigré, et même Esnault, de Coulonces, ex-administrateur du district. « Les habitants des campagnes, dit le club, sont accusés d’une dureté inflexible et d’une cupidité insatiable. Plusieurs, dit-on, préfèrent donner aux animaux le grain bon pour alimenter les hommes, à cause du maximum qui ne répond pas à leur avarice. » (Id., ane. 719, f. 51, 55, 57, 66 ; 720, f. 185, 190 ; 747, f. 59 ; 770, f: 30, 42, 81. — Arch. Vire, I* 59; PASSE ILE 65 16997)
(2) Arch. Calv., L, district Vire, anc. 750, f. 123, 120, 118,110, 47,
tes ». Le 7 mars 1794, le district affirme qu’il ne lui reste plus que 47.691 quintaux. « Or, la récolte est éloignée de six mois encore » (1). « Les représentants Bouret et Frémanger, voulant connaître au vrai les ressources du Calvados » arrêtent alors (2 germinal) € par une proclamation, que des commissaires d’un district iraient dans un autre faire vérification de ses grains ». Les commissaires du district de Bayeux viennent ainsi dans celui de Vire, ceux de Vire partant pour Bayeux. L'opération est menée rapidement ; et dès le 4 mai 1794, les résultats sont communiqués : on a trouvé dans le district de Vire 69.068 quintaux, avoine non comprise. 15.692 quintaux doivent être réservés à la semence du sarrazin : il reste donc 9 onces et demi par personne et par jour pendant trois mois et demi.
C’est fort peu ; mais, cependant, des clameurs s'élèvent de toutes parts contre ces résultats qui peuvent encore faire illusion « L’envie de rentrer dans leurs foyers a fait mettre plus de précipitation que d’exactitude » au travail des commissaires de Bayeux. « Une multitude d’erreurs qui se sont découvertes. ont rompu le nuage. De tout cela, résulte un vide immense d’au moins un bon tiers. » (2) En de telles circonstances, on comprend la circonspection des laboureurs bocains dans l’exécution des réquisitions (3).
La réquisition est pourtant le moyen légal essentiel pour faire
(1) Cette situation affligeante ne touche pas la Uommission des subsistances qui trouve qu’il y avait des grains pour cinq décades : elle oublie qu’il reste alors à semer le sarrazin, ce qui se fait en juin. Ne pas secourir le district de Vire, c'était l’obliger à consommer la semence du sarrazin, culture essentielle dans le Bocage. Il fallut au district beaucoup dénergie pour amener les cultivateurs à ensemencer. Pour cela, on leur promit des subsistances qu’on réclamait encore en messidor au Conventionnel Lemoine du Gassel. (Id., anc. 750, f. 87, 82 ; 751, f. 13, 18).
(2) « Dans quelques communes, cn a pris les boisseaux pour des quintaux... On en est même venu à poser dans les [mêmes] colonnes les livres et les quintaux.… Fontenermont [est] porté pour 951 quintaux de sarrazin, tandis qu’il. ne s’y en trouvait. que 157 quintaux 74 livres. »
(3) Des sentiments du même genre les avaient portés à ne pas exécuter les lois des 11 janvier, 9 août, 23 août (art. 13 et 14) 1793 et 16 brumaire an II sur la formation des « greniers d’abondance » à alimenter au moyen du paiement en nature des fermages de biens nationaux et des contributions arriérées des récoltants. A Vire, le grenier d’abondance des Bénédictines, installé le 3 octobre, ne se remplira guère : le 27 octobre, il n’y avait pas encore eu de versement. Le recouvrement de l’impôt est même ralenti par l’obligation de payer en nature ; et pour les biens nationaux, « on ne trouve pas à louer à condition de payer en denrées ». À plusieurs adjudications, il ne se présente personne, les récoltants ayant de la peine à se nourrir. (Id., anc. 719, 1. 95, JO MODENT20NE 36 MO IS NNTS CNE NC2 04 "67-0707 076, 77%) 737, 22 germ. ; 740, 12 germ. an II ; 747, f. 17, DER ENT O0, 1548; 491
approvisionner la ville de Vire. Mais, dès août 1793, il a été visible que le cultivateur a pris le parti d’être réfractaire : il « se refuse... à apporter du blé dans nos halles. Il affecte de n’en point avoir ou dit qu’il en a encore à peine pour sa nourriture et sa semence. D’autres font même des menaces dans le cas où on irait faire des perquisitions chez eux ; et ainsi, nos misérables concitoyens de Vire sont dépourvus. » Le 27 août, le district a invité la municCipalité de Vire à tenir état exact des communes et cultivateurs qui obéissent, afin de faire punir les refusants « par la confiscation du grain requis » ; mais ces mesures restent vaines : pour chaque marché, le district répartit environ 500 boisseaux entre 12 à 15 communes ; chaque fois, il y a déficit d’un tiers.
Dans sa proclamation du 1‘ octobre, le représentant Lindet décharge les districts du soin d’adresser les réquisitions : ce sont désormais les municipalités des localités qui ont des halles qu’on investit du pouvoir de faire punir ceux qui ne déféreraient pas à leurs ordres (1). Mais ce système donne encore moins de résultats que le précédent. Le 23 novembre 1793, « les municipalités de Landelles et Chênedollé, qui ont des grains en quantités considérables, ont méprisé les réquisitions au point qu'aucun des cultivateurs de ces communes n’est venu apporter de grain. Il semble qu’il existe une coalition formée entre les municipalités de campagne pour affamer notre ville et la livrer aux horreurs qui en sont la suite. »
La municipalité finit, à ce sujet, par entrer en conflit avec le district : d’une part, elle prétend que la loi du 18 du i* mois- 9 octobre 1793 détruit la proclamation de Robert Lindet en chargeant seul le district du soin d’adresser les réquisitions, ce dont le district ne veut plus entendre parler. D’autre part, la municipalité ayant établi une liste de 57 communes qui, normalement, assure-t-elle, approvisionnaient ses halles, le district en supprime 16. « Celles qui restent au tableau, dit la municipalité, ont 32.487 habitants à nourrir. Or, leur récolte s’élèverait à 195.043 boisseaux. À trois quarts de boisseau par mois pour chaque habitant, cela fait 243.654 boisseaux, donc déficit Les communes qui nous sont données ont à peine de quoi se nourrir jusqu’à la récolte. » (2)
(1) Ce système fonctionne dès le 11 octobre. Les réquisitions portent en vain l’expression : « la responsabilité la plus terrible ! » (Arch. Vire,
DA AIO; D 10, p 141155 "Arch. Calv., L, district Vire, anc. 750, f. 14-28 ; 719, f. 64, 83, 86).
(2) Seule, la commune de Danvou fut replacée dans la liste et il fut interdit à Saint-Sever de requérir Saint-Manvieu. Mais les municipalités de Neuville, Etouvy, Maisoncelles, Saint-Manvieu, Sainte-Marie-Laumont,
Le district capitule enfin en ce qui concerne les réquisitions. Se basant sur les recensements effectués par les commissaires de la société populaire, il assigne à chaque commune son contingent à fournir aux halles de Vire : « Le moment est arrivé où il faut que celui qui a des subsistances les partage avec celui qui n’en récolte pas. C’est la loi de légalité. » (1)
Mais ce langage n’est guère écouté des ruraux: ventôse se solde avec un déficit de 1.160 quintaux ; puis la première décade de germinal, avec un déficit de 495 quintaux, soit 62 0/0 (2).
Vainement, le 25 avril 1794, puis le 4 août, le district, constatant que « les halles sont presque désertes », que « le misérable habitant [de la ville] manque de tout, tandis qu’il a le droit de demander et d'obtenir du cultivateur le partage des productions de la terre en les payant », voudra « réprimer une conduite aussi infâme et... n’épargner aucun coupable ». Les délinquants « seront sur-le-champ arrêtés comme suspects et ennemis de la chose publique et conduits à la maison d’arrêt de Vire » (3). Les quelques exécutions rendent les cultivateurs plus opiniâtres dans leur résistance.
Les remèdes purement locaux sont peu efficaces. On songe à rétablir le système des primes de route en faveur des bladiers des districts voisins (4). Puis, la municipalité autorise les Virois qui possèdent des propriétés rurales à se faire approvisionner directement par leurs fermiers (5). Mais cette mesure entraine des
Pleines-Œuvres, Le Reculey, Mesnil-Robert déclarent qu’il leur est impossible de déférer aux réquisitions, n’ayant pas assez pour leur consommation. (Id., anc. 720, f. 18, 125 ; 750, f. 29, 30, 35, 36. — Arch. Vire, DA U20-123 2 D85; 1225, 33 2DM0p 17 149/1661069-172;"182);
(1) Circulaire aux municipalités le 17 décembre 1793 : les cultivateurs « veulent affamer le peuple. Cette conduite est infâme. Il faut que vous terrassiez ce système d’infâme égoïsme qu’ils embrassent aux dépens de la vie des citoyens de Vire ». Le 3 avril 1794, le district explique à la municipalité de Tallevende-le-Grand qu’il ne s’agit plus de « calculer l’avenir ». « La loi de l’égalité, celle de la nature, veulent que tous les individus jouissent au même degré ces productions de la terre. Partagez jusqu’au dernier morceau de pain. » (Arch. Calv., L, district Vire, anc. 750, f. 38, 50, 54, 60, 62, 67).
(2) 800 quintaux environ devaient être fournis par décade. (Id, anc. 750, f. 66, 68, 69).
(3) Amende quadruple de la somme qui leur serait revenue s'ils avaient exécuté la réquisition. (Id., anc. 720, f. 192 ; 726, f. 36).
(4) Une livre de prime par somme et par lieue. On y emploie les 20.000 1. accordées en août 1793 par les représentants dans le Calvados. (Id., anc. 750, f. 132. — Arch. Vire, D 4, f. 95).
(5) Du 19 août au 26 sept. 1793, 1.536 autorisations ont été délivrées. (14., F 29).
ea
abus : le 10 octobre 1793, Duboscq avoué et Mardeley, membres du Comité de surveillance de Saint-Thomas, dénoncent Jean Saillofest, ex-officier municipal, qui le même jour, a pris part à une distribution municipale de grains et reçu de la farine de son fermier. La Société populaire finit par réclamer la confection d’un tableau nominatif des personnes qui, recevant de leurs fermiers les aliments nécessaires, « n’ont plus le droit de partager l’approvisionnement publie avec les sans-culottes dont l’unique ressource est de trouver leur subsistance à la maison commune (1) ».
« La question délicate des subsistances » est constamment 4 l’ordre du jour des séances du club. « On propose diverses mesures pour approvisionner cette commune. » (2) Mais il est clair qu'aucune n’est vraiment opérante. Aussi, le 1* avril, Ch.-Augustin Bazin, qui préside, « fait sentir le danger de toujours parler de subsistances quand on n’a pas de mesures efficaces à indiquer ». Et il conseille « de ne traiter cette matière délicate qu'avec les autorités constituées ».
Mais ces conseils de modération ne sont pas toujours écoutés d’une population qui, au cours de l’hiver 1793-94, ne touche « de vingt en vingt jours que soixante livres de grains pour douze individus ». « Le peuple murmure de se voir réduit à manger du pain
(DÉArch Vire DT Ana RS O0 SIER 690
(2) 6° du 2° mois : « Une citoyenne a demandé qu’il fût établi des fours banaux dans cette ville. » Sursis à décision. — 18 ventôse : « On propose différentes mesures pour approvisionner la ville. Un officier municipal expose que les magistrats du peuple ont épuisé tous les moyens. Il ajoute que, si la société prenait un arrêté positif sur cet objet, ce serait, en quelque sorte, blâmer la conduite de la municipalité... La société prend en considération ces motifs. » — 23 ventôse. « Les administrateurs du district font part des moyens qu’ils ont cru devoir prendre. » — 2 germinal : « Un membre représente que lorsque les habitants des campagnes apportent des denrées, on les pille et on les insulte, qu’il est nécessaire de leur accorder protection. Il est arrêté que tout individu qui se permettrait d'apporter des entraves à l’arrivée des denrées sera poursuivi impitoyablement. » — 5 germinal : un membre dénonce que les moulins servent souvent à dissimuler les grains. Un autre propose l’envoi de commissaires dans chaque commune au moment de la récolte. « On propose de changer toutes les administrations des communes. qui avoisinent Vire et que bientôt les denrées de toute sorte abonderont dans cette commune. Applaudi. » (Id. J 73, 6° du 2° mois ; I 74, f. 55, 58, 71, 74, 76, 80). Le 1° mai 1794, le district dénonce à Bouret qu’au club, des individus « crient que les pères du peuple ne leur donnent aucun secours, mettent toujours l'inquiétude ». [De ce nombre est Julien Gosselin, ex-membre du Comité de surveillance]. « Proclame au plus tôt que ceux-là ne sont pas les amis du peuple qui cherchent à l’inquiéter pour les subsistances… Ainsi, tu fermeras la bouche à ces hommes qui, trop souvent, déshonorent les séances des sociétés populaires. » (Arch. Calv., L, district Vire, anc. 750).
fait de mauvaise avoine et de n’en avoir pas encore à ses besoins. » Les distributions sont l’occasion de scènes violentes, de rixes PE il y a toujours des mécontents, des égoïstes qui réclament plus que leur dû, sans songer aux autres. Tout changement daïis l’ordre de la distribution est une occasion de récriminations sans fin. Les vols de pain sont fréquents (1). Puis, les ouvriers mis en requisition par la Société populaire pour construire ses tribunes, cessent le travail le 22 juin 1794, parce qu’on ne leur a pas fourni de pain. On les menace des gendarmes qui les mèneront de force au travail, mais on finit par les inscrire sur les états de distribution, à côté des ouvriers des ateliers d'armes et de la réquisition Johin (2).
Enfin, l’existence du grenier d’abondance est fort compromise « Le peuple, manquant entièrement de pain, sut qu’il y avait quelques boisseaux de blé déposés dans le magasin et. nous exposa qu’il ne mourrait pas de faim autant qu’il en trouverait, en quelqu’endroit que ce fût. Nous fûmes donc forcés de céder à ses instances. Comment ne l’aurions-nous pas fait ? » Telles sont les excuses qu’invoque le district devant le département (3).
Les moyens locaux et les réquisitions restant sans efficacité, les autorités viroises se tournent vers les administrations supérieures et le pouvoir central, exposent longuement leurs doléances et réclament des secours.
Déjà, le 19 août 1793, la municipalité, ayant constaté « que les halles de Vire, amplement pourvues avant la promulgation de la loi qui fixe le maximum du prix des blés, ont été dépourvues depuis cette époque », avait envoyé à Caen Duboscq-Roberdière pour exposer au représentant Robert Lindet la triste situation d’ « une famille nombreuse de républicains généreux ». Mais Lindet a renvoyé les Virois s’adresser au ministre de l’intérieur ; et tandis que le district renouvelle ses instances près des représentants à Caen et près du département, le Conseil général de la commune envoie au ministre une demande de secours provisoire de 500.000 1. pour couvrir les dépenses relatives au ravitaillement de la ville.
Le ministre répond dès le 3 septembre : il accorde 100 quintaux
(1) Le 20 septembre, les gens du Haut-Chemin réclament pour eux la totalité du grain à distribuer. — Le 17 décembre 1793, « une multitude de citovens de la rue du Pont » vient protester au district, persuadée « qu'on ne veut pas lui délivrer de blé. » (Id., anc. TA 8282747, A AA; 150, f. 18, 37. — Arch. Vire, D 4, f. 119 ; D 5, f. 25 ; D lOMD Sol MIE 59):
(2) Leur travail est déclaré « essentiel » au peuple qui, au club, apprendra « à connaître ses droits et ses devoirs ». (Arch. Calv., L, district Vire, anc. 725, f. 106,.116).
(3) Jd,, anc. 736, f, 62, 71, 9° jour du 2° mois an II,
de froment et 150 de siegle à prendre à Dieppe. Le transport nécessite 4.000 1. de frais (1).
Le 4 octobre, une nouvelle démarche est tentée près du bienveillant ministre : Duboscq-Roberdière et-James partent pour Paris comme commissaires de la commune. Mais, cette fois, Paré répond aw’il ne peut rien, tout le temps qu’il n’aura pas reçu les recensements ordonnés par la loi du 17 août, qui, seuls, lui permettront de connaître les départements possédant des grains en excédent. Il conseille de recourir au système de la réquisition (2).
C’est désormais vers le Comité des subsistances de la Convention que les Virois vont se tourner. Le 29 décembre 1793, il est supplié d'intervenir (3).
Mais, alors que le district s'était plaint, précédemment, d’avoir à faire approvisionner les halles de Villedieu dont le canton, après l’affaire de Granville, avait été pillé par les Vendéens, c’est une nouvelle injonction d’avoir à secourir d’autres affamés que reçoivent les autorités viroises. Sans se préoccuper des cris de détresse qu’il a entendus, le département du Calvados, le 25 février, décide que le district de Vire fournira à celui de Pont-Lévêque 5.000 quintaux de grains. Immédiatement, Bazin va protester à Caen, mais en vain : il faut fournir (4). Bien mieux, une autre réquisition
(1) Arch. Calv., L, district Vire, anc. 750, f. 14, 132. — Arch. Vire, D' 4; f 103%: D 10/p..127-129, 131433213745 DENE ant n°13 Te tsep tembre, Duroy et Lindet font passer à Vire 1.280 pains d’une composition sans doute anormale, puisque la municipalité écrit : « Le malheur apprend à ne pas être délicat et nous éprouvons une disette telle que nos habitants passeront sûrement sur le goût, dès l’instant que vous assurez que cette nourriture n’est pas malfaisante. »
(2) Vire demandait à nouveau 500.000 1. puis la non-restitution de lavoine des magasins de Fougères. La supplique parlait de « séditions imminentes », de la population « obligée d’attendre plusieurs heures chaque jour à la porte des boulangers.… pour se disputer quelques livres de pain grossier d'avoine ou de farine de mauvais sarrazin ». (Id. DO SDS IS TAILLE ATEN RAD)
(3) Par le même courrier, le ministre des affaires étrangères Deforgues [fils du négociant virois Chemin de Forgues] est supplié, en qualité de compatriote, d'intervenir « pour le succès de la pétition faite par ses concitoyens ». Le 5 janvier 1794, le district indique au Comité de salut public que les Virois attendent beaucoup de ces démarches. Il croit que « les Anglais chassés de Toulon, nos départements méridionaux vont être approvisionnés avec des blés étrangers ; et les leurs et ceux des départements qui les approvisionnent vont refluer sur nous. » (d., D 5, f. 7 ; D 10, p. 172. — Arch. Calv., E, district Vire, anc. 747, f.3).
(4 Les cantons de Vire et Condé furent seuls exemptés de cette fourniture qui fut très difficile (pillages à Saint-Ouen-des-Besaces et Plessis- Grimouilt)A(d-#anc P0 TAG ATEN TEE germinal an II T0 5020829720)
de 500 quintaux d’avoine pour le maître de poste de Caen est ajoutée à la précédente.
À peine ces deux énormes fournitures sont-elles livrées que, le 31 mars, le département exige 60 quintaux d’avoine pour la mine de Littry. Cette fois, le district refuse net : l’avoine nourrit les habitants de la région.
« Les esprits fermentent, l’effervescence s’agite. Le peuple est déjà venu au directoire en foule ; il était animé. On commence déjà à apercevoir sur les visages et par l’effet des maladies l'effet de la mauvaise nourriture... Ce qu’il y a de plus effrayant, c’est que, dans plusieurs sommunes, la semence du sarrazin est déjà entamée. Quelle affreuve perspective ! Si vous et la Commission des subsistances ne prévenez les malheurs provenant du non-ensemencement du sarrazin, le district de Vire est perdu, puisque cette denrée est la moitié de la nourriture des campagnes et des indigents de Vire. Il y a un mois, nous avions 42.000 quintaux. Vous nous en avez fait fournir 5.000 pour Pont-Chalier [Pont- Lévêque], 500 pour le maître des postes de Caen ; nous approvisionnons journellement l’étapier de Vire, dont la consommation est énorme, vu les passages nombreux de troupes. Calculez ce qui peut nous rester maintenant. Intervenez pour que la semence puisse avoir lieu et pour que nous ne soyons pas requis davantage. À l’impossible nul n’est tenu. »
C’est cependant une nouvelle réquisition de 1.500 quintaux d'avoine que le département, le 25 avril 1794, fait passer au district de Vire, en exécution d’un arrêté de la Commission des subsistances et approvisionnements de la République, pour le ravitaillement de l’armée des Côtes de Cherbourg (1). Heureusement, deux jours après, le district reçoit un autre arrêté de la même Commission, en date du 21 avril : mise au courant de la misère des Virois par Bouret, elle accorde au district de Vire 4.000 quintaux à prendre dans celui de Caen (2).
Mais cette livraison, qui aurait dû avoir lieu dans un délai de deux décades, n’est pas encore achevée au début de messidor (juin). Aussi, les réclamations pleuvent (3). Dans certaines com-
(1) Cette réquisition (à verser dans les magasins de Bayeux) « va nécessiter la dernière consommaticn du sarrazin destiné à l'ensemencement » (Id., anc. 750, f. 82, 83, 87, 89, 90).
(2) La municipalité cherche des sacs et des fonds ; le district, des voitures ; et les commissaires à la réception partent pour Caen le 2 mai. En remerciant la Commission, le district indique que ce secours va permettre l’ensemencement en sarrazin ; le reste sera absorbé par Vire et Condé. Il faut donc un nouveau secours. (Id., anc. 750, f. 76, 77, 81 ; Hoee2 "Arch Vire DL Panel n55)
(3) Réclamations presque quotidiennes au département, à la Commission, à Lernoine du Gassel : « Stimulez le distriet de Caen. » (Arch, Calv., L, district Vire, anc, 751, f. 5, 6, 11-16),
munes, on se nourrit de légumes cuits avec du son. On ne peut plus assurer qu’une consommation de six onces par personne et par jour. L’ensemencement du sarrazin, de nouveau, est Compromis : il y a un déficit de semence d’au moins 4.000 quintaux et, pour la consommation jusqu’à la récolte, il faudrait 20.000 quintaux. « Procurez-nous les donc, au nom de l’Etre Suprême, le prix dût-il en être décuplé par les frais de transport. » (1)
Mais, de nouveau, le département impose au district de Vire deux réquisitions, fort mal reçues, de 180 quintaux d’avoine pour l'entrepreneur du service des dépêches de Caen à Port-Malo [Saint- Malo] et 80 quintaux d’avoine pour le maître de poste de Maisoncelles-Pelvey (2), alors que, sur les 4.000 qu’il doit, le district de Caen n’a encore fourni que 3.400 quintaux à celui de Vire. La situation devient désespérée. « Vos réquisitions, écrit la municipalité au district, le 25 juin, sont sans succès. On n’a subsisté qu'avec le secours venu du district de Caen. Il est épuisé. Il y a plus de six semaines encore à attendre avant d’avoir le grain de la récolte prochaine. » Et elle écrit au Comité des subsistances de la Convention pour implorer ses secours « au nom de l’humanité souffrante », rappelant que 4.000 personnes sont occupées à fabriquer 14.000 pièces de drap mises en réquisition.
Après plusieurs lettres de Lemoine du Gassel qui, à la Convention, obtient de Robert Lindet des promesses, Vire apprend enfin que d’opiniâtres démarches lui assurent « du pain au moins pour quelques jours encore » : la Commission du commerce et des approvisionnements, tout en dispensant le district de Caen de fournir à Vire les 600 quintaux de reste, accorde au district de Vire les grains de son magasin national, « c’est-à-dire à peu près rien, puisqu'il est épuisé », 150 quintaux de riz à prendre à Caen, « secours coûteux, car les malheureux n’ont rien pour l’apprêter », et, ce qui est plus intéressant, 3.000 quintaux de grain à prendre dans le district de Coutances (Manche). « Tout cela fait trois livres par habitant. C’est peu'», dit le district. Il y eut d’ailleurs déficit dans la livraison, beaucoup de voitures rentrant de Cou-
(1) « La fête de l’Etre Suprème qui devait être un jour d'union, de fraternité et de bonheur publie, a manqué d’être fatale à plusieurs municipalités où, au lieu de cris de joie et d’allégresse, on n’a entendu que ceux de besoins, secours, assistance. Une infinité de malheureux, excités par la faim, vinrent eux-mêmes nous porter leurs plaintes et nous exposer leurs besoins pressants. » (Id., anc. 751, f. 11, 12).
(2) « Vous nous faites fournir de l’avoine à Dupin que son sousfermier porte dans la Manche pour nourrir ses chevaux, tandis que ce département est dans l’abondance ! » La fourniture pour Maisoncelles- Pelvey est nettement refusée, (Id. anc. 751, f. 15, 18),
LE RAVITAILLEMENT EN CÉRÉALES (1792-95) 427 tances à vide (1). C’est ce dernier secours qui, après toutes sortes de privations au cours desquelles des représentants en mission, passant par Vire, manquérent de pain, permit d’arriver enfin à la récolte de 1794. :
Cette récolte n’avait, pourtant, rien de satisfaisant : elle a été, affirme le district, « compromise par le mauvais temps. Il y a du seigle à peine pour la semence. Le blé est mauvais. » « Les avoines ont été brüûlées par le soleil et produiront beaucoup moins qu’à Pordinaire. » Enfin, des pluies persistantes, fin septembre, reculent les battages du sarrazin.
Si l’on adopte les nombres donnés par le recensement « fait scrupuleusement », la récolte de 1794 comporte 123.630 quintaux de froment, seigle, orge et méteil, dont 76.518 sont à réserver pour la semence (60 0/0) ; 80.544 quintaux d'avoine, dont 42.500 pour la semence ; 127.664 quintaux de sarrazin, dont 14.666 pour la semence. À la date du 17 décembre 1794, il reste à consommer pour 86.639 habitants pendant huit mois 38.828 quintaux, non compris 6.708 quintaux d’avoine qu’absorberont facilement les services de l’armée, des postes et messageries, et les chevaux des cultivateurs.
« Comment se peut-il faire qu’un des plus mauvais districts du Calvados ait la préférence de cette fourniture ? » demande l'administration à la Commission de commerce et approvisionnements qui, par arrêté du 11 thermidor an II-29 juillet 1794, jui infiige une écrasante réquisition pour l’armée des Côtes de Cherbourg, comportant 10.000 quintaux (dont les trois quarts en froment) pour les hommes, et, pour les animaux, 6.000 d'avoine, 6.000 de foin et 6.000 de paille. Le district proteste avec énergie près de la Commission, puis, près de l’Agence des subsistances générales de la République qui lui succède, et cherche à intéresser à sa cause l’administration départementale, les Conventionnels virois Lemoine et Dumont, et le représentant en mission Bollet, de passage à Vire. L'Agence générale répond avec aigreur à ce dernier : « De quelques dehors qu’on revêtisse ces sortes de réclamations, ell:5 sont fondées le plus souvent sur l’inertie des administrations
(1) Le riz, comme denrée de remplacement, a eu peu de succès à Vire. Par la suite, le club proposa aux riches d’en acheter par souscription pour les malheureux qui le treuvent trop cher. On ne sait l'utiliser qu'avec du lait. En messidor an II, la municipalité déclarera « On prend tout pour ne pas mourir de faim. Mais, si vous avez à votre disposition d’autres comestibles, nous espérons que veus nous en ferez passer de préférence au riz et que vous réserverez cette dernière denrée pour la campagne. » De même, on parle fort peu des pommes de terre. (Id. anc. 726, f. 28 ; 750,1f: 18, 42, 80 ; 751, f. 16, 18, 20. — Arch. Vire, D'4"f, 88, 95, 120, 1222: D%5, f, 6 ; D 10, p: 167 ; D 11, f. 20-23 ; I 74),
qui trouvent plus commode de demander la décharge des réquisitions que de les faire exécuter. » Cette accusation d’inerte choque le district qui expose avec humeur qu’il a déjà fait rentrer les fourrages et l’avoine réquisitionnés et 5.000 quintaux de grain ; il réclame, pour l’ensemencement, dispense de fournir le reste et restitution des 5.000 quintaux versés. Grâce à Lemoine et Dumont, il obtient dispense de fournir le complément.
Il résulte de tout cela que, quelques décades après la récolte de 1794, la situation à Vire est redevenue lamentable comme au cours des mois qui l’ont précédée. Le 27 novembre 1794, Laisné affirme au Comité de salut public que « la situation est alarmante ».
« Nous ne cessons de recevoir des réclamations, soit des habitants de la ville, soit de ceux de campagne. Les uns ne reçoivent pas pour vivre chaque jour plus d’un quart de livre de grain, les autres ne peuvent fournir ce qu’on leur demande. Des malheureux viennent demander de quoi vivre ou qu’on leur ôte la vie. Je ie dis avec sincérité, je ne connais aucun moyen plus capable dagiter… les esprits que le manque de pain. La privation des autres denrées se supporte, mais celle-là est insupportable, et les ennemis du bien public s’en serviront pour exaspérer les esprits et jeter du trouble. Du pain, et la Révolution parviendra bientôt à sa fin. »
En attendant le secours, on a recours aux dispositions légales le 13 thermidor an II-31 juillet 1794, le Comité de salut public, renforçant le régime des réquisitions, a décidé que les cultivateurs qui n’apporteraient pas leurs denrées aux marchés, seraient traités en suspects. Il faut faire disparaître « l’égoisme, cause de la disette ». Les « manœuvres perfides des malintentionnés » seront dénoncées et punies sévèrement. Les agents nationaux des communes à marchés établiront avec soin les états de grains apportés (1).
Dès le 24 août 1794, les réquisitions pour l’approvisionnement de Vire ont repris. Mais immédiatement, la « malveillance » des requis est évidente. Le déficit dans les apports est de 50 0/0 (2) ; le Conseil général de la commune demande au district de faire des « exemples d’une justice sévère ». Après longue hésitation, le district s’y résout le 29 septembre 1794. Constatant que, depuis le 8 septembre, il n’est pas venu de grain des communes de Pierres, Viessoix, Mesnil-Caussois, Clinchamps, Bures, Malloué, Le Tourneur, Saint-Denis-Maisoncelles, Dampierre, Saint-Ouen-des-Besaces, Saint-Martin-des-Besaces, Les Loges, Saint-Pierre-du-Fresne : et (1) Id., anc. 742, 7 frim. an III ; 744, 29 therm. an Il ; 751, passim.
(2) Pour avoir une livre de pain par habitant et par jour, on réquisitionna 800 quintaux par décade. Pour les cinq premiers jours, il en vint 200. (Arch. Vire, D 5, f. 136 "D 11,-f. 41),
fort peu de Burcy, Estry, La Lande-Vaumont et les deux Truttemer, il envoie des mandats d’arrêts contre les maires de ces communes pour examiner leur conduite (1).
Mais ces exemples restent inutiles, puisque, le 28 octobre, il faut ordonner l'arrestation des maires de Campagnolles, Pont-Bellenger, Saint-Martin-Don, Sainte-Marie-Outre-l’'Eau, Montbertrand, La Ferrière-au-Doyen, Jurques, Saint-Pierre-du-Fresne et Viessoix, ces deux derniers pour la seconde fois en un mois. On les dénoncera au représentant Bollet « pour faire prononcer leur détention jusqu’à la paix ».
En vain, le 27 octobre, le district a fixé de nouveaux contingents décadaires de grain à fournir par les 62 communes chargées d’approvisionner Vire ; en vain, le {8 novembre, exécutant la récente loi du 19 brumaire an III-9 novembre 1794, qui décide que le maximum sera désormais fixé par les districts, au moyen des prix de 1790 convenablement augmentés, il a établi des prix plus élevés pour les céréales et les fourrages (2) : « les habitants de Vire sont à la veille d’éprouver les horreurs de la disette » ; et, le 24 novembre, il faut envoyer, aux frais des municipalités négligentes, des commissaires à 8 1. par jour dans 42 communes en retard pour la fourniture de leur contingent ; et, dès le 28, constatant l’inefficacité de cette mesure, le district prononce l’arrestation du premier officier municipal de 18 communes (dont les deux Truttemer et Vaudry), et celle de l’agent national de Saint- Martin-des-Besaces. On demandera leur détention jusqu’à la paix, car il faut « prendre des mesures fermes. contre les vils égoïstes qui, gorgés de richesses par la cherté des denrées dont ils disposent, verraient d’un œil tranquille périr de misère ceux qui ne récoltent pas, sous le vain prétexte qu’ils n’ont de grain que pour leur consommation... Si les lois républicaines garantissent le droit de propriété, elles ne permettent pas au possesseur de denrées de première nécessité de les conserver toutes, surtout lorsqu'une partie nombreuse de ses frèrés est dans l’extrême besoin. » (3)
(1) Ceux d’Estry et des deux Truttemer furent relâchés immédiatemet, n'étant « pas responsables du fanatisme de leurs administrés ». Les autres furent traités « tout au plus comme les suspects », car, écrit le district au geôlier (1° novembre 1794), « ce sont souvent de bons citcyens plus malheureux que coupables. Ils ne sont détenus que jusqu’à ce qu’ils aient justifié qu’ils ne sont pas en faute. » (Arch. Calv, L, district Vire, anc. 744, n. f.).
(2) Est-ce pour compenser les déficits auxquels il s'attend que le district réquisitionne 1.040 quintaux par décade, alors que la municipalité en a réclamé 800 ? (Id., anc. 727, f. 46-47 ; 728, f. 1).
(3) Le 26 décembre 1794, 22 maires sont encore arrêtés et restent en prison jusqu’à apport aux halles de Vire du contingent assigné à leurs communes, (Id., anc. 711, f. 20; 727, f, 93; 102).
A Vire, « le peuple souffre » ; des bruits tendancieux se répandent (1) : il devient « impossible de répondre des événements ». Plus que jamais, les marchés sont déserts.
3. Soudain, le 28 décembre 1794, on apprend que la Convention, dans ses séances des 3 et 4 nivôse, a aboli le « maximum ». Cette disposition, inspirée du fameux principe de libre circulation des grains, cher aux Virois en 1789, comble d’aise les autorités locales. « Les lois des 3 et 4 nivôse rapportant tous les décrets précédents sur le maximum vont raviver le commerce et lui rendre sa splendeur première, écrit le district à la municipalité le 30 décembre. I1 est même à présumer que cette époque va ramener l’abondance et que la libre circulation des grains calmera bientôt les inquiétudes des citoyens et leur procurera facilement les moyens de subsister. » Le Conseil général de la commune tient le même langage (2).
Cependant, ces deux organes, comme la Convention, sont d’avis qu’il faut établir un régime de transition. Il faut, sur les marché;:, éviter l’accaparement, par le même individu, de trop fortes quantités de grain ; il faut empêcher le détenteur de grains de se présenter comme acheteur, aux côtés de celui qui en est totalement dépourvu ; il faut éviter un empressement trop vif qui amènerait la hausse ; mais, en même temps, il faut assurer au cultivateur un bon accueil, des garanties de sécurité qui l’incitent à revenir (3).
En fait, les réquisitions lancées à la date de promulgatior: de la loi restent exécutoires. De plus, jusqu’au 4 pluviôse-23 janvier
(1) Au début de frimaire, court le bruit que, dans les magasins mili-
taires de Vire, « il y avait du blé qui germait le long des murs et qu’une très grande quantité serait perdue. » « Des gens manquant de
pain » colportent ce bruit, et, pour écarter l’effervescence, Laisné prescrit une visite du magasin par deux officiers municipaux et deux administrateurs militaires. Cette visite prouva que les bruits répandus étaient faux. (Id., anc. 742, n. f., 28 frimaire an III (à Bollet) ; 744, n. f., 7 frimaire an II "Arch Vire DIN 58)E
(2) Tous le textes du moment parlent de « la loi sage et juste qui détruit le maximum », du « décret bienfaisant qui a. laissé liberté à Jacheteur et au vendeur ». Dans sa circulaire de ce jour aux munici-
palités rurales, le district a soin de dire : « A ce moyen, le commerce va reprendre son premier éclat, et le spéculateur pourra désormais profiter de son industrie. Vous ne verrez plus de ces inimitiés, suite inévitable d’une vente forcée : la tradition d’une denrée… se fera de gré à gré. Elle resserrera les nœuds de l’amitié et fera que l’homme indusrieux reprendra son premier caractère. En un mot, l’oppression de l’industrie et de l’agriculture va cesser. » (Id., D 5, f. 161 ; D 11, f. 60, 62 "Arch Cale districtVire sance 5 75 TRE: 16).
(3) Ces idées sont développées dans les lettres du district aux ruraux, et dans la proclamation aux Virois,
1795, le district conserve le droit de requérir pour l’approvisionnement des marchés (1).
Est-ce parce que les ruraux restent défiants devant ces survivances du régime de « vente forcée » dans ce système de « liberté » ? Ou, n'est-ce pas, tout simplement, parce que, dans ce district où les recensements accusent une pénurie extraordinaire, le moment est vraiment mal choisi pour faire l’expérience du régime de liberté ? Ce qui est certain, c’est que le marché de Vire reste tout aussi mal approvisionné qu'auparavant, au cours du mois qui suit la promulgation de cette loi dont on attendait le retour de l’ « abondance ». Et dès le 19 janvier, le district, dont les appels contre le « vil égoïsme » n’ont pas été entendus, doit à nouveau menacer de mettre « un terme à l’indulgence » (2). En même temps, les Virois montrent combien ils ont peu tenu compte des conseils de modération dans les désirs que leur à prodigués la municipalité : le 9 janvier, la Société populaire dénonce « l’affluence et. l’avidité avec laquelle des citoyens viennent au marché acheter du blé tandis qu’un grand nombre d’autres ne peuvent s’en procurer.
- Cela favorise la cupidité du cultivateur. » (3) Enfin, certaines parties du service public souffrent du nouveau système : les prisons ne peuvent subsister que si les autorités y pourvoient en rétablissant les réquisitions. « La loi du 4 nivôse, écrit Laisné au Comité de législation, le 21 janvier 1795, est un grand bienfait de la Convention : elle anéantit toutes les entraves mises au commerce et à la circulation. Mais son influence ne sera sentie entierement que lorsque le cours ordinaire des choses sera rétabli. » (4)
(1) On a soin d’indiquer aux ruraux que « la formalité des acquits à caution n’est plus maintenue que dans les deux lieues des côtes et des barrières de la douane », mais on se dit disposé à appliquer l’art. 5 de la loi, en ce qui concerne les réquisitions assignées le 27 octobre précédent. De même, tandis qu’il refuse, le 3 janvier 1795, d’obéir à une réquisition du département pour fournir 200 quintaux d'avoine à la mine de Littry, le district a bien soin de réclamer l’exécution d’un arrêté de la Commission de commerce et approvisionnements, en date du 18 frimaire an III, accordant à la manufacture, qui travaille pour la nation, 210 quintaux de seigle à prendre dans le district de Mortain dont l'administration faisait des difficultés. (Id., anc. 751, f. 59, 62 ; 752, f. 16).
(2) A la date du 3 janvier 1795, Vire, en deux halles, a reçu 40 quintaux ; les deux marchés précédant le 15 janvier donnent 31 quintaux. (Id., anc. 751, f. 59 ; 752, f. 24. — Arch. Vire, D 11, f. 60).
(3) Le 7 février, sur le conseil du club, la municipalité nomme 10 citoyens chargés de surveiller les marchés et d'empêcher « quelques êtres sans humanité » de ravir « aux faibles la portion de denrées qui leur est nécessaire ». Dès le 13 janvier, le blé était monté à 50 I. le quintal. (Id, D Ie. 60; 62°: 1675;-529, 11): :
(4) En nivôse, la maison d’arrêt, pleine de Chouans, manque plusieurs
Aussi, la loi du 4 nivôse, essai d’établissement d’un régime normal dans des circonstances encore anormales, est, en fait. abandonnée sine die. Le 3 pluviôse an II-22 janvier 1795, la Convention accorde aux districts un nouveau droit de réquisition pour l’approvisionnement des marchés, avec faculté de mettre en état d’arrestation les délinquants. Et immédiatement, le district de Vire se déclare disposé à l’application stricte de ce décret (Gb)
Ce régime produit tout naturellement ce qu’il avait toujours donné : le 16 février 1795, la halle de Vire reçoit en tout 980 livres de grain ; le 8 avril, elle ne reçoit rien du tout ; et le district affirme même que « depuis vingt jours, les halles. ne sont pas approvisionnées ». En vain, il a apporté tous ses soins à cet objet, repoussé les réclamations des requis, multiplié les recommandations aux officiers municipaux, indiqué les pénalités encourues par les délinquants, enfin, appliqué avec inflexibilité les voies de rigueur (2). La plupart du temps, il doit l’avouer, « les poursuites faites contre les requis [ne sont] pas suivies de punition, parce que, d’après la vérification de leurs greniers, on a vu qu’ils étaient dans l’impossibilité d’obéir » ; certains, même, consommaient le sarrazin d’abord réservé à la semence.
En de telles circonstances, il est bien impossible d’exécuter les réquisitions militaires. « Le district ne présente aucune ressource pour les armées et ce serait le ruiner que de le lui enlever, à quelque titre que ce soit, du blé ou des fourrages. » On ne peut plus fournir l’étapier pour les militaires marchant isolément, on ne peut donner de grains aux troupes qui viennent réprimer la Chouannerie ; enfin, on n’exécute pas l’arrêté du Comité de salut publie du 4 germinal an III-24 mars 1795, qui réquisitionne le cinquième de tous les grains, farines et légumes existant dans les départements, districts et communes affectés aux approvisionnements des armées et de la commune de Paris. « Ce serait même hâter des événements malheureux que nous craignons tous les jours, que de chercher à enlever un quintal de ce district. » (3)
fois de pain. La municipalité doit refuser à Gaugain, commissaire des guerres à Vire, « un droit de préemption sur un marché si peu garni », droit qu’elle n’a pas elle-même. (Id., D 11, f. 60, 61, 62. — Arch. Calv., L, district Vire, anc. 742, n. f.,, 2 pluv. an II). k
(4) Maintien pour pluviôse des réquisitions du 27 octobre. — La municipalité de Vire tiendra état des déficits comme auparavant. (Id. anc. OL ES 6):
(2) Du 6 au 9 avril, mandats d’arrêt contre 80 délinquants. Du 29 avril au 15 mai, contre 52 autres.
(3) Id, anc. 711, f. 62 5728, 1, 2 41/0100 T4 0 37e 746 CE AG: 47, 49, 52, 55 ; 751, f. 67, 69, 77, 81, 85 ; 729, f. 49, 59).
Dès ventôse, 150 personnes viennent à l’administration demander « du pain ou la mort », « menaçant de piller les magasins militaires » (1). « L’humeur est sur toutes les figures, et les fonctionnaires publics chargés de la pénible fonction des approvisionnements ne trouvent plus dans les yeux de leurs concitoyens qu’un air menaçant. La disette de pain aliène tous les esprits. » Les gens aisés s’occupent de leur « approvisionnement particulier », « soit en engageant des citoyens à leur apporter du grain, soit en allant eux-mêmes en acheter dans les campagnes de gré à gré ». Mais ce blé est à un « si haut prix qu’il est impossible au misérable d’y atteindre... Celui qui veut acheter immédiatement au cultivateur est d’obligé d’aller dans le district de Mortain où il paie 100 I. le quintal. » A Vire, ce qui est normal, c’est l’apport aux halles d’ Çun quintal de blé que 60 et quelquefois 100 individus se partagent... C’est tout ce qu’ils ont pour leur nourriture et celle de quelquefois 4, 5 ou 6 enfants. Heureux encore s’ils peuvent se procurer cette petite quantité deux ou trois fois par décade. » (2)
Le 2 avril, la halle étant vide, un attroupement populaire se porte aux bureaux du district et exige le grain des magasins militaires. Après un simulacre de résistance, le district cède à la municipalité 15 quintaux du sarrazin de ces magasins, à charge d’en verser le prix dans la caisse du receveur des biens d’émigrés. Mais, il faut recommencer le 6, puis le 8. « Maïheureusement, c’est le dernier secours de cette espèce » qui puisse être sollicité.
Aussi, le 29 avril 1795, un nouvel attroupement se forme devant la maison commune « sous prétexte de subsistances ». Des femmes jettent des pierres dans les vitres, crient qu’il y a dans la ville des magasins de blé et parlent de s’y rendre. Un lieutenant de gendarmerie, qui les approuve, se charge de porter leurs doléances, harangue l’assistance. On doit faire intervenir le commandant de place pour rétablir l’ordre. Trois femmes sont arrêtées pour jets de pierres. L’une d’elles, étrangère à la ville, affirme que tout le blé des campagnes est maintenant à Vire. Les autres se répandent en menaces pour le « vendredi » suivant. Le maire répond que les seuls magasins sont ceux de l’armée auxquels on ne doit pas toucher. Mais, coûte que coûte, on trouve 30 quintaux de grain
(1) Le 16 février, « deux cents femmes et enfants sont à la maison commune qui gémissent de n’avoir pas de pain ». — A Condé-sur-Noireau, « des rassemblements se sont portés dans les campagnes et ont, avec violence, et à un prix arbitraire, dépouillé de ses grains le cultivateur. » (Id., anc. 745, f. 22 ; 751, f. 69. — Arch. Vire, D 11, 1.163, 69).
(2) Le 8 avril, on partage 28 quintaux de sarrazin entre 1.450 individus ; le 13 avril, des femmes viennent au district protester parce qu’ « elles n’ont pas reçu de grain ». (Arch. Calv., L, district Vire, anc.
qu’on distribue aux indigents au prix de la dernière mercuriale. Et trois jours après, 30 quintaux et demi, cédés à 15 s. la livre, sont amenés pour être distribués de même, afin d'éviter la sédition (1).
Heureusement, commencent à se faire sentir les effets des mesures prises récemment par le représentant Lozeau envoyé dans le Calvados, « à raison des subsistances et. troubles y relatifs », par décret de la Convention du 17 ventôse-7 mars 1795.
A peine arrivé, Lozeau a prescrit un nouveau recensement des grains de chaque district (2). Puis, le 4 mars 1795, il prend contact avec Monlien et Desmarais, de la municipalité de Vire, qui lui décrivent la situation de leurs concitoyens et demandent des grains à prendre dans les magasins de Cherbourg. Il répond qu’on ne peut toucher aux magasins militaires, mais leur délivre un mandat de 100.000 I. sur le payeur-général du Calvados, à titre de prêt, pour acheter des grains (3).
Encouragé par le succès de cette démarche, le district, à son tour, envoie Goislard et Laisné, le 30 mars, près de Lozeau pour en obtenir des grains. Mais le représentant remet « à statuer jusqu’au moment où il aura sous les yeux le recensement général des grains du département ». Une nouvelle demande faite par Ch.-Aug. Bazin le 1° mai, pour montrer à Lozeau que « les municipalités désorganisées par les Chouans n’exécutent plus les réquisitions », ce qui produit à Vire des mouvements populaires, amène le représentant, le 4 mai, à permettre livraison, dans la décade, par le district de Falaise aux commissaires de Vire, de 500 quintaux à
(1) Le lieutenant de gendarmerie perturbateur fit des excuses pour ne pas être dénoncé à Lozeau. — Chaque jour de marché, il y eut en service un détachement de la garde nationale. Le district prescrivit emploi de mesures de rigueur contre les perturbateurs. (Arch. Vire, DA5/E-0188/ 190 DATE TS DEA EPA rCh AICalVe ML district Vire. anc #92, 26-102):
(2) Ce sont des commissaires du district de Falaise qui recensent les grains du district de Vire, mission rendue difficile par la Chouannerie. (Id tanc-728- 0 AIO IPN)"
(3) Le remboursement sera fait au moyen du prix de revente des grains ou d’un emprunt. « A peine la somme suffira-t-elle pour la dépense de deux décades, tant l’égoïsme cruel et la malveillance ont fait hausser les prix. » D’ailleurs, Alais et Sonnet, notables, chargés d’acheter du grain dans les départements limitrophes, n’en trouvèrent point. C’est pourquoi on songea au blé de Hambourg, mais les frais pour 5.000 quintaux s’élèveraient à 85.985 1. On y renonça. (Arch. Vire D 5, f. 174, 176, 177, 179, 181, 190; D 11, f. 67, 68, 69,72, 73 ; D* 14,.17 germinal an III ; 1 75, f. 18. — Arch. Calv., L, district Vire, anc. 7152-60).
LE RAVITAILLEMENT EN CÉRÉALES (1792-95) 435 prendre sur les 5.000 requis dans ce district pour les magasins militaires (1).
Mais, lorsque le notable Halbout arrive à Falaise pour la livraison, les magasins de cette ville contiennent en tout 84 quintaux et les halles sont à peu près vides. Lozeau, alors à Vire, est supplié d’ordonner que son arrêté « ne souffre aucuns délais ultérieurs » (2). Il ne peut qu’accorder le sarrazin versé dans les magasins militaires de Vire en exécution de l’arrêté du Comité de salut public du 5 germinal sur la nourriture des défenseurs de la patrie : ce n’est qu’un maigre secours de 100 quintaux, vite absorbé ; bien que destiné aux indigents, « plusieurs personnes riches et ayant du grain ou la facilité de s’en procurer », viennent à la distribution exiger leur part (3).
Lozeau, enfin renseigné par le recensement qu’il avait ordonné, arrête que le district de Vire fournira 6.000 quintaux à la ville chef-lieu. L’administration du district adresse les réquisitions nécessaires à partir du 22 mai 1795.
Mais la rentrée se fait avec une lenteur désespérante. « Peut-on compter sur les 6.000 quintaux ? » écrit la municipalité au district le 10 juin. Et le lendemain : « Nous voyons avec douleur que nous ne sommes pas même assurés aujourd’hui de toucher le tiers des 6.000 quintaux…. Nous sommes assaillis par la multitude depuis deux jours. Si vous n’y apportez un remède, il n’est plus possible de tenir à notre poste, et nous serons forcés de donner notre démission. » Ainsi sommé de répondre, le district doit avouer qu'il n’a requis que 4.000 quintaux : il en rentrera peut-être la moitié, les Chouans enlevant les grains des cultivateurs.
Ainsi frustré, le Conseil général, en une longue lettre au district, le 12 juin, exhale tout son mécontentement : Lozeau, en séance publique, a promis au peuple de Vire le dixième des grains recensés et a dit que ce dixième était de 6.000 quintaux. Le district a laissé dire à Lozeau des choses inexactes ou incertaines. Les citoyens ont tressailli de joie, comptant sortir de leur misère.
(1) La municipalité demandait alors au Comité de salut public un crédit de 1.200. 000 !. pour achats de grains, Caen ayant obtenu 1.500.000 et les districts de Lisieux et Pont-Lévêque un million. (Id., anc. 728, CRT COR 071 T0 MTS 2 ES 0 Arch Vire DE ET 9 1)
(2) On distribuait alors à Vire par personne une livre de sarrazin pour 4 ou 5 jours. (Id., D 11, f. 75 ; D* 14, an III, n°* 80, 81, 82).
(3) Le 20 mai, le conseil général prend ses précautions contre cet abus ilétri dans une proclamation. Lozeau est prié d’indiquer expressément que, seuls, les indigents auraient droit à ces distributions. (Id, D 5, IR AD LE 70 71819 8186) IA TantII I EnPN6s A: Arch:4Calv., LE, district Vire, anc. 743, f. 29 ; 752, f. 65, 67, 69).
Que diront-ils lorsqu'ils sauront qu'il faut compter sur 2.000" quintaux seulement ?
Ce réquisitoire émeut le distriet : Lozeau a oublié que, du total recensé, il fallait déduire la semence du sarrazin. Puis, Noireau a un droit antérieur à exercer ; le canton de Saint-Sever ne peut guère fournir. À quoi bon passer le temps à s’ « écrire de longues lettres » ? (1)
La municipalité de Vire peut d'autant moins être satisfaite que, césormais, elle doit, sur son contingent, fournir la maison d’arrêt qui n’a plus droit à des réquisitions spéciales. De mème, il faut nourrir les ouvriers qui réparent les pavés dans la traversée de la ville : et c'est le district qui lui impose cette fourniture (2).
Or, devant la passivité des ruraux, ce même district reste impuissant. Ceux-ci qui, souvent, ont reçu la visite des Chouans, reçoivent ensuite celle de la force armée et des commissaires civils chargés de les obliger à fournir. Les menaces d’arrestation ne les emeuvent pas. Aussi, à la date du 12 juillet 1795, sur les 6.000 quintaux promis par Lozeau, Vire n'a reçu que 1.110 quintaux 82 livres (3). Malgré la parcimonie recommandée par le district qui conseille de ne distribuer qu'aux vrais nécessiteux (4), ces quantités sont insuffisantes.
La municipalité se tourne alors vers Porcher, successeur de Lozeau, lui fait peindre par Laisné la triste situation de la région, où les événements les plus fâcheux sont à redouter. Mais, le 19 juin, Porcher répond : « Une bonne volonté... doit rester sans effet dans de pareilles circonstances. La loi du 30 germinal qui autorise
(1) Des difficultés naissent alors un peu partout, les récoltants ne voulant même plus, dans leurs communes, assurer la subsistance des non-récoltants. D'où, menaces de pillage à Saint-Martin-de-Tallevende, et même pillage en bande à Saint-Georges-d'Aunay. (Id. D 11, f. S4-S87. — Arch. Calv., L, district Vire, ane. 745, f. 59 ; 752, f. 71, 71).
(2) Le 10 juin, l'étapier a été invité à se fournir désormais par la voie du commerce. Le lendemain, Laisné écrit à Doulcet que le bruit de la venue de 14.000 hommes à l’armée des Côtes, où ils seraient pourtant utiles contre les Chouans, sème l'alarme à cause des subsistances qu'il faudra leur fournir. « De toutes parts, nous sommes menacés : la disette et les Chouans ». (Id., ane. 743, f. 34 ; 752, f. 74-76).
(3) Id., ane. 752, f. 78, 82, 86, 87. Le 1° juillet, 12 communes ont reçu la force armée.
(® Le 8 juin, la municipalité en arrête la liste que retouchent des commissaires élus par la garde nationale. — On fait des mélanges de grains rétrocédés au prix de revient. — On essaie en vain d'acheter des grains au Havre par l'intermédiaire de Lozeau et de son collègue Castillon. — Les fonctions de commissaire distributeur sont pleines d'inconvénients : le 15 juin, Duboseq est insulté et reçoit des pierres. (Id., anc. 745, f. 62, 80. — Arch. Vire, D 5, f. 198, 201, 202 ; D 11, f. 82 D* 14, an III, n° 95, 98, 99).
les communes à emprunter pour achats de subsistances, et les acquisitions, principalement au Havre, sont les seuls moyens. et je n’en ai pas d’autre à vous communiquer. »
Le 23 juin, le district revient à la charge, montre que la disette et le mauvais résultat de la réquisition Lozeau sont une conséquence de la Chouannerie : il faut des secours immédiats.
Cette fois, Porcher se laisse toucher : il obtient de son collègue Coupé, alors au Havre, 5.000 L. de riz à « 5 L. la livre sur la place », pour le district de Vire, La ville en prendra les deux tiers. Bien que « le misérable n’ait pas le moyen d’acheter le lait 40 et 50 s. le pot » et que « 500 quintaux de grain » auraient mieux fait l'affaire, on accepte ce secours avec reconnaissance (1). En même temps, la municipalité se décide à demander au Comité de salut public, conformément à la loi du 30 germinal, une somme de 8 à 909.000 1. pour acheter des blés étrangers (2).
En attendant le résultat de cette démarche, le district et la municipalité multiplient les requêtes à Porcher, parlent de quitter leur poste, disent que des attroupements se forment à Vire : en effet, le 27 juillet, une nouvelle effervescence populaire nécessite l’intervention de la force armée (3).
Heureusement, Vire apprend alors que par arrété du 7 thermidor-25 juillet, le Comité de salut public accorde pour les districts de Bayeux, Caen, Falaise, Pont-Lévéque et Vire 2.009 quintaux de grain à prendre au Havre, et à réintégrer avant le 1“ vendémiaire an IV (4). Puis, le 10 thermidor, le méme Comité accorde au Calvados 1.500 quintaux de riz à prendre à Rouen ; enfin, il met à la disposition du directeur des subsistances à Caen, deux millions en assignats pour achat ‘de grain, et sur cette somme, Porcher fait attribuer à Vire 220.000 I.
La municipalité, autorisée par Porcher, achète alors, au moyen de ces fonds, 150 quintaux, au prix de 1.000 à 1.100 1. l’unité. Les
(1) Arch. Calv., L, district Vire, anc. 743, f. 35, 36 ; 745, f. 80 ; 741, 28 prairial an III (à Duboscq) ; 751, f. 93, 94, 95 ; 752, f. 84, 86, 89. — Arch. Vire, D 5, f. 207 ; D 11, f. 94, 95, 158.
(2) Doulcet, prié d’intervenir pour hâter la décision, répond, le 9 thermidor, que la demande éprouve des difficultés. (Id, D 5, f. 205 ; D 11, f. 97 ; D* 14. — Arch. Calv. L, district Vire, anc. 745, f, 190).
(3) L’insuccès de la réquisition Lozeau semble avoir aigri les Virois. Les réquisitions restent vaines, les Chouans ayant vidé les greniers. Le quintal de grain se paie alors 800 1. (Id., anc. 751, f. 96. — Arch. Vire, D'AtAt.195,:96, 100)
(4) Le département étant chargé de la répartition, le district lui rappelle que la récolte est plus tardive dans le Bocage que dans la plaine, d’où besoins plus grands dans la région de Vire.
districts voisins étant, comme celui de Vire, dans la disette, ces achats sont faits dans le Maine.
Mais les indigents ne sont pas en mesure de payer ce grain 10 à 11 1. la livre. Avec l’avis de Porcher, on arrête d’abord, le 17 août, de le leur faire payer moitié prix, les autres l’achetant à prix coûtant. Mais ce taux est trouvé trop élevé par la population. En conséquence, le 20 août, la municipalité adopte les tarifs suivants : les indigents inscrits paieront 30 sols la livre ; les citoyens fortunés paieront 10 1. 10 s. ; et on établit une classe intermédiaire ET SACS)
La récolte de 1795 étant retardée par les intempéries, ce système est continué pendant quelque temps. Au total, au moyen des 220.000 1. accordées par Porcher, 222 quintaux, acquis par la municipalité, ont été rétrocédés à la population. L'opération se solde par un déficit de 140.498 I. 10 s. (2).
La récolte de 1795 va permettre de revenir au régime des réquisitions que la récente loi du 2 thermidor an III-20 juillet 1795 n’abolit qu’à compter du 1° vendémiaire an IV. Le district, qui se rappelle le faible rendement de la réquisition Lozeau (3), adresse le 15 août, aux communes rurales un pressant appel, les adjurant de renoncer au système de l’égoïsme, chose facile « avec la récolte abondante », leur faisant sentir qu’ « il est bien de l’intérêt des cultivateurs de partager leur grain avec leurs frères. qui ne récoltent pas. ; car, enfin, s’il en était autrement, qui pourrait contenir la classe nombreuse qui ne récolte pas ? »
L’exécution de la nouvelle réquisition doit commencer le 26 août. Mais la mauvaise volonté des ruraux se manifeste aussitôt ; et, dès le 28 septembre 1795, il faut envoyer la force armée à Neuville et Vaudry pour mettre en état d’arrestation des récalcitrants (4).
(Arch. Vire D N4 4dSthermidor an JIM Dh5-01.023150298-2254 D 11, f. 103, 106, 108. — Arch. Calv., L, district Vire, anc.. 729, f. 6, 8°; 751, f..98, 100, 102: 0752, .f..96,.08.
(2) Etat dressé le 8 brumaire an IV. La prison et l’hôpital général ont reçu 33 quintaux au tarif des riches. 2.340 indigents ont participé à la première distribution, et 2.111 à la seconde ; 3.957 citoyens de la classe moyenne ont acheté à la première distribution, 3.379 à la seconde. 2 riches seulement ont acquis. (Id., anc. 751, f. 102, 130 ; 752, f. 98, 103. — Arch. Vire, D 11, f. 107, 118, 158).
(3) Elle a donné en tout 1.269 quintaux sur 6.000. On arrêtait encore des délinquants à la fin de juillet 1795. (Id., D 11, f. 109. — Arch. Calv., L, district Vire, anc.#752, 91/92/0102).
(9 La municipalité de la Ferrière-Harang demande un ajournement. Celle de Malloué demande aux cultivateurs s’ils veulent fournir. Le district doit réquérir nominativement certains cultivateurs dont les communes n’ont plus de municipalité. (Bernières, Burcy, Maisoncelles, les deux Truttemer, Tallevende-le-Grand). (Id., anc. 752, f. 97-112).
« Nos concitoyens, écrit la municipalité le 11-septembre, ont un besoin pressant de subsistances et on ne peut plus les inviter à la patience après une aussi longue privation et dans le moment d’une récolte aussi abondante. » (1) Réduits à 4 livres de grain par tête pour une quinzaine, ils viennent constamment se plaindre à leurs magistrats qui multiplient les démarches près du district pour l’amener à une répression sévère (2).
Sur le marché, les quantités disponibles sont si faibles et l’affluence d’acheteurs si grande (3) que les forts oppriment les débiles et que, pour avoir du grain, « c’est au plus fort la poche ». Les « deux tiers s’en retournent du marché comme ils sont venus c’est-à-dire sans grains, et, au-delà, écrasés, blessés et harcelés, sans pouvoir se procurer un morceau de pain. » Le 9 septembre, une centaine d’habitants de la rue Fontaine réclament à la municipalité l’élection de commissaires distributeurs des grains (4). On leur accorde satisfaction : les élections ont lieu le lendemain, à
raison de 4 commissaires et 4 suppléants par compagnie de la garde nationale (5).
Ce remède permet, du moins, aux ouvriers de ne pas perdre un temps précieux, évite la perte d’une grande quantité de grains, et « des disputes, des .batteries », qui dégoûtaient les laboureurs ; mais il ne fait pas cesser la disette. Le 24 septembre 1795, le maire expose ses craintes au Conseil général : le grain vaut déjà plus de 900 1. le quintal ; l’hôpital et la prison n’ont rien pour subsister ; ii est imprudent, « vu le peu de sûreté de la route », d’aller chercher du grain au marché de Domfront. Or, si l’on fournit ces maisons au moyen des ressources du marché local, on amènera un soulèvement populaire. « On va demander au district, si, définitivcment, il peut assurer l’approvisionnement des halles et pro-
(1) Le surlendemain, le district, mieux renseigné, avouera que la récolte n’est pas abondante : elle rend peu en grain ; « dans beaucoup de communes, il faut 10 à 13 gerbes pour avoir un boisseau de 55 livres. » (Id., anc. 751, f. 106. — Arch. Vire, D 11, f. 110-115).
(2) Les Virois, en plus des réquisitions normales, auraient voulu obtenir le complément des 6.000 quintaux promis par Lozeau. Le département refusa.
(3 Des gens de campagne viennent « entrer en concurrence dans la halle avec les habitants. » Il faut prendre un arrêté contre eux. (Arch. Vire DL5 1237).
(4) « Il y a des hommes forts assez malheureux pour en prendre autant qu’ils peuvent en avoir et même le revendre après. Souffrirezvous cette injustice ? » (Id., D* 18).
(5) Dès le 1° octobre 1795, deux commissaires, Porquet et Robert, furent arrêtés pur avoir détourné des grains à leur profit. Non-lieu et mise en liberté le 23. (Id., D 5, f. 239 248 CR 83: 187).
curer ce qui est nécessaire aux habitants, prisons et hôpitaux, lui déclarant que, dans le cas où les halles ne seraient pas suffisamment approvisionnées, la municipalité ne peut répondre de la tranquillité publique et qu’elle serait forcée d’évacuer l’hôpital et de demander la translation des prisonniers. » En même temps, un notable est envoyé au représentant Porcher (1).
Celui-ci, le 29 fructidor-15 septembre, a fait paraître un arrêté interprétatif de celui du Comité de salut pubiic, en date du 1° fructidor, qui avait pour objet l’accélération de la rentrée, conformément à l’art. 5 de la loi du 2 thermidor an Ill, de la contribution foncière de l’an HI payable en nature par les cultivateurs : un versement de 800 quintaux aux magasins militaires était, dans les trois jours, exigé du district de Vire. Le 8 octobre, le district de Vire déclare au Comité de salut public que le paiement en nature est impossible. C’est cette exigence qui « cause la disette, car les cultivateurs. ne veulent pas approvisionner les marchés sous le prétexte qu’ils doivent payer la contribution » (2).
En attendant la réponse, le district fait arrêter des délinquants à Roullours, Campeaux, puis, le 12 octobre, envoie la force armée à Landelles et Sainte-Marie-Laumont. Cette expédition produit 100 quintaux pour la seule commune de Landelles. Le même système continue d’être appliqué en brumaire an IV à Saint-Jean-le- Blanc, Lassy, Le Tourneur, Brémoy, Cahagnes, Montamy.
Le 29 octobre, tenant compte de quelques observations, le district opère une nouvelle répartition des grains à fournir aux halles de Vire, le décret du 7 vendémiaire an IV-29 septembre 1795 ayant, une fois de plus, rétabli la réglementation traditionnelle : appro-
(1) Ce qui aggrave la situation, c’est que la loi défend maintenant les achats directs par les particuliers chez les cultivateurs. — Le 15 octobre, la municipalité invite le district à requérir spécialement « les communes de Dampierre, la Besace, Brémoy, Saint-Jean-le-Blanc, le Tourneur, Saint-Pierre-Tarentaine, Lassy, qui sont comptées au rang des plus fertiles, n’ont encore presque rien fourni et. que leur éloignement met à portée d’exporter plus facilement leurs blés de notre district. » (Id. DV5 245,246; DM; F 116).
(2) Il reproche au Comité d’avoir dit : « On a vécu l’an dernier, on pourra donc vivre encore cette année par les mêmes moyens, en prenant les mêmes mesures. » « On a vécu, certes, c’est-à-dire qu’on n’est pas mort de faim, mais tout le monde a souffert dans quelques cantons réduits à ne manger, plusieurs mois, que des choux cuits avec du son... Vire a pu se procurer des subsistances par sa manufacture : les profits qu’elle a donnés ont mis les habitants à portée de tirer plus de 2.200 qüintaux des districts de Mortain, Fougères et surtout du département de la Mayenne. » Mais cette année, ces deux sources sont taries [crise de la manufacture par pénurie de matières premières : chouannerie dans les régions d'importation]. (Arch. Calv., L, district Viie, ane. 741, n. f., 22 vendémiaire an IV ; 751, f. 101).
LE MAXIMUM GÉNÉRAL {t1
visionnement forcé des marchés avec interdiction de vente en dehors de ces marchés. Mais cette violation du principe de liberté affirmé le 4 nivôse an III n’apporte rien de nouveau dans la situation : plus que jamais, s’affirment « la malveillance, l’avarice et l’égoisme des cultivateurs » (1). A la fin de novembre 1795, la municipalité sortante lègue à l’administration nouvelle une situation des plus graves au point de vue du ravitaillement en céréales.
L'APPLICATION DU MAXIMUM GÉNÉRAL A VIRE
Caractères généraux. — 1. Période antérieure au premier maximum. — 2. Etablissement du maximum. — 3. Fonctionnement, infractions, répression. — 4. Le maximum des salaires. — 5, Suppression du maximum : conséquences.
La plupart des facteurs qui ont gêné le ravitaillement en céréales au temps de la Convention ont agi sur les transactions en général, motivant l’intervention du législateur. Celui-ci, sans se soucier de certaines causes : état de guerre, dépréciation du papier-monnaie, qui échappent à son action, croit pouvoir enrayer la hausse du coût de l’existence en ayant recours à un moyen très direct, le système de la taxation. Par le célèbre décret du 29 septembre 1798, dit du « maximum », les denrées, les marchandises de toutes sortes, le travail lui-même (qu’en l’occasion, on considère bien comme une véritable marchandise) sont soustraits au libre jeu de l’offre et de la demande ; et des prix-limites sont établis par lautorité administrative.
Ce régime, qui viole le système de liberté économique auquel, précédemment, on semblait devoir se rallier, procède de cette idée, qu’en temps de pénurie, la libre concurrence ne profite qu’au riche dont la capacité d’achat subsiste malgré la hausse, tandis que celle du pauvre diminue au point de compromettre son existence et celle des siens. Parce que l’idée première du maximum émane de Robespierre (2), parce que, dans l’application de la loi, des gens du peuple se montrèrent particulièrement ardents, on a vu dans ce décret une manifestation démocratique (3). N'oublions
(1) Envoi de la force armée à Dampierre, Saint-Ouen et Saint-Martindes-Besaces le 9 novembre ; à Saint-Pierre-Tarentaine le 18. Dès ses débuts, la nouvelle administration fera appel à la répression et déclarera que les Chouans poussent les ruraux à vouloir la perte des citadins. (Id., anc. 738, f. 85, 86 ; 752, f. 121-123, 125-128 ; 745, f. 131-136. — Arch. Vire Dal 4e122 0125 127-530)
(2) Avril 1793 : débats sur la Déclaration des droits.
(3) Cette opinion fut renforcée par ce fait que les prix des marchandises étant cer x de 1790 majorés de 33 0/0, ceux des salaires furent ceux de 1790 majorés de 50 0/0.
pas, cependant, qu’il constitue pour la classe ouvrière elle-même une entrave, puisqu'elle perd tout moyen de réclamer de nouvelles augmentations de salaires.
Cette mesure répond-elle aux aspirations de la population \iroise ? Comment les pouvoirs publics ont-ils établi le maximum des denrées et marchandises ? Comment ce système a-t-il pratiqucment fonctionné à Vire ? Quel a été le maximum des salaires ? Quelle situation a résulté de l’application du décret du 4 nivôse an III-24 décembre 1794 portant suppression du maximum ? Tels sont les problèmes à examiner.
1. Il est certain que. flepuis l’été de 1792, les Virois ressentent les inconvénients qui résultent de la pénurie des subsistances. De plus, ils sont, peu à peu, atteints par la dépréciation du papiermonnaie, importante à Vire dès le second semestre de 1792, et les denrées sont d’autant plus chères. Mais le menu peuple, dont les salaires ne s’accroissent pas, dont les -chômages sont encore fréquents, souffre de cette situation sans en saisir la cause : il se borne à dénoncer les manœuvres des accapareurs, créant un état d’esprit favorable à la naissance de séditions violentes : l’émeute des beurres Durand-Murie, en octobre 1792, est la conséquence de cet état d’esprit.
En 1793, la situation s'aggrave encore : le marché est le théâtre de conflits fréquents entre vendeurs et acheteurs, entre regrattiers ct particuliers. La police municipale doit sévir fréquemment contre les achats avant l’heure, les transactions en dehors des limites, les surenchères, les tentatives de hausse.
Toutefois, on se borne alors à dénoncer l’avidité du cultivateur. a population ne semble pas avoir réclamé la taxation comme remède. Obligée d’importer, même de contrées assez éloignées, elle incline encore vers le régime de liberté. L'application du décret du 4 mai 1793 relatif au maximum des grains ne peut, à cause :: ses mauvais effets locaux, que confirmer cette tendance : .longtemps avant l’application du décret du 29 septembre 1793, on sait que la taxation a pour résultat la raréfaction du produit taxé.
2. C’est le 4 octobre 1793 que, pour la première fois, le Conseil général du district s'occupe de la loi du 29 septembre : les municipalités des localités ayant des marchés en 1790 sont invitées par lui à faire connaître le prix des denrées désignées dans l’article 1° du nouveau décret (1). Sur ces bases, le district rédigera les tableaux du maximum qui sera le prix de 1790 majoré d’un tiers.
(1j Faire mention des droits auxquels elles étaient sujette:. La municipalité de Vire est particulièrement invitée à répondre.
Est-ce parce que la municipalité de Vire est déjà fixée sur ce qu'on doit attendre de la taxation ? Elle ne répond que le 9 octobre, après une seconde invitation, en communiquant un tableau que le district déclare « incomplet et inexact » (1). Le district « arrête qu’il va être sursis à la taxe des objets détaillés dans le tableau présenté et qu’il sera de nouveau écrit à la municipalité pour une troisième fois, pour qu’elle fournisse dans le plus bref délai un tableau général et complet. »
Mais ce n’est que le 15 octobre, à 6 h. du soir, que la municipalité fait passer les renseignements demandés. Le district se réunit en séance extraordinaire et, dans la nuit, « considérant que, toute affaire cessante, il était de son devoir de faire jouir sur-le-champ ses concitoyens du bénéfice d’une loi qui met fin à l’avidité », il arrête définitivement un tableau comportant 32 articles d’alimentation, 5 pour l’éclairage et le chauffage, 3 pour le tabac, 2 pour la chaussure, 2 pour le blanchiment, 7 pour la papeterie, 18 pour les textiles (2). , :
Mais si long que soit ce tableau, il est encore trop rudimentaire, ne tient pas compte des qualités, des variétés que présentent les marchandises. Des critiques s'élèvent : dès le 25 octobre, un certain Leminois réclame une différence entre la viande de bœuf et celle de vache et indique que le maximum adopté ne doit s’appliquer qu'aux bons morceaux. Le district suit son avis (3).. Puis, le 27 novembre, on ajoute à la liste les souliers à clous ; le 26 décembre, le cidre au détail, le 9 décembre, le suif ; le 4 janvier 1794, la chaux à bâtir et la poix (4). De plus, le 19 décembre 1793, sur pétition des drapiers, le district arrête qu’il n’y aura plus de surmesure dans les livraisons : « les laines se vendronf au quintai juste, les draps se vendront à l’aune également sans excédent, »
Ces réclamations, ces additions prouvent que le législateur n’a pas saisi la complexité du domaine sur lequel portent les transactions. Aussi, pour remédier aux lacunes du premier décret, la
(1) I1 ne comporte pas tous les articies énoncés dans le décret et oublie de « faire mention des droits à déduire sur le prix des denrées » (aides, octrois, etc.).
(2) Arch. Calv. L; district Vire, anc. 719, f. 101, 107, 115 ; 723, RES S CL 22 002 AT CHAN ure ADIEC TE-R108%; PDELU p: 139. AVOir appendice IV-A.
(3) Bœuf : 10 s. 6 d. la livre ; vache : 8 s. Défense de vendre le collet, le jarret, etc., au prix du maximun. (Id., D 10, p. 150. — Arch. Calv, L, district Vire, anc. 719, f. 126).
(4) 9 1.105. la paire de souliers ; cidre : 4 sols le pot ; suif de bœuf : 14 s. 9 d. ; suif de mouton : 17 s. 9 d. la livre ; chaux : 4 1. le quintal ; poix : 9 s. 6 d. la livre. (Id., anc. 720, f. 16, 24, 34, 45, 54).
Convention, le 1° novembre 1793, décide d’établir un nouveau maximum. Au lieu d’origine, on doit calculer le prix de production ou de fabrication de 1790 qu’on majore d’un tiers. À ce tarif, on ajoute les frais de transport, puis 5 0/0 pour bénéfice du marchand en gros, 10 0/0 pour le détaillant. La direction de l'enquête nécessaire est confiée à la Commission des subsistances qui se renseigne près des autorités locales. Une loi du 6 ventôse an II-24 février 1794 fixe la liste des articies du second maximum dont le tableau est envoyé aux districts.
C’est le 15 mars que l’agent national Laisné reçoit 19 numéros du tableau général. Mais, le 11 avril, en envoyant à la Commission des subsistances deux exemplaires achevés des premiers numéros, il déclare : « Malgré le mouvement que je me donne tous les jours, je ne puis parvenir à me procurer tous les renseignements dont j'ai besoin pour achever mes opérations. L’état d’épuisement dans lequel se trouvent en ce moment des boutiques. m’embarrasse à chaque instant sur la pesanteur des objets qui sont consommés ordinairement et non produits et manufacturés dans l’étendue de ce district. » (1)
Le 20 avril, Laisné écrit à Bouret que sa tâche est presqu’achevée, mais l’impression subit des retards considérables. Seuls les trois premiers numéros sont imprimés. Malgré la réquisition des presses de Vire pour cet objet, les imprimeurs, à la date du 14 août, ne sont qu’à moitié de leur ouvrage, et Laisné prévoit encore un délai de cinq décades pour l’achèvement.
L'application générale du nouveau maximum n’a donc eu lieu qu’en l’an III. Mais, dès floréal an IT, il avait été possible d’appliquer les taxes de trois chapitres importants : 1° viande fraîche et salée, volailles, poisson sec et salé ; 2° papeterie ; 3° cuirs et peaux, souliers et bottes, peaux en vert. Ensuite, étaient venus les tableaux des légumes secs, des productions d’animaux vivants, des poissons, des épiceries et drogueries, des chanvres et corderies, des fils et rubans de fil, des toiles, de la chapellerie, des bois de travail et de la boisellerie, des bois à brûler, des charbons de bois et de terre. Le dernier est celui des fers et clous (2).
3. Les commerçants pouvaient généralement se déclarer plus satisfaits du second maximum que du premier : les prix, en effet, sont plus élevés (3). Néanmoins, malgré l’effort de minutie des
(1) Les articles de bonneterie, soieries, fils et rubans lui suscitent surtout des difficultés (ld"anc 742/n 747 E.-59): (2) Id., anc. 720, f. 165 ; 742, n. f., 1°’ floréal et 27 thermidor an II.
(3) Ex. : bœuf : 10:s. 8*d. la livre“au lieu de 10,6. =%Vache + 9-s "41. au lieu de 8 s. — Veau : 6 s. 8 d. au lieu de 6 s: — Mouton : 9 s. 4. d. au lieu de 9 s. — Agneau : 13 s. 4 d. (précédemment, pas de tarif). —
rédacteurs de tableaux, des difficultés subsistent. Dès le 11 juillet 1794, Laisné a protesté près du Comité de salut public, parce que, dans les districts voisins, il n’y a pas de maximum sur la laine en suint : la manufacture de Vire ne peut plus s’approvisionner, chacun, pour éviter la taxation du district de Vire, portant ailleurs sa laine en suint. Puis, le 29 août, le même Laisné réclame près de la Commission de commerce et approvisionnements, parce que les districts de Falaise et Domfront présentent des tarifs plus élevés que ceux de Vire pour les produits d’alimentation, alors qu’en 1790, ils «se vendaient à peu près le même prix » à Vire et à Falaise, et étaient « moins chers » à Domfront (1).
Mais il est clair que les commerçants sont surtout disposés à violer ou à éluder le maximum. Dès le 10 décembre 1793, à la Société populaire, un débat s'élève à ce sujet ; il est si orageux que le général Beaufort, présent à la séance, demande que la loi contre les perturbateurs des sociétés populaires soit mise à exécution. Le calme renaît : on nomme deux commissaires pour veiller à l’observation du maximum, et la société rédige une adresse invitant ses concitoyens à s’y conformer (2). Le 19 décembre, le club attaque « les bouchers dont les fraudes continuelles font manquer de viande les citoyens ou ne leur en livrent que de très mauvaise » ; demande à la municipalité « que les bouchers ne puissent vendre de viande qu’à la boucherie, à l’exception des cas extraordinaires, et que, dans ces cas, ils ne puissent en donner chez eux que sur un permis de la municipalité ».
Sur-le-champ, la municipalité rédige une adresse contre ceux qui cachent des denrées :
« Les malveillants, dit-elle, se rebellent contre toutes les lois. La cupidité des spéculateurs eut bientôt épuisé le peuple, sans le décret salutaire qui a taxé toutes les denrées de première
nécessité. — Eh bien ! On nous a dit que quelques marchands récelaient leurs marchandises pour n’en point vendre ! On nous
Porc frais : 9 s. 4 d. au lieu de 6 s. 6 d. — Tonneau de cidre : 3 qualités : 110, 90 et 75 1. au lieu de 80.
(1) Ex. : le tonneau de cidre est tarifé 110 I. à Vire, 168 1. à Falaise ; le veau : 6 s. 8 d. à Vire et 11 s. à Domfront. (Id., anc. 742, n. f.).
(2) On attaque surtout les épiciers qui ont vendu le sel 4 s. la livre au lieu de 2 : qui disent ne plus avoir ni huile, ni savon, etc. — Il est certain que, pour hâter l’équipement des jeunes gens de la réquisition, les administrations laissèrent parfois violer le maximum. Voir à ce sujct une protestation du 17 décembre 1793, de la citoyenne Bouillet, de Vire, contre le district de Caen qui lui oppose le maximum pour le paiement qu’elle sollicite pour fournitures d'équipement. (Coll. doc. hist. écon. Révolution : Procès-verbaux des comités d'agriculture et de commerce de la Constituante, de la Législative ct de La Convention, édités par GERBAUX et SCHMIDT, t. IV, p. 258).
a dit que presque tous les bouchers n’apportent plus leur viande à la boucherie et qu’ils la débitent chez eux à un prix au-delà du maximum. Nous sommes établis pour faire exécuter de point en point la loi, et nous le ferons. En conséquence, nous enjoignons à tous les marchands de vendie toutes leurs marchandises qu’ils ont dans leurs magasins ou ailleurs, au prix fixé par le tarif publié. Et nous faisons expresses défenses à tous les bouchers de vendre leur viande dans leurs maisons et ailleurs que dans la boucherie aux étaux établie rue Saulnerie. Les contrevenants, soit vendeurs, soit acheteurs, seront sévèrement punis. » (1)
Il est probable que cette adresse eut peu d’effet, car, dès le 26 janvier 1794, le district écrit à la municipalité : « On se plaint de toutes parts que les marchands de cette commune n’exposent en vente dans leurs magasins, chantiers ou boutiques, que les objets qu’ils veulent bien donner au prix de la taxe, parce qu’en ce cas, elle les favorise ; mais, qu’ils recèlent toutes les autres marchandises, sur lesquelles leur avarice spécule, chez des personnes complaisantes, et qu’ainsi, le citoyen qui est fidèle à la loi ne peut trouver pour son argent ce dont il a besoin. Cette conduite mercantile doit être sévèrement punie.. » et le district rappelle qu’une certaine loi du 26 juillet 1793 prononce la peine de mort contre les accapareurs (2).
De plus, la situation du marché est désormais la suivante : dans l’enceinte réservée aux transactions, il n’y a plus de vendeurs. « L’habitant des campagnes est arrêté dans tous les fauxbourgs…. lorsqu'il apporte des denrées aux marchés. et ainsi ces marchandises n’ont point leur destination. » Là, des regrattiers, des cuisiniers achètent tout ce qui est apporté à des prix d’autant plus élevés que le cultivateur a bien soin de n’apporter que de faibles quantités à la fois, pour accélérer la hausse par la raréfaction du produit. Mais ces regrattiers sont certains de revendre encore plus cher à des citoyens affolés par la crainte de manquer. Chacun y trouve son compte, sauf le consommateur à la bourse modeste qui ne peut acheter qu’au prix du maximum. Au bout de quelque temps, il en résulte que ce dernier ne cherche même plus à discuter : avec résolution, il se précipite sur le paysan qui s’aventure dans Vire, l’insulte et le pille sans vergogne. Battu, mécontent, le paysan se fait plus rare et les cours clandestins haussent d’autant,
Bien mieux, le hameau de Martilly, à la sortie de Vire, sur la commune de Tallevende-le-Petit, habité par une population remuante de tisserands et manouvriers, arrête au passage les denrées
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(2) Le lendemain, le district prescrit à la municipalité d’enquêter pour voir « si les marchands. ont affiché le tableau des objets qu’ils ont à vendre, sur le devant de leurs boutiques. » (Arch. Calv., L, district Vire, anc. 7950, f. 46, 47).
à destination de Vire et en opère une répartition arbitraire entre ses habitants. C’est en vain que le district rappelle à l’ordre l’agent national de Tallevende, domicilié dans ce village : les abus persistent (1).
Sollicités par le club, la municipalité et le district s’efforcent de « prendre les mesures convenables pour empêcher les citoyens : d’acheter les denrées ailleurs qu’au marché et mettre les cultivateurs et autres qui peuvent en apporter à l’abri des pillages et des voies de fait ». Le 27 janvier 1794, Laisné engage les citoyens à dénoncer les infractions au maximum : « Chez un peuple esclave et vivant sous le joug d’un tyran ou d’un despote, la dénonciation serait un crime. Mais, sous le régime de la liberté, dans une république, la dénonciation appuyée de preuves est une vertu civique. » (2)
Mais cet appel reste vain : pour se ménager les bonnes grâces des vendeurs, les consommateurs préfèrent ne pas dénoncer les abus (3). Même au club où l’on rencontre quelques citoyens résolus, on s’en tient aux accusations imprécises. « Plusieurs débats, dit le procès-verbal du 12 juin 1794, s’élèvent sur l’inexécution de la loi du maximum. La société est invitée par le président à surveiller les malveillants qui veulent affamer le peuple et à les dénoncer sans miséricorde » (4).
(1) 22 novembre 1793 ; 30 décembre 1793 ; 30 janvier 1794. (Id. anc. 2201812, 87#-787,0n. tt. 1l18pluviôse an IT; 7471918 52700, f. 47. — Arch. Vire, I 74, f. 19, 71). L’agent national Deschamps et son frère ont été à la tête de tous les mouvements de Martilly ; en septembre 1792, c’est l’un des deux qui prit l’initiative de munir d’assignats, en échange de l’or dont ils étaient porteurs, les prêtres insermentés qui partaient pour Jersey. — Au début de la Restauration, lors de la suppression des arbres de la Liberté à Martilly, « Jacques Deschamps... s’est permis de dire hautement, en présence du public, à l’acheteur des dits arbres, qu’il aurait mieux fait de les déraciner que de les scier, parce qu’il aurait trouvé dessous la noblesse qu’il y avait enterrée. Le garde champêtre. lui dit qu’il pouvait les déraciner et en faire son bénéfice, mais qu’il ne tienne pas de propos ; à quoi il répondit qu’il se f..tait de la noblesse comme de la racine. Je vous soumets cette sortie, Monsieur le sous-préfet, afin que vous en décidiez comme vous le jugerez à propos. » Lettre du maire de Tallevende au sous-préfet, reproduite dans Le Bocage il y a cent ans, p. 339).
(2) Arch. Calv., L, district Vire, anc. 737, n. f. Le 15 avril, le même Laisné invite les marchands à afficher le maximum de chaque objet et à passer déclaration de l’introduction dans les usages de tout nouvet objet non taxé, en donnant les indications nécessaires à la taxation.
(3) I1 y a en tout une dénonciation formelle contre un marchand de savon « au-dessus du maximum » (pluviôse). En floréal, on signale un cas de surenchère sur le marché aux veaux. (Id., anc. 750, f. 53. — Arch. Vire, D‘ 14, an II, n° 52).
(4) Nombreux autres débats sur le maximum en l’an II. (Id., I 74).
Le 30 septembre 1794, l’agent national Laisné déclare au président de l’administration départementale : « Très fréquemment, nous entendons parler. des plaintes contre les infractions à la loi du maximum, mais ces plaintes sont trop vagues et ne désignent personne. Tel se plaint de ces infractions lorsqu'il a quelque chose à acheter, qui, lui-même, enfreint cette loi lorsqu'il a quelque chose à vendre. À différentes reprises, nous avons invité les citoyens qui se plaignaient, à nous désigner les infracteurs, et jamais ils n’ont eu le courage 'de nous les dénoncer. Cependant, il est impossible de sévir contre eux si on ne les connaît pas. Continuellement attachés à nos fonctions, nous ne pouvons être témoins de toutes les ventes et achats faits au-dessus du taux fixé » (1).
Pour les citoyens qui ne savent pas se mettre d’accord avec le vendeur pour éluder la loi, la situation est désormais très nette c’est la pénurie totale, notamment de lait, d'œufs, de beurre, de volailles, de légumes, de bois de chauffage, de paille et autres marchandises provenant des communes rurales. En vain, le 22 novembre 1793, le district a essayé de leur assurer un tour de faveur sur le marché, en retardant l’entrée des regrattiers ; en vain, la garde nationale patrouille dans les rues pour y empêcher les ventes clandestines.
Le 13 janvier 1794, sur une pétition du club, le district, « considérant que la loi du 2 octobre (vieux style) comprend tous les comestibles dans la loi du maximum ; qu’en raison des dispositions de cette dernière loi, il est du devoir de l’administration.. de faire approvisionner les marchés de toute espèce de comestibles ; que les municipalités du canton de Vire, ayant été invitées à y envoyer les denrées ordinaires, et cela sans effet, peuvent être requises d’en faire apporter », adresse à ces municipalités des réquisitions (2).
(1) Le 15 novembre 1794, à l’huissier Chennevière, de Noireau, qui s’est plaint de la violation du maximum, le district répond : « Comme toi, nous gémissons de la violation de la loi du maximum. Bien des personnes viennent se plaindre, mais, quand on leur demande le nom des citoyens coupables. et qu’on leur indique la marche des poursuites, elles se taisent et nous mettent, à ce moyen, dans l’impossibilité de faire punir les délinquants. On a tort de dire à Noireau, que, sous les yeux des administrateurs du district, on vend à Vire au-delà du maximum. Certes, les infracteurs ne viennent pas nous rendre témoins d’un pareil délit... Parce qu’il y a présomption qu’on vend ici au-delà du maximum.…, on ne peut pas en conclure que cela se fait sous nos yeux. » (Arch. Calv., L, district Vire, anc. 738, f. 130 ; 741, n. f., 9 vendém. an Ill).
(2) La municipalité de Vire donne les renseignements nécessaires à l’exécution. Le club envoie une « adresse fraternelle aux campagnes ». GŒd., anc. 720, f. 12, 67, 136-137 ; 737, 7 pluviôse an IL ; TRADE pres Arch-Vire 1872711):
Mais, dès le 11 mars 1794, il faut bien avouer « le défaut d’exécution de la plupart des municipalités ou, du moins, des cultivateurs requis » par elles. Comme il convient de ne pas réduire « les habitants de Vire à des extrémités dont les suites pourraient être incalculables », de nouvelles réquisitions sont adressées aux 25 communes les plus proches de la ville pour la fourniture de lait, beurre, œufs et autres menues denrées. Le 14 mai, on étend ce système au bois de chauffage. à
Le succès est fort mince : le 20 mai, il faut faire arrêter 6 cultivateurs de Tallevende-le-Grand pour non-exécution de réquisitions de beurre ; puis, destituer le commandant de la garde nationale de cette commune qui refuse d’arrêter les délinquants Ch);
Les municipalités rurales, pour excuser l’attitude de leurs administrés, invoquent les mauvais traitements qu’ils subissent dans la ville. Le district et le club reconnaissent que ces faits sont exacts ; et, le 28 mai, la municipalité fait afficher une proclamation à ce sujet (2). Et, déjà, la société populaire préconise l'intervention municipale pour répartir ces denrées qui seraient toutes apportées à un magasin communal.
Pour le moment, l’administration se contente d’assigner à 41 communes des contingents suffisants pour approvisionner Vire en bois de chauffage pendant quatre mois et demi (3) : puis, elle fait recenser les vaches et le cidre par des commissaires du club (4).
(1) À la date du 17 juin, Vire a reçu si peu de beurre que l’hôpital aurait suffi à tout absorber. (Id., D 11, f. 17. — Arch. Calv., L, district Vire, anc. 725, f. 27, 46).
(2) « Les municipalités de campagne se plaignent que nos concitoyens inquiètent les personnes qui apportent du lait dans notre commune, refusent quelquefois de payer, cassent les buires et se portent à des excès contre les personnes. Ces violences sont un crime dans tous les cas Elles sont d’autant plus punissables… qu’elles doivent produire l'effet d’écarter de notre commune les habitants des campagnes et leur servir de prétexte pour se dispenser de satisfaire aux réquisitions. » (ArchMVire DAS ES DIE AS SD an D n°163 ;"IN74 1.594),
(3) « Les habitants. manquent de bois de chauffage, surtout les boulangers, par suite de la malveillance des cultivateurs qui n’ont point voulu faire abattre cette année comme les précédentes. » (Arch. Calv., L, district Vire, anc. 725, f. 132).
(4) Laisné dénonce au Comité de salut public que « les habitants des campagnes ne veulent point vendre, comme à l'ordinaire, leur cidre. Presque tous disent qu’ils n’ent ont que. pour leur consommation. » Le 13 août 1794, un aubergiste de Vire fut accusé d’essayer d’accaparer le cidre. Le district déclare « que l’égoïsme du cultivateur est porté à son dernier période, que sa cupidité le met dans le cas, chaque jour, d’enfreindre la loi du maximum, ..que le seul moyen est de s’assurer de la quantité qu’il peut avoir au-delà de sa consommation pour donner son
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Le 14 août, Laisné rend compte de ces mesures à la Commission de commerce et approvisionnements de la République : « Les habitants des campagnes n’approvisionnent point, comme les autres années, les marchés. en beurre, lait et œufs. L'administration s’est vue dans la nécessité d’assigner un contingent aux campagnes... Il en a été de même du bois et du cidre qu’ils se refusaient à vendre, à moins que le consommateur ne les payât au-dessus du maximum. » Mais ces réquisitions n’ont pas leur plein effet : des municipalités réclament contre leur contingent (1). La question du lait, dans ce pays où on remplace le pain par la galette de sarrazin (dont la préparation nécessite du lait), est des plus irritantes et suscite des réclamations multiples. Enfin, les aubergistes exposent qu’ils ne peuvent plus nourrir les voyageurs sans l’intervention des autorités (2).
Devant toutes ces difficultés qu’aggravent encore la mauvaise situation agricole de la région, les réquisitions pour les services de l’armée (3), une épizootie, en thermidor an Il, propagée par des bestiaux venus de Vendée (4) ; que ne peuvent atténuer quelques modestes envois de denrées concédées par le pouvoir central (5) ; on peut se demander comment a pu subsister le menu peuple, dont la capacité d’achat était faible.
4. Certes, le décret du 29 septembre 1793 a provoqué une hausse de 50 0/0 sur les salaires de 1790, alors que le taux des denrées était majoré de 33 0/0 seulement. En établissant, conformément à la loi, le nouveau tarif des salaires dès le 16 octobre 1793 (6), c’està-dire sans retard sur le tableau des denrées, la municipalité de Vire marque qu’elle à saisi le caractère démocratique de la loi du maximum. Elle se montre même très libérale en adoptant comme prix de 1790 des salaires qui apparaissent comme légèrement supérieurs à ceux qu’on voit figurer, par exemple, dans l’état des
superflu à ceux qui ne récoltent point. » (Id., anc. 725, f. 128 n. f., 12 messidor an II. — Arch. Vire, D* 14, an II, n° 97).
(1) Tallevende-le-Grand, ayant à approvisionner 120 papetiers et beaucoup de manouvriers qui habitent son territoire, obtient une réduction de 50 0/0 pour le beurre.
(2) Arch. Calv. L, district Vire, anc. 726, f. 63 ; 741, n. f., 27 thermi- ORAN AGLS TELE 2E A),
(3) Les passages de troupes créent parfois une pénurie totale dans la ville. (Ex. : décembre 1793, pour la viande). (Id., anc. 720, f. 29).
(4) Ravages surtout à Neuville et Coulonces. (Id., anc. 734, f. 193,18; 23-2D 50287 84):
(5) 200 quintaux de pommes de terre en avril 1794, 38 barils de morue verte et 24 caisses de savon en août. (Id., anc. 750, f. 71. — Arch. Vire, DMAET 35 DES IA)
(6) Voir appendice IV-B,
pauvres dressé en août 1789 par le Comité national. Elle a peutêtre voulu ainsi compenser la perte que, jusqu'alors, les ouvriers virois éprouvaient normalement, par suite des longs chômages de lPhiver (1). D’ailleurs, dans son tableau du 16 octobre, en portant le salaire du foulon de 3 1. à 4 1. 10 s. pour la fabrication de deux draps en cinq quarts, elle fait remarquer qu’en 1790, le foulon achetait la terre de moulin 12 à 13 1. la charretée, et la paye maintenant 30 1. Il est donc en déficit malgré l'augmentation.
D'autre part, différentes augmentations accordées depuis 1799 par la municipalité elle-même à ses employés ou à des ouvriers travaillant pour son compte (2), permettent de penser que la maÿoration de 50 0/0 est, tout au plus, une consolidation légale des augmentations de salaires obtenues depuis la Révolution par la classe ouvrière (3).
Il est d’ailleurs probable que les ouvriers, mis par les marchands et les ruraux, dans l’obligation de consentir à la violation du maximum des denrées, durent vite voir que le décret du 29 septembre constituait, au point de vue des salaires, une véritable entrave à l’amélioration de leur condition. C’est vraisemblablement, dans un temps où la coalition était proscrite et traitée comme un délit, la cause des trois grèves qui éclatèrent en 1794 (4). Les délinquants auxquels on prodigua les menaces, obtinrent, en fait, satisfaction dans deux cas. D'ailleurs, sans grève, des ouvriers, en Jan II, obtinrent des améliorations, puisqu’au début de lan III, le club parle de 40 s. par jour comme d’une moyenne, alors que ce tarif est exceptionnel dans le tableau du 16 octobre. D'où, cette conclusion qu’en matière de salaires, le maximum n’a pas été plus strictement observé qu’en matière de denrées.
(1) À noter ce vœu présenté le 6 avril 1794, au club par lex-prêtre Pierre-Thomas Lepesteur : il a « fait part de ses chservations sur le maximum des denrées de première nécessité ; il propose l'établissement d'un certain nombre d'hommes riches qui seraient chargés de procurer du travail et des secours aux malheureux. Un membre a observé que pareille commission pouvait devenir dangereuse à la liberté, et que, d’ailleurs, la Convention a peurvu aux besoins des indigents… La société passe à l’ordre du jour. » (Arch. Vire, I 74, f. 82).
(2) Le 3 mai 1793, la municipalité a doublé le salaire des sonneurs de l’église, qui refusaient de continuer leur service sur l’ancien pied. (Arch.
Vire, D 4, f. 27).
(3) Elles étaient justifiées par « la cherté excessive des denrées » ct par la dépréciation de l’assignat qui, à Vire, en juillet-août 1793, perd 50 0/0.
(4) Messidor an II : charpentiers édifiant les tribunes de la société populaire ; brumaire an III : ouvriers travaillant au pont de Blon ;
nivôse an III : compagnons papetiers. — Dans les deux premiers cas, ils obtinrent que le soin de leur subsistance incombât aux autorités,
5. C’est peut-être parce que cette loi a été éludée par la quasiunanimité des citoyens que l’on trouve si peu de jugements sur elle. Le 15 novembre 1794, Laisné parle bien de « cette loi que l'affreuse cupidité a rendue nécessaire », mais le 22 janvier suivant, après la suppression du maximum, il se félicite du décret du 4 nivôse, car ceux du 4 mai et du 29 septembre 1793 « étaient de mauvaises lois » (1). Toutefois, si le décret du 4 nivôse est accueilli avec faveur, tout comme celui du 29 septembre 1793, il faudra bientôt déchanter : l’avidité des ruraux, mal contenue en 1794, va désormais s’étaler sans vergogne : ne sont-ils pas libres ? Dès lors, les prix subissent une envolée vertigineuse. L’assignat qui, à Vire, en décembre 1794, cote 76 0/0, cours très élevé, tombe, dès avril 1795, à 20 0/0, et jamais plus ne se relèvera, tandis que depuis octobre 1793, il avait presque toujours été orienté vers la hausse. Les ouvriers, auxquels reste interdit le procédé de la coalition pour l’augmentation des salaires, ont pu, parfois, regretter le temps du maximum (2).
Caractères généraux. — 1. Maisons de charité : réorganisation administrative ; crise de locaux ; crise du personnel ; crise financière ; exécution du décret du 23 messidor an II ; les expédients. — 2. Secours à domicile. — 3. Ateliers de charité. — 4. Assistance patriotique aux réfugiés, aux familles des défenseurs.
L'organisation d’un nouveau régime de bienfaisance et de secours publics avait vivement préoccupé la Constituante et la Législative. Mais elles s’en étaient tenues aux intentions : les effets inattendus de la nouvelle législation avaient restreint les revenus et menacé le patrimoine des établissements hospitaliers ; les lois religieuses avaient provoqué une crise du personnel ; d’où, nécessité de trouver des remèdes de circonstance et d’ajourner la discussion des conceptions nouvelles.
() Arch. Calv. L, district Vire, anc. 738, f. 130 ; 741, n. f., 3 pluviôse an IT. (Lettre à Laisné, président du district de Domfront). Nous n’avons pas la réponse du district de Vire à la circulaire du Comité de salut public, en date du 20 pluviôse an III-8 février 1795, pour l’enquête sur les prix après la suppression du maximum. (M. P. CARON a signalé l’intérêt de ces réponses dans le Bulletin trimestriel de la Commission des documents concernant la vie économique de la Révolution, 1910, p. 1-134).
(2) Ce qui a réduit les récriminations, c’est que, désormais, la subsistance est accordée au plus grand nombre : drapiers travaillant pour la réquisition Johin, papetiers, etc. (Les autres tendent à imposer cette condition à leurs employeurs). De plus, les chômages sont rendus plus rares par l’activité de la manufacture locale.
La Convention, qui a si souvent légiféré sous l’impulsion des événements, a, en matière d’assistance, été animée du souci de travailler pour l’avenir, et a tenté un vigoureux effort en vue de lPétablissement d’un régime d’assistance nationale.
Toutefois, ce régime dont le décret du 19-24 mars 1793 (1) est la charte constitutive, n’a eu d’effet qu’en l’an I. Pendant plus d’un an, en attendant le définitif, et même, par la suite, parallèlement à ce définitif, c’est encore du circonstanciel, de l’immédiat, du provisoire que les autorités locales mettront en pratique, en face des besoins croissants et au moyen de ressources toujours plus restreintes.
1. Nous avons vu précédemment que, grâce aux efforts locaux, les deux établissements hospitaliers de Vire, l’Hôtel-Dieu et l’hopital général, avaient survécu à la redoutable crise résultant depuis 1789, des répercussions de la législation nouvelle, Bien mieux, en octobre 1792, la municipalité avait acquis l’enclos des Ursulines pour y transférer l’hôpital général, celui de la butte aux vaches étant trop exigu.
La situation à Vire, au début de la période de la Convention, se présente donc comme passable, et les autorités songent uniquement à opérer le transfert des vieillards et infirmes aux Ursulines, et à réorganiser l’administration de leurs maisons de charité.
Mais, une fois de plus, les circonstances vont singulièrement compliquer cette tâche : les nécessités militaires provoquent une crise de locaux ; il y a crise du personnel ; enfin, il y a crise financière au moment même où le renchérissement du coût de la vie et la dépréciation de l’assignat diminuent la capacité d’achat de maisons dont la population n’a pas tendance à baisser. |
La démission de Michel Guéret, prieur-administrateur de l’Hôtel- Dieu, le 21 février 1793, entraîne la nécessité de réorganiser l’administration hospitalière. Cette démission, motivée par l’état de santé du réclamant, peut d’autant moins être repoussée que Guéret est un prêtre non sermenté (2). Consultée, l’administration du
(1) Le décret déclare : « 1° Tout honnête homme a droit à sa subsistance par le travail, s’il est valide ; par des secours gratuits, s’il est hors d’état de travailler ; 2° le soin de pourvoir à la subsistance du pauvre est une dette naticmale. » Il est confirmé par Part. 21 de la déclaration des droits de 1793 : « Les secours publics sont une dette sacrée. La société doit la subsistance aux citoyens malheureux, soit en leur procurant du travail, soit en assurant les moyens d'exister à ceux qui sont hors d’état de travailler. »
(2) Jamais il ne sera inquiété pour son attitude religieuse. Jusqu’à son remplacement définitif (24 mai 1793), il entretient de bonnes relations avec tous, mettant son successeur au courant, faisant à la municipalité des rapports sur l’Hôtel-Dieu. Il ne se cache pas.
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Calvados fait attendre sa réponse jusqu’au 5 avril : et le 17, le district nomme administrateur Lemonnier-Loisonnière, ex-officier municipal (1). Mais alors, la municipalité affirme que le district, qui a fait cette nomination, est pareillement apte à prendre en mains la surveillance de l’Hôtel-Dieu, dont elle s’était toujours chargée. Le district, qui se soucie assez peu de prendre ce sureroît de besogne, préfère, le 3 mai, révoquer son arrêté de nomination de Lemonnier, et, conformément à l’art. 50 du décret du 14 décembre 1789, charge la municipalité d’administrer les maisons de charité. « Considérant. qu’il est très intéressant pour la ville de ue pas laisser cette administration dans des mains étrangères », le conseil général de la commune, le 11 mai, accepte cette charge, adopte qu’il y aura un receveur pour les deux maisons, et charge Duboscq-Roberdière et Dumont de lui faire un rapport sur la question.
Le 18 mai, sur proposition des rapporteurs, on arrête qu’il n’y aura plus qu’un bureau d’administration pour les deux maisons, composé de 12 membres élus pour un an par le conseil général de la commune (2) ; un agent-receveur unique, au traitement de 600 1, Lemonnier-Loisonnière (3). Les innovations importantes seront soumises au conseil général. Cette administration, presque totalement municipale, ne subira, jusqu’à novembre 1795, pas d’autres vicissitudes que celles qu’entraine le renouvellement du personnel municipal lors des épurations par les représentants en mission. Ainsi donc, ce conflit d’attributions, entre municipalité et district, aboutit finalement à l’unification administrative des deux maisons de charité sous la direction municipale.
Les circonstances issues de l’état de guerre allaient bientôt pro-
(1) I doit s'occuper des biens et revenus de la maison, établir les baux, veiller aux réparations, régler la comptabilité générale, surveiller l'emploi des fonds dont disposent les Augustines pour le service des malades. Il rendra compte à la. municipalité.
(2) Le bureau comporte : Flaust, maire ; Delavente, procureur de la commune ; Alais, curé ; Bazin, Brenet, Lecourt, Lanon, Monlien, Duboscq, Dumont, Surirey, Maurice, officiers municipaux et notables. Séance tous les lundis à l'hôpital général, pour délivrer les billets d'entrée, les mandats de paiement, autoriser les dépenses, les réparations, les grosses provisions, les baux des fermes. Chaque semaine, deux
membres visiteront les locaux, entendront les plaintes, donneront congé aux malades guéris.
(3) De plus, il doit rédiger l’état des enfants trouvés. (Arch. Vire, D 5, Î. 73, 80 ; D 4, f. 18, 29, 34 ; D 10, p. 109 ; II 61, f. 96, 107. — Arch. Cale L, district Vire, anc. 718, f. 46, 81). — Lemonnier démissionna et fut remplacé, le 6 juillet 1794, par le très suspect Thomas-Georges Halbout
qui, plus tard, créera des difficultés à l’administration municipale. (Voir Livre IV, ch. 3).
voquer une réunion plus étroite des deux établissements. En effet, la constitution à Vire d’un hôpital militaire pour l’armée des côtes de Cherbourg aboutissant à la réquisition de l’Hôtel-Dieu, les autorités locales vont être obligées de grouper dans le même enclos à la fois les malades et les infirmes et vieillards de la ville.
Ce n’est d’ailleurs que peu à peu qu’on en vint à cette mesure radicale. Précédemment, l’Hôtel-Dieu recevait les militaires et marins de passage et y trouvait même son profit, les journées d’hospitalisation étant payées 13 s. par les services de l’armée, tandis que celles des malades civils n’étaient comptées qu’à 8 s. 6 d. C’est l’extension de ce système qui est pratiqué dès janvier 1793 (1). Mais, bientôt, il arrive que les 42 lits de l’Hôtel-Dieu sont occupés par des militaires. L’humanité exige qu’il soit « pourvu à un emplacement capable de recevoir les pauvres qui ne pourront être reçus dans les lits faits pour eux à l’Hôtel-Dieu ». Aussi, le 24 février, la municipalité décide d'installer une infirmerie aux Ursulines et réclame, sur le mobilier national, 42 lits en remplacement de ceux de l’Hôtel-Dieu (2). En avril, on aménage le nouveau local, le dernier étage étant réservé aux malades.
Désormais, et jusqu’à l’an V, aucun malade de la ville ne rentrera dans le local de l’Hôtel-Dieu réquisitionné le 12 novembre 1793, par le citoyen Boucaud, directeur des hôpitaux militaires. On porte à 80 le nombre des hospitalisés militaires et on cherche de la place pour en loger 200.
Heureusement pour les malades civils dont on convoite déjà les iocaux pour y placer le supplément des militaires, le départ des Augustines de l’Hôtel-Dieu, en exécution des ordres du représentant Laplanche (3), va permettre à l’hôpital militaire d’occuper l’enclos de ces sœurs, et d’y installer des quartiers spéciaux, bien clos, pour les galeux et vénériens, qui, au nombre de 300 en juin
() Dans son rapport du 29 janvier 1793, Guéret atteste que ce procédé, employé depuis 15 ans, a procuré du bénéfice. Les malades de la ville en excédent trouvaient refuge à l’hôpital général auquel on remboursait les journées à 8 s. 6 d. (Arch. Vire, Q* 97, 1793-an II, n°° 4 et 8).
(2) Le département ne répondit que le 5 avril. En attendant, la caisse de l’Hôtel-Dieu versait au curé Alais de maigres secours destinés aux pauvres malades qui, faute de place, ne pouvaient être soignés qu’à Lomiedentide Dr et MALO EEDELE ESS DELU =p. 91, 11327 0* 97, 1793-an Il, n° 6 ; II, 134).
(3) Malgré la loi du 15 du 1‘ mois qui exigeait la destitution des sœurs non sermentées, Boucaud et Picquenard, directeur des hôpitaux militaires et commissaire ordonnateur en chef de l’armée des Côtes de Cherbourg, avaient, le 12 novembre 1793, passé un contrat en règle avec Maric-Ann® Baubigny, supérieure des Augustines de Vire, pour le service de l’hôpital militaire de Vire. (Voir p. 922),
1794, pourraient constituer un foyer de contagion contre lequel il importe de se défendre.
L'augmentation du nombre des hospitalisés militaires au cours de l’été de 1794 porte l’administration des hôpitaux militaires à convoiter d’autres immeubles. Déjà frustrée de l’Hôtel-Dieu, la municipalité, le 3 septembre 1794, reçoit du district la pièce suivante, au libellé inquiétant : « Armée des Côtes de Cherbourg... Etat des emplacements choisis dans le district de Vire, par les officiers de santé en chef et l’agent principal de l’ambulance de l’armée, en vertu des ordres de la Commission des secours publics et du commissaire ordonnateur
« Les Ursulines de Vire : quantité de malades que peuvent contenir les bâtiments : 280. »
En hâte, la municipalité intervient auprès du représentant Bollet, montrant qu’il serait inhumain de s'emparer de ce bâtiment communal qui abrite 384 malades et infirmes. Le représentant lui accorde satisfaction, mais il faut abandonner aux services de l'armée l’ancien hôpital général (1).
D'ailleurs, tout est remis en question presqu’aussitôt. On avait rassemblé dans la maison d’arrêt de Vire, sans tenir compte de son exiguité, de son insalubrité, un grand nombre de prisonniers, insoumis, déserteurs, chouans de Bretagne et du Bocage. Parmi eux, la « fièvre putride » éclate et fait immédiatement de grands progrès (2). Le 23 novembre 1794, l’autorité militaire ordonne le transfert des prisonniers malades à l’hôpital des Ursulines, « déjà encombré » : faute de lits, ils doivent coucher sur la paille. Les autres prisonniers sont logés au Collège, en attendant la désinfection de la maison d’arrêt. Mais « aucun ouvrier ne voulant travailler à réparer la prison », par crainte de la contagion, la fièvre putride a le temps de se propager à l’intérieur de l’hôpital des Ursulines et même dans la population urbaine. Heureusement, après avoir atteint un grand nombre de citoyens, l’épidémie s’arrête d’elle-même. Le 27 décembre 1794, on la déclare conjurée et l’hôpital peut laisser sortir une partie de sa trop nombreuse population (3).
(PATCH CAIN SL AUS TIC EN In ancr A 0ME S2SETAO RS RO UT f. 66; 733, f. 95 ; 734,f. 48 ; 750, £. 113. — Arch. Vire, 1742.83, 101: DES AO DES I O O7 NI ET OIETe
(2) Une première épidémie avait eu lieu à l’hôpital militaire en mars 1794, et le directeur avait déjà voulu loger les fiévreux convalescents aux Ursulines Ad DS SE ROM ne Ten)
(3) Cette maladie est désignée sous le nom de « fièvre putride malique ou pestilentielle des prisons et hôpitaux ». A la demande des autorités, Bollet fit cesser l’envoi à Vire de nouveaux prisonniers. (Id., D 5, 1000 MLO 0 IS END NIET TAN ARS OA
£n même temps qu’elles avaient à défendre leurs locaux contre les empiètements de l’autorité militaire, les administrations viroises devaient résoudre le problème du personnel hospitalier.
À cet égard, elles durent intervenir pour aider l’administration des hôpitaux militaires à recruter un nouveau personnel, après la destitution des Augustines de l’Hôtel-Dieu, en exécution des ordres de Laplanche. Dès le 19 décembre 1793, la municipalité adresse une proclamation « aux bons citoyens et surtout aux citoyennes vertueuses, amies de l’humanité » pour les prier de se consacrer au service de l’hôpital militaire. Mais Cazin déclare que cet appel « fut peu entendu. Le temps des actes de charité était passé. On dut recourir à des gens à gages Le service fut très mal fait. » (1) C’est seulement le 14 janvier 1794, que les Augustines qui géraient jusqu’à leur remplacement, purent cesser le service et gagner le lieu de leur détention (2).
A l’hôpital général, la crise du personnel résulta de la mésintelligence qui se glissa entre les 5 administratrices en fonctions au début de 1793. « 11 y a, dit la municipalité, deux partis qu’il est impossible de réunir, malgré les invitations à la paix faites par le bureau. » La citoyenne Delavente, sœur du procureur de la commune, et l’ex-religieuse assermentée Anne-Marie Dupont, d’une part ; et, d’autre part, les citoyennes Bourdet, Canivet et Feuillet, ces deux dernières religieuses assermentées, se querellent sans relâche, et, à l’envi, offrent leur démission. Le 26 mars 1793, au recu de celle des 2 premières, la municipalité établit un nouveau règlement pour iles faire revenir sur leur décision (3) ; mais, lorsqu'on le promulgue, ce sont les 3 autres qui démissionnent avec éclat, sans rémission 2ossible (4).
(1) Cazin : Notice sur les hospices de Vire, p. 93. Crespin est dans l’erreur lorsqu'il dit qu'après le départ des sœurs, « l’Hôtel-Dieu fut transformé en hôpital militaire dirigé par Mlle Delavente et, peu après, resta tout à fait désert ». (Ms., t. II, p. 457).
(2) Les successeurs des sœurs portent le nom de « préposés ». Parmi eux, en l’an II, figurent des prêtres abdicataires. Le 23 sept. 1805, après des négociations entamées depuis le 27 février 1804, les Augustines rentreront en svrvice à l’Hôtel-Dieu,. (Arch. Calv., L, district Vire, anc. 742, MDN rio ane 7 RETRAIT CSD ES CIS AN ON:
II, séances de la Commission des hospices, an VII-1812, f. 46 et 77).
(3) I1 y aurait 6 administratrices, Mlle Delavente ayant la prééminence, mais chacune ayant ses attributions définies.
(4) Elles avaient invité la municipalité à accepter la démission des citoyennes Delavente et Dupont. Vexées, elles écrivent la lettre suivante : « Nos seigneurs ! Nous ne prétendons pas avoir de rois. Nous ne ferons pas la lessive. Veuillez recevoir nos comptes. Nous partons mardi. » La citoyenne Canivet refusa de payer les nourrices. (Arch. Vire DANS TARDE 0 D A2 TL 61 1100 M0LMDG "Arch, Calv., L, district Vire, anc. 750, f. 113),
Malgré leur bonne volonté, les deux administratrices restées en:fonctions sont accablées par l’énormité de la tâche, surtout après le transfert des malades à l’hôpital général. Malgré de pressantes réclamations au département, à Laplanche, Mlle Delavente, en 1794 et 1795, ne trouvera que quelques rares collaboratrices (1). La période de l'épidémie de fièvre putride, en frimaire an HI, sera particulièrement délicate, les infirmiers et infirmières étant atteints par la contagion (2).
Beaucoup plus dangereuse, cependant, que la crise du personnel, a été la crise financière. Instaurée pendant la période précédente, devenue permanente, elle s'aggrave encore au temps de la Convention, sous l’effet des circonstances et même à cause de la législation propre aux maisons de charité qu’on tente alors de rationaliser.
Il ne sera pas question ici de l’ancien Hôtel-Dieu, devenu hôpital militaire, puisqu'il a un régime financier à part. Quant à la maison des pauvres de la ville et à celle des malades, réunies en un même local, elles ont un budget général commun, par suite de la réorganisation administrative de mai 1793. Mais il n’y a pas fusion financière complète, la comptabilité du service des malades restant distincte de celle des vieillards et infirmes et de celle des enfants trouvés.
Mais, après les pertes éprouvées précédemment, les deux établissements apparaissent l’un et l’autre, au début de 1793, comme incapables de faire face aux nécessités de l’heure présente (3).
Le déficit, déjà existant, va se trouver aggravé : 1° par l’aug-
(1) Marie-Anne Dupont démissionne en prairial an II. Les nouvelles préposées sont les sœurs Marie-Gabrielle-Adélaïde et Marie-Victoire Demendes ; Marie-Anne Roussin ; Marie-Anne-Félicité Guynemer. Le principal collaborateur sera l’économe J.-L. Foucher, ex-religieux.
(2) L'autorité militaire prêta 6 infirmiers, puis 6 autres, 5 des premiers ayant dû s’aliter aussitôt. (Arch. Vire, DS USE SSD 11 057 58, 59). — Le personnel subalterne comporte alors, de plus, 2 servantes, 2 cuisinières, 2 lingères, une maîtresse dentelière, 2 gouvernantes pour es petits enfants, 3 domestiques, 2 boulangers, le portier, un jardinier, un maître de la filature. (Arch. Vire, II, n° 138).
(3) D’après l’état du 28 janvier 1793, les revenus de l’Hôtel-Dieu sont les suivants : 1° biens-fonds : 3.759 L. ; 2° rentes foncières et hypothéquest:1:03111-8 05 bd 028 OMIS SR TO AE ES MMS ES MO: Pertes du fait de la Révolution : 1.426 1. 5 s. Dépense, année commune, calculée sur 10 : 8.343 1. 12 s. 6 d. Déficit certain, d'autant plus qu’il y a hausse des denrées. — L'hôpital général a perdu 13.610 1. O0 s. 9 d. de revenus. Il conserve un revenu de 12.833 1. 7 s. 10 d. plus 20.021 1. de bénéfice sur les mois de nourrice des enfants trouvés,'soit, en total : 32.854 1, 7 s. 10 d. Or, dépense annuelle calculée sur 10 ans : 57.371 I. 9,S. 10: d (Arch. Vire, Do, 1168 1097/1703 ant II n° 148).
mentation de la population hospitalisée ; 2° par l’augmentation du prix des denrées ; 3° par l’augmentation des primes à accorder aux nourrices des enfants trouvés.
La population hospitalisée qui, de 1790 à 1793, n'avait jamais dépassé 300 personnes, s'élève à 384 le 3 septembre 1794, 354 le 29 octobre 1795, sans compter les cas exceptionnels, comme lépidémie de frimaire an III (1).
Le prix des denrées croît considérablement. Dès 1793, ii faut résilier les marchés du boucher adjudicataire de la fourniture de viande (2). Bientôt, la maison ne pourra être alimentée que par le système des réquisitions. Mais la commune de Cahagnes, choisie pour fournir le grain, réduit fréquemment, par sa mauvaise volonté, les assistés à une cruelle disette. En vain les autorités invitent Mlle Delavente à essayer de se fournir par la voie du commerce : elle peut objecter facilement que ce procédé est bien coûteux et hors de la portée d’un établissement qui ne vit que d’expédients (3).
Au cours de la même période, les mois de nourrice passent de Sle-prix de 17902/4%15°s. en, 1793; 5 l"en janvier 1794, 7-1. en septembre, 15 1. en mars 1795. Les nourrices obtiennent ces nouveaux tarifs en menaçant de rapporter les enfants dans une maison dont la population normale est déjà bien à l’étroit. Il faut céder sans avoir le temps de consulter le gouvernement, Ainsi, le gain réalisé jadis sur la pension des enfants trouvés disparait totalement. Bien mieux, « vu le silence sur lequel on reste. sur l’augmentation demandée et de plus en plus indispensable de ces mois de nourrice », on en arrive à faire des avances, sans qu’on sache si le remboursement aura lieu. Le budget est tout à fait déséquilibré.
Or, le recouvrement des sommes portées sur les états trimestriels exige tellement de formalités qu’il a lieu avec des retards de plus en plus grands. De 2 mois en 1793, on en arrive à 7 mois en 1795. Déjà gènants en soi, ces retards, en 1795, avec l’effondrement de l’assignat, deviennent ruineux : les états du premier trimestre de l’an III, dressés à une époque où l’assignat, à Vire, vaut
(1) La caisse de la maison, peu garnie, dut faire des avances dont on réclamera le remboursement encore en prairial suivant. (Arch. Calv., L, district Vire, anc. 745, f. 63. — Arch. Vire, D 5, f. 199).
(2) Marché passé en mars pour un an, à 7 s. la livre. Résiliation le 2$ septembre 1793. Nouveau prises. (Arch Vire, D#10,/4p-1535%; TE G1, f. 100).
(3) Il faut 150 quintaux de grain par mois. Cahagnes reçut à plusieurs reprises la visite de la force armée et on incarcéra ses officiers municipaux. (Arch. Calv., L, district Vire, anc. MMS ND 28 els ANS; 119, 129. — Arch. Vire, D 5, f, 242, 243 ; D 11, f. 112, 127).
encore 60 0/0, sont remboursés en messidor suivant, le louis de 24 I. valant alors 500 1. en papier (1).
C’est cependant au cours de cette période, au moment de la plus grande gêne, que les établissements hospitaliers se voient enlever leurs derniers revenus fixes, par l’application de la loi du 23 messidor an II.
Ce décret, qui « répondait à l’idée d’une assistance nationale dotée exclusivement sur le Trésor public » (2), chargeait la Commission des secours publics de pourvoir aux dépenses des hôpitaux, dont l'actif devenait propriété nationale, et le passif, dette nationale. En principe, il y avait là une bonne idée, toute de simplification. Mais, l’application en fut désastreuse pour les établissements virois.
Comme si elles pressentaient ce qui allait en résulter, les autorités locales mettent peu d’empressement à exécuter la loi. C’est seulement le 6 octobre 1794 que la municipalité est invitée par le district à fournir l’état des biens-fonds de ses deux hôpitaux, avec les renseignements nécessaires pour la mise en vente. Le 25 novembre, le district nomme un expert pour visiter ces biens, mais, dit-il, c’est parce que « plusieurs personnes nous pressent de mettre en vente ». L’opération de l’expert Bonnel traîne jusqu’au 28 février 1795. Une première aliénation a eu lieu le 10 janvier 1795, mais les deux suivantes attendent jusqu’au 20 juin (3). Et le district, le 7 juillet, hésite à passer aux adjudications définitives de 8 autres articles pour lesquels il a reçu des soumissions
«Nous avons lu dans les dernières feuilles publiques, écrit-il au département, que la Convention à renvoyé à ses comités réunis pour faire un rapport sur la question de savoir s’il n’est pas avantageux de rendre aux Hôtels-Dieu les biens qui leur appartenaient, vu que la loi du 23 messidor an Il avait été rendue sous le régime de la Terreur. Dans cet état, devons-nous procéder aux adjudications définitives. ou n'est-il pas plus prudent d’attendre… jusqu'après le rapport qui doit en être fait à la Convention. Nous
vous demandons une prompte réponse à ce sujet, car c’est dimanche prochain que nous devons vendre. »
(1) Il y eut en moyenne 800 enfants trouvés. On encaissa pour eux Ltrimestre 1792018 058 NS Rd Menara ro) e rimestre 1793 : 14.288 I. 2, 8. — 2° trimestre 1793 : 14891, 6, 8. — 3° trimestre 1793 : 14.560, 6. — 1° oct. 1793 à 1% nivôse : 12.748, 9, 9. — 9% trimestre an II : 14.379, 15, 3. — 3° trimestre an II : 13.888, 6, 5. — 4° trimestre an II : 14.469, 10, 5. — 1% trimestre an III : 13.688, 6 (en messidor an TD Arrimestre anti 015-882 M8 60 DAMESpassim),
(2) C. BLocx (Comm. dhist. économ. Révol. Bull. 1908, p.237).
(3) Les fermes Sainte-Catherine, Saint-Nicolas et de la Masure-Gaillon à Neuville. (Arch. Calv., L, district Vire, anc. 753, n. f., 15 vendémiaire an III ; 754, f, 27, 34, 37, 84, — Arch, Vire, Q* 97, an III, n° 7).
L'ASSISTANCE PUBLIQUE (1792-95) AGi
L’adjudication définitive, retardée, a cependant lieu le 9 août 1795, pour 3 objets. Les 5 derniers demeurent exceptés assez longtemps pour qu’on puisse leur appliquer le décret du 9 fructidor an III-26 août 1795 qui ordonne de surseoir à la vente des biens des maisons de charité (1). Un décret du 2 brumaire an IV- 24 octobre 1795 abrogera complètement celui du 23 messidor an I. Mais l’hôpital général de Vire a eu le temps de perdre un revenu foncier de 700 1. ; et l’Hôtel-Dieu, plus durement atteint, an revenu de 2.762 ]. valeur métallique, c’est-à-dire la partie la plus solide de son patrimoine (2).
Les autorités locales avaient eu raison de redouter les effets de la loi du 23 messidor an II. C’est avec colère que, le 14 octobre 1795, la municipalité, parlant de « la détresse cruelle de l’hospice civil, dénué de toutes provisions », rappellera que « la nation, en s’appropriant les biens qui y Ctaient affectés et dont une partie a été vendue quelques jours avant la suspension de cette loi, s’est chargée de pourvoir à son entretien ». Or, pendant toute la période d'application de la loi du 23 messidor, les hospices de Vire n’ont rien reçu de l’Etat qui s’était emparé de leurs biens !
La faute peut être imputée aux circonstances, aux lenteurs du service de mouvement des fonds, à la pénurie financière, à la besogne accrue qui, en l’an III, accable le Comité de secours publics.
Et cependant, les autorités locales mettent tout en œuvre pour attirer l’attention sur leurs maisons de charité, font intervenir sans cesse les Conventionnels du cru, Doulcet, Dumont, Lemoine.
Le 29 mai 1795, la municipalité écrit au distriet que toutes les démarches restent vaines : « Il ne nous est parvenu aucun secours. On ne nous a pas même fait passer les fonds dus pour les deux derniers trimestres des enfants trouvés. On sera obligé d’ouvrir Ja porte aux 300 personnes, sans parler des enfants à la campagne qu’on va nous rapporter. Procurez à l’hôpital des fonds ou bien reprenez l’administration que vous nous avez déléguée. Cet hôpital est le seul, peut-être, qui n’ait pas encore été à la charge de Ja République. »
Une lettre de Lemoine, du 6 juin, annonçant que « sous peu »,
@) Arch. Caiv.,, L, district Vire, anc. 754, f. 100. — Sur le déplorabie résultat financier des aliénations de ces biens, voir : la vente des biens nationaux à Vire et dans les communes voisines, p. XLIV.
(2) Il restait à lPhôpital-général 26 1. de revenu foncier, à l'Hôtel- Dieu 997 1. Le remplacement des biens aliénés, prescrit par la loi du 16 vendémiaire an V, ne sera effectué que sous le Consulat.
ie Comité des secours publics enverrait des fonds, porte les autorités à la patience ; mais c’est seulement le 9 septembre 1795 qu’elles sont avisées que ce Comité va faire verser, pour les hospices de Vire, 150.000 1. dans la caisse générale du département. Cette somme parvient à Vire le 4 octobre, à un moment où le discrédit des assignats est tel que ce secours tardif est illusoire (1).
Les administrateurs clament leur détresse. Parfois il n’y a « pas de fonds pour acheter le blé de deux jours ». À chaque instant, Mile Delavente exige des secours immédiats ; sinon, elle démissionnera. De son côté, le district menace le département de procéder à l’évacuation des pauvres (2). *
On peut se demander comment, pratiquement, l’établissement a pu faire face à l’entretien de 3 à 400 personnes, sans compter les enfants trouvés, avec une moyenne de 35 malades nécessitant chacun une dépense quotidienne de 39 s. valeur de 1790, ce qui, en vendémiaire an IV, représente 60 1. assignats.
Naturellement, ce ne sont pas les profits des industries de la maison qui peuvent suffire à ses dépenses. Malgré l'effort de réorganisation de 1792, les ateliers intérieurs ont un rendement assez faible : 40.645 1. 2,6 en l’an IIX, dont 21.768 I. 11 dans le dernier trimestre, la progression étant sans doute uniquement due à la baisse de l’assignat (3).
En réalité, pour obtenir des ressources immédiates, la maison doit recourir simultanément à deux procédés : 1° des avances Ge fonds sur la caisse du receveur du district de Vire ; 2° les emprunts particuliers. Les sommes dues par l'Etat constituent le gage.
À chaque instant, la directrice, la municipalité demandent au district de faire avancer les sommes nécessaires pour couvrir les
(Arch Vire, DL 82/8518 M5 "Arch Cal district Vire ANG MLD Col 00752 PI 05
(2) Mile Delavente prétend parfois que l’hospice va se révolter. Le district est peu satisfait de cette attitude comminatoire, mais toujours il cède, car il sait que la maison « ne peut tenir huit jours, si la Commission de secours ne fournit pas les. fonds qui sont dûs », La somme de 150.000 1. représente ce qui est dû antérieurement à prairial an III. (Il était dû exactement 153.592 1. non compris 27.271 I. 4 s. pour les enfants trouvés. — Le 26 septembre 1795, lorsqu'il apprit l’arrivée imminente de cette somme, le conseil général de la commune venait de décider l’expulsion des pensionnaires non originaires de Vire, vu la modicité.de leurspension.)\(d-Manc 128-1482) AT SA EST ON 103, 109 Arch Vire DIS AAC ENDATIEMESD 8285 0 AO NON):
(5) Dernier “trimestre dentelle 7480 Tainentlée es 2097 neufile : 6.412, 11 ; bougies et cierges : 4.607 1. Le 18 février 1793, on avait décidé d'admettre à la filature des fillettes de 10 à 15 ans venant du dehors (Id, MAGIE MENT)
dépenses courantes. Le ton de ces demandes est toujours très net : tout refus entraiînerait l'évacuation de la maison (1).
De même, « des emprunts considérables, écrit Laisné fe 31 mai 1795, ont été nécessités par l’urgence du besoin ». Dès avant floréal an III, Claude-Charles Duchesne, ancien curé constitutionnel de Montigny, prête à l’hospice, sans intérêt, une somme de 30.000 1. (2). Puis, la municipalité, sur les fonds à sa disposition pour la réquisition Johin, prête 31.227 1. 10 s. le 17 septembre 1795. Elle avance de même 54.712 I. 10 s. sur les fonds de secours accordés par le représentant Lozeau, 15.059 I. 17 s. 6 d. sur d'autres fonds à sa disposition, et elle fournit à crédit pour 18.894 I. de grains pris sur le contingent Porcher. Le 20 septembre 1795, n’ayant plus de fonds disponibles, elle prie Surirey, Durand, Vente et Roger-Sorière, tous fort riches, d'avancer 40 à 50.000 I. en attendant l’arrivée imminente des fonds promis par le Comité de secours.
Le 9 juin 1795, la municipalité avoue que l’hospice a déjà contracté 90.000 I. de dettes. Le 17 août, elle parle de 126.000 I. et voudrait obtenir 200.000 1. pour ne pas faire vivre la maison au jour le jour. « Nous savons bien, écrivait-elle la veille à la Commission des secours publics, que les circonstances cruelles auxquelles nous sommes réduits ne peuvent être que momentanées, et que le nouvel ordre de choses qui va se réaliser enfin, après de si longs orages, nous va conduire à un gouvernement fixe d’où découlera le bonheur général. Mais, en attendant, nos besoins continuent. » (3)
Ils vont même s’accroiître en attendant le « nouvel ordre de choses » ; et la municipalité sortante, sans que sa responsabilité puisse être mise en cause, car elle a fait tout son devoir, va en novembre 1795, léguer à l’administration qui lui succède une situation qui s’est singulièrement aggravée depuis novembre 1792.
9, De semblables bonnes intentions du législateur, une même pratique peu opérante peuvent être observées en ce qui concerne les secours à domicile, système auquel la Convention s'était cependant montrée très favorable. Pour les autorités locales, il
(1) Le 31 mai 1795, il faut 20.000 I. « immédiatement ». Accordé. Le 17 juillet, 37.000 1. Accordé. Le 30 juillet, « la citoyenne Delavente demande 30.000 1, sinon, elle démissionne ». Accordé. Le 17 août, il faut 50.000 1, « aujourd’hui ». Accordé. Etc. (Arch. Vire, D 11, f. 83, 08, 106. — Arch. Calv., L, district Vire, anc. 728, f. 91, 129, 138).
(2) Il sera remboursé au moment de la plus forte dépréciation. Aussi, le 31 juillet 1804, une rente de 100 fr. lui sera accordée en compensation de la perte qu’il avait subie. Duchesne succéda en l’an V à Mlle Delavente. (Arch. Vire, D 11, f. 77 ; II, délib. hospices, an VETE1S12-ef. 510)
(5) ed, 1.89; f.-12,:2D)5,21.1242, 243%; -D:11,"f.-105.
s'agissait ici d'appliquer les décrets du 28 juin-8 juillet 1793%sur les secours annuels aux enfants, aux vieillards, aux indigents ; du 24-27 du 1° mois de l’an II (15-18 octobre 1793), sur l’extinction de la mendicité ; du 22-27 floréal an II (11-16 mai 1794) prescrivant la formation d’un livre de la bienfaisance nationale (1).
Malgré l'intérêt que présentent ces lois remarquables, c’est seulement le 25 avril 1794 qu’il en est question à Vire. Le district, ce jour, demande aux communes les états exigés par la loi du 28 juin 1793 (titre III, parag. 1), et leur rappelle que cette loi établit dans chaque arrondissement d’assemblée primaire ou de canton une agence de secours dont les membres sont nommés par les conseils généraux des communes de ces arrondissements.
La commune de Vire formant unité, le conseil général, le 1* juin 1794, nomme l'agence locale de secours, formée de 16 membres, dont 8 femmes, qui prêtent serment le 7 juin (2).
Ces agences avaient pour attributions : 1° la distribution trimestrielle des secours, la surveillance de l’emploi de ces fonds, la visite des malades (fonction plus particulièrement confiée aux membres femmes) ; 2° la détermination annuelle des travaux à faire exécuter avec les fonds de secours, d’après les demandes des municipalités ; la surveillance de ces travaux.
La formation des rôles de secours appartient aux conseils généraux des communes. Les intéressés doivent solliciter leur inscription ; tout refus d’inscription doit être motivé.
On peut se demander si cette disposition a bien être comprise des pauvres : à Vire, la confection du rôle est retardée parce que les demandes d’inscription sont d’une rareté anormale (3), et la municipalité doit inviter les indigents à adresser leur demande s'ils veulent profiter des avantages de la loi. Le district presse la
(1) Ces lois, dit M. C. BLocH, « instaurent une assistance rigoureusement obligatoire et nationale, fondée sur le domicile légal de secours, assistance gratuite pour Iles invalides de toutes catégories, et, sous forme de travaux, de secours pour les valides ; elles prescrivent des mesures de répression contre les indigents valides qui refuseraient de travailler et ne vivent que de mendicité volontaire. Des agences cantonales sont chargées de la distribution, d’après les rôles dressés par les conseils généraux des communes, des secours publics en nature ou en travail, votés par les représentants de la nation ; la distribution a lieu sous la surveillance des municipalités des communes du canton et sous celle des corps administratifs... » (COMM. HIST. ÉCONOM. DE LA RÉvVOL., Bull. trimest., 1908, p. 236).
(2) Parmi eux : Castel, Brenet. — Les autres agences du canton sont nommées le même jour. (Arch. Calv., L, district Vire, anc. 733, f. 70, IATM28 = Arch Vire DIS ADI ND PE ROM OT
(3) « Le nombre des inscriptions nous a paru inférieur à celui des individus qui ont droit à ces secours. »
municipalité d’en finir avec ces rôles : ce n’est qu’au début de l’an II qu’elle a réuni un nombre suffisant d'inscriptions. Mais, l’an suivant, les intéressés, ayant mieux compris, marquent un empressement plus grand ; il y aura 135 inscriptions, dont 112 en deux jours (1).
Quant aux secours distribués, ils furent ce qu’ils avaient été auparavant, insuffisants. Avant la loi du 28 juin 1793, sur 180.406 1. 9,6 accordées au Calvados (2), le district de Vire avait obtenu 30.746 1. 12,4 à diviser en deux parties égales, l’une pour les pauvres valides, l’autre pour les invalides. Pour ces derniers, Vire obtint en tout 1.420 I. 5 s.
L’an suivant, en exécution de la loi du 13 pluviôse an II réservant 10 millions à cette forme de secours, Vire touche la même somme qu’en 1793.
En l'an III, sur les 10 millions de la loi du 21 pluviôse, c’est finalement un crédit de 1.140 1. 4,5 que le district, le 17 mars 1795, attribue à la ville de Vire sur les 12.342 ]. dont il dispose. Ces sommes sont d’autant plus modestes que « les indigents forment le dixième de la population », ce qui, en déduisant les hospitalisés, laisse encore environ 450 personnes à secourir (3).
Les pauvres valides sont un peu mieux partagés
I s’agissait, ici, de faire fonctionner un système connu dès l’ancien régime, et qui, avec des ressources suffisantes, eût été d’une efficacité certaine.
Dès le 7 janvier 1793, la municipalité avait sollicité du département un crédit de 8.000 1. pour la continuation du chemin des Vaux et la confection d’un pont ; le 24 avril, sur motion Bazin, elle affecte à ce travail 500 I. à prendre sur le seizième de la revente des biens nationaux. Puis, le 20 mai, elle réclame 20.000 I.
Elle obtint beaucoup moins ; le 1‘ mai 1793, le département avait accordé au district de Vire 15.373 1. 6,2 seulement ; et, sur ces fonds, la part de la ville fut de 5.973 1. 6,10.
Mais la municipalité n’avait pas attendu l’arrivée de cette somme : le 18 mai, elle avait arrêté son programme de travaux, et le 23, y avait affecté 1.500 1. (4). Bien mieux, le 3 août, ces fonds
(DAId DS 0.143, 192202/2205;#207, 222/226,2380; D 11; f. 35:
(2) 80.000 1. que le conseil général du Calvados, le 16 novembre 1792, avait déjà voulu répartir ; et 100.406 1. 9, 6 accordées par la loi du 6 février 1793. Clavière accorda de plus 29.000 1. pour indemnités à familles nombreuses et pour incendies ou pertes de bestiaux. (Arch. Calv , L 603, 1° mai 1793 ; district Vire, anc. 732, n° 106).
Gide eanc 20 MIO 753 AS 28 2 NAT CH AVire, D25; PATTES A AANE. 2128:
(4) « Le conseil général, s’attendrissant sur la malheureuse position
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étant épuisés, le conseil général, pour que les travaux ne soient pas interrompus, fait appel à ceux de ses membres qui, en attendant l’arrivée des crédits promis, peuvent consentir une avance de fonds ; Surirey et Desmarais prêtent 500 1. chacun. Le 15 septembre, les papetiers des Vaux, directement intéressés à Pachevement de l’un de ces travaux, avancent à leur tour 1.000 I. ; le 26 octobre 1793, ils renouvellent cette avance pour la construction du pont des Vaux.
L'arrivée des fonds promis, puis, le 7 mars 1794, un nouveau crédit de 5.973 1. 6,2 sur les 10 millions accordés par la loi du 13 pluviôse an Ii, permettent de rembourser ces avances et de terminer la plupart des travaux entrepris (1).
L'an suivant, sur les 10 millions votés le 21 pluviôse an II, le district de Vire n’obtint que 12.342 1. Mais la ville s’en voit attribuer une grosse part : 5.000 1. (2) qu’on emploie à réparer le chemin de Blôon et ceux qui conduisent aux usines des Vaux.
Mais le prix des denrées, la dépréciation du papier annulent ce mince crédit ; il faut porter à 7 1. le salaire journalier, en fournissant d’outils les travailleurs. Il en résulte qu’on ne peut assister, pendant un temps d’ailleurs très réduit, qu’un petit nombre de pauvres valides.
4. À ces différentes mesures charitables s’ajoute l’assistance patriotique due aux réfugiés, d’une part ; de l’autre, aux familles des défenseurs de la patrie.
De « malheureux réfugiés de la Vendée qui ne quittent leur pays que par attachement pour l’unité et l’indivisibilité de la République » apparaissent à Vire en germinal an IF, et la municipalité reçoit du district l’ordre de leur fournir le logement. Ils sont alors au nombre de 28 en six familles. Un décret du 24 vendémiaire an JII-15 octobre 1794 leur ouvrira droit aux secours publics jusqu’à leur rentrée dans leurs foyers (3).
des ouvriers. qui manquent de pain pour nourrir leurs enfants. dans un temps où la classe ouvrière souffre par la cherté des denrées de première nécessité » propose l’exécution des travaux suivants : 1° continuation du chemin des Vaux ; 2° rampe d’accès de la rue aux Tein- Lures au communal des Monts ; 3° déblaiement du cimetière Saint-
Thomas en vue de l’établissement du marché aux bestiaux ; 4° curage de la Vire ; 5° travaux au ruet de Blon. (Id, D 4, f: 132, D 10, DMIALDIN
(1) Le chemin et le pont furent achevés avant l’arrivée des fonds du gouvernement. Le canton de Vire obtint les deux tiers du crédit assigné au district. (Tallevende-le-Grand : 2.500 1. ; La Graverie : 800 I. : Neuville "6001 (Arch.Vire DES GS 0 SLIDE MAEe be n° 30 ; Q* 97. — Arch. Calv., L, district Vire, anc. 750, f. 59).
(2) Le reste revient à Tallevende-le-Grand (3.000 1.), la Graverie (1.800) et Carville (2.542). (Id., anc. 728, f. 24 ; 751, f. 74 : 759, £. 50. —. Arch. Vire, D 11, f. 98).
(3) Par la suite, 7 familles et 32 personnes. (Id., I* 76. — Arch. Calv.,
La législation concernant l'assistance aux familles des défenseurs de la patrie est bien plus considérable. Accordée aux parents des volontaires, l’assistance fut étendue bientôt aux familles de tous les défenseurs. Les ayants droit étaient les pères, mères, femmes, enfants de moins de 12 ans, frères et sœurs orphelins reconnus indigents, des défenseurs (1). Ils devaient produire les certificats d’activité de service des militaires. Différents décrets fixèrent le tarif des allocations qui fut relevé à plusieurs reprises.
Les municipalités étaient chargées de l’exécution de ces lois, mais les ayants droit nommaient des commissaires vérificateurs choisis parmi les parents des défenseurs de la patrie, Quant aux commissaires distributeurs, on les prend parmi les plus gros contribuables de la commune, et ils ne peuvent refuser ces fonctions sous peine d’être traités en suspects.
L'application de cette législation constitue à Vire une ample besogne administrative : à la date du 19 avril 1794, 463 personnes sont reconnues comme avant droit à la bienfaisance nationale, au nom de 323 défenseurs de la patrie. L’arriéré à distribuer pour la période antérieure au 1° germinal an II-21 mars 1794, s'élève à 33.148 1. 16 s. 4 d. Le troisième trimestre de l’an II exigera 12.01911./(2).
L, district Vire, anc. 733, f. 54). — Autorisés à rentrer par arrêté du Comité des secours publics du 19 germinal an III, ils pourront continuer à toucher les secours, le retour ayant été déclaré facultatif par arrêté du 29 fructidor an III.
(1) Loi du 27 novembre 1792, puis décret du 5 mai 1793. (L’exception relative aux volontaires partis en remplacement fut détruite par le déerct äu 24 floréal an II). — On part du principe que le travail du défenseur, avant son enrôlement, servait à la subsistance de ces membres de sa famille. — Le décret du 21 pluviôse an II accorde 100 I. par an au père ou à la mère veuve ou à la femme et à chacun des enfants de moins de 12 ans. Si un défenseur a ses père et mère, ils touchent pour lui 100 plus 60. Si une femme a, parmi les défenseurs, son mari et son fils, elle touche 100 plus 60. Une veuve ayant plusieurs fils enrôlés touche 100 1. pour chacun d’eux. Un couple ayant plusieurs fils enrôlés touche pour chacun d’eux 100 plus 60. — La veuve d’un militaire mort au service pouvait toucher, soit une pension, soit une indemnité en principal. de 600 I. plus 300 1. par enfant. La loi du 13 prairial an II fixe la pension de la veuve à 300 1. au minimum. Elle « sera susceptible d'augmentation relativement à l’ancienneté de service du citoyen son époux ; elle ne le sera pas relativement au grade. » (Art. 2). Le maximum de la pension fut fixé à 1.500 1.
(2) IL y avait, de plus, à cette date, à régler la situation issue de 248 décès de défenseurs. — Volumineuse correspondance sur ces sujets avec le ministre de l’intérieur. — 19 municipalités du district ne firent rien pour l’application de ces lois de bienfaisance. (Arch. Calv., L, district Vire, ane. 732, f. 14, 29:55 733, f. 131. — Arch. Vire, D 10, p. 165, ENS MES MED
La municipalité qui surveille l'opération avec une lente minutie (ce qui lui vaut les reproches du district), procède avec beaucoup de bienveillance, s’efforçant de faire obtenir lallocation aux familles des « remplaçants », d’abord exceptées.
A partir du 20 mars 1794, les commissaires distributeurs (1) remplissent leurs fonctions ; et dès lors, chaque trimestre, il y a répartition de secours. Cette partie de lassistance semble avoir fonctionné à la satisfaction des ayants droit, du moins jusqu’à la
grande dépréciation du papier-monnaie.
Caractères généraux. — 1. Enseignement secondaire. — 2. Enseignement primaire. — 3. Bibliothèque.
Au cours de la période 1792-95, l’instruction publique continue d'attirer l’attention des pouvoirs locaux. Maïs, en cette matière, comme en beaucoup d’autres, ces organes sont loin d’arriver aux résultats envisagés par le législateur. C’est à peine si l’on réussira à sauvegarder le legs du passé. Les lacunes d’une législation tardive (2) d’une part ; et d’autre part, les circonstances, ont empéché de faire davantage.
1. À la fin de 1792, l’enseignement secondaire est toujours représenté à Vire par le Collège de la rue du Haut-Chemin. Mais il n’a plus de principal (3) ; et les trois professeurs encore en activité, voient, de jour en jour, diminuer le nombre de leurs élèves. Bien que les classes soient géminées, leur service devient si intermittent que, conformément aux ordres du ministre de l’intérieur, on décide de ne leur accorder de traitement qu’autant que « la continuité de leurs fonctions dans l’enseignement aura été constatée » (4).
(1) Cahours, Hamel du Rocher, Michel Mauduit-Cotelle, Gillard, Coquard, Roger-Sorière, Anger des Acres, Robert Murie. (1d.; D 11, f. 5)
(2) En matière d’enseignement, la Convention a voté trois décrets principaux : celui du 29 frimaire an 11-19 décembre 1793 déclare l’enseignement primaire obligatoire ; celui du 27 brumaire an III-17 novembre 1794 s’efforce de le constituer ; enfin, celui du 3 brumaire an IV- 25 octobre 1795, véritable « charte scolaire » de la France jusqu’à la loi du 11 floréal an X-1* mai 1802, n’aura son effet que pendant la période suivante.
(3) Le 10 décembre 1792, la municipalité décida de nommer un principal « provisoire », « jusqu’à ce que la Convention ait statué sur le mode d'éducation à donner à la jeunesse » : mais il n’y eut pas nomination. É
(4) Pour cela, la municipalité se renseigne auprès du portier du Collège. Elle n’interviendra plus, désormais, que pour faire obtenir leur traitement aux professeurs et à ce portier. — (Arch. Vire, D 3, f. 86 DDASS RAS):
C’est en vain que, pour mettre l’enseignement à la hauteur des circonstances », il est prescrit de lire et commenter les droits de l’homme et la constitution républicaine : les élèves disparaissent totalement. Thomas Lepesteur, professeur de rhétorique, devient commis au bureau des $ubsistances du district ; Pierre Dupont, qui a cumulé les fonctions de vicaire de Notre-Dame et de professeur de sixième, s'efforce de faire valoir ses droits à pension en raison de ces deux titres ; enfin, leur collègue laïque, Etienne Chalaust, qui a troqué le titre de professeur de troisième contre celui de « professeur des droits de lPhomme et du citoyen », pauvre diable besogneux, chargé de famille, résiste le plus longtemps possible pour conserver son traitement de 1.200 I. Au début de l’an III, il capitule enfin et devient « instituteur primaire ». Les locaux où il enséigna ont déjà servi de salle de discipline pour l’armée des Côtes ; puis, le 7 décembre 1794, d’annexe de la maison d’arrêt. Réservé, plus tard, pour linstallation d’une école centrale qui n’ouvrira pas, mal entretenu, le collège servira de dépôt d’armes, puis de bureau au conservateur des hypothèques, de lieu de séances à ladministration du canton rural, enfin, en 1800, de logement au sous-préfet Asselin (1). Quant à l’enseignement secondaire lui-même, il ne réapparaitra que sous le Consulat.
9. Impuissantes à arrêter le déclin du Collège, les autorités, avec bien de la peine, ont, du moins, réussi à sauvegarder lenseignement primaire.
À la fin de 1792, deux instituteurs et deux institutrices laïques sont en exercice sous le contrôle municipal. De plus, quelques personnes donnent un enseignement clandestin qu’on cherche à proscrire (2).
En attendant un statut définitif, les membres de l’enseignement public sont dans une condition précaire : Gosselin, instituteur, s’est vu attribuer, pour tout traitement, le revenu des immeubles ayant appartenu aux frères de Saint-Yon auxquels il a succédé ; puis, brusquement, ces immeubles sont déclarés aliénables. Le 12 août 1793, le conseil général de la commune consent enfin à accorder à Gosselin un traitement de 600 1, à son adjoint 400 I. et le logement dans la partie non aliénable de l’immeuble des frères (3).
(1) Le plancher s’écroulera en 1803. (Arch. Calv., L, district Vire, ane. FINALE T2 5 TN 0720 OST AUS 29727 NERO IICENTECNT. 136; 749, f. 86 : 754, f. 13 et 19 ; 6 Q, Collège de Vire).
(2) Une ex-sœur de la Providence, insermentée, du nom d'Olivier, exerçant rue aux Fèvres, dans la maiscn du prêtre Chanu la Fontaine, est l’objet de poursuites le 28 avrii 1793-“(Id., anc. 736, f. 119).
(3) Le 6 novembre 1794, Gosselin faillit être expulsé, le préposé aux
Cette situation, peu brillante, est cependant meilleure que celle des deux institutrices, les citoyennes Villeroy et Lebesnerais. Dans l'attente de l'échéance des rentes provenant de l’école de la Providence, elles sont dans le dénûment. Deux avances de 150 1. en février et mai les incitent à la patience. Mais, en octobre 1793, ne sachant pas encore à quoi s’en tenir sur les revenus de la uaison, elles démissionnent, et, pendant un semestre, l’enseignement des filles a dù être interrompu (1).
Les lois des 29 frimaire et 4 ventôse an II sur l’enseignement primaire ont-elles affermi vraiment l’éducation nationale ?
Pour Vire, une première constatation s'impose : ces lois n’ont été appliquées qu'avec un long retard.
C’est seulement les 25, 26 et 27 avril 1794 que la municipalité installe officiellement dans leurs fonctions les instituteurs agréés, Gosselin, Lamotte jeune, Macé, Regnault et Letellier ; et le 7 mai, l’institutrice veuve Le Roberger. Cette dame et Letellier n’enseignent que la lecture ; Gosselin, Lamotte et Macé enseignent l’écriture, l’orthographe et l’arithmétique (2). Enfin Regnault admet des élèves plus âgés, leur apprend larpentage et la tenue des livres de commerce (3).
subsistances militaires ayant jeté son dévolu sur ce local pour s’y installer. Laisné intervint, déclarant qu’on pouvait fort bien « se dispenser de jeter sur le pavé cet instituteur qui, à sa manière, sert aussi la patrie ». (Id., anc. 741, 16 brumaire an III).
(1) Par la suite, la liquidation des comptes de la Providence permit de leur donner 200 1]. Puis, la loi du 4 ventôse an II (accordant 600 1. par an dans les villes de plus de 5.000 âmes) ayant effet rétroactif, on leur accorda 585 1. le 12 ventôse. (Arch. Vire, D 3, f. 97 ; D 4, f. 30, 112 ; TRS ANNE SD RER ENRESNRENO GE
(2) Le district déclarera : « L’uniformité des poids et mesures est un des grands bienfaits que la France devra à la Révolution. » Mais personne, à Vire, ne va employer le système métrique ; faute de livres, on ne l’enseigne même pas à l’école. (Arch. Calv., L, district Vire, anc. 732, FROID ES DS DA
(3) Les locaux sont situés rue du Haut-Chemin, place de la Liberté, rue du Calvados, rue des Degrés. Les élèves sont nombreux : 72 inscrits chez Gosselin avant le 5 mars 1795 ; 79 chez Lamotte avant le 9 février 1795 ; 78 chez Macé (instituteur de 18 ans) avant le 23 décembre 1794 ; 33 chez Letellier et 11 chez Regnault avant octobre 1794. Parmi ces élèves, figurent les fils de bourgeois : Brenet, Duboscq-Roberdière, Goislard, Lemonnier-Loisonnière, Crespin receveur. La veuve Le Roberger ne reçoit que 19 inscriptions de filles. Le Comité d’instruction publique du club va visiter les classes : le matériel scolaire le plus indispensable fait défaut : Gosselin n’a que les droits de l’homme et les papiers publics ; il n’a pas encore de livres élémentaires. (Arch:eVire, 174; ÉNTTERRSNOS):
C’est seulement le 22 septembre 1794 que l’administration du district établit un règlement pour l'instruction publique, à appliquer dans tout son ressort.
Les instituts: s recevront 20 1. par élève et par an, les institutrices 15. Le paiement sera trimestriel. Aux capacités exigibles, le pe-sonnel doit joindre une conduite pure et civique. Chargées de prononcer sur les candidatures, les municipalités devront motiver leur refus.
Les élèves seront admis à partir à l’âge de six ans. Les études primaires dureront trois ans au moins. Les municipalités surveilleront la fréquentation scolaire ; les parents négligents seront traduits en police correctionnelle, conformément à l’article IX de la loi du 29 frimaire (1).
Il est défendu aux instituteurs de tenir pensionnat, de donner des leçons particulières, de recevoir des gratifications. Quant aux personnes qui se livreraient à l’enseignement sans avoir fait de déclaration à leur municipalité, elles seront traitées comme suspectes ainsi que les parents de leurs élèves.
C’est peu après la mise en application de ce règlement qu'est promailguée la loi du 27 brumaire an III-17 novembre 1794 qui doit remédier aux lacunes de celle du 29 frimaire an II qui « avait recu peu d'exécution dans les communes » faute de personnel enseignant (2).
La nourelle loi présente quelques innovations heureuses : le personnel enseignant jouira d’un traitement appréciable : 1.200 I.
(1) Le district fait un appel pressant « aux républicains instruits…, afin de communiquer leurs connaissances à la jeunesse, seul moyen d'extirper le fanatisme et de faire aimer la Révolution ». Dans plusieurs communes, « beaucoup de pères ne voulaient pas envoyer leurs enfants aux instituteurs établis conformément à la loi, sous prétexte qu’ils avaient prêté serment ; ..ces parents, lâches ennemis de la République et ce leurs propres enfants, préféraient ne pas les faire instruire ou les envoyer à des individus qui, comme eux, étaient infestés de cette maladie pestilentielle ». — « Un individu qui, par ruse, avait envoyé son enfant chez des parents sur une commune étrangère, pour le soustraire à l’instructicn, à été condamné conformément à la loi du 29 frimaire. Sur son appel au tribunal de district, le jugement a été confirmé. Cela pourra servir d'exemple. » (Bibl. Vire, ms. C 313 ; Arch. Calv., L, district, Vire, anc. 726, 116).
(2) « Il y a un instituteur à Montchamp, mais les parents ne veulent pas lui envoyer leurs enfants : ils le trouvent trop peu instruit. » — Le 27 août 1794. 23 communes sur 97 ont des écoles, avec 30 institu. teurs et 4 institutrices. « L’administration désespère. qu’on puisse s’en procurer le nombre nécessaire. Peu de personnes, dans Îles campagnes, sont en état d'instruire. ; ceux qui en seraient capables sont occupés dans ies fonctions publiques. » (Id., 742, n. f., 18 floréal an II. — Bibl.
Vire, ms. C 313).
pour les instituteurs, 1.000 pour les institutrices. Il présentera des garanties de capacité moins illusoires qu'auparavant, puisque les candidats seront examinés par un jury d'instruction publique nommé par l’administration du district.
Dès frimaire, le district de Vire nomme son jury d’instruction publique ; il choisit trois hommes dune compétence certaine Dumont, apothicaire ; Duboscq-Roberdière, docteur-médecin ; enfin René-Richard Castel, confiné, depuis la séparation de la Législative, dans la retraite où il écrit son poème Les Plantes, et qui prélude ainsi à ses futures fonctions d’inspecteur général de Vinstruction publique dans l’Université impériale. Le personnel en fonctions et les nouveaux candidats sont invités à se présenter devant ce jury à partir du 29 décembre 1794.
Le 3 janvier 1795, le district communique à la commission exécutive de l'instruction publique à la Convention la liste des écoles à installer dans le ressort : il en faudrait 64, dont 13 dans le canton de Vire, y compris les 5 de la ville chef-lieu.
Mais, une fois de plus, il y a pénurie de candidats. Pour insuffisance, le jury élimine quelques sujets ; 39 postes seulement peuvent être pourvus (1), et parmi eux les 5 de Vire. Reste à trouver le local nécessaire. Le 24 février 1795, on installe Gosselin et I.amotte jeune, précédemment instituteurs publics ; Lamotte aîné, ex-instituteur privé ; Etienne Chalaust, ci-devant professeur au Collège, et la dame Cordier veuve Boutry-Ljoisivière (2). Les locaux sont les bâtiments de la Providence et des frères de Saint- Von, une salle de l’ancien collège, auxquels on doit ajouter le presbytère.
Le 28 mars 1795, le jury d’instruction publique adopte un règlerient pour la tenue des classes. À Vire et Condé, elles auront lieu de 9 h. à midi, et de 2 h. à 4 h. ; dans. les communes rurales, de 8 h. à 1 h. Il demeure interdit aux maîtres de donner aes lecons particulières, car ils doivent utiliser leurs loisirs pour compléter leur instruction personnelle (3).
(1) On refusa d'admettre quelques candidats de moins de 18 ans. On ne reçut définitivement que 9 institutrices. (Bibl. Vire, ms. C 313).
(2) Le 14 mars, on ajoute, comme sixième titulaire, la dame Lecomte veuve Dumont ; mais Lamotte jeune démissionne le 10 avril. (Arch. Vire DMHSSPSS 06205 GED ER EU
(3) Id, D 5,.f. 165, 180, 183: — Bibl. Vire, C 313, pluv.-germ. an III, — Arch. Caly.\L, district Vire, anc 728, 136. 711 (voir larliste des candidats admis à enseigner, 18 pluv. an III) ; 754, f, 61. — La fréquentaticn scolaire n’a été bien assurée qu’à Vire. À Champ-du-Boult,
la municipalité cherche à s'opposer à l'installation de l’inctituteur et de l’institutrice. Il faut la poursuivre, — En germinal an III, on signale
3. À cet égard, les moyens d’action ne manqueraient pas, s’ils étaient ordonnés pour être mis à la portée du public.
La constitution d’une bibliothèque publique avait été projetée par la municipalité élue en février 1790. Il s'agissait, en l’occasion, de prendre la succession des Cordeliers de Vire auxquels un certain Goutard, curé de Neuville, avait, par testament du 21 septembre 1731, confié environ 3.000 volumes à mettre à la disposition du public. La communauté des Cordeliers disparaissant, la municipalité avait fait valoir les droits de propriété qu’accordait à la ville le testament Goutard.
De plus, un certain Thomas Pichon, Virois émigré à Jersey où il avait vécu sous le nom de Tyrell, avait légué à sa ville natale sa bibliothèque, riche de 6.090 volumes. Faute de local pour les abriter, ces volumes, depuis leur arrivée en 1784, étaient restés dans des caisses chez Michel Mauduit, maire, qui, en avril 1790, voulut en être débarrassé ; on les porta de suite aux Capucins. Toutes sortes de volumes provenant des communautés supprimées, de la bibliothèque du bailliage, de domaines nationaux furent 1éunis à ces fonds. Mais c’est en vain qu’on avait cherché un local à usage de bibliothèque (1).
Le 8 décembre 1793, la société populaire (2) demande à « faire disposer la chapelle neuve de l’église. pour y placer la biblio- 1hèque dont les livres se perdaient » (3). Puis, le 23 février 1794, un membre de son comité d’instruction publique demande « l’installation convenable, avec un fonctionnaire pour sa garde, de la bibliothèque donnée à la ville pour l’usage du publie et qui est dans la poussière ». Le 17 mars, d’autres insistent ; enfin, le 13 avril, le district charge la société de l’exécution de la loi du 8 pluviôse an HII-27 janvier 1794, relative à l’organisation des bibliothèques publiques. 4 commissaires rétribués feront l’inventaire ; et l’église de l’hôpital général est le local désigné. Le triage ct l'établissement du répertoire se continueront tout le temps que durera la société populaire.
que des écoles sont désertes. « Josset, instituteur sans écoliers », telle est la façon de désigner le maître d’école de Clinchamps. Les institu-
teurs finiront par être molestés, car « certains ministres cachés sont loin de prêcher la concorde. » (Id., anc. 738, f. 99 ; 711, f. 9, 41, 47). {)Arch. Vire, BB 11, f. 45 ; D 2, f. 23-25, 26-27, 77. — Arch. Calv,
L district Vire, anc. 721, f. 96, 98. — Bibl. Vire, mss. C, 184 et 325.
(2) Le club montre de l'intérêt pour l'instruction publique, mais la réduit trop volontiers à l’instruction civique.
(3) Le sieur Polinière, acquéreur des Cordeliers, aurait détourné un certain nombre des livres de la collection Goutard. (Bibl. Vire, Le Bocage il y a cent ans, p. 231). Mais il est possible que les membres du club aient détrrit €: c'qves volumes « de notre ancien fléau de la chicane.…., de lPabsurdité par principe, de la théologie, de la benoîte dévotion ».
Lors de la disparition du club, un nouvel arrêt se produit. Puis, lo 27 avril 1796, le plan d'organisation sera « transformé par de nouvelles instructions » : on abandonnera lexécution du catalogue sur cartes et feuilles. Le 14 juillet 1796, l'administration municipale promettra de ne négliger « aucuns moyens pour l’établissement d’une bibliothèque » (1). Mais, c’est seulement le 15 mars.1799 qu’interviendra la solution définitive : après avoir songé à transporter à l’auditoire national les livres abandonnés en tas aux Bénédictines, on adopte enfin la grande salle du tribural de commerce et on nomme un bibliothécaire : Charles-Michel Demortreux, ex-curé constitutionnel de Roullours, fils du dernier subdélégué (2). Il restera en fonctions jusqu’à sa mort survenue le 24 juin 1849, constituant une très remarquable collection.
Caractères généraux : 1. Contribution foncière : exercices 1793 et 1794. — 2, Contribution mobiliaire : exercice 1793. — 3. L’emprunt forcé de Pan TI.
De 1792 à 1795, en matière d’impositions directes, la tâche des autorités locales est double : assurer la rentrée de l’arriéré des exercices 1790, 1791, 1792 ; s’occuper de l'assiette, de la répartition et du recouvrement de ceux de 1793 et 1794 (3).
Nous avons vu précédemment (4) combien a été délicate la première partie de cette tâche : par suite de retards dans la question des dégrèvements, la rentrée de l’arriéré traine jusqu’à ja fin de l’an III.
Par contre, la Convention ayant attendu jusqu’à juillet 1795 pour fixer les impositions de l’an II, ce sont les autorités élues en brumaire an IV qui s’occuperont des opérations relatives à cet exercice. Comme seconde partie de leur tâche financière, les admipistrateurs du temps de la Convention s'occupent donc simplement des exercices 1793 et 1794,
Or ils sont singulièrement allégés. Tout d’abord, l’art. 5 du décret du 21 mars 1793 révoque la patente à compter du 1‘ janvier 1793 et elle ne sera rétablie que pour l’an III. D’autre part,
(PAT h Calv., dé district Vire, ane 25 SMS TA CRM S MOEMOAE Arch-Nire TS pass MDAG TEL EDP AIT SD DER
(2) Vesnié est chargé de l’installation. (Id., D 7, f. 84). — DEMORTREUX a écrit une Notice sur la bibliothèque de Vire.
(3) L’administratien" conserve l’expression 1794 en « vieux style » ;
mais, cet exercice ne porte que sur 8 mois et 21 jours (1 janvier- 21 septembre 1794). Le suivant sera celui de « l’an III ».
(4) Voir p. 112 et suivantes,
l'art. 12 du décret du 23 nivôse an III-12 janvier 1795 supprime le rôle de la contribution mobiliaire pour l’exercice 1794, sauf en ce qui concerne les sols additionnels pour dépenses communales (1). Ces importantes suppressiors, motivées par l'injustice de l’incidence de ces deux impôts, ont ce résultat qu’elles diminuent fortement les charges des contribuabies de condition modeste. Elles ont, dans une certaine mesuie, favorisé le recouvre ment de l’arriéré des exercices antérieurs.
Par contre, les gens aisés sont invités à contribuer aux dépenses publiques par le décret du 3 septembre 1793 établissant un « emprunt forcé d’un milliard sur les riches ».
1. C’est seulement le 15 octobre 1793 que la municipalité recoit du district le mandement de la contribution foncière de 1793. La auotité assignée à la ville, y compris les sols additionnels pour
mm
dépenses du département et du district, s'élève à 27.449 I. 4 s. 7 d. La municipalité doit y ajouter, conformément à l’art. 3 de Ia loi du 3 août 1793, les quatre cinquièmes de ses dépenses communales. Néanmoins, le total est bien moins élevé qu’en 1791 et 1792. Le Calvados versant la même somme que les années précédentes, le département a donc accordé au district de Vire une diminution égale à la valeur des dégrèvements consentis pour les exereices 1701Met702% (2);
Le district, ayant décidè que le dégrévement obtenu pour ces exercices servirait d’acompte sur celui, de 1793, pense qué les opérations relatives à l’impôt foncier de 1793 vont s’en trouver facilitées : « Nous espérons, dit-il le 15 octobre, qu'avant deux mois, tous nos rôles seront en recouvrement. » Maïs une lettre du département, en date du 14 décembre, dissipe cette illusion : il faut payer les impôts de 1793, sans tenir compte des dégrèvements accordés.
La déception éprouvée a son effet sur létat d'avancement du travail de revision des états de sections. Les commissaires chargés de cette tâche ne la terminent que le 13 mars 1794 (3). Dès le 17,
() Pur un cinquièr-e de ces dépenses, les auatre autres étant ajoutés au rôle ae l’impôt foncier (art, 13). « Au moyen de cette suppression [de la ccntribution mobiliairel, dit l’art. 12, les communes ne pourront former aucune demande collective en décharge sur les exercices antérieurs. »
(2) Principal du Calvades (1791-1792-1793) : 5.684.700 1. — Quotepart du district (y compris dépenses administratives) en 1793 : 791.417 d. Q s. (au lieu de 972.367 1. 19 s. en 1791 et 945.920 I. 4 s. en 1792). — Quote-part de Vire en 1791 : 44.746 1. 17 s. 6 d. ; en 1792 : 43.527 I. 5 108d, (Arc. (CAalv. 1, district Vire, anc.#49/ 1141" Arch. Vire, D 10, p. 143 ; G* 34).
(3) Arch. Calv. L, district Vire, anc. 714, n° 69 ; 749, f. 48. — Arch.
l'agent national Delavente réclame la nomination, par le conseil général de la commune, de deux membres qui, « n'ayant pas d'autre occupation, puissent s'occuper sans arrêt de la confection de la matrice du rôle, car ce :ôle devrait depuis longtemps être mis en recouvrement » ; mais ce n’est que le 3 avril, qu’on désigne pour cela Vivier et Duchemin. Leur travail est achevé le 25 mai ; mais, le 23 août 1794, Delavente proteste, « car, depuis le 12 messidor, le rôle exécutoire. repose dans les tiroirs du bureau municipal sans qu’ il ait pu obtenir qu’on le mette en recouvrement » (1). Ce langage produit son effet : le recouvrement commence peu après.
Mais, seule, une faible part de la contribution foncière de 1793 est rentrée (2) quand le décret du 23 nivôse an IIT-12 janvier 1795 vient décider que celle de 1794 « sera perçue sur les rôles de 1793, à raison des trois quarts des cotes qui y sont portées, tant en principal que pour les sous additionnels. » (3)
La ville de Vire reçoit ainsi un nouveau mandement de 20.586 I]. 18 s. 4 d. mis immédiatement en recouvrement. Et, conformément à l’art. 11 du décret qui exige acquittement avant le 15 floréal an JI-4 mai 1795, la municipalité multiplie les démarches pour la rentrée de l’arriéré (4). Un arrêté de Guezno, Guermeur et Brue, représentants à l’armée de lOuest, le 19 pluviôse-7 février 1795, renforce ces dispositions, en prescrivant-d’acquitter les exercices 1791-94 dans les 48 heures du jour de la réception. Mais le district, qui ne le reçoit officiellement que le 13 mars 1795, proclame que cette disposition ne peut s’appliquer à l’exercice 1794, car on
Vire, G 32. Cet état est rédigé avec beaucoup de minutie par 12 commissaires (dont deux architectes).
CAT DES TO MS MS DEN EP Done tdiSticemésecons vrement est commencé depuis pluviôse et 141.000 1. sont rentrées à la fin de land Bibl Maire ms" C#318). ;
(2) Pour le district, 244.000 1, soit 31 0/0. (Id).
(3) L’exercice ne comporte que 8 mois 21 jours. « Le produit en sera versé en entier à la trésorerie nationale », les dépenses administratives étant désormais acquittées par le trésor. Les municipalités ajouteront au rôle les 4/5 de leurs dépenses locales. — En même temps, la loi porte que les dégrèvements précédemment accordés pour les exercices 1791, 1792, 1793 ne doivent pas excéder la moitié du principal de la contribution de 1794. « Cette disposition oblige les corps administratifs à revenir sur les décharges prononcées. »
(4) « Déjà, plusieurs avertissements ont été affichés. et nous voyons avec regret, malgré tous nos soins, un trop grand nombre d’individus, qui. le patriotisme à la bouche, n’ont pas encore satisfait aux contributions de 1791 et 1792... Empressez-vous done, citoyens, à remplir ce dovoir patriotique, sans qu’il soit besoin d’y forcer aucun de vous, ce qui serait un affront pour un républicain. » (Arch. Vire, D 11, f. 63, 66).
attend toujours la décision concernant le dégrèvement précédemment accordé pour 1791-92.
Il résulte de ce retard qu’à la fin de germinal-avril 1795, il reste a recouvrer 185.123 1. 19 s. 3 d. sur la contribution foncière du district pour 1793, soit 24 0/0 ; et 509.001 I. 14 s. 3 d. sur celle de 1794, soit 85 0/0.
Le 5 août 1795, l'administration départementale règle enfin la question des dégrèvements pour 1791 et 1792. Vire obtient ainsi décharge de 18.547 1. 16 s. 11 d. pour 1791 et 18.039 IL. 14 s. 5 d. pour 1792 (1). Ces sommes, admises en acompte sur le reliquat encore dû à cette date, accélèrent le recouvrement de l’arriéré. Les contributions foncières de 1791-94 sont presqu’entièrement perçues lors du renouvellement administratif de brumaire an IV.
2, C’est à cette époque que commence à s’accélérer le recouvrement de la contribution mobiliaire de 1793.
Après avoir failli, à diverses reprises, être supprimée, la contribution mobiliaire avait été maintenue par le décret du 9 frimaire an 11-29 novembre 1793, mais en cessant d’être un impôt de répartition pour devenir un impôt de quotité. De plus, profondément remaniée, elle se trouve être bien moins lourde qu'auparavant. En.1793; le -principals’élève pour Vire à 0.419:1: 17 s. 6 d. contre 18.576 1. 9 s. en 1792. Mais, par suite de l’accroissement des dépenses administratives, les sols additionnels sont considérablement augmentés. Et le 21 janvier 1794, c’est finalement un mandement de 20.488 1. 1 s. 4 d. (contre 23.389 I. 8 s. 7 d. en 1792) que reçoit la commune de Vire, somme qui apparait d'autant plus élevée que le mandement du district n’était que de 67.215 1. 19 s. en 1793 contre 205.074 1. 18 s. 3 pour 1792 (2).
Les opérations de confection de la matrice du rôle ne commencent à Vire que le 20 mai 1794. Mais, les contribuables tardant à passer déclaration de leurs salaires, pensions, traitements, et les commissaires étant souvent absents, c’est seulement le 3 août 1794 que Delavente peut déposer cette matrice au bureau des contri- Lutions du district. Le district, dès le 14 août, la renvoie pour vérification à la commune. Le 23 août, la municipalité, ne s’en occupant pas, s’attire les reproches de son agent national. Dans
(1) Ces sommes sent légèrement supérieures à celles qui avaient été accerdées en-1793 sur les mêmes exercices : 17.992 1. 12 s. 10 d. pour 1791 et 17.475 L. 6 s. 9 d. pour 1792. (Bibl. Vire, ms C 313. — Arch. Vire, CSI NDE NI 106)
(2) Cette proportion élevée du contingent virois vient de ce que beaucoup d’assujettis ayant résidence à Vire et à la campagne, sont contribuables à Vire seulement, la loi du 13 janvier 1791 (art, 29) considérant comme habitation principale celle dont le loyer est le plus élevé.
le district, en effet, le recouvrement est commencé depuis floréal et déjà 5.000 1. sont rentrées (7,50 0/0).
Mais, par la suite, ce recouvrement traîne d’une façon désespévante : à la fin de nivôse an ET, alors qu’on connaît le décret du 23 (12 janvier 1795) qui supprime pour 1794 Ja contribution mobiliaire (1), il reste encore à récupérer sur le district 60.688 1. En pluviôse, on encaisse sur cet article 280 1 seulement. Cest que l’art. 12 du décret du 23 nivôse a eu soin d’indiquer : « Au moyen de cette suppression, les communes ne pourront former aucune demande collective en décharges sur les exercices antérieurs de la contribution mobilière, » H faut donc abandonner tout espoir d'obtenir un dégrèvement sur la contribution mobiliaire des deux précédents. exercices pour laquelle le district doit encore à la fin de pluviôse an IT près de 92.000 1. (2)
Un rigcureux arrêté des représentants Guezno. Guermeur et Brue, en date du 19 pluviôse an IT, connu à Vire le 13 mars 1795, porte les Virois à verser un peu moins lentement : à la fin de foréal an III, il ne reste plus à recouvrer sur le district que 42.930 1. 7 s. 1 d., soit 63 0/0. Le reliquat rentrera au-début de Pan IV, par suite de la chute de Passignat, admis en valeur nominale pour payer les impôts jusqu’au 39 ventôse an IV (3).
La rentrée de l’emprunt foicé a été beaucoup plus rapide
Dès le 20 mai 1793, la Convention, qui considère que la richesse doit être plus spécialement imposée (4), a voté le principe dun emprunt forcé d’un milliard sur les riches. Mais l’application pratique de cette disposition est réglementée par le décret du 3 septembre 1793 et la circulaire du 7 du même mois.
Dans la quinzaine, les citoyens doivent passer déclaration de leurs revenus. Ces déclarations seront contrôlées. Une partie seulement du revenu sera imposée : celle qui excède 1.099 L. pour le célibataire, 2.500 pour le citoyen marié, plus 1.000 1. par enfant ou personne à sa charge. De plus, la contribution est progressive :
(1) « La contribution mobiliaire, dit l’instruction, était déjà condamnée dans lopinion publique ; injuste cans ses résultats, elle grevait les citoyens peu fortunés ; ceux qu’elle aurait dû atteindre trouvaient le moyen de s’y soustraire. »
(2) On avait ecmpté sur deux dégrèvements formant un total de LINÉS2S MINES EST
(ITEM DES APN CLOS MIA MSA DAT ED TONER DE NES CRIER Bibl =Nire ns CROIS:
(4) Le 9 mars, elle avait décrété le principe d’une subvention extraor. dinaire de guerre « qui ne pèsera que sur les riches ». Le 18 mars, elle adopte l’impôt progressif. Le 9 juin, elle exempte de contribution « labsolu nécessaire à la subsistance des citoyens ».
dans la partie du revenu soumise à la taxe, ce qui n’excède pas 3.000 1. est partagé en neuf portions de 1.000 1. ; la première est taxée à raison d’un dixième, la seconde, à raison de deux dixièmes, … la neuvième, à raison de neuf. Ce qui excède 9.000 1. subit une taxe égale à la totalité (1).
Les rôles doivent être rédigés pour le 1‘ décembre, et recevoir ‘a plus large publicité, afin de sauvegarder les droits de chacun et ceux de la Nation.
Le recouvrement sera fait par le receveur du district : il admettra les récépissés de l’emprunt volontaire établi par la loi du 24 août 1793 (2). Les citoyens qui n'auraient pas souscrit à lemprunt volontaire paieront leur taxe en assignats (3) par tiers en décembre 1793, janvier et février 1794. Les retardataires perdront tout droit d'emploi de leur récépissé : leur taxe sera considérée, non plus comme un prêt, mais comme un impôt.
Le 9 octobre, le district commence ses démarches pour lPapplication de ce décret. Il envoie des « instructions capables de faire connaître aux individus des campagnes que la République exige de leur civisme d’apporter au trésor national les assignats dont on peut dire qu’ils regorgent », et il invite les municipalités à terminer dans la quinzaine les opérations préliminaires. Puis, le 25 octobre 1793, dans une proclamation « aux 97 communes et aux vrais républicains », faisant appel à l’esprit de sacrifice, il invite les citoyens à se rallier autour de la Convention, à « ne pas être sourds à sa voix ». La recette doit commencer.
Mais, bien que le ministre des finances ait prolongé jusqu’au 30 frimaire-20 décembre 1793, le délai accordé aux citoyens pour passer les déclarations, ils ne marquent aucun empressement. Le 19 décembre, la municipalité de Vire doit gourmander les retardataires. Son rôle ne sera prêt que le 2 février 1794 (4).
Etabli par Duboscq-Roberdière, Dumont, Châtel et Crespin,
(1) Ex. : Roger-Sorière, marié, 2 enfants, une vieille fille à sa charge ; biens-fonds, rentes, intérêts de capitaux et profits commerciaux 23.450 1. 4 s. (déclaration admise). A déduire pour charges de famille 5.500 1. Reste soumis à l’emprunt : 17.950 1. 4 s. Somme à fournir à l'emprunt : 100 + 200 + 300 — 400 + 500 + 600 + 700 + 800 + 900 + 8.950 1. 4 s. = 13.450 I. 4 s.
(2) Le prêteur volontaire continuera de jouir des intérêts attachés à cet emprunt, avec latitude d'employer son récépissé en achats d’immeubles nationaux.
(3) Ils seront brûlés, car le législateur songe à diminuer la masse des assignats en circulation. — Ces prêteurs n'auront pas à recevoir d'intérêts, et ne pourront employer leur récépissé en achats de biens nationaux que. deux ans après la paix.
(4) Malgré Delavente, la municipalité ne nomme ses commissaires vérificateurs que le 27 novembre. — L’empressement est encore moins
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rotables :; J.-B. Duboscq, président du tribunal de commerce, et Brouard, négociant, ce rôle ne comporte que 35 articles 34 citoyens ont passé déclaration de leur revenu CD'EMeRSSRest le fameux Thoury de Corderie, alors incarcéré, et qu’on impose d'office comme ayant résisté à la loi. Les commissaires semblent avoir admis facilement les déclarations présentées et ne s'être guère souciés de rechercher si certains non-déclarants sont bien en dehors de l’application de la loi.
La plupart des déclarants sont d’ex-privilégiés, presque tous alors sous la surveillance des autorités. Et ceux des suspects qui ne figurent pas dans cette liste sont alors détenus à Caen (2). Presque tous les individus d’ancien régime ont dû se soumettre à la loi (3).
Par contre, il y a rareté anormale de déclarations émanant de « patriotes » du cru ou soi-disant tels : seuls des municipaux Palors, Richard Lanon et Surirey figurent dans la liste, De même, dans une ville où le haut commerce constitue un élément notable,
grand dans les communes rurales. À la date du 18 février 1794, le district n’a encore reçu que 49 rôles sur 97. Le 19 avril, il lui en manque encore 26, mais 17 prétendent que dans leur ressort, personne n’est sujet à l’emprunt. Il fallut envoyer des commissaires à leurs frais dans 3 communes absolument réfractaires. « Nous reprochons aux officiers municipaux leur inertie qui paraîtrait engendrée par une espèce daristocratie », tel est l’avis du district. Par contre, au Reculey, on impose d'office plusieurs propriétaires ayant passé déclaration à Vire, d’où 3.824 1. 7 s. de décharge pour double emploi. (Arch. Calv., L, dis. trict Vire, anc. 719, 107. :.720, f 150 ;:2749; 1740-42; 44/48; b3,-55, 59168707 102 1071288760 m0 70 SAT Ch Vire DA OIE 12 EDS MN DEIO SDS 0)
(1) Pierre-René Avenel ; Guill. Boivin ; J.-F. Brouard de Clermont (taxe : 2.652 1.) ; Dlle Charpentier ; Ch.-Louis Coquard ; Dlle Coquard ; veuve Viel de la Graverie ; J.-A. Drudes de Campagnolles (taxe 1.004 1.) ; Julien Drudes de la Caterie ; veuve Surirey, née Dubourg ; veuve Lechevalier de Clos-Fortin ; dame Grivel, veuve du Hazé ; veuve Grivel ; Jacques-François Grivel ; Cl. Hénault ; veuve Duhamel de Saint-Denis : veuve Porée du Reculey (taxe : 2.641 1.) ; Laisné-Lansardière ; dame Lambert (civilement séparée de Leharivel de Fresne) ; Lanon frères et sœur (Richard, Jacques et Jeanne) ; veuve Godard de Millières ; veuve Coquard ; Michel Mauduit-Cotelle ; Victoire Mauduit (sa fille aînée) ; veuve Roussel de Fontenelle ; veuve Dumont de la Rochelle ; veuve Jacques Monlien ; dame Morel veuve Drudes ; J.-F. Noël du Rocher ; J.-F. de Percy ; J.-B.-Louis Porée du Reculey (taxé à 1.617 1) ; Marie-Jeanne Porée [sa sœur] ; Roger-Sorière (taxe 13.450 1. 4) ; J.-B.-Fr. Surirey. [Le nom des ex-privilégiés est en italique]. (Arch. Vire, G* 36).
(2) C’est le cas de Corday d’Arclais, Heurtault de Boisneville, Lecordier, Lioult de Saint-Martin-Don, la veuve Le Brun-Franquerie, etc.
(3) Sauf Huillard d’Aigneaux, Lanon de la Renaudière et Monlien de Perthou, tous gros contribuables dix ans après.
seul Roger-Sorière passe une déclaration mentionnant des béné-.
fices commerciaux (1). Enfin, les déclarants n’avouent qu’une partie de leurs revenus : des documents ultérieurs, liste des 550 plus fort imposés du Calvados (exécution de l’art. 25 du sénatusconsulte du 16 thermidor an X-4 août 1802), liste des 100 plus fort imposés de Vire dressée le 4 juillet 1803, liste des éligibles (payant plus de 1.000 fr. de contributions directes) arrêtée le 9 août 1815, montrent qu’en 1793-94, certains citoyens de tous les états, de tous les partis ont dû habilement dissimuler leur véritable situation de fortune (2).
Il en résulte que le montant du rôle de Vire est peu élevé 27.130 1. 5 s. 2 d., dont 13.450 1. 4 s. pour Roger-Sorière seul. Néanmoins, c’est plus que tout le reste du district (3). Quant au recouvrement, pour lequel il sera présenté 23.950 1. de récépissés de l'emprunt volontaire, dont 12.000 1. par Roger-Sorière, il ne sera achevé qu’en ventôse an III, y compris la contribution extraordinaire de guerre, égale au dixième de la taxe, exigée par la loi du 17 prairial an II.
11. PARTICIPATION DES ADMINISTRATIONS LOCALES À L'ŒUVRE DE DÉFENSE NATIONALE
I. Les nouvelles levées : 1. la levée des 300.000 hommes, recrutement, rassemblement, équipement, mise en marche ; 2. la réquisition ; moyens employés pour l’éviter ; rassemblement, casernement, ravitaillement, habillement, équipement, armement, instruction, mise en marche ; cavalerie.
II. Les mouvements de troupes : service des étapes, mesures diverses.
III. Mesures d’ordre général : réquisitions diverses, levées de chevaux, descentes de cloches, réquisition des armes de calibre, ateliers de réparation d'armes, d’extraction du salpêtre ; réquisition de la manufacture locale pour l’habillement des armées de la République.
De 1793 à 1795, par suite des exigences nouvelles de la défense nationale, les questions militaires apparaissent au premier plan. Pour combler l'insuffisance des effectifs enrôlés en 1791 et 1792 deux mesures radicales sont successivement décrétées par la Convention qui veut faire face à la coalition. C’est tout d’abord une levée extraordinaire de 300.000 hommes décidée le 24 février
(1) Brenet de Braye qui paiera 1.309 fr. de contributions directes en Jan XI, ne fait pas de déclaration en 1793, pas plus que Vente, J.-B. Duboscq, J.-B. Gilard, G.-F. Cahours, Desmarais, Alaïs, etc.
(2) Arch. Nat., F1c II, Calvados, 2 "Arch. Vire.
(3) Totalité à recouvrer dans le district (après déduction de 307265 10) : 48.000 ]. environ. (Bibl. Vire, ms. C 319).
1793 ; puis, devant le danger mortel couru par la patrie au cours de l'été suivant, c’est la mise en état de réquisition pour les armées de tous les jeunes gens de 18 à 25 ans, ordonnée par Ja loi du 23 août 1793, effort de recrutement alors sans précédent.
Or, l'exécution de ces opérations de levées, avec tous leurs corollaires : rassemblement des jeunes gens, logement, ravitaillement, habillement, équipement, armement, instruction, mise en marche, incombe aux seules administrations locales, charge d’autant plus lourde qu’elles n’y sont pas préparées, et que la réglementation y relative n'apparaîtra qu’au jour le jour, sans véritable plan d’ensemble, sinon sans idée directrice.
En même temps, la formation, dans la région, des armées des Côtes de Cherbourg et de Brest, y multiplie les mouvements de troupes, objet de soucis quotidiens pour les autorités civiles Chargées de tous les détails de la fourniture des étapes, cantonnements, approvisionnement, service sanitaire, réquisitions exceptionnelles diverses.
Enfin, beaucoup de mesures militaires d’un ordre plus général leur incombent également : levées de chevaux, descentes de cloches pour fabrication de canons, réquisitions d’armes, d’outils, de denrées et fourrages pour les armées, constitution d’ateliers de réparation d’armes, d’extraction du salpètre, surveillance de la manufacture locale réquisitionnée par la Commission d’habillement et d'équipement des armées. La « partie militaire » donne aux autorités locales l’occasion de faire montre de qualités d’improvisation et d'adaptation aux circonstances, et met rudement à l'épreuve leur zèle plus que jamais nécessaire pour vaincre l’inertie, la résistance des masses et contribuer ainsi à la sauvegarde de la patrie.
I. Ayant fourni en 1791-92 un nombre considérable de volontaires, la ville de Vire avait acquis le droit de croire qu’elle serait pendant longtemps à l’abri de toute contribution militaire nouvelle. Aussi, au début de 1793, les autorités se contentent de faire rejoindre les retardataires, les convalescents, les permissionnaires (1) ; puis, le 18 février, pour remplir les vides qui se sont produits dans les effectifs, le district nomme des recruteurs cantonaux, payés à raison de 6 1. par recrue.
(1) Exécution des arrêtés départementaux des 28 novembre et 15 décembre 1792. Les premières levées présentent déjà un déchet considérable : le 7° bataillon du Calvados, présent à Morlaix à la fin de décembre, n’a déjà plus 500 hommes. Certains « volontaires » n’ont pas quitté leurs foyers : le 14 décembre, le district de Vire invite les municipalités à faire rejoindre ces retardataires. Le 28 janvier 1793, on signale que de nombreux volontaires sont déjà rentrés dans leurs communes d'origine. Le 18 février, le district proteste contre la facilité
1. Mais, le 3 mars, à 10 h. et demie du soir, le district reçoit le texte du décret du 24 février 1793, relatif à la levée des 300.090 hommes. Un arrêté de l'administration du Calvados l’accompagne, fixant à 750 hommes le contingent à fournir par le district de Vire, nombre évidemment exagéré, le contingent départemental étant de 2,415 hommes seulement. Néanmoins, sur-le-champ, le district passe à l’exécution ; et, prenant pour base la population, il effectue la répartition, et à 2 h. du matin, des courriers extraordinaires vont informer les municipalités de ces décisions.
Après quoi, sans désemparer, il prend plusieurs arrêtés ; les municipalités doivent astreindre les cordonniers de leur ressort à ne travailler que pour les défenseurs de la patrie, jusqu’à concurrence de deux paires de souliers neufs par homme à incorporer. Neuf commissaires, un par canton, sont nommés pour aider les municipalités dans les opérations de levée, et centraliser les résultats. Enfin, le département est invité à permettre la réunion en un seul bataillon, de tout le contingent du district de Vire, le recrutement régional étant de nature à accélérer les enrolements.
Les opérations de recrutement commencent le 7 mars. Mais, malgré l’activité des commissaires, elles sont fertiles en incidents de toute sorte : c’est le prélude au mouvement de chouannerie qui se manifestera, l’an suivant, fruit de l’irritation des populations rurales, peu pénétrées par l’esprit nouveau, contre un régime qui restaure, en l’aggravant, l’odieuse milice (1).
A Vire, le 7 mars, en une réunion préparatoire tenue dans
avec laquelle les militaires obtiennent des congés de convales:ence ou autres. « Ces hommes répandent qu’ils ne rejoindrent pas. Nous craignons que ces propos ne soient dangereux dans un moment où la patrie « encore besoin de défenseurs. » Il invite même la municipalité de Vire à faire rejoindre ceux qui sont présents dans la ville ; que leur congé soit où non régulier. (Arch. Calv., L, district Vire, anc. 732, f. 2, 5, 12, 14, 6).
(1) Des municipalités réclament des délais d'exécution, des explications sur le sens de la loi, des conseils pour le choix des hommes à enrôler ; protestent contre le contingent qui leur est assigné [Condé, Brémoy, Neuville]. Celle de Coulcnces s’oppose à l’exécution de la loi pour la faire céder, il faut l’envoi de la garde nationale de Vire ; de même à Bény-Bocage. Les jeunes gens de Landelles et Neuville se retirent sans avoir délibéré. Ondefontaine fournit du premier coup 8 hommes sur 9, se croit dispensée du reste, s’étonne qu’en lui fasse recommencer ses opérations pour un homme seulement. Des municipalités ont lhabileté d’attirer sur leur territoire, comme « velontaires », des jeunes gens des communes voisines, au grand dam des cémpatriotes de ceux-ci. Le district doit faire recommencer beaucoup d'opérations viciées par ce subterfuge. — Lors des opérations, des troubles éclatent à Annebecq, Beaumesnil, Cahagnes, Campagnolles, Champ-du-Boult, Clinchamps, Coulonces, Estry, Jurques, La Graverie, Maïisoncelles-la-Jourdan, Pier-
l’église Notre-Dame, devant la garde nationale assemblée, le conseil général de la commune donne lecture de la loi du 24 février, de celle du 21 relative aux pensions de retraite et aux soldes, de l'arrêté départemental du 2 mars pour la répartition du contingent assigné au Calvados. Le district a fixé à 149 hommes le contingent du canton de Vire, dont 30 pour la ville. Le maire annonce qu'à la maison commune, trois registres sont ouverts, l’un pour l'inscription des volontaires, le second pour celle des citoyens qui cèdent leur uniforme pour habiller les défenseurs, le dernier, pour l’enregistrement des dons qui seraient faits en faveur des volontaires par les « généreux patriotes ».
La réunion des citoyens de 18 à 40 ans visés par la loi a lieu le 11 mars dans l’église de l’hôpital-général. Elle est orageuse et
res, Roucamp, Rully, Saint-Aubin-des-Bois, Saint-Germain-de-Tallevende, Sainte-Marie-Laumont, Saint-Ouen-des-Besaces, Saint-Pierredu-Fresne, Saint-Sever, Truttemer-le-Grand, Vassy, Vaudry, Viessoix. — A Saint-Germain-de-Tallevende, l’émeute dure toute la journée, la municipalité est insultée, menacée : un de ses membres est en danger de mort, les mutins voulant l’obliger à rédiger un procès-verbal contraire à la vérité. 150 gardes nationaux de Vire doivent y séjourner 3 jours et 2 nuits, arrêtant 19 perturbateurs. (Arch. Calv., L, district Vire, anc. TA0 MANS AN SDS NE TS-03 7 MIE 732 ne EST 20 SO CEE 51, 120 ; 744, 9, 25 et 29 pluv. an III). — A Annebecq, les jeunes gens comparaissent avec des bâtons, foulent la loi aux pieds. Michel Lefèvre clame qu’il ne veut pas s’enrôler, « qu’il aimerait mieux que sa peau fût sur la haie à Danjou » (sic) que d’aller aux frontières. Deux volontaires sont menacés de coups de fusil. Jean Turgis crie au maire : « Va soutenir ta jean-foutre de patrie ! Tu as juré de soutenir ta sacrée constitution, va la soutenir ! Nous sommes-les maîtres, les plus forts. » En frimaire an Il, on réussit à incarcérer quelques-uns des perturbateurs. Ils furent jugés le 23 germinal an II-12 avril 1794 par le tribunal criminel du Calvados qui s’était transporté à Vire : il y eut 3 condamnations à mort par contumace, 8 à l’emprisonnement de 1 à 6 mois, à l’amende. et aux frais. (Id, 732; n°" 142-148 -:- prPolice, carton 23). — A la date du 12 mars, Bernières et Bures ont, seules, fourni tout leur contingent. « Des désorganisateurs infâmes… travaillent les esprits et mettent tout en œuvre pour empêcher le recrutement. » Des communes s’obstinent à préférer au tirage au sort la voie du scrutin. Résultat : les élus prennent la fuite. Le district obtient la suppression de ce système pour toutes les communes où il n’a pas été adopté à l’unanimité. D’où, recommencement des opérations et nouveaux retards. — Les exemples faits à Tallevende amènent la soumission : le 14 mai, il reste 25 hommes à fournir par 13 communes ; seules les Loges et la Ferrière- Duval mont rien fourni. Le 20 mai, le district arrête : « Les pères et mères qui ne feront pas comparaître leurs fils désignés au sort ou qui ne justifieront pas de leur présence en France depuis la promulgation de la loi du 24 févrie:.… seront compris au nombre des pères et mères d’émigrés, et, comme tels », astreints à la loi du 12 septembre 1792, pourquoi les sommes fournies. seront employées à se procurer des citoyens en remplacement des fuyards. (Anc. 732, n°° 151, 162, 167-179: 190, 202, 203, 215, 218, 219, 240, 277, 282 ; 718, f. 94 ; 736, f. 29, 30).
stérile, les intéressés ayant recours à toutes sortes de moyens dilatoires. Tout d’abord, « un des membres de l’assemblée à demandé que les prêtres et les domestiques de 18 à 40 ans fussent appelés pour concourir avec les autres citoyens à l’exécution de la loi ». L'adoption de cette proposition (1) soumettant aux obli- Sations communes une centaine d'individus qui avaient pu se croire en dehors de lapplication de la loi, entraîne le renvoi au lendemain de la suite des opérations (2).
Mais l’assemblée du 12 est aussi peu opérante. Des domestiques y protestent contre la décision qui les atteint (3) ; on refuse de les écouter. On annonce que 9 jeunes gens s’enrolent volontairement : il reste à désigner 21 individus pour compléter le contingent. Mais un des intéressés vient faire observer que « parmi les inscrits pour partir au 25 juin 1791, 25 sont restés dans la ville sans s’être acquittés d’aucun service militaire ». Immédiatement, l’assemblée trouve très commode de choisir le reste du contingent sarmi ces 25 volontaires défaillants. C’est en vain que les délégués du conseil général rappellent que des lois interdisent de « faire rejoindre de force ceux qui s'étaient engagés dans les volontaires « (4) : la motion des jeunes gens est adoptée à l’unanimité et ils refusent de continuer à opérer tant que le département n’aura pas statué, acceptant, tout au plus, de distraire du nombre de ces 25, « les citoyens qui sont actuellement administrateurs ou officiers municipaux, sauf le remplacement de la part de citoyens salariés ». En même temps, ils élèvent une protestation formelle contre le contingent assigné au district de Vire : il a déjà fourni l'effectif de près de deux bataillons, les cinq autres districts en
(1) « Unanimement arrêté que la loi ne reconnaissant pas de religion dominante, tout ministre d’un culte quelconque devait étre soumis... à la loi sur le recrutement, dès l’instant qu’il n’était pas marié, et qu'il
avait l’âge prescrit par la loi. »
(2) On utilise ce délai pour ouvrir une souscripticn en faveur des volontaires éventuels. — A remarquer que le conseil général de la commune tente de se dispenser de diriger les opérations du recrutement et manifeste le désir de ne pas entrer en relations avec Duboscq avoué, commissaire cantonal pour la levée. Mais le district refuse de suivre la municipalité sur ce terrain. (132 6n2 0129 M5 "Arch. Vire, D\3,1. 138).
(3) « Ne partageant pas les avantages des lois de la République, ils
ne doivent pas en supporter les charges. »
(4) D’ailleurs, les personnes visées scnt pour la plupart « actuellement exceptées par la loi, soit parce qu’elles occupent des places dans
: : h se 1] > cp «€ ariées : »Q les administrations, soit parce qu’elles se sont mariées depuis »
avant donné 8. Or, on lui réclame maintenant 750 hommes sur 2,415 ! (1). De nouveau, l'assemblée se sépare sans résultat (2).
Le lendemain, tout est même remis en question : les 9 volontaires de la veille et 6 nouveaux de ce jour, « enfants de famille qui, [s’enrôlant] malgré leurs parents, ont besoin de tirer leur subsistance d’ailleurs que de la maison paternelle où ils seraient mal vus », réclament leur solde de 20 sols par jour, ainsi que Île promet la loi. Mais le district leur apprend qu’ils ne seront alignés en solde qu'après leur réception par les agents militaires. Cette réponse fait le plus mauvais effet. « Plusieurs qui devaient s’eniôler, voyant que la paye était refusée, ont été découragés ; d’autres, déjà enrôlés.. ont fait rayer leur nom... Et plusieurs sont également prêts à réclamer contre leur inscription. » Heureusement, Gauthier, commissaire du département pour l’exécution de la loi dans le district de Vire, déclare que « l'intérêt public doit faire décider en faveur des volontaires », et le conseil général sur les deniers municipaux, fait l’avance nécessaire pour la solde (3). De plus, il ajoute sa quote-part à la collecte faite pour les volontaires. Ces mesures sages sont suivies de quelques enrôlements.
Enfin, le 20 mars, les autorités reçoivent l’arrêté rendu la veille par le département (4). Les termes en sont des plus nets : « aristocratie », « malveillance », « manœuvres tendant à l’inexécution de la loi », tels sont ceux dont on se sert pour qualifier l’attitude des jeunes gens. Les motifs invoqués par eux sont tous rejetés et, dans les 24 h. de la réception, le contingent doit être complété
sans désemparer.
L'assemblée n’a lieu que le 23, le commissaire Duboseq ayant jugé nécessaire pour le maintien de lordre le retour de la garde nationale, alors occupée à Tallevende (5). Beaucoup d'hommes de
(1) C’est ainsi que les 9 communes du canton de Villers-Bocage doivent ensemble fournir 6 hommes ; les 14 communes rurales de celui de Vire s’en voient réclamer 119 !
(2) « Vous verrez, écrit le district le 14 mars, de quelle manière ils s’y sont pris pour ne pas exécuter la loi. Leur exemple a fait le plus mauvais effet dans nos campagnes. » (Arch. Calv., L, district Vire, anc. 732, n°157167 "Arch Vire DEA 3-6 Du10; p. 96).
(3) Id.; D 4, f. 6; D: 10,p. 95-96:—"Arch.Calv., LL, "district Vire, anc. 132,000 52 1h58 LT
(4) Le district écrivait au département le 17 mars : « On attend votre décision. Elle fera plus de sensation que celle que nous aurions pu prendre... Nous croyons qu’on ne compte pas beaucoup sur les mauvais soutiens consignés dans les procès-verbaux, Nous croyons de même que, définitivement, on se soumettra à la loi. » (Anc. 732, n° 173).
(5) Le 21, il lit l’arrêté départemental, et doit faire mettre en état
18 à 40 ans sont absents. Les présents protestent contre les expressions du département, s'élèvent à nouveau contre la quotité assignée au district de Vire « qui a déjà fourni proportionnellement le double des autres districts ». Ensuite, ils font parmi eux une collecte pour susciter de nouveaux enrôlements : quatre sont enregistrés sur-le-champ. Pour désigner le complément, soit 10 hommes, ils choisissent unanimement « la voie du sort, comme étant la seule qui pourra écarter les haines, déjouer les intrigues et faire subsister légalité ». Le tirage a lieu, un petit tambour de la garde opérant pour les absents (1) : les dix hommes désignés par le sort se font tous remplacer. Le 29 mars suivant, les 30 hommes du contingent virois sont reçus par le commissaire Duboscq-.
L’intervention des administrations locales dans lapplication du décret du 24 février 1793 ne se borne pas là : il leur faut rassembler la levée du district, l’habiller, l’équiper et l’armer, puis l’acheminer sur Valognes (Manche), point de rassemblement des levées de la région qu’on incorpore dans l’armée des Côtes de Cherbourg. La venue à Vire des représentants Duroy et Bonnet, les 3 et 4 avril, n’a pas d’autre objet que l’accélération de ces opérations.
La réunion au chef-lieu du district de plus de 700 jeunes gens sans chefs, sans discipline, habitués depuis plusieurs semaines à Voisiveté, au désordre (2), inspire des craintes à une population qui se rappelle avec effroi le séjour du 7° bataillon du Calvados. D'ailleurs, à moins de faire appel aux habitants, non encore remboursés des frais nécessités par les précédentes levées, le logement fait défaut. Aussi, le district propose au département le rassemblement de la nouvelle levée en cinq centres : Aunay, Condé, Pontfarcy, Saint-Sever et Vire, avec échelonnement des appels d’après les ressources en équipement. L’envoi à Valognes se ferait par petits détachements. Ce parti est adopté, et le premier détachement, comprenant tout le contingent virois, part le 19 avril (3).
d’arrestation pour « propos incendiaires », un aubergiste de la rue du PoutoUd /anc 123 1 1010732 nl 81 Arch Vire, 1D*, 1/7):
(1) Ils sont si nombreux que le petit tambour amène 5 bulletins de bens pour le service. Parmi eux, Guillaume-J.-F.-Vivier, prêtre non sermenté, non fonctionnaire publie. [Le décret du 23 mars 1793 n’excep- (era des levées que les prêtres fonctionnaires publics}.
(2) Dans les communes rurales, ils s’étaient signalés par leur mauvaise conduite, rançconnant leurs ccncitoyens. Le district en fit incarcérer quelques-uns, car « des défenseurs de la patrie ne doivent pas en être Île fléau ».
(3) On Pavait équipé grâce au zèle des habitants, des autorités et de l'agent miitai: Demortreux. Les uniformes étaient ceux des gardes rationaux. Les autres fractions, équipées, mais non armées, partent les
Ces différentes opérations ont nécessité un labeur considérable.
« Nous avons cru, écrit le district au département le 19 avril, ns user de ménagements et d’indulgence pour des officiers municipaux qui, depuis un mois à six semaines, ont été extrêmement occupés du recrutement, soit pour fournir le contingent, soit pour procurer à jeurs volontaires des habillements ou des sommes qui leur avaient été promises. Il est difficile de se former une idée exacte des embarras que cette levée a occasionnés tant aux officiers municipaux... qu’à nous-mêmes. Nous vous certifions que, depuis le premier jour, nous nous en sommes occupés jusqu’à ce jour. Nous l’avons, pour ainsi dire, été exclusivemeni et ik y a peu de jours où nous n’avons eu séance matin et après-midi. Chaque jour encore, les occupations, les embarras, les difficultés renaissent. Ainsi, les autres affaires de l’administration sont beaucoup retardées. » (1)
9, L'application du décret du 23 août 1793 devait cependant créer aux administrations locales encore plus de soucis. En effet, cette nouvelle mesure, mettant en état de réquisition tous les jeunes gens de 18 à 25 ans, atteint un bien plus grand nombre d’individus que la levée des 300.000 hommes.
C’est le 5 septembre 1793 que le district de Vire, au reçu du texte du décret et de l’arrêté départemental y relatif, prend ses premières dispositions d'application. Le 12, il envoie aux 97 communes et aux 22 bataillons de garde nationale de son ressort les tableaux nécessaires à l’inscription des célibataires ou veufs sans enfant, âgés de 18 à 25 ans. Le 16, il nomme comme agent militaire pour la nouvelle levée le citoyen Demortreux dont les services ont été très appréciés lors de la levée précédente.
Les termes de la loi, visant indistinctement tous les jeunes gens de 18 à 25 ans, laissent croire que l’exécution suscitera peu de difficultés. Et, effectivement, dès le 29 septembre, 43 communes, sur 97, ont fait connaitre les résultats de leur recensement. Vire achève le sien qui porte sur près de 200 jeunes gens (2).
Ce sont les décrets et arrêtés rendus par la suite qui, en créant
30 avril, 2, 4, 9, 11, 16 et 18 mai. La maison Desmarais a fourni du drap pour 600 uniformes confectionnés par les tailleurs et couturières réquisitionnés (menacés de prison s’ils travaillaient pour leur clientèle avant achèvement de l’habillement de la levée). La doublure vient de Beauvais ; les chapeaux, de chez Boscher, de Vire. Les cordonniers, également requis, fournissent du 14 mars au 22 avril, 2.720 paires à 9 1. 10 s. Faute de ressources locales, l’armement ne put être fourni. (Id., 793, UNE cu 109-2105 Sn 56 210242258251 DD RS 08 136, ?. 30, 31, 34. — Arch. Vire, D 10, p. 114 ; H* 40 :; H 41).
(1) Arch. Calv., L, district Vire, anc. 736, f. 38:
COMMISE TO T2 PCT 2 En 0e 2 DURE partie) ; 35-36 (2° partie). Les tableaux doivent mentionner le nombre de chevaux non utilisés pour la culture, et celui des armes de calibre.
des catégories d’exemptions, ont compliqué les opérations et favorisé lPinsoumission. Un nombre extraordinaire de jeunes gens vont réclamer le bénéfice de ces dispositions spéciales : les renseignements faux, les certificats de complaisance, accordés par des fonctionnaires publics trop conciliants, la lassitude d’administrateurs surchargés de trop de besognes pour avoir le temps d’enquêter à fond, permettront à un certain nombre de réquisitionnaires éviter les obligations militaires qui leur incombaient normalement.
Un décret du 23 nivôse an II-12 janvier 1794, concernant la mise. en état de réquisition des papeteries, dispense ainsi de rejoindre les compagnons papetiers de 18 à 25 ans, exception très importante pour la région viroise où fonctionnent nombre de moulins à papier. L’administration du district est chargée de prononcer les exemptions. Mais, très vite, elle doit s’apercevoir que jamais les papetiers de la contrée n’ont disposé d’un personnel aussi nombreux, aussi jeune et aussi inexpérimenté. Et elle demande au Comité de salut publie d’ordonner la rentrée dans la réquisition de leurs communes, de tous les jeunes gens de 18 à 25 ans qui, six mois avant le 23 août, n'étaient pas papetiers (1).
Un arrêté du Comité de salut public en date du 26 pluviôse an II- 14 février 1794, autorise les représentants en mission à distraire des corps de troupes, à titre provisoire, les jeunes gens de 18 à 25 ans précédemment occupés à la fabrication des cuirs, à l’exoloitation des bois et charbons destinés à alimenter les forges requises pour la fabrication des armes. Il y a là une nouvelle porte entr’ouverte sur la voie des abus : dès le 7 mars 1794, le district menace de sanctions sévères les municipalités aui, en cet ordre de choses, fourniraient des certificats de complaisance (2).
Enfin, la constitution d’ateliers de réparations d’armes, d’extraction du salpêtre, permet à des jeunes gens « incapables d’y travailler », de trouver, grâce à des complicités, des emplois sans rapport avec la vie militaire. La suppression des ateliers de Vire, en thermidor an Il, ne les décourage même pas ils essaient de se faire recevoir dans ceux de Falaise ou de Lisieux, avec la recomraundation de leurs anciens chefs d’atelier.
(1) « Les entrepreneurs choisissent pour ainsi dire tous leurs ouvriers parmi les jeunes gens de 18 à 25 ans. La majeure partie sont ou fils de laboureurs ou ont de la fortune... Il n’est pas présumable que celui qui faisait valoir une grande propriété eût quitté sa charrue pour entrer dans une manufacture de papier, et que celui qui avait une fortune à pouvoir vivre sans travail se fût mis à un genre d'ouvrage dur et pénible. »
(2) Le 12 septembre 1794, il rappelle à lPobservation réelle de la loi les papetiers, t’nneurs, maîtres de forges qui interprètent trop largeinent les arrêtés. (Id, 720, f. 130; 733, f, 110 ; 734, f. 9 et 44 ; 751, f. 19).
Le 25 mai 1794, le district de Vire se plaint au Comité de salut public de cette situation (1)
« Lorsque la Convention. a porté des exceptions sur la loi de réquisition, elle n’a point entendu permettre qu’on abusât pour soustraire. des jeunes gens qui n’auraient jamais songé à prendre te: ou tel état, si la peur ne les avait saisis, lorsqu'il a été question d'aller défendre la patrie. Or, le fait est que plusieurs jeunes gens se prétendent exempts d’aller aux frontières, les uns, parce que, depuis la loi de ia réquisition, ils ont fait un contrat d’apprentissage avec un fabriquant de papier, les autres pour avoir fait des essais dans l’extraction du salpèêtre, d’autres, pour avoir quelquefois travaillé chez des tanneurs, des armuriers. Et ainsi, une foule de jeunes gens ont pris différents métiers dans l'intention évidente d’être exemptés de la loi de la réquisition. L'administration du district l’avouera : elle a cru trop facilement, dans le principe, au témoignage des fabriquants de papier, des chefs d’ateliers d'armes et de salpèêtre. Elle s'aperçoit maintenant de la nécessité d’une sévérité dans l’application du principe qui prononce l’exemption. Il est utile que le Comité de salut public mette un terme à des abus aussi préjudiciables à la chose publique. Nous attendons sa réponse pour rapporter différents arrêtés surpris à notre religion et faire cesser des réclamations qui n’ont ni la loi ni la justice pour base et font jeter les hauts cris aux jeunes gens qui ont obéi à la loi. » (2)
Dans la même région, beaucoup de jeunes gens, sans chercher à ergoter sur des textes, trouvent plus simple de rester chez eux (3).
(1) À remarquer, que le même jour, l’agent national Laisné réclame des sursis agricoles pour la rentrée de la récolte. (Id., 742, n. f., 6 prairial an Il).
(2) Id., 747, f. 53. Quelques jeunes gens ont contracté mariage entre la date du vote et celle de la promulgation de la loi ; d’autres ont eu 25 ans quelques jours avant cette promulgation, ou 18 ans quelques jours après. Des municipalités délivrent des actes de baptème falsifiés, juis des passeports et des certificats de civisme qui permettent aux titulaires d’aller, en toute quiétude, travailler au loin. [Le secrétaire de la municipalité de la Lande-Vaumont a été accusé de falsifications de ce genre. (Id., 733, f. 110 ; 747, f. 50. — Arch. Vire, l* 86).
(3) Le 8 juillet 1794, le district signale à Demortreux 8 jeunes gens de Jurques, « les riches de cette commune qui, sous ce rapport, se croient obligés à rester et avaient Pair de se moquer des autres ». (Arch. Calv., L, district Vire, anc. 733, f. 131). A noter qu’une loi du IS du 1°" mois avait suspendu l’incorporation des jeunes gens jugés nécessaires aux semailles, et un arrêté du Comité de salut public du 6 pluviôse an 11-25 janvier 1794, permit aux représentants en mission de retirer des corps de troupe les jeunes gens jugés indispensables à l’agriculture. Dans le Bocage, pays de petite propriété, où tout artisan de village est en même temps laboureur, beaucoup d'individus peuvent réclamer le bénéfice de ces dispositions. Or elles sont brusquement révoquées par arrêté du Comité de salut public du 21 ventôse an II-11 mars ; et Frémanger, le 29, menace de peines sévères les agriculteurs qui ne rejoindraient pas leur corps,
malgré le décret du 2 frimaire an 11-22 novembre 1793, qui assimile les insoumis aux émigrés. Aussitôt qu’on les fera rechercher, ils gagneront les bois, résisteront à la force publique.
Parmi ceux qui se soumettent d’abord à la loi, un trop long séjour au chef-lieu du district, nécessité par les difficultés de l’équipement, de l’armement, amène chez certains l’ennui, la nostalgie. Le spectacle de ceux qui, plus heureux, ont trouvé un emploi comportant exemption, achève de les décourager. Les prétextes les plus futiles (1) entraînent leur désertion avec armes et bagages (2) : ils vont grossir ces bandes dont on parle dès prairial an [I et que des émigrés rentrés voudront grouper en armée catholique et royale, cherchant ainsi à donner une couleur politique à des actes de pure et simple insoumission à la loi militaire.
En vain, le district de Vire multiplie les mesures contre ces « Jeunes muscadins », menace les autorités des communes comportant de nombreux insoumis (3), fait faire, par la garde nationale de Vire, des perquisitions pour les decouvrir, se concerte avec les districts de Mortain et dé Domfront, procède à des arrestations de pères et mères d’insoumis, puis, brusquement, revient à une politique de douceur qui amène quelques soumissions, mais enhardit les plus déterminés des réfractaires (4).
En vain, le représentant Bollet, le 13 fructidor an 11-30 août 1794, de Vire, promettra le pardon à tous ceux qui se soumettront avant -le 1" vendémiaire an II, et menacera de toutes les peines applicables aux émigrés rentrés les insoumis capturés après cette date on enregistrera dans les délais prévus une vingtaine de sou-
missions (5).
La Convention, crovant venir à bout des ferments de révolte signalés dans l’ouest, vote alors la loi du 12 frimaire an ITI-2 décembre 1794 : les agents nationaux des districts sont autorisés à accorder des congés limités aux jeunes gens de la réquisition et
(1) Ex. : retards dans les distributions de vivres. (1d., 734, f. 18 et 38).
(2) C’est pourquoi beaucoup de Chouans portent uniforme. — Le 18 avril 1794, un détachement de 250 hommes doit partir pour Caen en les compte au moment du départ : il y en a 71 sur les rangs ! (Id. 100 1800788 2 21970181);
(3) Ex. : les 2 Truttemer, 21 insoumis. (Id., 7 AG TeL 9):
ed 20 le 2 26e 25 rer 202-2733; 14107; TEÉPENRE 18 et 26 messidor an II ; 747, f. 66, 71.
‘3 Bollet complète cet arrêté par celui du 13 vendémiaire an JII- 4 octobre 1794 renvoyant devant le tribunal criminel les jeunes gens convaincus de Chouannerie et incorporant les insoumis non Chouans
dans les armées du Nord et de Sambre-et-Mouse. (Id. PAL TELAERD IE
de la levée des 300.000 hommes, restés dans leurs communes, où qui, abjurant leurs erreurs et profitant de l’amnistie, y rentreraient. « Munis de ces congés, ils ne seront pas inquiétés, pourront librement et en sûreté se consacrer aux travaux utiles et honorables de l’agriculture. » Ce retour au régime de la loi du 18 du premier mois de l’an II sur les sursis agricoles, est en réalité un aveu d’impuissance. Il restera d’ailleurs sans efficacité, puisque C’est en l’an III que se constitue vraiment la Chouannerie.
Au milieu d’un district qui a fourni un nombre élevé de réfractaires à la réquisition, la ville de Vire fait contraste. Non pas qu’on ne puisse citer aucun exemple de mauvaise volonté : Vire a des insoumis, mais au nombre de 4 seulement, et le 25 mai 1794, la Société populaire n’hésite pas à donner leurs noms en pleine séance (1). De même, il y a quelques déserteurs (2) : et un petit nombre de réquisitionnaires essaient de trouver place dans les ateliers locaux (3) ou tentent de trouver des emplois les dispensant de rejoindre les armées : c’est ainsi que le club doit dénonce le fils Cotelle, boucher, qui est resté employé par le commissaire aux vivres de la commune, place qui doit revenir à « un père de famille ». Cependant, nous voyons l’administration du district, si pointilleuse parfois, essayer de mettre à l’abri l’un de ses commis, « Davoult, quartier-maiître provisoire dans le bataillon de réquisition de Vire, Jeune homme intelligent et bon patriote. Sa santé délicate lui permet plutôt d’être administrateur que militaire ». (4)
(1) Ce sont Debon, domestique de du Hallay de Montchamp ; Huard rue Girard ; le fils de Mette, huissier ; le fils de Guéret, du Haut- Chemin. (Arch. Vire, I 74, f. 94).
(2) Christophe Barbot, canonnier à la 14° division, arrêté dès avril 1793. — Lebesnerais, volontaire en congé, arrêté le 18 novembre 1793, pour avoir « par cabale et mauvais exemple, excité un grand nombre de velontaires à donner leur démission ». Le plus fameux des déserteurs virois est Richard Guéret, neveu d’un officier municipal de 1791- 92 : revenu de l’armée de Sambre-cet-Meuse en mai 1795 pour une permission de huit jours, il passe aux Chouans et devient adjudant géné- Tale l’armée de Frotté (Arch MCalv., 1, “district Vire, anc, 7/19/0592, IH RATCNAVIre TIR S Pie
(3) Le elub passe à l’ordre du jeur sur les demandes du chef de l'atelier du salpètre. Un certain Duval s'étant inscrit pour y travailler « gratis », le elub répond qu’ « on n’y recevra pas les jeunes gens de la. réquisition ». Aucun Virois ne figure parmi les maçons et tailleurs de pierre envoyés travailler au port de Brest. (Arch. Vire, H 42).
(4) À Bouret et Frémanger, 26 pluviôse an II. (Arch. Calv., L, district Vire, anc. 747, f. 27). La municipalité demande aussi la mise en sursis de Cosnard qui s'occupe des fontaines publiques. Par contre, elle faït supprimer Pallocation (due aux parents de défenseurs de la patrie) à Pierre Boscher dont le fils est devenu secrétaire d’un commissaire des guerres..(Arch. Vire, -H_52).
Toutefois, le moyen le plus en vogue pour éviter de servir dans les unités combattantes est Ja production du certificat d’élève en chirurgie, médecine ou pharmacie. Dans le registre ouvert à la mairie dès le 7 septembre, conformément à la loi du 1° août 1793, figurent, à côté de médecins, chirurgiens et pharmaciens ayant passé l’âge de la réquisition et qui s’inscrivent comme volontaires, 12 jeunes gens de la réquisition, nombre bien élevé pour un contingent de moins de 200 individus. Plusieurs sont fils ou frères de membres du corps médical ; les autres produisent des certificats signés surtout de Polinière et Degournay, médecin et chirurgien à Vire, qui apparaissent ainsi comme ayant de bien nombreux élèves dans cette petite ville (1). La plupart de ces jeunes gens serviront comme infirmiers à l’armée des Côtes de Cherbourg ; 5 d’entre eux seront même employés à l’hôpital militaire de Vire.
Les fils de famille qui ne peuvent présenter de tels certificats s’empressent de profiter d’une disposition du représentant Jeanbon-Saint-André, en date du 14 frimaire an II-4 décembre 1793, qui leur permet, s'ils sont titulaires d’un certificat de civisme, de passer à la cavalerie qu’on rassemble alors dans la région, en exécution d’une réquisition spéciale du représentant Garnier (de Saintes), en date du 10 brumaire-30 octobre 1793 (2).
Enfin, toute une catégorie de citoyens restent en dehors de l’application de la loi : le 15 juin 1794, les Comités de surveillance de Vire ayant présenté au district une liste de jeunes gens considérés comme insoumis, le district constate que « plusieurs sont des cidevant prêtres, curés et vicaires qui ont objecté que la loi du 23 mars qui excepte les ci-devant évêques, curés ei vicaires du recrutement des 300.000 hommes, n’était pas rapportée, et qu’ifs
(1) Parmi eux : Richard Dubcurg, 18 ans (ses connaissances doivent être assez restreintes) : Thomas Huard 20 ans [« il électrise avec beaucoup de dextérité » affirment Polinière, Rouyer et Degournay|. (Id. Se t10)
(2) Parmi les demandes, figurent celles de Roland Roger-Sorière ; J.-F. Léonor de Clinchamps ; J.-B.-Louis Porée de Valhébert ; Delahaye (domestique de Brouard de Clermont) ; Savary (commis au district). Ceux qui w’obtinrent pas le certificat de civisme exigé durent rejoindre en janvier 1794 le bataillon de réquisition alors à Domfront. (Arch. Vire, H"39."— Arch. Calv, Il. district Vire, anc. 137, n. f., 4 pluviôse an Il). Le 25 mai, le district cita le cas de l’un d’eux, bien résolu à ne pas partir « Cet homme, fort, vigoureux, pcur ne pas partir avec ses camarades, se propose pour la cavalerie. Forcé de partir, il s'était fait donner un brevet d'instruction des jeunes gens de la réquisition. Cette commission lui ayant été ôtée, et l’ordre lui étant donné de partir, il s'est avisé de dire qu’il avait des connaissances dans l'extraction du salpêtre. I1 s’est fait réclamer sous ce rapport, et les AORRAIBIS GA NenRE ont cru de leur devoir de m'avoir aucun é:azd à cette réclamation. »
Id., 747, f. 53).
croyaient que, pour celle du 23 août, ils étaient exempts sous ce rapport ». Le représentant Pomme, alors à Caen, consulté sur ce cas, répond qu’ « une malheureuse expérience n’avait que trop prouvé que cette caste fanatitie n’était propre qu’à porter le trouble partout. ; lorsqu'ils étaient reconnus dans les armées, on les forçait de se retirer. » En résumé, Pomme croit qu’il est « inutile de les faire marcher ». (1)
Quant à l'attitude du personnel médical chargé d'examiner ces jeunes gens, le petit nombre de réquisitionnaires renvoyés chez eux pour infirmités permet de la juger comme inspirée par le souci des besoins de la défense nationale (2). D'ailleurs, dès le 28 avril 1794, un officier de santé désigné par le représentant Pomme opère à Vire même une contre-visite, et continue pour les exemptés du district jusqu'au 22 août 1794, Puis, le bruit ayant couru que certains officiers de santé avaient reçu des pots de vin, une nouvelle contre-visite est prescrite le 12 janvier 1795, par l’administration du district, en exécution d’ordres reçus du citoyen Vernet, chirurgien en chef de l’armée des Côtes de Cherkourg.
Un état dressé le 10 prairial an V-29 mai 1797, par Delavente jeune, porte que 179 réquisitionnaires atteints par la loi au moment où ils résidaient à Vire, ont réellement servi (3). Le déchet, en ce qui concerne cette ‘ocalité, a donc été très restreint.
La concentration à Vire de la réquisition du district, va, pendant plus d’un an, créer des soucis constants aux autorités locales.
I faut d’abord loger ces jeunes gens. DÈs le 7 septembre 1793, ia municipalité et le district, voulant éviter le logement chez l’habitant, désignent comme caserne l’enclos des Bénédictines évacué lan précédent : il peut recevoir 600 hommes. C’est peu pour 3.308 réquisitionnaires recensés. Mais l’administration décide que le
(1) On en avait arrêté deux comme insoumis le mois précédent (Gallet
et Cruet, prêtres abdicataires) : on dut les relâcher. La plupart des autres étaient devenus étudiants en chirurgie, se créant ainsi un cas dexemption complémentaire. (Id., 733, {. 109, 121. — Arch. maison
d'arrêt Vire, reg. an IT-an AV, 15 et 18 floréal an [1).
(2) Ce qui est plus fréquent, c’est le cas de jeunes gens réformés au bout de quelques mois de service. (Ex. : Porée de Valhébert et Jean Saillofest, du 9° hussards). A noter le cas de Roland Roger-Sorière malade, il reste dans ses foyers, puis, le 29 juillet 1795, produit des certificats attestant qu’il est phtisique. Le 29 septembre 1795, il reçoit une lettre signée du général Pille, commissaire exécutif des armées de terre, qui le dispense de rejoindre : « La présente vous tiendra lieu de congé de réforme ». Or les certificats produits émanent des médecins de lhôpital militaire de Vire, dont plusieurs sont des Virois. Il est singulier qu'on ait prononcé la réforme sans contre-visite sur le vu de pièces aussi critiquables. (Arch. Vire, H 38, f. 25, 31, 33).
(3)#Arch.1Galv., 1 -districte Vire tance M3 NE N6 D TD TUNER Arch Vire, D 17, arréte du25Mmivose an DITS Hd):
1assemblement se fera par échelons, la ville attendant toute sa subsistance du dehors et devant déjà fournir l'étape à de nombreuses troupes de passage.
D'ailleurs, le décret du 18 du 1‘ mois laissant provisoirement dans leurs foyers les jeunes gens utiles aux semailles, on n’incorpore d’abord que les contingents des communes populeuses : Vire, Condé, Aunay, Landelles, Tallevende-le-Grand (1). Et chaque fois qu’on manquera de place à la « caserne de la réunion », on utilisera Comme cantonnements d’autres biens nationaux ou même des immeubles appartenant aux suspects incarcérés en exécution de la loi du 17 septembre 1793. Quant à l’aménagement intérieur, ï est constitué par voie d’achats soldés par le receveur du district, ou par réquisition de mobilier, objets de literie, couvertures, effectuée chez les émigrés, les suspects et les citoyens fortunés (2).
Rassemblés par groupes, les réquisitionnaires comparaissent devant les officiers de santé, et les « bons pour le service » sont immédiatement alignés en solde et vivres, la caisse du district. conformément à l’ordre de comptabilité établi par la loi du 24 février 1793, avançant les fonds nécessaires.
I faut nourrir, habiller, équiper et armer ces recrues. La nourriture aurait dû être fournie par le magasin du district alimenté par le paiement en nature des fermages de biens nationaux et l’acquittement des contributions en grains. Mais il est si mal pourvu qu’on doit recourir à la réquisition pour les denrées non périssables et à la voie du commerce pour les objets de consommation courante. Il en résulte des soucis quotidiens pour les autorités qui, parfois, ont bien de la peine à calmer les mécontente-
COPA reh Cal le districhnNire -anc. 92/0601 84, 1160 :.733; 1.159) Le nombre 3.308 est indiqué le 29 germinal an II. Mais le compte rendu de fructidor donne comme incorporés 2.777 hommes seulement, « Il n’en reste qu’un petit nombre qui, pour cause de maladie, ont eu un laps de temps pour se rétablir. Ils sont surveillés et partent à mesure que le temps qui leur est accordé par les officiers de santé se trouve écoulé. » (Arch. Nat. Fic III, Calv. 7).
(2) Le 17 décembre 1793, les locaux suivants sont considérés comme « casernes » : Bénédictines, Ursulines, Capucins, Hôpital général, Hôtel- Dieu (hôpital militaire) ; Collège (salle de discipline) ; Cordeliers, Chapelle Sainte-Anne (écurie) ; maisons des émigrés Le Brun Franquerie, de Billeheust, Chantreuil ; des suspects Duhamel de Saint-Denis, du Hallav de Montchamp, Drudes fils, Dubourg, veuve Grivel, Coquard, Legrand, de Baudre, Le Brun de Blon, Lioult de Saint-Martin-Don. —- 533 lits sont fournis par les communes voisines. Les bancs de Notre- Dame sont amenés aux casernes. Les jeunes gens commettent de nom breuses dégradations : serrures, portes brisées, objets perdus; Hs maculés de boue. (Arch. Calv., L, district Vire, anc. 719; f. user 11e y eR 790 1.100. — Arch. Vire DA 117 ;: D 5, f. JADE 00036)
ments des jeunes gens très portés à se plaindre des préposés aux subsistances (1).
La question de l’habillement nécessite une égale activité. Dès le 11 septembre 1793, les tailleurs réquisitionnés sont au travail, utilisant le drap d’uniforme resté en réserve au magasin (2). Mais, le département ayant prescrit la confection de 1000, puis de 3.000 uniformes (arrêtés des 12 septembre et 12 octobre), il faut acheter de nouvelles pièces de drap chez les fabricants de Vire. J.-B. Duboscq, agent réceptionnaire, renonce au système de l’adjudication, à cause des difficultés que font naître les adjudicataires qui, « pour faire un énorme profit, fournissent de mauvais drap et se coalisent pour faire monter les objets au-dessus de leur valeur ». Au moyen de commissaires compétents, « l’habit complet revient à 40 1. meilleur marché » que le prix obtenu des adjudicataires par le département le mois précédent (3).
Les chapeaux sont fournis par le commerce local, après adjudication, à un prix plus élevé que le maximum. Les chemises, bas, gibernes, sacs, etc., sont de même obtenus par voie d’adjudication. Leur livraison donne lieu parfois à des contestations, certains adjudicataires manquant d’honnêteté, et d’autres étant d’une incompétence totale (4).
L'objet des chaussures est des plus importants. Sans cesse, il faut combler le déficit causé dans le magasin militaire par les troupes de passage souvent dénuées de souliers (5). Le 31 décembre 1793, le district doit réquisitionner, au prix de 9 I. 10 s. la paire, tous les souliers neufs du ressort. Le 6 décembre précédent,
Arch Calvi district Niremanc MOMENT SSI ARTE n° 356, 394 ; 734, f. 18, 38. On use des mêmes voies pour le ehauffage et l’éclairage des casernes.
(2) Le 12 juillet, il restait 2.572 paires de chaussures, 104 uniformes et pour 93.094 I. 14 s. de drap.
(3) Pour les autres fournitures et la façon, on a recours à l’adjudication. On constitue des stocks pour les besoins ultérieurs. L’envoi des sommes nécessaires se fait régulièrement, le district insistant pour qu’il y ait paiement à la livraïson. Il n’y eut déficit que le 9 mai 1794 : on ne disposait que de 50.000 1. pour payer une commande de 62.302 1. 6 s. (CN EE ECS O7 PTE ENTER TETE DIN TES aps), AN) 2 133 0285181);
(4) Le 8 janvier 1794, la Société populaire fait incarcérer deux Caennais, Gouesmel et Vauquelin, « fournisseurs infidèles » de « chemises déclarées affreuses ». Ils sont élargis le 26, car « ils ne sont pas connaisseurs en toile, l’un étant pelletier, l’autre fripier ». (Arch. Vire, I 74, f. 27, 29. — Arch. Calv. L, district Vire, anc. 720, f. 57, 59, 60-62, 66, 75).
(5) Le 19 mars 1794, 3.573 paires ont déjà été fournies ainsi, dont 1.642 à l’armée Sépher.
LA DÉFENSE NATIONALE (1792-95) ALpT
les municipalités avaient recu l’ordre de recenser les cuirs des cordonniers et tanneurs, et, conformément au décret du 4 brumai. re, d’en délivrer à chaque cordonnier la quantité nécessaire à la confection de 45 paires dans le délai de trois mois. Ceux qui dissimuleraient des cuirs seraient déclarés traîtres envers la patrie.
Malgré tout, le cuir finit par manquer. Le 19 mars 1794, on craint de ne pouvoir chausser toute la réquisition. En prairial, les cordonniers interrompent leurs versements ; on perquisitionne chez eux : réellement, ils n’ont plus de cuir. Il faut attendre thermidor et l'effet d’une réquisition de 50 cuirs forts à Pont-Audemer pour reprendre le travail (1).
Quant à l’armement, le district pense d’abord que « le département ferait bien de demander à Paris ». En attendant, on utilise les armes des suspects, puis, conformément à la loi du 23 août, cn réquisitionne toutes les armes de calibre. Mais, dès le 19 février, tout est utilisé. Désormais, les jeunes gens sont armés très lentement, au moyen des ressources de l'atelier local de réparation d'armes.
Il reste à grouper ces jeunes gens en compagnies, à les encadrer, à leur donner, avant le départ pour les armées, les premiers éléments de l'instruction militaire.
Ce travail dont est responsable l’agent militaire, ne va pas sans difficulté. A Demortreux-Poterie, a succédé un certain Letellier qu’un beau matin de prairial, le Comité de surveillance fera tout simplement incarcérer comme « déserteur » (2). En attendant d’être ainsi démasqué, ce singulier agent militaire s’occupe fort peu de ses fonctions, n’en impose aucunement aux jeunes gens qui, lors de la formation des compagnies, veulent se constituer en unités communales, et refusent de nommer leurs gradés tout le temps qu’ils n’ont pas reçu satisfaction (3).
(1) Le commissaire ordonnateur de la 14° division réclame constamment des souliers pour le magasin de Caen. Le district lui déclare que les réquisitionnaires et les troupes de passage doivent être pourvus
avant les”magasins.-(Id., 719,£, 119; 720, f. 16, 22, 50 ; 726, f. 30 ; HD LIEN 38 RAT NORD 87, 105, 112 1400773479).
(2) En même temps que son commis Lebouteiller, lui-même « insoumis » à la réquisition. Ils seront conduits à leur corps les 7 et 16 juin 1794, (Arch. Calv., L, district Vire, anc. 740, n. f., 18 prairial an II. — Arch. maison d’arrêt Vire, reg. ans II-IV, 18 prairial an Il).
(3) Le district doit expliquer aux jeunes gens que leur prétention est admissible qu’à la condition de ne pas grouper plus de 100 hommes par compagnie. Il faut reverser dans les compagnies incomplètes les excédents des autres. Ainsi les jeunes gens de Vire constituent deux compagnies complétées avec ceux des communes voisines. — Le commandant du 1‘ bataillon de réquisition, où figurent les Virois, est Antoine Fédérique, instituteur, ex-adjudant-major de la garde nationale de Vire. L’an suivant, il sera instructeur à l’école de Mars.
Le mème Letellier, homme conciliant, qui accorde par écrit ou verbalement de très nombreuses, très longues et très irrégulières permissions à des individus qui, de ce fait, sont constamment dans leurs foyers, a la faiblesse d'exercer sa complaisance à l'égard d’autres réquisitionnaires désireux de retarder leur départ pour les armées, et qu’il accepte, malgré leur incompétence, comme instructeurs de leurs camarades. Le résultat est tel que, le 30 octobre 1793, les jeunes gens eux-mêmes viennent au district dénoncer leurs instructeurs qui ne leur apprennent rien. À plusieurs reprises, Letellier est durement rappelé à ses. devoirs (1).
En prairial, Demortreux reprend ses anciennes fonctions d’agent militaire et recoit toute latitude pour réparer les négligences de Letellier. Dès lors, l'instruction se poursuit normalement.
La mise en marche des réquisitionnaires vers les armées se ressent tout naturellement des différentes causes de retards inhérentes à la situation (2). Toutefois, les premiers départs s’effectuent normalement. Le 9 décembre 1793, un premier détachement gagne Domfront, y est rejoint, le 20 janvier 1794, par la compagnie de Vassy, soit, au total 450 hommes, « bien habillés et armés », provenant de Vire et des bourgs du district, et qui, en ventôse, gagnent Péronne et l’armée du Nord (3). Si l’on songe qu'ils avaient été incorporés le 16 novembre 1793, on voit que peu de semaines ont suffi à les mettre en état de rejoindre.
A cause des difficultés de l’armement, les départs suivants n’ont lieu que les 17 et 18 avril 1794 en deux détachements de 254 et 253 hommes, y compris les cadres. Puis, le 24 mai, il en part 296 autres ; le 20 juillet, 508. Au total, 2.477 hommes partent normalement avant le 15 fructidor ; 300 autres, des réfractaires avant
(4) « Par quelle fatalité se fait-il done qu'une partie aussi essentielle soit négligée ? Est-ce défaut d’instructeurs ? Nous ne pouvons le croire, puisqu'il en existe beaucoup dans cette ville ? Est-ce la faute de ceux à qui on a confié ce soin ? Nous ne pouvons encore le présuner, puisqu'ils sont sous vos ordres. Songez, citoyen, que tout délai apporté à ce que la jeunesse soit ivstruite est un crime qu’il est du devoir des vrais amis de la liberté de dénoncer. » (Arch. Vire, D 4, 2 pluv: an El "Arch. Calvs "Li. district Vire anc 20 9752 PL06 AE O nee LS pra al ANNE ATEN CET ET
(2) C’est ainsi qu’en fructidor un conflit éclate entre individus également zélés. Les commissaires à la réception des fournitures retardent un départ par suite de l’examen méticuleux auxquels ils se livrent, tandis que les commissaires départementaux, surtout soucieux de hâter le départ, s’énervent des observations présentées sur les fournitures. Le district a quelque peine à ramener le calme: (Id. 725, f. 137 : 733, DAS LS OST SA ERIC RO DRES SN
(3) C’est un arrêté du Comité de salut publie en date du 24 pluviôse an 11-12 février 1794, qui affecte à l’armée du Nord la réquisition du Calvados d’abord destinée à l’armée des Côtes de Cherbourg.
fait leur soumission, rejoignent à la fin de septembre 1794. Désormais, On n’acheminera, sous la conduite de la gendarmerie, que quelques petits détachements de retardataires (1).
Quant à la cavalerie (2) levée en exécution des ordres des représentants Garnier (de Saintes) et Jeanbon-Saint-André, et qui, malgré la réquisition du premier, paraît avoir compté fort peu d'anciens cavaliers (3), on doit successivement la diriger sur Avranches, puis sur Valognes. Le 15 mars 1794, 55 hommes partent pour cette dernière ville, retardés par une épidémie qui avait atteint leurs chevaux. Les autres seront acheminés ensuite sur Rouen, à la disposition du représentant Guimberteau, chargé de l’organisation de la cavalerie (4).
II. Les autres interventions des autorités locales dans le domaine militaire présentent moins d’intérêt que leur participation aux levées. Cependant, il convient de ne pas oublier qu’elles constituent pour ces autorités, pendant plusieurs années, un surcroît quotidien de besogne. Ce supplément est occasionné surtout par la présence, dans la région, de l’armée des Côtes de Cherbourg. Tous
(1) Arch. Nat, Fic III, Calv., 7 (compte rendu du district de Vire pour fructidor an II). — Arch. Vire, H 42. — Arch. Calv. L, district Vire, ADI RD 002 0133 LAPS 022 010 2857259 MIA" 120 734, f. 16). Des contingents d’autres districts passent alors par Vire en nivôse, des bataillons de Dieppe et d’Arras allant en Bretagne ; en germinal, 31 détachements de Bretagne (f.500 hommes) gagnant Péronne, Lille, Lens, Cassel.
(2) En mai 1793, le conseil militaire @e l’armée des Côtes de Cherbourg avait imposé au district de Vire une levée exceptionnelle de 34 hommes pour la formation des « dragons de la Manche ». Mais, le 25 mai, le chef d’escadron Lair, commissaire chargé de cette levée, offrit au district « d'envoyer de Caen le nombre des hommes que le district devait fournir ». On n’eut que le soin d’équiper et armer ces dragons (coût : 67.306 1. 11 s. 10 d.) et de les menter au moyen des chevaux de luxe requis. Ils partirent de Vire pour Caen le 16 juin et prient part à l'insurrection fédéraliste. (Id., 718, f. 96 ; 732, n°° 288-291 ; 733, f. 60. — Arch. Vire, H 41).
(3) L’ordre de Garnier, du 10 brumaire-31 octobre, réquisitionnait les hommes de moins de 50 ans ayant servi dans la cavalerie. La plupart des hommes dans ce cas furent dispensés comme ayant des fonctions publiques.
(4) Ce corps n’avait pas été levé en exécution d’un décret, d’où multiples difficultés avec l’agent militaire et le receveur du district [qui ne veut pas payer les frais d'équipement, de logement de: chevaux, de fournitures de fourrages, etc.]. — Sur proposition de Lemoine du Gassel, je 13 mars 1794, la Société populaire fournit un « cavalier jacobin », équipé à ses frais, qui partit en messidor. — La ville a fourni de plus, deux jeunes gens de 17 ans pour l’école de Mars. (Arch. Calv. L, MiSEnCE Vire, anc. 720, f. 36, 39 ; 732, f. 117, 138 ; 733, f. 3, 5-11, 29, 38, 44, 66, 69, 75, 81, 92 ; 740, n. f., 28 prairial an II. — Arch. Vire, Dé15;an IT; n° 10 : H 42, n° 356 ; I 74, f. 58, 60, 102, 109).
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les jours, se présentent des militaires marchant isolément. Quant aux détachements importants, du 7 février au 12 mai 1793, on en compte déjà 11 comportant chacun l'effectif d’un bataillon. A la fin de 1793, l’incursion vendéenne en Normandie les rend bien plus fréquents, et ce sont de véritables armées de plusieurs milliers d'hommes qui cantonnent parfois à Vire et dans sa banlieue immédiate (1). De plus, certaines unités viennent tenir garnison à Vire même et y font des séjours en caserne plus ou moins longs (2).
Aux troupes de passage, il faut assurer le cantonnement ; aux troupes en garnison, le casernement. La municipalité a fort à faire pour trouver les locaux nécessaires et doit demander l’envoi de partie de ces troupes sur les communes limitrophes, la ville manquant surtout d’écuries.
Il faut aussi assurer la nourriture des hommes et des chevaux. Dans une région aussi dépourvue de grains, la fourniture du pain cevient des plus malaisées après la mauvaise récolte de 1794. Le magasin militaire ne doit servir que pour les unités de passage ; et pour les militaires marchant isolément, la municipalité doit fournir l’étapier sur les grains requis pour le marché de la ville. Les fourrages sont obtenus, avec les plus grandes difficultés, par voie de réquisition. Et on envoie le parc à bestiaux de l’armée paître les prairies de la Léverie et de Bordeaux, sur la commune de Coulonces (3).
Pour ces mêmes troupes, il faut encore réquisitionner des marchandises et denrées diverses : bois de chauffage, chandelle, attelages pour les charrois, au milieu de la mauvaise volonté des requis qui ne fournissent qu'après plusieurs injonctions, et du mécontentement, accompagné parfois de sans-gêne, des militaires et de leurs chefs qui veulent ignorer les difficultés locales et se montrent impérieux et exigeants (4).
(1) Armée Sépher (6.000 hommes) : 7 novembre 1793 ; armée Beaufort (8.000 hommes) : 8 décembre 1793 ; armée Tilly : 25 janvier 1794 ; armée Beaufort : 18-19 mars 1794 ; quartier général de l’armée des
Côtes (général Hoche) : septembre 1794 ; 3 colonnes de 2.000 hommes chacune : 26-80 janvier 1795.
(2) 19° bataillon de Paris (Théâtre français), en décembre 1793 : 3 bataillons en août 1794 ; cavalerie pendant l’hiver 1794-95. (Arch. Calv., L, district Vire, anc. 726, f. 56 ; 733, f. 53 ; 784, f. 36. (Logement de Hoche chez de Banville). — Arch. Vire, D 5, f. 148 ; D 10; p. 165).
(3): Arch. Calv, 1 district Vire, anc. 1208-01 50726 2493-2101 /et126 THAT elON TT ETES RE 0
(4) La cavalerie de Tilly, logée aux Cordeliers, s'empare du foin qui s'y trouve. — Gaugain, commissaire des guerres, refuse de payer son loyer, prétendant qu’on doit le loger gratis. — En thermidor an III, le 1 bataillon de la 10° demi-brigade refuse de s’installer dans les casernes qu'il trouve en trop mauvais état. — Les soldats de Beaufort pro-
Enfin, aux traînards de l’armée, il faut fournir les souliers dont ils sont dénués, et, pour accélérer leur rentrée à leur corps, réquisitionner des véhicules pour les transporter (1).
Ajoutons que la comptabilité relative à toutes ces fournitures doit être tenue à jour par les autorités ou contrôlée par elles, qu’elles doivent assurer les paiements des sommes dues aux fournisseurs, qu’elles sont en butte aux réclamations de ces fournisseurs qui trouvent trop longs les délais de paiement, et ignorent que, parfois, la inunicipalité, le district, ont dû se chicaner avec les agents du Trésor qui, très paperassiers, ne trouvent jamais
qu’on leur donne assez de pièces justificatives de dépenses (2).
Sûre d’avoir fait son devoir, l’administration du district, le 19 avril 1795, répond à Boutarel, inspecteur principal des subsistances de l’armée des Côtes, qui l’a accusée de négligence
« Nous avons vraiment reçu l’arrêté du Comité de salut public dont vous nous rappelez les dispositions d’une manière si dure et si malhonnèête. Les mesures que nous avons prises pour le faire exécuter. nous garantissent de leffet des dénonciations que nous ne craignions même pas sous le régime de Robespierre et Cie. Nous n’appréhendons pas davantage que les défenseurs de la Patrie nous regardent comme leurs cruels ennemis. Ils verront au contraire en nous des hommes qui ont fait humainement ce qui était en leur pouvoir, et jamais ils n'auront à nous reprocher de nous être enrichis à leurs dépens et d’avoir affiché un luxe oriental. » (1)
3. À ces multiples soucis de détail, il faut ajouter l’exécution de mesures d’un ordre plus général.
C’est ainsi que l’approvisionnement général des armées entrai-
testent contre la viande qui leur est distribuée, etc. — D’ailleurs, en regard, le préposé aux subsistances est d’un formalisme ridicule, refuse des denrées à toute la garnison, sous prétexte qu’il n’a pas d’ordres d’une autorité suffisante. (Arch. Calv., L, district Vire, anc. 733, f. 40 ; TOO PRIE EL ONU NT CMOS MON MCE EAU 567022 T 10):
(1) « Tous les jours, écrit le district le 12 février 1794, il se présente des défenseurs de la patrie qui demandent des souliers. Certains sont tellement dépourvus qu’ils sont absolument pieds-nus. Comment peut-on exiger qu'ils continuent leur route sans souliers dans la saison où nous sommes ? » La consommation est telle qu’à son second passage l’armée Beaufcrt ne put en obtenir. — Le 14 février 1794, lors d’un grand mouvement de troupes vers la Bretagne, il y eut réquisition de voitures
pour les traînards, avec départ de 5 en 5 heures. (Id., 720, f. 109 ; 725, PAOMATIS TRE NT)
(2) Les dépenses occasionnées par l’armée Sépher en novembre 1793, n'étaient pas encore payées le 21 février 1795. — Après la suppression du maximum, les difficultés furent encore plus grandes, la municipalité devant établir les prix d’après les mercuriales de la désade de la livraison. — Le receveur Michel Crespin, surtout, se montre d’une circonspection exagérée. (Id., 750, f. 55 ; 752, f. 18, 58-59).
ne : 1° la réquisition de 1.500 quintaux d'avoine dans le district, à verser en mai 1794 au magasin militaire de Bayeux ; 2° en exécution d’un arrêté du Comité de salut public du 19 thermidor an I- 6 août 1794, la réquisition du sixième de la récolte de foin, à fournir avant le 1‘ vendémiaire an III (1) ; 3° en pluviôse an III, pour la marine, la réquisition du huitième des cochons du district ; 4° en exéeution de l'arrêté du Comité de salut public, du 4 germinal an III-24 mars 1795, la réquisiiton du cinquième des grains, farines et légumes pour les magasins de la République. Des outils, des matières diverses sont également réquisitionnées.
Mais, plus importantes sont les réquisitions de chevaux nécessitées par la constitution d’une forte cavalerie et l’augmentation considérable des charrois militaires.
Le décret du 17 du 1° mois de l’an II-8 octobre 1793, dont l'exécution est confiée aux municipalités des chefs-lieux de canton, prescrit la levée, dans chaque canton, pour envoi à Rouen, avant le 1” novembre 1793, de six chevaux harnachés, chacun d’eux étant muni d’un sabre de 30 pouces, de deux pistolets et d’une paire de bottes (2).
L’exécution est difficile. Tout d’abord, le décret ne parvient aux communes que le 23 octobre, et elles répondent qu’il ne peut les viser car ul nya plus de chevaux quenceux servant à l’agriculture ». La venue à Vire du représentant Alquier permet de préciser les intentions du législateur, mais le contingent du canton de Vire est, par lui, porté à 19 chevaux qu’on fournit le 17 novembre (3).
L’exécution de la loi du 18 germinal an II-7 avril 1794, pour la réquisition des chevaux et mulets nécessaires aux transports militaires, est plus épineuse. Ce sont encore les municipalités des chefs-lieux de canton qui en sont chargées. Le 23 avril, celle de Vire prescrit aux autres de son canton de recenser les chevaux de leur ressort, et. d'envoyer, le 25, un commissaire à une réunion où l’on se concertera sur les mesures propres à hâter l’exécution de
(4) Les retardataires fourniront 120 livres pour 100. Le district protesta qu’il était nécessaire de nourrir d’abord les bestiaux au ressort. (Id, 742, n. f,. 29) frim. an III).
(2) De plus, il faut fournir la quantité d’avoine nécessaire à leur nourriture pendant un an. Le district protesta contre cette ‘disposition qui retirait une partie du nécessaire à la consommation humaine.
(3) Dans les autres cantons, les difficultés furent plus grandes. A la Besace, le 23 décembre 1793, les commissaires Hellouin et Halley furent traités de voleurs, brigands et menacés de bâtons par une bande ayant à sa tête le procureur de la commune et un officier municipal, qu’on dût poursuivre pour provocation à la révolte. (Id., 720, f. 38 T2, 20699; 102, 111. — Arch. Vire, D 10, p. 156, 161). :
à loi. En même temps, elle ordonne aux Virois possesseurs de chevaux de les amener tous, le lendemain 24, à 10 h., afin qu'aux termes de la loi, il en soit choisi un sur 25. Les chevaux des contrevenants seront pris d'office sans indemnité.
Malgré cette menace, 11 propriétaires de chevaux ne font aucune déclaration, et, alors que Vire recèle 175 chevaux, 125 seulement comparaissent sur la place (1). La fraude est découverte et c’est 7 chevaux qu’on réclame et non 5.
Pour le canton, le recensement donnant 1.304 têtes, le contingent est fixé à 52. Mais les commissaires n’en acceptent que 30 de ceux qu’on leur amène, les 22 autres présentant des défauts évidents (2).
Pour obtenir le complément, il faut de multiples réunions des commissaires ruraux et urbains. Enfin, c’est chose faite le 30 juillet. Mais, le jour du rassemblement, ii y a encore trois délinquants, parmi lesquels Mette, huissier à Vire, qui refuse tout net de céder son cheval désigné pour la levée (3).
Les lois des 13 mai, 23 juillet et 3 août 1793 ordonnant la descente des cloches destinées aux services de l’armement sont exécutées à Vire sans difficulté avant le 25 septembre 1793 (4).
Il en est de même de la loi du 7 pluviôse an 11-26 janvier 1794, concernant la livraison de tous les fusils et pistolets de calibre qui peuvent être expédiés à Port-Malo dès le 11 mars 1794 (5).
Les autorités sont chargées de surveiller les ateliers locaux de réparation d’armes et d’extraction de salpêtre.
Dès le 13 novembre 1793, sous le contrôle de la municipalité et du club, les trois arquebusiers locaux ont installé un atelier de répa-
(1) Les propriétaires ont omis les poulains de moins de deux ans et les juments allaitant, sous ce prétexte que l’armée ne les accepte pas.
(2) On n’accepte que des chevaux de plus de #4 ans ayant une taille de 4 pieds 5 pouces. — Le 15 prairial an Il, le Comité de salut public excepte des levées les juments saillies. Naturellement, on déclare que « presque toutes les juments ont été saillies à la monte de cette année ».
(3) Le même Mette avait un fils longtemps insoumis à la réquisition. rech. Calv.. Ledistrict Vire, anc. 79301 68-734 0.216, .81:,89%; 741, n. f., 10 therm. an II. — Arch. Vire, D 5, prairial-messidor-thermidors DEN 8209 210414 216-017-2380)
(4) Il n’en est pas de même aux Truttemer, à Campagnolles, qui n’obéissent qu’à la seconde injoneton, à Saint-Pierre-du-Fresne, Dampicire, Les Loges, Saint-Martin et Saint-Ouen-des-Besaces, Cahagnes, Saint-lean-des-Essartiers, où il faut enveyer la force armée en germiñnal an II À la Ferrière-Harang, les cloches, descendues, sunt remontées en signe de protestation lors de la fête de la reprise de Toulon. (Arch. Calv., L, district Vire, anc. 732, f. 66, 88, 92, 98, 102 ; 733, HO)
(5) Aux délinquants (arquebusiers compris), 300 fr. d'amende pour absence de dée nration, 2 ans de fer pour cession à des tiers. (Id., anc. 720, f. 122, 137. ATCHANV Te DEEE #2);
ration d'armes. Le 2 avril 1794, le représentant Bouret leur donne droit de réquisition sur les fers dans les districts de Falaise, Mortain et Avranches, et l'atelier fonctionnera pour les besoins les réquisitionnaires et de l’armée des Côtes de Cherbourg. La haute direction de cet atelier passe, en prairial an Il, à un comité comprenant deux membres du club, un administrateur du district, un membre du Conseil général de la commune et un des Comités de surveillance (1).
Mais, le 18 messidor-6 juillet 1794, l’agence des armes portatives le transforme en fabrique de baïonnettes, et on l'installe dans a maison de l’émigré Corday, rue du Neufbourg. Le rendement y est de 130 à 150 baïonnettes par décade. Puis, én vendémiaire an II, l'atelier, transféré à Sainte-Anne, est agrandi. Il fournira par mois au moins 200 baïonnettes et 200 chiens de fusil (2).
C’est le 28 janvier 1794 que, pour la première fois à Vire, on se préoccupe de l'extraction du salpêtre. Mais les apothicaires Dumont ei Roussel déclarent que les résultats ne seront pas satisfaisants, avis appuyé par le club qui, chargé, le 2 février 1794, par le Comité de salut public, d'examiner la question, avoue l’insuccès de ses recherches.
Mais, tenace dans son ignorance des conditions locales, le Comité de salut public met sur le compte de la malveillance les résultats nuis obtenus dans le district et veut imposer, à partir du 20 prairial an II-8 juin 1794, une production de 1.000 livres par décade. L'arrivée d’un agent salpêtrier ne change rien à la situation : le 1° messidor-19 juin, il n’a encore rien trouvé ; les chimistes locaux avaient raison d'affirmer que le sol du district ne renfermait pas de salpêtre., Mais, pour obéir, on constitue un atelier dont le coût d'installation s'élève à 2.100 1. Sans résultat, on explore les Ursulines, puis les Cordeliers. Dans le temple de l’Etre suprême (église Notre-Dame), après un résultat très minime, on doit interrompre le. recherches, les cadavres ensevelis sous les dalles dégageant des
(Arch Calvi, districhVire, ape 720 PM MS TA OISE AD AE 133, ©. 28, 102, 1275 742, nf, 2 prainial antll 59747 120%" Arch Vire, I 74, f. 43 ; D 4, f. 116. Barbot y fabriquait des carabines à 60 1. pièce, en lui fournissant le canon. Il avait fabriqué en « neuf » toutes les pièces du fusil, et, avec les barreaux de fer des domaines nationaux, des baïcnnettes.
(2) Le dernier envoi de fusils réparés est du 31 août 1794. On envoie aux ateliers de Lisieux et Falaise les ouvriers qui ne veulent pas faire de baïonneites. Le travail à domicile est autorisé, mais, à cause des Chouans, dans l’intérieur de la ville seulement. Cet atelier fonctionné encore le 4 février 1796, et le procureur-syndic en réclame la conservation. (Arch: Calv:, L,' district Vite, vanc.726, P 150M:07940f. 26 "N7AUS n f., 15 pluv. an IV ; 742,:n. f, 26 fruct ah Me MAT an T27èmess.et 12 therm. an Il),
exhalaisons pestilentielles. Quant aux églises rurales, elles donnent en tout 50 livres (1).
Le représentant Frésine, chargé de cette partie, l'agence révolutionnaire des poudres et salpêtres, le Comité de salut public continuent de harceler les autorités viroises, ordonnant la reprise des fouilles à Notre-Dame, puis la réquisition des cendres chez les boulangers, les cuisiniers et même les particuliers. Bien mieux, le préposé instructeur des salpêtres dans le Calvados, avec un zèle abusif, ordonne de brüler toutes les pailles du district, ce qui motive les protestations de l’administration au Comité de salut public, les pailles étant le seul engrais utilisé dans la région (2).
Le 15 octobre 1794, Laisné, de nouveau, déclare au Comité de salut public que « les travaux qui ont eu lieu tant à Vire que dans les autres communes du district n’ont donné... qu’une très faible quantité de salpêtre, et que, d’après les expériences faites, il demeure constant que les terres du district ne contiennent qu’une très petite portion... qui exige. des travaux multiples et dispendieux, de manière que le salpêtre revient à un prix énorme » (3). Cet appel au bon sens est-il entendu ? Par arrêté du 5 brumaire an [1-26 octobre 1794, l’atelier est transféré à Landelles, où les résultats seront également modiques ; enfin, le 1° floréal an III- 20 avril 1795, on supprime tout atelier de salpêtre dans le district (4).
Les autorités locales ont eu enfin à surveiller la draperie viroise réquisitionnée par le Comité d’habillement des armées de la République.
Le 15 décembre 1793, devant le bureau municipal, s’était présenté le citoyen Johin, commissaire de ce comité en Normandie. L’officier municipal Desmarais, négociant en draps, l’avait accompagné chez divers fabricants. Satisfait de sa visite, Johin, à titre d'essai, avait commandé 264 pièces de drap valant 69.458 1. 5 s.
(1) Volumineuse correspondance à ce sujet. Chicanes avec le personnel de l’atelier qui réclame son salaire « la menace à la bouche ». (Id, anc. 725, f. 76, 127 ; 737, 9-21 pluviôse an II ; 740, 7 mess. an UE AP diitness antilles T7, f019,et 23. Arch. Vire, D 5, f. 108 ; DA t22429);
(2) « Nécessité de conserver la paille, sinon pas de subsistances de (A DE nl molette Arch. Calv., L, district Vire, anc 742, 19 fruct. an II ; 744, mess.-therm. an Il).
(3) « Tous les motifs ont été exposés tant au Comité... qu’à l'agence. qui n’ont pas ordonné la cessation de ces travaux, par la raison, sans doute, qu’il faut du salpêtre, à quelque prix que ce soit. »
(4) Exéc. du décret du 17 germ. an III. — Le quintal de salpêtre revint finalement à 59 1. (Id., anc. 727, f. 43 :" 741, 1 floréal an IIT ; 744, 24 vendém., 15 brum. et 1°* frim. an II": 742, 26 niv. an III).
11 d., à répartir entre cinq maisons. Ce travail, mené rapidement, est achevé avant le 21 janvier 1794, date du retour de Johin (1).
Mais, le 13 janvier précédent, sont arrivés à Vire les citoyens Frésine et Châtellier, avec une réquisition émanant du représensentant Carrier, de l’armée de l'Ouest, obligeant les « fabricants, marchands et autres qui seraient pourvus de draps à les leur vendre », avec pouvoir d'annuler tous autres marchés, sauf ceux qui sont au compte de la République. Ils disposent de 600.000 I. Suns faire de tort à l’exécution de la commande Johin, les industriels virois offrent à Carrier toutes leurs disponibilités, marquant qu'ils pourraient produire davantage s’ils avaient des matières premières (2) : ils sollicitent Carrier de faire passer à Vire des laines de Vendée et de Loire-Inférieure, de l’huile et du savon de Nantes.
Cette démarche obtient sans doute le succès escompté, car, le 7 mai 1794, le conseil général accueille avec « grand zèle » une nouvelle réquisition de Johin, approuvée par le représentant Fréimanger. Il s’agit, cette fois, d’une commande considérable : 7.000 pièces à livrer à l’Oratoire, rue Honoré, à Paris. Un crédit de 500.000 1. est mis par le payeur-général du Calvados à la disposition du Conseil général de la commune qui paiera à chaque livraison. Mise sous la surveillance des autorités, la manufacture locale ne doit rien fabriquer, en dehors de ces 7.000 pièces, jusqu’à livraison complète.
Le travail est meré activement : dès le 9 septembre 1794, {0C pièces sont déjà livrées et payées.
Mais il se produit alors une crise due au défaut de matières premières (3). On parvient à la conjurer. De plus, devant les difficul-
(1) Paiement effectué à la livraison, à cause de l’achat des matières premières. Les 5 maisons sont Desmarais-Brouard (123 pièces) ; Alais frères (98) ; Lechat frères (20) ; Anger-Lemontier (16) ; Châtel (7). (Arch-Vire, DIS SP MISE DUO D LST Et SSD ERA Le 16 janvier 1794, le directeur général des hôpitaux militaires réclama 1.200 à 1.500 aunes de drap pour capotes d'hôpital. Cette commande fut comptée sur le montant de la réquisition Johin.
(2) Le club, chargé par Johin de surveiller cette question, veut dénoncer la municipalité de Caen qui lui refuse de l’huile et du savon, car il est « plus instant de s'occuper des volontaires de l’armée de l’ouest. presque nus, que d’entretenir les réverbères de Caen. » (Id. me ap)
(3) L'agence générale et Johin gourmandent le conseil général, car on insinue que des marchands, « de jour et de nuit », vendent du drap aux particuliers. Desmarais enquête pour Johin et dément ces bruits. Après un chômage de 15 jours pour les presseurs en novembre, Johin fait délivrer de la laine. [En mai, Laisné avait conseillé de s’emparer de La laine des matelas des suspects et des gens riches]. L’agence accorde
tés que rencontre la population pour trouver sa subsistance, on décide que les 4.000 ouvriers occupés à la confection des 7.000 pièces recevront en grains une partie de leur salaire, et, au moyen des 500.000 1. avancées, la municipalité fait venir du Maine le grain nécessaire. Le magasin militaire délivre aux fabricants le suif à chandelle nécessaire à l’éclairage des ouvriers pendant les soirées d’hiver.
Pendant la troisième année républicaine, le travail continue sans autres vicissitudes que quelques chômages causés par le défaut de matières premières.
Cette réquisition qui à été un bienfait pour la population, en permettant de conjurer partiellement la crise des subsistances, la crise monétaire, en ranimant l’industrie (1), a fourni, grâce à l’étroite surveillance exercée par le club, les comités et surtout le conseil général de la commune, un appoint remarquable à l’habillement des troupes républicaines. Elle achève de donner cette impression que, conformément aux décrets révolutionnaires d’août 1794, toute l’activité locale tend à la défense nationale.
25.000 livres de savon à prendre à Dieppe (renouvelé en germ. an IH). Are Vaine DES À DA ASS SD 46 04 MON NESSON HSE rec Arch. Calv., L, district Vire, anc. 711, f. 68 ; 728, printemps de Pan Hi ; 734, f. 49 : 742, 20 floréal an IL ; 752, f. 6, 1220)
HDIC AM SépuinA CUS tEuULL 1792) atteste ce relèvement industriel qui a permis à la population ouvrière de subsister, et « cela, en faisant ja fortune de la plupart des fabricants ». Les états de population postérieurs à l’an VIIL montrent, en effet, que la plupart des drapiers de 1794-95 sont devenus rentiers.
Caractères généraux de la période du Directoire ; caractères spéciaux à la ville de Vire. — 1. Etat de l’opinion publique à la fin de 1795 : les élections de brumaire an IV. — 2. Facteurs d'évolution de brumaire an IV à ventôse an V : les électeurs de germinal an V. — 3. La situa-
tion après germinal an V : fructidor. — 4. De fructidor à germinal an VI : la répression, les élections de l’an VI. — 5. De floréal an VI à la seconde coalition : le calendrier, le culte décadaire. — 6. Le danger de la patrie ; la nouvelle Chouannerie ; brumaire.
Au point de vue de l’évolution de l’esprit public, cette nouvelle période ne présente pas moins d’intérêt que la précédente : n’estelle pas, en quelque sorte, comme la période de liquidation de la Révolution ?
Après la phase dite du « gouvernement révolutionnaire » caractérisée par un immense effort de sauvegarde des conquêtes de 1789, voici que vient un temps où, enfin, on va tenter de suivre la voie constitutionnelle. « Le vœu public est un vœu d’organisation, de justice, d’ordre et de paix. » « Une idée domine chez le Francais : jouir de la Révolution dans une paix glorieuse... » (1). Or, la Nation vient d’être dotée d’une « charte idéale ». La Révolution, état essentiellement précaire, nécessité par les circonstances, et dont la durée n’est imputable qu’aux résistances des partisans de l’ancien régime (2), va pouvoir prendre fin.
(1) A. Suez : L'Europe et la Révolution, t. IV. 1. II, ch. VI, 2 et 4.
(2) C’est cette idée que le Virois Ba-in-Blanquaire exprimera en ces termes à la fête du 10 août 1797 : « Les Francs, en élevant Pharamond sur le paveis, en 420, étaient bien éloignés de penser que ceux qui le remplaceraient dans lautorité qu’ils venaient de lui confier en abuseraient au point de forcer les Français, peuple naturellement bon et généreux, à une Révolution si longue et si coïleuse pour l’humanilé. »
(Arch. Vire, D 6, f. 157).
Comme l’a été, à l’époque précédente, la Convention elle-même, la nouvelle Constitution, dont on ne saisit guère le caractère peu démocratique, est considérée comme le point de ralliement de tous les bons Français. On va s’y attacher de cœur, et les acclamations du temps ne manqueront jamais de réunir « la République et la Constitution de l’an III
Mais quel qu’ait été l'engouement pour ce « pacte social » si parfait, une fois de plus et à leur insu, les contemporains vont subir l’influence des circonstances.
Période d’essai de gouvernement normal dans des circonstances encore anormales, telle est la meilleure façon de définir l’époque au Directoire.
En effet, ce gouvernement ne va réaliser aucun des espoirs conçus lo:s de son installation. La paix générale, vœu le plus cher de la nation, est sans cesse ajournée. En vain, le Piémont, puis l'Autriche ont négocié avec Bonaparte : l’Angleterre demeure inflexible. Bien mieux, la politique extérieure du Directoire va inquiéter l’Europe : en 1799, tout sera remis en question ; pour bien des Français, la seconde coalition sera la plus cruelle des désillusions.
Quant à la situation intérieure, elle ne s’éclaircit pas : le gouvernement pratique lui-même une dangereuse politique de bascule, anticonstitutionnelle, qui déconcerte une nation désireuse de stabilité. Les finances sont déplorables, la dépréciation du papier-monnaie est telle que l'Etat en arrive à une banqueroute partielle “autant plus commentée qu'au surpius, ia Révolution avait pris naissance, en 1789, dans le mauvais état financier d’un régime près de faillir à ses engagements.
Les ennemis de la chose publique cherchent à tirer parti de cette situation : leurs tentatives échouent parce que la majorité républicaine se retrouve toujours bien groupée contre eux, accelamant les Directeurs qui sauvent la Constitution, tout en violant ses. principes.
Mais, de ce retour fréquent à l’illégalité par mesure de salut public, de cette instabilité gouvernementale, de ce régime de perpétuelle incertitude, alors qu’en 1795, chacun a compté sur la paix, le calme, la reprise des affaires, résulte, non pas une opinion politique nouvelle, car on reste fermement attaché à la République, mais comme un désir plus impatient de cette quiétude, état d'esprit éminemment favorable à tout ce qui pourra constituer comme l'acte de clôture de cette Révolution qui n’en finit plus. « La France est à qui remplira ces vœux. »
C’est alors qu’apparait su” la scène un glorieux fils de la Révolution : il a su vaincre les ennemis extérieurs, les a obligés à négo-
cier, a mené lui-même ces négociations, voyant clair, parlant net, imposant ses conceptions : c’est un caractère. Au milieu de personnages de second plan, dont tous les efforts pour remédier à la situation se perdent dans des intrigues, il est jugé comme le seul capable de rétablir l’harmonie dans la cité. Lui-même comprend que cette nation est « avide de paix, d'ordre, de travail et de gloire » (1). Il lui suffit de se présenter et la France républicaine se donne à lui sans arrière-pensée. L’élan est si peu raisonné qu’on en oublie même la constitution de lan III. Dans le cœur de ces ennemis de la monarchie qui, jadis, avaient regardé la Convention comme le centre de la France, puis qui s'étaient attachés à la constitution de l’an III comme au symbole même du régime qu’ils chérissaient, c’est finalement un homme qui prend place. Dans leur pensée, il ne devait être qu’un ordonnateur, un redresseur de torts : en réalité, il sera le Maitre.
La ville de Vire subit les mêmes vicissitudes que l’ensemble de la Nation. Il y a seulement quelques divergences de détail : tout d’abord, le sentiment républicain garde une certaine vivacité en Pan IV par suite de l’attitude des contre-révolutionnaires de la région. Le péril couru est si vivement ressenti par les partisans du régime nouveau qu'ils réagissent avec vigueur : les élections de germinal an V, ailleurs favorables aux « royalistes masqués » (2), constituent à Vire une victoire républicaine indiscutable. Et même, jusqu’à fructidor, ces élus de germinal s’étonnent que la France entière n’ait pas réagi comme eux. Pour la première fois, Vire est un peu en avance sur l'esprit public moyen de l’ensemble. ;
Fructidor marque la reprise de contact : les Virois qui acclament cette victoire républicaine se retrouvent à l’unisson avec la France. Dès lors, les événements se déroulent, l’évolution se continue insensiblement jusqu’à l’été de l’an VII, nouvelle époque de crise, brève, mais décisive. La Chouannerie réapparait, plus -ardente encore qu’en l’an IV : contre les bandes de Frotté, les Virois doivent faire le coup de feu aux portes de leur ville. En protégeant ainsi leurs foyers, ce qu’ils défendent également en désespérés, c’est la Révolution elle-même qu’attaquent avec fureur les partisans d’un ancien régime abhorré. L’ennemi écarté, les Virois ne sont pas rassurés : ces horreurs peuvent recommencer d'un moment à l’autre ; il est temps qu’on vienne à leur secours, qu’on en finisse une bonne fois avec toutes ces remises en question continuelles ; ils succomberaient à la tâche si le Gouvernement ne les
HD) ATB ASOREL LL ODNC AL IV EATT- Ch: AVT, parag: 4,
(2) Les élections du Calvados furent considérées comme telles, et ce département fut au nombre des 49 « fructidorisés ».
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soutenait pas : un immense mouvement d’espoir en des jours meilleurs les jette aux pieds de Bonaparte.
1. « Sur votre route, écrit, le 12 frimaire an IV-3 décembre 1795. à ses commissaires près les administrations et les tribunaux, le Directoire exécutif, vous rencontrerez des insouciants, des irrésolus, des ennemis. »
A coup sûr, ces trois catégories existent à Vire à la fin de 1795: Toutefois, la moins nette de toutes est la troisième. « Sauf quand ils prennent les armes. ou sont surpris à conspirer, les royalistes sont assez difficiles à distinguer. » (1) Chacun, en effet, se dit alors républicain, même les parents d’émigrés, auxquels les décrets des 5° jour complémentaire an III-21 septembre 1795 et 3 brumaire an IV-25 octobre 1795 ont, par suspicion, interdit les fonctions électives (2) et même l’accès des sections de vote. Si, par suite de leur participation à la Chouannerie, quelques royalistes notoires peuvent être cités (3), il est bien impossible de tenter de dénombrer les « royalistes masqués » (4).
A coup sûr, la masse des insouciants est bien plus considérable. Le grand nombre d’abstentions aux différents votes en est la meilleure preuve : lors de l’acceptation de la Constitution de l’an III, 349 citoyens, moins du cinquième des individus aptes à voter, se sont présentés aux sections.
Mais nous savons qu’au cours de la Révolution, il en a toujours eté ainsi, et ce fort pourcentage d’ « insouciants » ne nous étonme plus. Par contre, le groupe des « irrésolus » est devenu bien plus
(1) AuLARD : Histoire politique, p. 611.
(2) Seul à Vire, Chemin de Forgues (père du ministre des affaires étrangères en l’an II) dut, comme parent de l’émigré Lamarche, abandonner ses fonctions d’assesseur du juge de paix. (Arch. Vire, K* 88).
(3) Le plus fameux est Drudes de Campagnolles fils aîné, émigré rentré, auteur, selon Séguin, de la prière des Chouans bocains « Veuillez retirer de dessus cette terre coupable votre bras justement appesanti, la délivrer de l’épouvantable fléau d'une République, châtiment éclatant et mérité de votre colère. O abîme de bonté, ô mon Dieu, rendez cette contrée à la vraie religion, à l’ordre social et au gouvernement paternel des descendants de Clovis, Charlemagne, Saint Louis, dans la personne de votre oint chéri Louis XVIII Ainsi soit-il ! » (SÉGuINX : Hist. de la Chouannertie, t. II, p. 281. — La SICOTIÈRE : Louis detProtié PAP A6810
(4) De temps à autre, on en démasque un. Ex. : le 4 décembre 1795, le district reproche à de Rabodanges, de Vire, d'abandonner aux Chouans sa maison d’Amphernel, à Truttemer. « Nous aimons à croire que cest sans votre participation que votre maison sert d’asile au crime, que vous ignorez que vos domestiques tiennent des lits prêts pour coucher les brigands et font la cuisine pour eux. Car nous vous croyons frop pru-
dent pour donner dans de pareils écarts. (Arch. Calv., L, district Vire, ADO 2) OO TDE
umportant. Beaucoup de citoyens réputés, en 1789, en 1793, pour leur civisme, sont, à la fin de 1795, plongés dans l’incertitude. Deux tendances absolument contraires, mais dont l’opposition même leur échappe, les sollicitent également. L’une est hostile à l’ancien régime, républicaine en un mot ; l’autre est faite de dégoût pour tout ce qui risque de prolonger la Révolution ; elle s'intitule « antianarchique », « anti-terroriste », voire même « anti-jacobine ». En fait, elle sera au besoin « anti-conventionnelle ».
Examinons les facteurs qui ont pu développer ces tendances. Certes, les souvenirs du fédéralisme ont favorisé la transformation en « thermidoriens » des Virois les mieux ralliés à la Montagne triomphante ; mais, nous l’avons vu, une réaction plus complète leur a été évitée parce que, dans la région même, ils ont eu l’occasion de voir à l’œuvre ceux qui se réclament de l’ancien régime pour la persistance de l’idée républicaine, les horreurs de la Chouannerie ont été vraiment efficaces (1). Aussi la majorité de la population se montre prête à la résistance : en s’enrôlant volontairement dans les compagnies de grenadiers, chasseurs et canonniers de la garde nationale, beaucoup de Virois prouvent qu’ils ne fuient pas l’occasion de se mesurer avec ces farouches ennemis du régime républicain. Et ces « patriotes » dénoncent comme responsables de ces calamités les prêtres réfractaires et les émigrés rentrés (2). Quelques-uns des officiels de l’époque, Laisné, procureur-syndic, Delavente jeune, désormais commissaire du Directoire exécutif près l’administration municipale de Vire-ville, sont au nombre de ceux que le spectacle de la chouannerie tire d’incertitude : pour eux, le péril qui menace l’œuvre édifiée depuis 1789 est bien à droite.
Comment peut-il se faire que d’autres le voient poindre à
(1) La Chouannerie est à son comble au cours de l'hiver 1795-96. Elle empêche la constitution des administrations municipales nouvelles (y compris celle du canton de Vire-rural), ce qui oblige le district à rester en fonctions jusqu’au 22 brumaire an V-12 novembre 1796. [Pour faire un exemple, les Chouans, le 9 novembre 1795, fusillent chez lui Duchàtel qui, malgré leur défense, a accepté des fonctions municipales à Roullours. On ne lui trouvera un successeur que le 2 octobre 1796]. — Les ruraux molestés se réfugient à Vire, laissent leurs champs en friche, augmentant la disette. Les Chouans arrêtent l’approvisionnement des marchés, enlèvent les grains des laboureurs. (Id., ane. 743, f. 48 ; L® Personnel administratif, Elections, carton).
(2) Id., anc. 743, f. 48. Pour la participation du clergé à la Chouannerie bocaine, voir : La SICOTIÈRE : Louis de Frotté…., t. II, p. 598-599. Des pièces officielles signalent parmi les prêtres qui ont pris part aux coups de main des Chouans : Julien Duhamel dit Lehamelet, du Theil : Gilles Heutte, curé du Theil ; J.-B. Godes, de Brémoy ; Jean Gasté, de
Tallevende, etc.
gauche ? Sans doute, ils n'approuvent pas les menées des Chouans : seuls, quclques isolés, par peur ou par intérêt, en viennent à pastiser avec eux. Mais, ces irrésolus ne sont pas satisfaits de la tournure prise par les événements. « Pas de paix dehors, ni de gouvernement organisé dedans. La Révolution est accomplie, mais n’est garantie par rien. » Voilà leur grief essentiel. De Pan II, ces Bocains individualistes ne se rappellent plus que les aspects tyranniques, les entraves à la liberté, par exemple l « odieux » maximum qui les a gênés, eux, les partisans de la liberté en matière de céréales. De plus, ces petits propriétaires s’effrayent des bruits de « loi agraire », eux qui, en septembre 1792, avaient d’abord acclamé le décret de la Convention qui consacrait la sauvegarde de la propriété. Dans tout ce qui heurte leurs habitudes, leurs intérêts, ils voient de |’ « anarchisme ». La Révolution a réalisé une œuvre admirable, mais ils jugent qu’il est temps d’ « ordonner en lois durables les droits conquis » et « défendus contre l’Europe ». La Révolution a prévalu, mais le peuple n’en jouit point, et rien ne lui en garantit la jouissance. Au fond, ce qu’ils veulent, c’est le retour à ce qui est normal, c’est-à-dire la fin de la Révolution. « Le vœu publie est un vœu d’organisation, de justice, d'ordre et de paix. » Est « anarchiste » quiconque s'oppose au vœu de la nation de mettre un terme à la Révolution.
La Terreur, selon eux, a failli perpétuer le système de l’anarchie : c’est pourquoi ils sont anti-terroristes. Les Jacobins ayant dominé sous la Terreur, ils sont anti-jacobins et approuvent la Convention d’avoir brisé l’organisation jacobine. Mais, voici qu’à la fin de sa carrière, pour atténuer la réaction consécutive à thermidor, la Convention en revient à l’esprit jacobin : cette fois, on ne l’approuve plus. Sans aller jusqu’à dire que « les élections se font non en haine de la République, mais en haine de la Convention » (1), on pense que la Convention n’a pas fait tout ce qu’il fallait faire pour mettre un terme à la Révolution.
Cet état d’esprit explique pourquoi on acclame avec tant de chaleur la Constitution de l’an III : elle marque, au surplus, un réel effort pour vivre « normalement » et non plus « révolutionnairement ». Une constitution est un acte anti-anarchique par excellence.
Cette constitution est républicaine assez pour calmer les scrupules des républicains. Elle n’est pas démocratique, mais on n’en a cure : pour beaucoup, la démocratie, c’est 1793, le sans-culottisme des comités de surveillance où avaient siégé des individus « sans lettres », des Julien Mardeley, des Julien Roussin.
(1) A. SoreL : L'Europe et la Révolution, t. IV, 1. IL, ch. VI, par. 4.
Le meilleur serment à faire prêter, certes, est celui que va imposer la loi du 19 ventôse an IV : « Haine à la royauté et à l’anarchie » (1). Anarchie et royauté sont mises sur la même ligne, comme également méprisables. Mais le terme « royauté » désigne quelque chose de précis ; dans la compréhension de l’autre terme, au contraire, on fait entrer tout ce que, en définitive, on n’approuve point. Et ces républicains ne s’apercevront pas toujours que le fait de voir du péril à gauche les rapproche considérablement de la droite. L’infiltration de toutes ces idées, au demeurant fort vagues, dans beaucoup d’esprits, y minera sourdement l'attachement pour la République, à tel point qu’un jour viendra où, à leur insu, ils auront évolué assez pour admettre un nouveau monarchisme.
Les élections de brumaire an IV sont la meilleure preuve et la conséquence même de cet état d’esprit.
Il peut être intéressant de décrire la physionomie de ces élections venues immédiatement après celles de fructidor an III, auxquelles avaient pu prendre part, sans aucune condition de cens, tous les citoyens de plus de 21 ans. Pour prendre place, cette fois, dans les assemblées primaires qui éliront les juges de paix et les administrateurs municipaux, les citoyens de plus de 21 ans doivent être des contribuables. De nouveau, il y a des citoyens « passifs ». A Vire, la cité politique comprend désormais environ {1.050 membres (2), un peu pius qu’en mai 17%), où elle en réunissait 746 seulement, ceux qui acquittaient un total de contributions au moins égal à la valeur locale de trois journées de travail, mais beaucoup moins qu’en 1793, le recensement de septembre-octobre ayant accusé un total de 1.809 individus jouissant de leurs droits politiques.
Cette réduction du nombre des citoyens semble bien avoir été accueillie sans émoi par ceux-là même qui étaient frappés d’exclusion. D'ailleurs, il faut avouer que la Constitution enlève aux pauvres de Vire un droit dont, précédemment, ils ont fort peu usé. Pas plus qu’en fructidor an III, on ne saisit, en brumaire an IV, d'indices révélant qu’on regrette la Constitution de 1793 qui faisait appel au suffrage universel.
Les nouvelles conditions d'éligibilité provoquent-elles de grands changements ? Dans les communes qui, comme Vire, ont plus de 6.000 habitants, il faut, pour être éligible, avoir 25 ans accomplis
(1) Dans sa circulaire du 12 frimaire an IV, le Directoire exécutif désignait ainsi les deux périls : « …D’un côté, des hommes ennemis de la liberté et qui n’ont jamais voulu la Révolution ; de l’autre, des hommes adorateurs de J’anarchie, et qui voudraient révolutionner
toujours. »
(2) Nombre donné le 15 février 1797. (Arch. Vire, D Dante)
et « être propriétaire ou usufruitier d’un bien évalué à un revenu égal à la valeur locale de 200 journées de travail, ou être locataire, soit d’une habitation évaluée à un revenu égal à la valeur de 159 journées de travail, soit d’un bien rural évalué à 200 journées de travail ». Il en résulte qu’on ne peut voter que pour des in‘ividus de condition assez relevée, des bourgeois. Mais c'était ce qu’on avait toujours fait, sans ou avec suffrage universel. Et si, en 1793-94, les comités de surveillance avaient compté quelques membres de condition modeste (1), c'était, à n’en pas douter, parce que le souci d’éviter les incompatibilités avait porté les citovens à élargir le cercle des individus aptes aux fonctions publiques, la plupart des bourgeois républicains étant déjà pourvus de charges administratives, municipales ou judiciaires. Logiquement, parce qu’ils sont les plus instruits el qu’ils apparaissent comme les plus intéressés à la bonne gestion des affaires publiques, ce sont encore ces bourgeois qui, en brumaire an IV, vont fournir le personnel municipal.
Ces élections peuvent être examinées : 1° au point de vue «de lempressement des citoyens actifs à remplir leur devoir électoral ; 2° au point de vue du mécanisme des opérations ; 3° au point de vue de leur physionomie politique ; 4° enfin, au point de vue «le l'attitude des élus et de leur empressement à accepter les charges publiques.
L’empressement des citoyens n’est pas plus grand qu’en 1790 ou 1792. Les six scrutins de la section de la Liberté donnent 153, 155, 225, 172, 161, 133 votants, sur plus de 500 inscrits. Les cinq de la section de l’Egalité, où l’on se plaint du petit nombre des présents, donnent 146, 102, 145, 164, 172 votants, soit du cinquième au tiers des inscrits.
Le mécanisme est le même qu'aux précédentes consultations. « Les mœurs répugnaient encore aux candidatures, de même qu’on avait encore honte de se dire d’un parti » (2) : on ne profite pas des dispositions.de la loi du 25 fructidor an III qui, contrairement aux habitudes, invitent les citoyens à s'inscrire eux-mêmes comme candidats ou à inscrire les autres.
Conséquence : la dispersion des voix est extraordinaire. À la Liberté, au premier tour pour les élections municipales, avec
(1) Il est probable (quoique les documents soient muets à ce sujet) que certains furent satisfaits d’être débarrassés de l’ingérence d’hommes de peu, comme le sellier Roussin, le tisserand Mardeley, désormais inéligibles, en attendant l’application de la disposition prise contre la « tyrannie des sans-culottes illettrés » : l’obligation de savoir lire et
écrire pour être citoyen actif (prévu pour l’an XII).
(2) AuLarD : Histoire politique, p. 582.
172 votants, 59 citoyens obtiennent des voix ; au second tour, 161 votants, 62 noms ! (1) Or, il s’agit de désigner seulement cinq administrateurs. Heureusement, Je troisième tour limite la compétition aux dix premiers du second tour.
Cette absence de candidatures, cette dispersion des voix empéchent de discerner du premier coup d’œil l’aspect politique de ces élections. Dans les formes, il n’apparaît aucune divergence d'opinion. À l’ouverture de chaque séance, on crie : « Vive la République ! », on prête serment et tout se passe sans ‘désordre (2). La composition des bureaux, effectuée alors qu'il y a peu de présents en séance, ne donne pas d'indications suffisantes (3).
Les élections à la justice de paix permettent de se prononcer sur les sortants : l’Egalité réélit son juge et ses assesseurs ; la Liberté, après une lutte très ardente, préfère au juge sortant Thomas Busnoult Phomme de loi Maurice ainé, précédemment assesseur (4).
Les élections municipales ont un sens politique plus accusé. Toutefois, et c’est ce qui arrive fréquemment après les époques de crise, elles marquent une réaction plutôt contre des individus que contre des idées. En effet, en l’absence de toute candidature, il y avait lieu, pour le choix des 5 administrateurs de la cité, de songer aux municipaux sortants : à la Liberté (5), arrivent en tête 5 individus n’ayant appartenu ni à la municipalité sortante ni à aucune
(1) L’Egalité ne donne pas de chiffres.
(2) Le seul incident a lieu à la Liberté. Lebonnois, directeur de la poste, jadis membre du club, signale qu’au mépris de la loi qui le leur défend, des parents d’émigrés se sont présentés pour voter. L’assemblée déclare qu’elle fera appliquer la loi [du 3 brumaire an IV qui avait créé des catégories d’inéligibles : les séditieux, les proches parents d’émigrés et les inscrits sur les listes d’émigrés, sauf les membres de l’une quelconque des assemblées nationales, ou ceux qui, depuis la Révolution, avaient toujours rempli des fonctions publiques au choix du peuple. Bénéficient à Vire des dispositions d’exception : Flaust, inscrit dans la Manche, radié définitivement le 25 janvier 1798 ; Michel Mauduit- Cotelle, inscrit dans la Manche, radié définitivement le 11 septembre 1796].
3) A la Liberté, préside Duboseq, avoué, ex-m. du Comité de surveillance ; à l’Ega'ité, Michel Sérard, prêtre jureur exerçant le culte.
(4) Busnoult semble bien avoir eu un pied dans chaque parti, ce qui lui vaudra, dans d’autres élections, de réunir la quasi-unanimité. Il affecte le républicanisme, mais a des relations avec des gens d’ancien régime. — Des 8 assesseurs élus, un seul est nouveau, Delanoë, avoué, désarmé comme suspect en 1792.
(5) Le procès-verbal de l’Egalité n'indique pas les résultats des premiers tours, mais la liste des 10 premiers, établie en vue du troisième tour, montre qu’on y a voté surtout pour Mauduit, Polinière médecin, Sérard, Duval et Duboscq-Roberdière.
autre du temps de la Convention : Sérard, prêtre ; Duval, exprêtre ; Mauduit-Cotelle, administrateur du district, maire sous l’ancien régime ; Monlien, greffier du tribunal du district ; Roussel, apothicaire. Au nombre des 10 suivants figurent bien 7 municipaux sortants ; mais les plus modérés : Surirey, Brenet de Braye, Duboseq de la Roberdière, Vivier du Raisin et Monlien äe la Lande sont ceux qui obtiennent le plus de voix, tandis que Bazin-Blanauaire et Delavente jeune, hommes de premier plan en 1792-94, finissent respectivement douzième et quinzième. Et leurs collègues Vesnié et Desmarais, dont l’ardeur républicaine est évidente, n’obtiennent même pas 10 voix (1).
Le second tour présente quelques modifications, Roussel, Surirey, Brenet et Monlien greffier s'étant volontairement retirés de la compétition. Mais la liste des 10 entre lesquels on doit choisir au troisième tour s'établit ainsi : Mauduit-Cotelle, Sérard, Duval, Polinière médecin, Duboscq-Roberdière, Demortreux-Poterie, Vivier du Raisin, Monlien de la Lande, Duboscq avoué, Jacques Cotelle. Le cinquième, le septième et le huitième sont des municipaux sortants, mais des plus tièdes. Duval et Duboscq avoué représentent Pesprit de l’an IT, mais Mauduit-Cotelle et le très équivoque Polinière sont, sous des dehors civiques, des hommes du passé.
Finalement, les 5 élus sont : Mauduit 220 voix ; Sérard 184 ; Demortreux 167 ; Duval 159 ; Duboscq-Roberdière 156. Il y a eu 305 votants. Cotelle vient ensuite avec 155 voix, les quatre autres restant très loin de la majorité absolue. Le triomphateur est le maire d’ancien régime.
Ainsi donc, ces élections, faites par des républicains, marquent une certaine hostilité pour les municipaux de l’époque précédente (2). On a cherché autre part, de côté et d’autre, au besoin parmi ceux qui ont été à l’antipode de l'esprit jacobin réapparu tout récemment et inspirateur du décret des deux tiers.
Toutefois, un autre caractère est beaucoup plus évident : dans une ville où, jusqu'alors, il s’était trouvé peu d'élus défaillants, personne n'accepte avec enthousiasme les nouvelles fonctions (3).
() Flaust, maire sortant, n’est pas de la compétition, parce qu’à ce moment, il quitte Vire pour aller s’établir dans sa propriété de Saint- Sever. Le 18 avril 1798, Delavente jeune l’accusera d’avoir rompu avec les républicains. (Arch. Vire, D 13, f. 39).
(2) Au cours même des élections, la municipalité sortante fut accusée de vouloir se perpétuer au pouvoir, accusation injuste puisqu'elle ne pouvait installer l’administration nouvelle que lorsqu'un commissaire du Directoire exécutif aurait été nommé. (Id., D 11, f. 124).
(3) Brenet et Monlien la Lande invoquèrent leur besoin de repos après le travail des années précédentes. — « Les municipalités cantonales, dit M. Léon GAUTHIER [L'organisation des municipalités cantonales dans la
Seuls Sérard et Duval ne font pas trop de difficultés. Demortreux opte pour le poste, exempt de soucis, d’assesseur du juge de paix. Duboscq-Roberdière invoque toutes sortes de raisons, se fait longuement prier, accepte enfin. Quant à Mauduit-Cotelle, il réitère à la section de l’Egalité « son refus absolu pour une place qu’aucune loi ne le force d’accepter ». Le même jour, il est nommé président de l’administration municipale du canton de Vire extramuros et il se rend au vœu de ses électeurs ruraux.
Pour remplacer Mauduit et Demortreux, on doit faire appel à Cotelle qui n’accorde son concours qu'après bien des hésitations : à Polinitre qui refuse net ; enfin à Vivier du Raisin qui accepte. La nouvelle administration entre en fonctions le 26 brumaire an IV-17 novembre 1795, et choisit comme président Duboscq- Roberdière (1).
Placé à côté de ces administrateurs, chargé de surveiller l’application qu’ils feront des lois, d’en requérir au besoin l’exécution, de renseigner sur leur gestion le pouvoir central ; certain, en cas de conflit, d’avoir le dernier mot, se trouve le commissaire du Directoire exécutif, en tous points semblable à l’agent national du temps de la Terreur. L’art. 192 de la Constitution exigeant que ce soit un homme du pays, le district de Vire, le 28 octobre 1795, a eu la bonne idée de proposer pour ce poste de confiance François Delavente, agent national de Vire en l’an II. Le gouvernement a ratifié cette désignation, la meilleure que puissent faire des républicains. Delavente restera en fonctions jusqu’à mai 1800. Eloigné du jacobinisme outré, mais, jugeant que, dans la région viroise, le péril est plus constant à droite qu’à gauche, il va s’efforcer de maintenir en haleine, pour l’exécution de la loi, cette adminis-
‘ Vienne (Révol. française, 14 mai 1914, p. 438)] recueillaient une succession bien difficile. Les mêmes hommes qui, jadis, recherchaient les charges publiques. étaient maintenant très las. Le peuple, en 1795, se désintéressait du gouvernement municipal. Il semble que ce soit la première étape d’une abdication plus complète. » — « Presque personne, dit M. Cam. BLocx [Le recrutement du personnel municipal en l'an IV (Révol. française, t. XLVI, p. 153)], ne voulait assumer les responsa-
bilités du pouvoir. »
(1) Elle indique ici son orientation politique : Duboscq, désarmé en octobre 1792, n’avait été admis au club qu'après deux tentatives : c’est un homme douteux. — Sérard, ex-curé de la Lande-Vaumont, abdicataire, avait été l’un des premiers à réclamer ses lettres de prêtrise en l'an III. — Jacques Cotelle, avocat devenn négociant, désarmé en avril 1793 comme agent de l’émigré Néel de Sainte-Marie, n'avait été admis au club qu'après enquête et justification. — Vivier habitait avec son frère, prêtre non sermenté. Seul apparaît comme jacobin Duval ex-curé, abdicataire définitif, devenu banquier, m. du Comité de surveillance et commissaire pour l’épuration du club en janvier 1794,
tration élue en l’an IV qui lui apparait comme fort tiède (1). En parfaite communion d’idées avec Lévêque, son collègue près ladministration centrale du Calvados, avec lequel il entretient une volumineuse correspondance où il s'exprime sans réticence sur Île compte des individus, c’est lui qui, à cette époque où bien des dirigeants, très las, défaillants, sont prêts aux compromissions, peut-être même aux palinodies si le régime changeait, va maintenir à Vire la tradition révolutionnaire de salut public et sauvegarder l’idée républicaine.
2. Cette tâche est bien ardue : de brumaire an IV à ventôse an V, les tendances rendues manifestes par les élections vont s'affirmer, se préciser. Les Virois ressentent très vivement les effets qui résultent de l'impuissance du gouvernement à maitriser la situation (2) : de ce fait, beaucoup d’entre eux approuveront les critiques dont le Directoire exécutif sera l’objet.
Mais, d'autre part, le formidable développement acquis par la Chouannerie au cours de l'hiver 1795-96 porte le plus grand nombre à réfléchir une fois de plus sur les beautés du royalisme ils finissent par sentir que le fait d’attaquer un gouvernement coupable d’inertie favorise réellement le jeu des ennemis de la République. Tandis que certains « irrésolus » de brumaire an IV vont décidément et par peur, parce qu’ils croient au triomphe des réacteurs, faire la part du feu et appuyer, au besoin, de leurs voix les royalistes « masqués » ; les autres, en un dernier sursaut, se rappelant tout ce qu’ils ont à défendre et qui leur a été procuré par la Révolution, choisissent le parti opposé et risquent leur dernière carte dans les élections de germinal an V. Au fond, pendant cette période, ce qui diminue, c’est la masse des « irrésolus » : on va vers la droite ou on fait un retour très net vers la gauche ; le divorce s’affirme.
Quelles influences ont pu favoriser la tendance rétrograde ? Tout d’abord, n’oublions pas le facteur négatif : pour diriger l’opinion, il n’y a plus de club susceptible d’ « unifier » les sentiments
(1) « Individus si peu dans le sens républicain », dira-t-il plus tard de Duboscq, Sérard et Cotelle. Il accusera même Duboscq de complaisances pour les prêtres réfractaires. Mais il rendra justice à Duval et Vivier, peut-être parce qu’ils ont plus volontiers subi son influence, notamment en fructidor an V.
(2) C’est en vain que, le 22 novembre 1795, le commissaire Lévêque a écrit au ministre de l’intérieur une lettre courageuse sur l’état du Calvados : « C’est au Directoire exécutif qu’il appartient. de remédier à ces maux. Il faut qu’il commence par faire cesser cet éloignement que les ciloyens affectent pour les fonctions publiques... Il faut qu’il provoque une loi qui prive des droits de citoyen quiconque refusera ou désertera le poste où les citoyens l’auront appelé, une loi qui proscrive toute démission... Mais il est un remède plus efficace encore : ce sont
de ses membres (1). Sans club, il n’y a plus qu’interprétation personnelle des événements, souvent guidée par des considérations égoïstes ; d’où, fatalement, divergences d’opinion entre individus qui, jadis, avaient eu le même credo. La disparition de la forte organisation jacobine est le facteur essentiel de réaction depuis Pan IT.
Par contre, la liberté de la presse, au moins partielle jusqu’au 18 fructidor, permet de propager un grand nombre d’écrits hostiles au gouvernement, critiquant ses actes, mettant en lumière son impuissance à terminer la Révolution, à négocier la paix extérieure. Ces écrits, « véritables destructeurs de l'esprit public », dira Delavente, se distribuent beaucoup à Vire (2). Ils émanent de contre-révolutionnaires, mais, le plus souvent, le public l’ignore et ne saisit pas que les griefs, souvent très justifiés, qu’ils formulent, n’ont pour objet que de créer un état d’esprit défavorable, non pas seulement au gouvernement, mais au régime lui-même.
Celui des griefs qui a le plus d’écho, c’est, à coup sûr, l’impuissance du gouvernement à conclure la paix extérieure. Il est certain que la paix est le vœu le plus cher des Virois. Beaucoup d’entre eux, après quatre ans de lutte contre l’Europe, pensent que cette question est primordiale : sa solution entraînera le réglement de tout le reste, paix intérieure, équilibre monétaire, situation finan-
de prompts secours contre les maux de la famine qui nous assiège…. Lersque nous voulons parler ou agir, sur-le-champ on nous demande du pain. » Laisné, le 6 janvier 1796, Ch.-Aug. Bazin, le 21 janvier, tiennent le même langage, réclamant surtout des troupes pour en imposer auxChouans. Le 7 mars, Delavente indiquant à Lévêque que « personne ne veut accepter [les fonctions municipales] tant que les Chouans persécuteront les campagnes », Lévêque en informe le ministre de l’intérieur, Or, les réponses du ministre sont les suivantes : 29 pluviôse an IV-18 février 1796 : « Serait-il possible que vos concitoyens eussent besoin de la présence d’une force armée pour vouer une haine éternelle aux ennemis de leur repos et de leur bonheur, pour embrasser avec transports les moyens qui leur sont offerts d’assurer leur tranquillité en se conformant aux lois de la République ?.. » — 11 germinal an IV- 31 mars 1796 : « Je vois avec peine que tous vos efforts ont été impuissants… 3; [il faut] tenter de nouveaux moyens. » En réalité, les administrations locales se sentent abandonnées. Et c’est le prestige du gouvernement qui en souffre. (Arch. Nat., F 1 b IX, Calvados, 27 ; F° 3.661’,
Calvs):
{1) Pendant cette période, à Vire, il n’y a aucun effort de reconstruction de société politique, pas même de loge maçonnique.
(2) Je n’ai pu discerner parmi les journaux « fructidorisés » ceux qui étaient spécialement répandus à Vire. Delavente dit qu’ils étaient très nombreux [lettre à Lévêque : 4 vendém. an VI. (Arch. Vire, D* 15)]. On retrouve à la biblioth. Vire une volumineuse collection de libelles et imprimés divers attaquant le Directoire.
cière, question des subsistances, etc. (1). Les armées ont parfaitement rempli leur mission : elles sont victorieuses. On ne comprend pas qué les négociations puissent traîner en longueurs. Le gouvernement semble atteint d'incapacité, malgré les efforts qu’il tente pour justifier sa conduite (2). Bonaparte vainqueur, se substituant au Directoire dans les négociations avec l’Autriche, et trouvant le succès, puisera là l’un des plus efficaces éléments de sa popularité.
es autres griefs, le Directoire les a lui-même exposés dès les débuts de sa carrière, dans son instruction du 12 frimaire an IV : « une inquiétude générale produisant une disette factice et un a-caparement réel, un agiotage scandaleux démoralisant la nation et desséchant toutes les sources de la félicité publique ». Mais, cepuis, ces griefs ont pris plus de consistance : au printemps de OA NVirenra pénurie de subsistances est à son comble, c’est la grande période de l’effondrement de l’assignat, de son remplacement par le mandat territorial, avili avant même d’avoir été répandu, anéanti en moins de trois mois. Et cependant, au milieu de cette inextricable situation, des individus ont fait profit : le paiement à l'Etat de certains immeubles nationaux n’a rien eu d’oné-
(1) Ce sujet est, en germinal an IV, le thème habituel des lettres de Laisné à P. Gauthier, des Cinq-Cents. « Puissions-nous bientôt toucher à la fin de ces maux... Je pense que le premier pas vers ce but si désiré est la paix extérieure, l’objet des vœux de tous les bons citoyens et le moyen, peut-être unique, de pouvoir, dans l’intérieur, en imposer aux mauvais. Je pense que le gouvernement et le Corps législatif ne doivent perdre aucune occasion de la procurer à la République. » (26 mars
1796). — « On parle de paix extérieure. Puisse-t-on sentir la nécessité de la donner à la République pour consolider ses bases dans l’intérieur et détruire ses ennemis ! » (3 avril). — « Je ne connais qu’un seul
remède qui puisse nous sauver, avec la République entière : c’est la paix dont cn parle beaucoup et qui est l’objet de tous les vœux. Avec elle, si on le veut sincèrement, on pourra bientôt faire cesser les troubles intérieurs, ramener l’abondance, la tranquillité et consolider le gouvernement républicain. Sans elle, la fortune publique et particulière est anéantie, la misère nous assaillira tous, le désordre augmentera et la République sera chancelante. Telle est mon opinion que. beaucoup d’autres partagent. » (13 avril). (Arch. Calv., L, district Vire, anc. 743, TOO CID
(2) Le 12 mars 1797, Lévêque écrit à ses collègues des cantons : « Vous désirez de voir cesser le fléau de la guerre ! Eh bien ! Le gouvernement ne néglige rien pour obtenir une paix solide et glorieuse. C’est pour forcer l’ennemi à des conditions équitables qu’il prépare les moyens de soutenir une nouvelle campagne. » (Arch. Vire, B* 1). — Le 11 floréal an V-30 avril 1797, le Directoire s’efforcera de « dissiper les inquiétudes qui se sont élevées dans le public et que la malveillance et l’agiotage se sont efforcés d’accréditer sur la réalité des préliminaires ce paix conclus entre le général Bucnaparte et les plénipotentiaires de l'Empereur ». Le 15, l’administration du Calvados décida d’adresser « ce message du Directcire. à toutes les administrations municipales pour affichage ».
reux pour leurs acquéreurs ; trop de débiteurs, avant l’application du décret du 25 messidor an I, ont pu trainer devant les tribunaux leurs créanciers et les obliger à recevoir, en un papier déprécié, admis cependant en valeur nominale, amortissement de rentes contiactées avant 1792 (1) ; trop de fermiers, avant l’application de la loi du 2 thermidor an IIf, ont pu, sans douleur, au moyen de la vente d’un porc, payer leur terme, ne donnant même pas ainsi à leur propriétaire, jadis aisé, la facuité d'acheter son pain quotidien (2). Ces nouveaux riches sont l’objet de la réprobation de tous ceux dont la fortune a subi des vicissitudes d’un sens opposé.
En ce qui concerne les « excès » des démocrates, bien qu’on ne puisse saisir dans les documents aucune manifestation viroise à ce sujet, il est probable que ce pays de petits propriétaires a dû approuver Jacques Malo, l’ex-cordelier virois qui, devenu commandant du 21° régiment de dragons, sut, le 23 fructidor an IV- 3 septembre 1796, mettre à la raison les émeutiers du camp de Grenelle (3).
Ces diverses influences ont-elles provoqué à Vire la formation d’un parti royaliste ? Certes, nous devons nous attendre à ne rencontrer aucun individu adoptant cette étiquette. Les Chouans mis à part, tout le monde, alors, se dit républicain, adopte un langage républicain. Pour distinguer les royalistes des républicains, 1i faut y regarder de très près. La loi du 27 germinal an IV-16 avril 1:96 punit de déportation tout acte, tout écrit tendant au rétablissement de la royauté ; le royalisme étant un crime que punit la loi, personne ne veut plus être royaliste, pas même les parents d’émigrés qui ont tout fait, disent-ils, pour empêcher leurs enfants de quitter. la France.
En réalité, les royalistes sont « masqués » ; ils attendent, pour se découvrir, une occasion qui ne se produira pas : le succès des insurgés de la région. Extérieurement, leur conduite ne présente rien de répréhensible et on ne peut les inquiéter. Seule, la correspondance de Delavente nous permet d’en discerner quelques-uns (4).
A côté des royalistes « masqués » et prêts à les suivre, on rencontre des « patriotes de 89 » qui, tout en se croyant « à la hauteur des circonstances », n’ont pas saisi le sens de l’évolution subie depuis la chute du trône. Faute d’avoir compris, ils croient volon-
Are Calve el atrib: district Vire, anc. 772, germinal-thermidor am LE
@) Arch. Nat, D HI, 37. Lettre du district de Vire au Comité de législation, 23 prairial an II.
(3) Voir : Notices biographiques : Malo.
(4) C’est surtout après fructidor qu’il les désignera par leur nom,
tiers à l’existence d’un péril de gauche, et, inconsciemment, ils font le jeu des réacteurs empressés à les entretenir dans ces idées. Mais là encore, il est difficile de donner des noms : tous les dehors
sont républicains.
Par exemple, la loi du 19 ventôse an IV-9 mars 1796 a prescrit aux autorités constituées, sous peine de déportation, de prêter « serment de haine à la royauté » : à Vire même, comme partout, on ne voit là qu’une formalité qui n’engage à rien ; tous les membres des corps constitués prêtent sans hésitation ce serment, comme ils prêteront tous ceux qui leur seront imposés jusqu’après ie 18 brumaire (1). :
De même, le décret du 3 brumaire an IV-25 octobre 1795, relatif à l’institution des fêtes civiques (2), est très exactement observé à Vire. Dans son instruction du 12 frimaire an IV-3 décembre 1795, le Directoire a prescrit aux autorités d’y apporter tout le soin possible, afin de « fortifier les mœurs publiques ». L’administration municipale que préside le tiède Duboscq de la Roberdière fait preuve à cet égard d’une correction absolue (3). Le program-
(1) Delavente exigera toujours avec rigueur la prestation de ce serment de la part de tous ceux qui, en raison de leurs fonctions, y étaient assujettis. Il éprouvera une sorte de plaisir à la réclamer de gens qui, comme James notaire ; Maurey pharmacien ; Saillofest, Surirey, Brenet, Polinière, membres de la commission des hospices, lui apparaissent comme inciviques. Je n’ai pas saisi d’échos de Peffet produit sur le public par les prestations de serment émanant d’ennemis du régime. [Pour Caen, Lévêque, le 22 janvier 1798, raconte au ministre de la police que le peuple « a su exercer une censure sévère, mais juste. Il n’a jamais manqué d’applaudir au serment de tous ceux qu’il a reconbus pour les sincères amis du gouvernement, mais il a couvert d’une improbation prolongée les traîtres et les parjures qui n’ont jamais protesté de leur attachement à la République qu’afin de pouvoir lui faire les plaies les plus sûres et les plus profondes. » Il cite parmi ces derniers trois notaires, plusieurs membres des administrations militaires et le payeur-général Saint-Firmin, « déhonté ennemi de la République ». (Arch. Nat, HAS COLE Cale
(2) Ces fêtes sont de plusieurs sortes : 1° fêtes à caractère philosophique : fêtes de la jeunesse (10 germinal), des époux (10 floréal), de l’agriculture (10 messidor), de la vieillesse (10 fructidor). [La première année, elles eurent un succès de curiosité, surtout celle de l’agriculture qui attirait beaucoup de ruraux. La seconde année, elles furent moins suivies]. — 2° Fêtes à caractère militaire : celle de la reconnaissance et des victoires (10 prairial). — 3° Fêtes politiques, commémoration des grandes anniversaires : 21 janvier (« juste punition du dernier roi des Français ») ; 14 juillet (prise de la Bastille) ; 9-10 thermidor (fête de la liberté) ; 10 août (chute de la royauté) ; 1 vendemiaire (fondation de la République).
(3) Le 20 janvier 1796, elle adresse, conformément à la loi, aux fonctionnaires et salariés publics l’avis suivant : « Vous êtes invité à vous
me, établi à l’avance avec le plus grand soin, annoncé par des proclamations, est toujours entièrement exécuté en présence de toutes les autorités, de la garnison, de la garde nationale, au milieu d’un concours de spectateurs invariablement déclaré « nombreux » par les procès-verbaux. Des discours sont prononcés (1) ; en sa qualité de président, Duboscq-Roberdière est l'orateur habituel jamais il n’essaie de se soustraire à cette tâche, et toujours il feit montre du plus pur républicanisme (2). Il est vrai qu’alors « les pires réactionnaires font des professions de foi républicaines ». (3)
C’est par leurs actes plutôt que par leurs paroles qu’il nous est permis de juger le républicanisme des autorités.
Dans son instruction du 12 frimaire an IV, le Directoire leur a désigné ceux qu’il considère comme les ennemis du régime
« Quoique toutes les lois méritent également toute votre attention, il en est cependant qui, dans les circonstances terribles où nous nous trouvons, exigent une sollicitude particulière. Les lois contre les d'serteurs… Tout homme qui rappelle un soldat des frontières fait tout ce qui dépend de lui pour éloigner la paix : il prépare les défaites, il donne du secours à l’ennemi.… Ouvrez les
trouver demain à 11 h. à la salle de la ci-devant société populaire, pour célébrer l’anniversaire du supplice du dernier roi des Français. Nous vous observons que le procès-verbal sera signé de tous les fonctionnaires publics présents et que le nom des absents y sera relaté… pour être adressé au ministre de l’Intérieur. » (Arch. Vire, D 11, f. 147).
(1) Chaque fête comporte de plus un défilé à travers la ville jusqu’à l’autel de la patrie. Il y a parfois des évolutions militaires, des jeux, accompagnés d’hymnes, de morceaux de musique. Les banquets sont rares, car « l’économie la plus sévère » est « de rigueur ». [Cependant, à la fête des Epoux, les jeunes mariées du mois doivent porter leur robe blanche avec des fleurs et des rubans tricolores]. Aux places honneur figurent les vieillards, les familles nombreuses, les blessés de guerre. Certaines fêtes comportant des proclamations : à celle des époux, désignation des ménages dont la conduite peut être citée en exemple ; à celle de la Reconnaissance, lecture de la liste des Virois morts au champ d'honneur ou cités comme ayant participé à la gloire des armées ; à la fête de l’agriculture, désignation du laboureur le plus méritant [en l’an IV, ce fut Roger Sorièra]. A la fête de la jeunesse, les jeunes gens de 21 ans s’inscrivent sur les listes civiques, ceux de 16 ans sur les contrôles de la garde naticnale. (Arch. Vire, D 6).
(2) Voir notamment les fêtes des 9-10 thermidor (l’essentiel est la chute de trônes dans les flammes, avec cris hostiles à la monarchie et à la royauté « triumvirale ») ; du 10 août (où Duboscq fait l’histo-
rique de cette journée « fameuse») ; du 1‘ vendémiaire (où Duboscq discourt sur les « avantages du gouvernement républicain » et lit la
déclaration des droits et la Constitution). Le plus souvent, c’est le commandant de la garnison (général Bourgeois, puis général Wendling)
qui donne la réplique à Duboscq.
{3) AuLARD : Histoire politique, p. 640.
yeux ; calculez toutes les calamités dont sont les auteurs les lâches qui ont abandonné leurs drapeaux, les lâches qui n’ont pas voulu les joindre : dans l'Ouest, ce sont les jeunes gens échappés à la première réquisition qui ont formé les premiers bataillons de Vendéens… Faites exécuter les lois sévères, mais nécessaires, qui compriment leurs corrupteurs, les mauvais prêtres. Ils sont les ennemis les plus dangereux de la Révolution. Les émigrés ! Ceux-là sont les auteurs de toutes les calamités qui nous désolent… Ils excitent les Chouans.. au massacre des républicains. Déployez contre ces assassins la toute puissance nationale. »
Si l’on ajoute que cette instruction est complétée par celles du très zélé commissaire Lévêque, les autorités viroises ne peuvent craindre de voir juger excessive leur ardeur contre les ennemis du régime, prêtres, chouans, émigrés.
Or, ce aue nous constatons, c’est que l’administration Duboscq se montre peu active contre les « mauvais prêtres ». Avant de se séparer, la Convention. le 3 brumaire an IV-25 octobre 1795, a ordonné d’appliquer toutes les,lois de 1792 et 1793 relatives à la déportation des prêtres insermentés ; et le 8 (30 octobre), le directoire du département du Calvados a prescrit de diriger sur ia maison du Bon-Sauveur de Caen les ecclésiastiques visés par le décret. Bien qu’en frimaire, le Directoire exécutif ait montré, en des instructions très rigoureuses à ses commissaires, son intransigeance contre les « papistes » ; bien que, le 29 frimaire-20 décembre 1795, l’administration centrale du Calvados ait confirmé l’arrêté départemental du 8 brumaire, l’administration municipale de Vire ne fait rien contre les insermentés. Le 23 nivôse-13 janvier 1796, le Directoire exécutif recommande à nouveau d'exécuter la loi du 3 brumaire. Enfin, le 5 germinal-25 mars 1796, l’administration centrale du Calvados renouvelle ses prescriptions.
L'administration viroise ne se mettant pas encore en mouvement, Delavente prononce, le 4 avril, un énergique réquisitoire rappelant que l’arrêté du 8 brumaire « pour l’exécution de toutes les lois rendues contre'les prêtres insermentés est resté sans effet jusqu’à ce jour », malgré l’art. 10 de la loi du 3 brumaire qui menace de deux ans de détention les fonctionnaires négligents (1). Après cette mise en demeure, l’administration promet d’exécuter
(A) « On ne peut, dit Delavente, se dissimuler la haine que les prêtres réfractaires. portent à la Révolution, depuis linstant où on a si justement dénoncé l’ambition et la cupidité, autant que l'esprit de domination dont ce colosse monstrueux, le clergé, s’est emparé dans tous les temps pour abrutir l’espèce humaine. Les lois mettent en vos mains les moyens de purger la France de cette caste pernicieuse, dont l'espoir se fende toujours sur l’abus qu’on fait de la crédulité des âmes faibles, pour réussir, à force de manœuvres hypocrites, à susciter la guerre civile. » (Arch, Vire, D 6, f. 29).
la loi. Mais, le 16 juillet 1796, elle écrit au département : « Nous ne connaissons dans la commune aucuns prêtres qui aient été ou auraient dû être déportés en exécution des lois du 26 août 1792 cu 21 avril 1793. » Et elle ajoute qu’il n’y a dans la commune ni assermenté avec restriction, ni rétracté ni prêtre exerçant le culte sans avoir fait déclaration conforme au décret du 7 vendémiaire an IV (1).
Le témoignage de Richard Séguin nous permet de dire que l'administration municipale a fait une enquête bien superficielie « Vire, nous dit-il, avait alors un grand nombre de prêtres cachés qui y rendirent. les plus grands services, surtout en administrant les sacrements aux mourants, même aux parents des révolutionnaires en place qui allaient les chercher eux-mêmes et les reconduire pour plus de sûreté. » Et il nous cite un certain nombre de ces prêtres (2) et quelques lieux où s’exerçait le culte défendu, non seulement à Tallevende(3), mais à Vire même, chez des bénédictines rue du Valhérel, où exerçait de Bussy, chanoine de Bayeux ; chez Mlle Valambert de Monville, au bas de Saint- Thomas, où il assista à la messe de minuit à la Noël 1795 (4).
Cette administration si peu clairvoyante favorise, par contre, la reprise de l’exercice du culte dans les limites fixées par la loi
(1) Id. D 12, f. 16. Le 2 juin 1796, on arrête près de Vire Pierre- Gabriel Ruelle, condamné à la déportation le 16 pluviôse an II. Le 24 juin, Delavente aîné, directeur du jury, fait arrêter J.-B. Le Brun et J.-B. Hamel, prêtres de Sainte-Marie-Laumont. I] y a de nombreux prêtres dans la région : en l’an VII, Lenoble, agent municipal de Vaudry, sera accusé d’avoir fait figurer dans le tableau de population de sa commune pour l’an V, avec les fausses qualités de « laboureur » ou de « vivant de son bien », 14 prêtres insermentés cachés, au nombre desquels J.-J. Paris, en réalité « vicaire réfractaire de Saint-Jean-de- Caen » ; les Turgis, de Landelles ; Philippe Bonnesœur, de Rully ; François Godefroi ; Laurent Gautier, etc.
(2) Toutefois, ces prêtres qui venaient cxercer dans Vire pouvaient bien ne pas y avoir leur domicile habituel. Le 7 novembre 1796, Delavente jeune écrit à Lévêque : « On dit bien qu’il y a dans certaines de ces communes [du canton rural] des prêtres réfractaires qui ont l’impudence de continuer secrètement leur charlatanisme corrupteur de l’opinion républicaine, mais on n’en donne aucune preuve. Il en est de même dans cette commune-ci. On me parle quelquefois de messes qui se disent en cachette, sans me dire ni qui ni chez qui. Et quelles qu’aient été les mesures que j'aie prises jusqu’à ce jour, je n’ai pu parvenir à découvrir la réalité. Personne ne veut parler ou ne veut rien affirmer. » (Arch. Vire, D* 15 ; I 87).
(3) Il a assisté à l’office dans une grange à la ferme de Montaigu, au printemps de 1796. Il cite aussi la ferme de la Fosse, à Tallevende-le- Petit, où officiait l’abbé Degournay.
(4) I1 ne donne pas la date, mais les renseignements qu’il ajoute permettent de la fixer. (Hist. de la Chouannerte, t. 1°", p. 295, 372-374, 392).
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du 7 vendémiaire an IV. Si elle ne peut obtenir l’église Sainte- Anne, réclamée parce que celle de l’hôpital général est devenue trop petite, elle réussit, le 19 novembre 1796, à se faire restituer l’église « place de la Liberté », c’est-à-dire Notre-Dame dans laquelle, malgré l’état de délabrement que nous révèle le procèsverbal de Sérard et Cotelle, dressé le 10 octobre 1796, le culte va fonctionner au moyen d’objets prêtés par le magasin du district au « curé » (1) Bertrand Porquet, à partir de ventôse an V (2).
Toutefois, le 24 décembre 1796, la même administration municipale avait adressé aux citoyens une proclamation concernant la police des cultes : « L'administration, ayant entendu dire que des citoyens s'étaient permis l’exercice de certaines cérémonies du culte hors des enceintes destinées à ces exercices, telles que des prières à haute voix avec port de cierges à la suite de convois escortant le transport des corps au cimetière », rappelle les pénalités à infliger pour violation des articles 13 et 16 de la loi du 7 vendémiaire.
Mais, manifestement, malgré les objurgations du Directoire et de ses commissaires, on n’a plus, à l’égard du clergé, les mêmes tendances qu’en l’an Il. Laisné lui-même s’exprime ainsi le 24 juin 1796 :
« Je pense que, pour ôter tout prétexte à la malveillance de soulever les habitants des campagnes contre le régime nouveau, il faudrait accorder et permettre de fait le libre exercice des cultes. Conséquemment, il serait indispensable de ne pas faire de distinction légale entre les prêtres sermentés et les insermentés. Il faudrait simplement porter une loi sévère contre les perturbateurs du repos public. Il en résulterait que chacun pourrait librement suivre le culte auquel il est attaché. Toute loi qui proscrit indistinctement une classe de citoyens sera toujours mauvaise. Je n’aime point les prêtres en général, mais j’aime la justice et ceux qui sont les vrais ministre d’un Dieu de paix » (3).
(1) Le 28 octobre 1796, Lévêque proteste contre l'usage du mot
« curé » adopté par certains prêtres. Delavente dit que personne ne l’emploie à Vire. Cependant, l’état de lieux de Notre-Dame, du 21 mars 1797, est signé : « Bertrand Porquet, curé de Vire. (Arch. Vire, P 96).
(2) Déclaration d’exercice du culte, conforme à la loi du 7 vendémiaire an IV, faite à l’hôtel de ville et au greffe du tribunal les 24 et 26 février 1797. — Du 16 novembre au 8 décembre 1795, 23 ecclésiastiques avaient fait devant l’administration municipale la déclaration suivante : « Je reconnais que l’universalité des citoyens français est le souverain, et je promets soumission et obéissance aux lois de la République. » Six déclarations sont enregistrées ultérieurement pour des prêtres venant se fixer à Vire. Ces 29 prêtres sont des assermentés. Il ne semble pas qu’il y ait eu, de la part des « papistes », velléité de profiter de cette loi du 7 vendémiaire an IV pour exercer le culte. (Id.).
(3) Arch. Vire, D 12, f. 81. — Arch. Calv., I, district Vire, “anc. 743,
Ainsi donc, au point de vue religieux, ce qu’on constate alors à Vire, c’est un certain relâchement dans l'application des mesures de répression ordonnées par le gouvernement ; et, en même temps, un vœu public favorable à l'élargissement du régime cultuel. Le mouvement déchristianisateur de lan II est bien oublié (1).
À l'égard des chouans et de leurs complices, il y a même tendance à l’abandon de la manière forte : on songe à composer avec eux.
Jusqu'au départ de Frotté pour Londres en juillet 1796, événement qui coïncide avec les premiers effets de l’ordre général de pacification du 14 prairial an IV-2 juin 1796, dû à la sagesse de Hoche, Vire se trouve au centre même de la Chouannerie.
Séguin nous décrit les précautions qu’on y prend contre les Chouans : barrières, retranchements, chevaux de frise, etc. « Ce n’était pas sans sujet, dit-il, les Chouans avaient une extrême envie de s’en emparer d’un coup de main. Frotté en brûlait d’ardeur, tant à cause de la gloire qu’il se serait acquise que des grandes ressources qu’il se serait procurées pour son armée. » (2)
Contre les Chouans, les compagnies d’élite de la garde nationale, bien commandées (3), font tout leur devoir en de sanglantes collisions avec les bandes qui rôdent jusqu'aux abords de la ville (4). Peu de Virois secondent les menées de l’armée catho-
f 72. Le 19 janvier 1796, Laïisné était intervenu en faveur d’un jureur soumis à toutes les lois, mais qui, le 15 juillet 1795, s'était laissé arracher, dans un instant de faiblesse, un acte que ses anciens confrères avaient rendu public. Le ministre de l’intérieur répond que ce prêtre devait subir toutes les peines prononcées contre les prêtres réfractaires. (Arch. Nat., F 19, 410-411, Calvados).
(1) Séguin fils affirme cependant que, le 5 janvier 1796, jour des Rois, les aristocrates fêtant plus que jamais « cette coutume purement religieuse », cela fit « singulièrement mal à la tête à certains zélés bons patriotes .». Ils s’emparèrent par la violence, chez les boulangers, de toutes les galettes des rois et même pillèrent des caves « pour arroser, copieusement la pitance ». On laissa les coupables impunis. (C.-A. Séguin, ms. 1796. — Arch. Vire, D 6, f. 3).
(2) Hist. de la Chouannerie, t. II, p. 93-95.
(8) Canonniers : J.-B. Tirel ; grenadiers : Le Nouvel ; chasseurs Cahours. « On peut dire à son avantage, écrit Laisné le 2 février 1796, que toutes les fois qu’elle [la garde] a été requise, on a vu dans ceux qui la composent la bonne volonté jointe au désir de se mesurer avec les Chouans. Cela ne contribuera pas peu à les éloigner de notre commune. » (Arch. Calv., L, district Vire, anc. 743, f. 57).
(4) Voir à ce sujet : La SicoriÈèRE : Louis de Frotté.…., t. I, p. 349, 361, 390, 392, 412, 489, ete. Un coup de main sur les rues de Blon et du Haut- Chemin, en février 1796, eut un instant de succès, mais les Chouans durent finalement se retirer.
que et royale (1) ; et nombreux sont ceux que révoltent « la manière dont les Chouans font la guerre, leurs barbaries à l'égard des soldats républicains faits prisonniers » (2). L’échauffourée du Champ de Tracy, sur Neuville, survenue le 19 prairial an IV-7 juin 1796, cinq jours après l'ordre général de pacification, et qui coûta la vie à 6 grenadiers virois (3), est interprétée comme une nouvelle preuve de la duplicité des Chouans.
Cependant, la masse même de la population souhaite ardemment la pacification, même sur la base de la plus large amnistie aux insoumis à la loi militaire qui forment la presque totalité des contingents de la Chouannerie (4).
C’est que la Chouannerie est durement ressentie par tous les Virois. Elle a entraîné la mise en vigueur d’un régime d’état de siège plein d’arbitraire, contre lequel s’élève, en vain, l’autorité locale (5). Puis, c’est l’insécurité pour tous ceux que leurs affaires, leurs fonctions amènent à circuler dans les communes rurales : le meurtre de l’huissier virois Onfroy, à Truttemer-le-Grand (6), a montré le degré de tendresse qu’éprouvent les Chouans pour les habitants d’une ville qui les repousse à coups de fusil. Circuler sans aventures dans ces campagnes, c’est se faire décerner par
(4) Sans texte législatif, l’autorité militaire fait alors incarcérer des individus susceptibles de seconder les menées des Chouans. Le terme « suspect » reparaît même en cette occasion. Parmi eux : de Cheux de Saint-Clair, Drudes de Campagnolles, Lecordier de Bon (en prison du 23 ventôse au 3 germinal an IV, ordre du général Bourgeois) ; puis un de Clinchamps ; un Monlien ; de Morant père ; J.-B.-Edmond Dulorent [père d’émigré] ; Julie des Rotours ; Marie-Jacqueline de la Mariouze, femme des Rotours ; Louis Chrétien [de Saint-Sever] ; J.-F. Orieult [de Tallevende-le-Petit] ; Marie-Anne Chappedelaine, domestique chez Achard de Saint-Manvieu, et plusieurs autres femmes (ordres du même : germinal-prairial an IV). (Arch. maison d’arrêt Vire : reg. II, TO TENNIS IMG STI 2 re PAIE SI ECLESS A)
(2) Desipour : Recueil des actes du Directoire exécutif, t. II, p. 575, n. 7. (Le Directoire transmet à Hoche copie d’une lettre des Virois à ce sujet, et lui recommande la fermeté). — Voir aussi les lettres de Cailly dans LA SICOTIÈRE : Louis de Frotté.…, t. 1°", p. 486. (Dans le même ouvrage, t. 1°", p. 825 et 383, les aventures de Queuret et de Roch Maupas).
(3) Récit complet de l’affaire dans Arch. Calv., L, district Vire, anc. 743, f. 71. (Voir aussi R. SÉGUIN : op. cit., t. II, p.204-208. — LA Srcorii- RE : op. cil., t. Il, p. 320, n. lettre Fédérique). — SÉGuIN, p. 212, date l'ordre de Hoche du 21 prairial-9 juin 1796.
(4) Sauf les chefs, tous les amnistiés ont, en 1796, de 21 à 28 ans, c’est-à-dire qu’en 1793, ils avaient de 18 à 25 ans. (Arch. Vire, I 69).
(6) Etat de siège du 9 février au 18 août 1796. —— Nombreuses frictions entre autorité militaire et autorités civiles.
(6) Après ce meurtre, les huissiers ne voulurent plus sortir de la ville sans escorte. (Arch. Calv., L, district Vire, anc. 741, n. f., 11 messidora TNA NS EAST)
les ennemis du gouvernement un beau certificat d’incivisme ; et Flaust, l’ancien maire, résidant à Saint-Sever depuis novembre 1795, perd l’estime des républicains, à cause de ses voyages sans avatars entre Saint-Sever et Vire, au plus fort de la Chouannerie (1).
La Chouannerie se traduit aussi, et d’une façon très efficace, par la pénurie des subsistances : désertées par tous les agriculteurs « patriotes » qui se réfugient à Vire (2), augmentant le nombre des bouches à nourrir, les campagnes deviennent incultes. De plus, les Chouans s'emparent des récoltes, défendent, sous peine de mort, d’approvisionner les marchés de la ville. C’est la disette assurée.
Or, en regard, que fait le pouvoir central pour détruire la Chouannerie ? « Notre pays, écrit Laisné au représentant Pierre Gauthier, le lendemain de l'affaire du champ de Tracy, est entièrement perdu, parce qu’on a laissé le mal prendre de profondes racines, et qu’on n’a pas mis en usage les moyens capables de le détruire. Il fallait, en suffisante quantité, des troupes et des troupes bien disciplinées. Que nous a-t-on envoyé ? Peu de troupes, et parmi jlesquelles, malheureusement, on trouve un trop grand nombre de pillards... » (3)
De plus, des mesures arbitraires sont prises, et, sans discernement, frappent amis et ennemis des Chouans. « Soyez le meilleur citoyen possible, écrit encore Laisné, vous n'êtes pas à l’abri de payer votre part des taxes, en numéraire et non autrement, que vous imposent les généraux, si, par hasard, vous habitez ou possédez des biens dans une commune où une réunion de Chouans aura eu lieu... » (4)
(1) Arch. Vire, D 13, f. 39. « Nous l’avons appris avec la plus grande surprise qu’il allait et venait tranquillement de Vire à Saint-Sever daus les temps les plus critiques, lorsque les vrais républicains »’y pouvaient aller qu’en colonne escortant les convois militaires. Cette énigme s’est devinée lorsqu’on a su que La Mariouze, dit Moustache, trop fameux chef de Chouans, égorgeur, était le cousin issu de germain de Flaust, inde
securitas viatoris. »
(2) Notamment les acquéreurs de biens nationaux, molestés, exécutés. [Ex. : Renard, de Courson (id., I 70)].
(3) La correspondance de Laisné est l’écho de multiples plaintes contre les militaires qui traitent de Chouans les meilleurs patriotes, les brutalisent, les pillent. Ils se font « détester autant que les Chouans ». « Les ennemis du bien public en tirent avantage auprès des hommes qu’ils abusent. Ils leur disent : Voyez comme les défenseurs de la République vous protègent ! Ils vous volent et vous maltraitent. » (Arch. Calv., L, district Vire, anc. 741, n. f., 29 brum. an IV ; 743, f. 48, 71, etc.).
(4) « On impose des taxes en numéraire et on ne daigne pas s’en servir pour payer la troupe, lui fournir des souliers et autres objets de
. Que peut penser la masse quand un républicain comme Laisné hésite si peu à dénoncer l'insuffisance des moyens employés coutre la Chouannerie ?
En réalité, on considère qu’il n’y a plus rien à faire contre elle. : il est trop tard, il vaut mieux traiter. Déjà, le 24 novembre 1795, Laisné écrit à Pierre Gauthier, des Cinq-Cents : « Peut-être le Gouvernement ou le Corps législatif ferait-il bien de faire une proclamation par laquelle on rappellerait au sein de la patrie les jeunes gens égarés en leur promettant sûreté et protection » ; et 15 jours après, signalant au même Gauthier une affiche posée à Vire par des complices des Chouans, invitant les jeunes gens à chouanner «, au lieu d’obéir à l’arrêté du Comité de salut public du 12 brumaire dernier qui anéantit tous congés. délivrés à ces jeunes gens », il ajoute : « Je pense qu’on aurait bien fait d’en excepter nos départements. » Bien mieux, le 20 janvier 176, il écrit à Lévêque : « Les Chouans grossissent sans cesse et leur nombre et leur crédit ont été accrus sensiblement à la publication de la loi du 4 frimaire qui oblige tous les jeunes gens de réquisition qui étaient dans leurs foyers à rejoindre les armées. (1) » _ Dans une population ainsi atteinte par le doute en ce qui con-
première nécessité. Que veut-on donc faire de ce numéraire ? L’enlever, dit-on, d’ici, et parvenir à appauvrir de plus en plus notre malheureux pays, en ne le remettant point en circulation. Pourquoi le gouvernement ne le rend-il pas à la circulation d’un pays qui a tant de droits à le réclamer, en fournissant les denrées et les objets qu’il peut procurer ? Car il faut que vous sachiez qu’on a enlevé au cultivateur ses grains, ses bestiaux, ses foins et pailles sans lui en payer la valeur. On veut apaiser les troubles de notre pays à ses dépens. On veut qu’il fournisse aux frais de la guerre intestine qui le dévore. Est-ce juste ?.. Est-ce de cette manière qu’on a apaisé les troubles du Midi ? Paris, Lyon, Nîmes ont-ils supporté des taxes extraordinaires pour indemniser les frais occasionnés par les troubles ? » — Ces idées sont celles que développe ie chef de brigade Palasne-Champeaux dans ses Réflexions sur la guerre des Chouans et les moyens de la terminer. (Saint-Brieuc, 25 nivôse an IV). (Arch. Nat., F7 3.661', Calvados).
(1) Toutefois, il a soin d’excepter des mesures de bienveillance « les seuis intéressés au maintien de ce fléau, les émigrés, leurs partisans et quelques déserteurs de nos armées ». « Si l’on parvenait à saisir les chefs et leurs plus zélés compagnons, nécessairement la Chouannerie diminuerait, le calme renaîtrait et le régime constitutionnel pourrait prendre faveur et consistance. » Le 29 avril 1796, il demande à Lévêque des mesures de rigueur contre les auteurs d’émigrés qu’on sait être dans les Chouans, ajoutant prudemment : «.Je vous prie de ne donner à cette lettre que le moins de publicité possible ; mes plus proches parents étant au sein de la Chouannerie, je dois prendre quelques précautions qui, sans nuire au bien public, tendront à ne pas compromettre leur existence. » (Arch. Calv., L, district Vire, anc. 741, n. f., 18 frim. et 30 niv. an IV: 743, 1 48 50 65)
cerne le succès final, le fameux ordre général de Hoche, en date du 14 prairial an IV-2 juin 1796, est considéré comme la mesure la plus propre à mettre fin à la Chouannerie. Les autorités locales s’emploient de grand cœur à aider dans son œuvre de pacification le général Digonet, commandant des districts de Vire, Don.front, Mortain et Avranches, connu pour avoir, précédemmeïn. sous les ordres de Hoche, concouru à la pacification de la Vendée.
Digonet amenait avec lui des troupes disciplinées et bien plus nombreuses que toutes celles qu’on avait envoyées jusqu'alors. Or, au même moment, Frotté retournait à Londres. En fait, le mouvement restait sans direction. Aussi les insoumis aimèrent mieux profiter des dispositions conciliantes édictées par Hoche, déposèrent leurs armes et obtinrent des passeports pour rentrer chez eux. Ils avaient, à chouanner, gagné de ne pas faire leur devoir militaire : pour la plupart d’entre eux, c'était là le succès de leur revendication essentielle (1).
A Vire, la satisfaction est grande. Mais la crainte de faire échouer l’amnistie entraine les autorités à adopter une attitude qui descend, dans la voie de la concession, jusqu’à l’extrême limite de la dignité. Oubliant que l’ordre de Hoche est conçu dans des termes d’une énergie non équivoque (2) à l’égard des rebelles qui se soumettent, l’administration municipale est pleine de miséricorde envers ceux pour lesquels « la patrie n’a plus les attraits ordinaires », tandis qu’elle affecte un ton menaçant pour les mécontents de l’autre camp qui oseraient « réveiller le passé ». La proclamation du 30 juin 1796 « sur l’harmonie et la concorde
(1) La proclamation « pour inviter à abjurer leurs erreurs tous les Français égarés » est affichée à Vire le 23 juin. Le lendemain, Laisné annonce à Gauthier nombre de soumissions. Elles se continuent pendant tout le mois. Mais, le 4 juillet, Laisné montre l’anomalie créée par l’amnistie : « Il me paraît un peu singulier que.…, dans une même commune, on traite différemment les jeunes gens... Celui qui, pour cause de maladie réelle ou supposée, aura eu le secret espoir de ne pas aller à la défense de la patrie, et qui, pourtant, n'aura pas pris les armes contre elle, sera donc plus défavorablement traité que celui qui les aura prises et auquel, aujourd’hui, on pardonne ! On fera donc regretter au premier de ne pas avoir imité le second ! Que dis-je ! Pour ne point être contraint d’aller à l’armée, il se fera Chouan ou, du moins, déclarera qu’il l’a été ! » Le 30 juin, l’administration municipale avait demandé à Digonet de dispenser de rejoindre les insoumis non Chouans. (Hbit ee 2-T LEP ATCh- Vire nDIG 25266 D 111895; D.12;/1.18):
(2) Ex. : art. 4 : « Le passé doit être oublié ; les chefs de Chouans doivent être reçus avec humanité, mais il est ridicule de les traiter comme des généraux d’une puissance ennemie ; en les accueillant, les généraux doivent les regarder comme des hommes qui se soumettent. »
nécessaires entre Français » constitue un appel à une union que devaient longtemps réprouver les vrais républicains (HD)
Bien mieux, Hoche, très large à l’égard des Chouans provenant de la réquisition, ne veut, à aucun prix, leur assimiler ni les déserteurs des armées ni les émigrés : « Sous aucun prétexte, les déserteurs des troupes de la République ne doivent rester dans le pays insurgé. On ne peut non plus leur donner de congé pour retourner dans leurs foyers : ils doivent servir. » « Aucun émigré he peut être regardé comme chef de Chouans ni traité comme tel. Les individus qui se trouvent dans le cas de l’émigration doivent évacuer le territoire de la République. Aucune grâce ni délai ne peut leur être accordé. Les officiers généraux feront juger par des conseils militaires les chefs chouans pris les armes à la main et les émigrés arrêtés par les troupes de la République. Ils feront poursuivre ces derniers sans cesse, bien que le pays qu’ils habitent ait été désarmé. » (2) | _Revenant encore sur cette question des émigrés le 13 juillet, Hoche, prescrivant de « faire arrêter sur-le-champ ceux qui oseraient porter encore les signes de la rébellion », ordonne de plus aux municipalités de s’assurer que les amnistiés « ne sont pas des émigrés rentrés qui auront surpris, auprès des généraux moins instruits des localités ou des personnes, une faveur qui leur est refusée par la loi. Les passeports demandés par les émigrés qui rendent leurs armes, et qui, sous aucun prétexte, ne doivent rester sur le territoire de la République, seront envoyés sans retard dans les divisions et on fera conduire sur-le-champ aux frontières ceux
(1) À leur rentrée dans leurs foyers, quelques amnistiés furent mal accueillis : maintenant qu’on les connaissait, ils faisaient moins peur. L’un d’eux, l’un des fameux frères Maupas, de Vaudry, fut insulté publiquement par Hellouin, agent municipal de Montchauvet. I1 porta plainte. Digonet, le 4 juillet, protesta, de Mortain, « contre les individus qui se
permettent d’insulter les hommes qui rentrent dans le devoir ». Le 7 juillet, l’administration municipale « a appris avec douleur les ir.sultes faites à des hommes qui se rendent à la voix de la patrie ». Le
14 juillet, le général Bourgeois donne l’ordre à Bônière, commandant
d’armes, de faire arrêter le juif Nathan, canonnier de la garde nationale, pour insultes de ce genre. — « Oh ! vous que des opinions particulières ont armé contre la patrie, avait proclamé l’administration Duboseq, venez déposer vos armes avec assurance. Vous qui avez quitté les drapeaux de la République pour tourner vos armes contre elle, rentrez dans vos rangs avec courage : la patrie vous pardonne. Vous, enfin, pour qui le sol de la patrie n’a plus les attraits ordinaires, mettez bas les armes : cette tendre mère vous offre un sauf-conduit pour aller à votre gré chercher asile dans un gouvernement RUES conforme à votre goût... Malheur à qui oserait réveiller le passé ! » (Arch. Vire, D 11, f. 188 : D 12, f. 7. — Bibl. Vire, ms. B 107). ;
(2) Art. 3 et 4 de l’ordre du 14 prairial.
qui les auraient obtenus. » Donc, pas d’équivoque : Hoche fait bien appel à la sévérité de la loi. :
À Vire, quelques citoyens sont susceptibles de comprendre ce langage peu fait pour la pusillanimité de l’administration municipale. Au premier rang est le commissaire Delavente. Récemment encore, après avoir fait avertir publiquement que la loi du 3 brumaire an IV obligeait les parents et alliés des émigrés à se retirer dans la commune de leur domicile en 1792, il a protesté contre nombre d'individus qui demandaient à être dispensés de l'exécution.
« Je requiers, déclare-t-il le 10 juin 1796, qu’il soit fait un examen des individus de cette classe funeste qui, résidant en 1792 dans d’autres communes que la vôtre, ont pu se réfugier à Vire, sous le prétexte spécieux de fuir la persécution des Chouans, dont ils sont peut-être, sinon les pères ou mères, du moins les protecteurs perfides, afin que. vous preniez les mesures les plus promptes pour les renvoyer dans leurs communes respectives, qu’ils sembleraient n’avoir quittées que pour tramer mieux notre perte au milieu de nous... (1) Je demande enfin, comme mesure de sûreté générale, qu’il ne soit point accordé de passeport à tout habitant domicilié de cette commune que la clameur: publique accuse ou accusera d’avoir des fils, frères ou neveux, beaux-frères et oncles parmi les Chouans. »
C’est à la lettre que le même Delavente va s’efforcer d’appliquer les prescriptions de Hoche, essayant de découvrir les émigrés rentrés, de surveiller les amnistiés, interceptant au besoin leurs lettres (2). Maïs, bientôt, une nouvelle occasion lui est offerte d'apprécier le zèle de ceux qu’il a mission de surveiller.
Le fameux émigré Drudes de Campagnolles, connu dans. les
(1) Beaucoup de réfugiés étaient de Landivy (Mayenne), Brécey (Manche), Chanu et Tinchebray (Orne). [Ces derniers arrivés après l’incendie de germinal an IV par les Chouans]. Parmi eux, il y avait des suspects : Philippe-Michel des Rotours de la Rocque, de Cheux de Saiui- Clair, pères d’émigrés ; Vincent-Jean-Tanneguy Larsonneur, de Gouvets (Manche) [chez Mme du Reculey] ; Jean-François-Léonard de Clinchamps ; plusieurs de Banville ; Constant Tardif, de Chalandré [chez son beau-frère de Bordes] ; Jacques-François-Philinne des Rotours de Montchamp [accusé en juillet 1795 d’avoir embauché pour le: Chouans!, ete., ete. (Arch. Calv., L, district Vire, anc. 745, f. 82. — Arch. Vire, D 6, A6 ADM 169 AS; EY0 LT):
(2) Arch. Vire, I 76, lettre du 20 brum. an V, à Lévêque. A plusieurs reprises, il se plaint d’être mal secondé, notamment par les gendarmes. « Quant aux gendarmes, n’y pensons pas ; à part un ou deux qui sont patriotes, le reste ne peut être mis dans le secret. » Le 8 sept. 1797, il accusera même.le brigadier Michel Desmonts d’être un « royaliste ». [R. SéauiN avoue que le fils de Desmonts était le complice des Chouans et recevait pour cux des armes et des munitions à Neuville (Hist. de la. Chouannerie, t. II, p. 191)]. (Arch. Vire, D 6, f, HO PD ESA RH 56),
annales de la Chouannerie sous le nom de la Tour, après avoir déposé ses armes vers le 20 messidor-8 juillet 1796, rentre à Vire et s’installe à l’auberge Saint-Pierre, visiblement bien résolu à bénéficier d’une amnistie que Hoche refuse aux émigrés.
« Il paraissait insolemment, écrit au ministre de la police le commissaire du Directoire exécutif près le tribunal de Vire, sous les yeux des veuves et des enfants dont, un mois auparavant, lui et ses complices avaient massacré les maris, égorgé les pères. Et les malheureux citoyens du bourg de Tinchebray, réfugiés dans cette commune, avaient la douleur de voir à chaque instant un des incendiaires qui, au mois de germinal dernier, brülèrent leurs maisons, leurs meubles, leurs marchandises, ruinèrent enfin leurs fortunes et ne leur laissèrent que le désespoir. Cet émigré était évidemment protégé du général Wendling, commandant la force armée de l'arrondissement. Soit. qu’il ne connût pas sa qualité d’émigré, soit enfin pour quelqu’autre motif que j'ignore, il ne se contenta pas de l’avoir sous sa sauvegarde ; il écrivit à l'administration du district de Vire. qu’il le mettait sous la surveillance des autorités civiles » (1).
Mais l'administration du district, sachant où était son devoir, informe de ces faits le directeur du jury de l’arrondissement, Delavente aîné, frère du commissaire près l’administration municipale. Sans hésiter, celui-ci, le 21 juillet, lance contre Drudes un mandat d’arrêt, immédiatement exécuté. Non seulement le général Wendling, mécontent de la déconvenue arrivée à son protégé, entre en conflit avec l’autorité judiciaire (2), mais l’administration présidée par Duboscq de la Roberdière, consternée de l’événement qui pouvait être mal interprété dans les campagnes, s’empresse de prévenir le général Digonet dont elle a pu apprécier la mansuétude à l’égard des Chouans repentis. Comme elle, Digonet
(1) Wending écrit à Bônière, commandant d’armes [fils de l’assassiné de Vassy en sept. 1795], le 2 therm. an IV-20 juillet 1796 : « Je vous préviens que le nommé Alexandre Drudes Campagnolles, ci-devant chef de Chouans, est, dès ce moment, mis sous la surveillance des autorités tant civiles que militaires. Il est logé à l'hôtel Saint-Pierre. Je vous observe qu’il ne doit pas sortir de la place et qu’il est sous la protection
de la loi. » (Bibl. Vire, ms. B 107).
(2) Ce qui motiva le rapport du commissaire Lebailly, du tribunal de Vire, qui se termine ainsi : « J’ai cru de mon devoir de vous donner connaissance de la conduite du général, et j’espère qu’en ie dénonçant au Directoire exécutif, il en fera une justice aussi prompte qu'éclatante. C’est le seul moyen de ranimer les autorités constituées, comprimées par des chefs militaires qui, trop souvent, croient leurs pouvoirs sans bornes. » [Extrait du registre pour servir à la correspondance du commissaire du Directoire exécutif près le tribunal. de Vire, an IV-an VII (Collection de feu M. Lebaïlly, de Viessoix, aujourd’hui dispersée). Rapporté par FRAiTOT : Vire autrefois, p. 85.]R. SÉGUIN, qui dit [t. IL, p. 224] que Drudes avait été l’un des négociateurs du congrès de Fontenay, ne parle pas de son arrestation à Vire,
tremble de voir compromise l’œuvre de pacification. « Il a plu, dit-il, à des autorités constituées d’arrêter cet individu et de l'envoyer à Cacn. Un acte pareil ne restera pas, je l'espère, impuni. J'en ai instruit le gouvernement. Je pense que céux qui en ont été les témoins ne le lui laisseront pas ignorer. Ceci nous prouve combien la malveillance, sans cesse aux aguets, cherche à troubler encore l’ordre public. Nous ne saurions être trop en garde. » (1)
‘Cette pusillanimité, qui porte à voir la malveillance du côté des plus fermes soutiens du régime républicain, était-elle conforme aux intentions de Hoche qui avait recommandé l'emploi des voies de douceur, mais « en évitant toutefois des actes de faiblesse que la prudence, la gloire du nom républicain et les lois désavouent » ? (2)
De ce qui précède, il résulte donc ceci : l'étiquette royaliste est repoussée par tout le monde, Pétiquette républicaine est adoptée par tout le monde. Mais la seconde couvre des agissements dont l’incivisme n’échappe pas aux esprits un peu prévenus. Seuls quelques-uns s’y trompent, jugent d’après les dehors, toujours corrects : témoin l’adjudant-général Bourgeois quittant, le 12 juillet 1796, son commandement militaire de l’ancien district de Vire, en déclarant à l’administration municipale : « Il me reste une
(1) Arch. Vire, D 12, f. 22 ; H 56. Drudes soutint qu’il n'avait jamais quitté le territoire français (La SICOTIÈRE : Louis de Frotté…., t. 1, p. 542). Le 14 juillet 1800, Duboscq-Roberdière, devenu maire de Vire, déclarera au sous-préfet de Vire au sujet de Drudes : « Rien ne constate qu’il se soit absenté de France dans le dessein de faire partie des émigrés que la Révolution a déterminés à abandonner le sol de la patrie. » [Le père de Drudes n’avait jamais eu le front d’en dire autant, et s'était toujours contenté d’affirmer qu’il avait fait son possible pour détourner ses fils d’émigrer|. Or, le 12 mars 1799, Duboscq-Roberdière, président du canton rural de Vire, avait déclaré : « Nous savons par notre expérience que ce n’est qu’en livrant les brigands au glaive de la justice qu’on peut parvenir à arrêter les progrès de leurs crimes. » (Arch. Calv., L, Comptes décadaires des administrations cantonales, Vire). +
(2) Ordre général du 14 prairial an IV. Cette pusillanimité suscita des cffets contraires, dont on saisit l’écho dans cet ordre du général Dugua, du 13 fructidor-30 août 1796 : « Des jeunes gens de la première réquisition, dont plusieurs sont dans les administrations militaires, costumés comme l’étaient les Chouans avant de s’être soumis, se sont permis dinsulter à l’état de dénuement des volontaires qui, par leur courage, leur fatigue et leur patience à supporter toutes sortes de privations, viennent de ramener la tranquillité dans les régions insurgées. L’indignation des soldats de la patrie s’est jointe au mépris que leur inspirent des hommes qui, non contents d’avoir, par toutes sortes de moyens, éludé les lois qui les obligeaient de défendre la liberté, se permettent de ridiculiser ses défenseurs. Des militaires ont puni des insolents. Cela servira sans dote d’exémple aux autres. » Suivent des dispositions pour éviter ces conflits, mais les sanctions sont réservées aux insulteurs,
bien douce consolation, en voyant renaître de toutes parts la tranquillité... Vous n’avez pas peu contribué, citoyens, à ce rétablissement, par les principes de vertu et de patriotisme que vous avez toujours professés. »
En réalité, dans l’application de la loi, on ne retrouve plus ce zèle rigoureux qui caractérisait les magistrats des premières années de la Révolution. Sans cesse le commissaire Lévêque doit intervenir près des administrations cantonales, les presser, les gourmander pour que force reste enfin à la loi dont l’application traîne en longueur.
L'esprit public est en baisse : dans la cité que le danger de la patrie, en 1791-92, avait secouée d’un noble enthousiasme, il y à maintenant des déserteurs même parmi les engagés volontaires de l’an 1° de la République (1).
Les gens de l’arrière ne donnent-ils pas, d’ailleurs, aux défenseurs de la patrie l’exemple de l’inexécution du devoir ? Jamais l'administration n’avait été pareillement assaillie de réclamations en matière d’impositions, et les contribuables récalcitrants ne sont pas seulement des gens d’ancien régime, mais souvent anciens « patriotes de 89 », porteurs des noms les plus connus Le la cité (2). Et ils n’ont pas à invoquer le mauvais état de leurs affaires : aux lendemains de la Révolution, nous les retrouverons tous plus riches qu’en ses premières années. Une seule chose en eux est en baisse : l’esprit de sacrifice à la patrie.
C’est au milieu de ce marasme politique que commence l’an V. L'occasion est belle pour le royalisme. S’il est bien exploité, le naufrage des consciences peut être plus efficace que les hordes de Chouans (3). Les ressorts ne sont plus tendus ; rares sont les hommes de caractère ; grandes sont l’indifférence, la lassitude.
(1) La désertion, l’insoumission sont des thèmes fréquents des circulaires de Lévêque. Il reproche aux insoumis d’être la cause de la durée de la guerre ; le département multiplie les arrêtés à ce sujet (voir celui du 25 pluviôse an V-13 février 1797). Le 21 pluviôse an V-9 février 1797, Delavente « chargé plus spécialement que l’administration municipale de faire rejoindre les militaires », atteste qu’il a renvoyé 5 déserteurs du 3° bataillon de la 141° demi-brigade, et qu’il en recherche 2 autres, tous volontaires de 1792. (Arch. Vire, B* 1 ; H* 56).
(2) À côté d’Heurtault de Boisneville, Cl. Hénault, Huillard d’Aigneaux, de Bordes, Coquard, Noël du Parc, Porée du Reculey, on trouve en effet : Bertrand Hamel, Roger-Sorière, R.-R. Castel, Gillard, Desmarais, Cahours, Lenouvel (gendre de Surirey), Vigor Angot, l’administrateur municipal Cotelle. (Arch. Vire, D 19, Réponses aux pétitions, an IV-an IX).
(8) La peur, cependant, pourra être un moyen pour amener à composer ceux qui sont prêts à défaïllir : on fera courir le bruit d’un renouveau probable de la Chouannerie. Le 17 février 1797, Lévêque indique à Delavente que Frotté doit être dans la région de Vire, à convoquer les Chouans amnistiés « pour agir au premier jour ». De même parle le général commandant les forces du Calvados. (Id., D 6, f. 109 ; I 76).
Voici que se présente la belle occasion qu’il ne faut pas manquer : les élections partielles de germinal an V. Pour réussir plus sûrement, il convient de ne rien brusquer ; il ne peut s’agir de poser directement la question : monarchie ou république. Selon le conseil donné par le prétendant Louis XVII, il faut se saisir adroitement des places au détriment des anciens Conventionnels, des partisans du Directoire, bénéficier de leur impopularité, de isolement dans lequel peut les laisser la masse. Pour tout cela, on usera des dispositions légales : présence réelle aux assemblées primaires, car l'instruction du 5 ventôse an V-23 février 1797 porte que « nul ne dépose son billet qu’à son tour et lorsqu'il est appelé » ; constitution de listes de candidats, « y placer le nom de personnes jouissant de la confiance publique et connues de tout le monde pour faire croire que ceux qui étaient accolés marchaient sur la même ligne »,
Au dernier moment, pour contrarier cette opposition que le gouvernement pressent, la loi du 30 ventôse an V exige des citoyens: actifs la déclaration suivante : « Je promets attachement et fidélité à la République et à la Constitution de l’an III. Je m’engage. à les défendre de tout mon pouvoir contre les attaques de la royauté et de l’anarchie. » Y a-t-il vraiment dans ce serment de quoi arrêter des gens prêts à tout pour saper le régime ?
A Vire, on se rend compte du danger. Le 16 février 1797, Lévéque écrit à Delavente : « Vous m’annoncez, dans le compte que vous m'avez rendu pour la seconde décade de pluviôse, qu’on ne remarque plus ce patriotisme brûlant qui a si longtemps distingué Pesprit public de -votre commune... » Sans ambages, Delavente répond le 23 février
« Oui, je vous ai fait cet aveu ; mais je ne vois pas si facile que vous le dites de réélectriser tant d'individus. blessés depuis quatre ans, les uns d’une manière, les autres d’une autre, par tous les chocs révolutionnaires qui se sont succédés et qu’on ne peut oublier encore. Si l’exemple, si les exhortations, que je n’épargne pas, pouvaient ramener Ce prémier patriotisme, cette gaieté confiante et fraternelle, ces sentiments pour la liberté qu inspiraient les premiers jours de la Révolution,.je ferais un miracle qui ne me paraît pas possible en ce moment. J’ai contre moi tant d’objections et il est si difficile de faire comprendre au peuple que tout ce qui Pa réduit à manquer de subsistances et autres objets de première nécessité, ou à les acheter un prix énorme pendant si longtemps et avec tant de peine ; que les besoins de soutenir, pour terminer en peu, cette guerre dont dépend le bonheur de tous les Français ; que les ee de paiements promis par le vouvernement, mais retardés par la négligence à payer les contriputions pour suffire à tous ses engagements ; que les assignats et mandats dépréciés par le peuple lui-même et devenus sans valeur aucune, etc. etc., sont des suites à peu près inévitables d’une révolution aussi étonnante, mais que tout cela ne peut avoir qu’un
temps et qu’il dépend uniquement de nous d’avancer l'instant où le bonheur que nous promet cette même révolution, doit récompenser les sacrifices faits et à faire encore jusqu’au gain complet et rapproché par tant de succès d’une cause si belle et aussi bien
soutenue.
« Cependant, malgré la tiédeur que les quatre dernières années
de la Révolution ont occasionnée, je ne ferai pas l’injure à la masse générale de mes concitoyens de les croire ennemis de la liberté. Le patriotisme, quoique ralenti, n’est pas éteint, et même est dominant à Vire. Et si quelqu’événement critique lui présentait du danger, j’ai la confiance de croire qu’on le verrait se montrer sans frayeur et sans balancer pour soutenir cette liberté promise et dont je crois tout ce pays-ci digne de jouir avec le reste de la France. » (1).
Or, ces circonstances critiques se présentent immédiatement sous la forme des élections de germinal an V. Les républicains non attiédis voient poindre la menace, comprennent le danger : eux aussi s'organisent. Entre eux et les royalistes masqués, chaque parti s’efforçant d’attirer les « irrésolus », les « attiédis », la bataille va être acharnée. Comme en février et mai 1790, deux esprits sont aux prises, et ce sont toujours les mêmes : celui de l’ancien régime qui tente un retour offensif puissant ; celui de la Révolution qui résiste avec opiniâtreté sur la position conquise depuis 1789.
C’est pourquoi ces élections de l’an V méritent d’être étudiées en détail.
Constatons d’abord que, malgré les dispositions restrictives de l'instruction du 5 ventôse an V-23 février 1797, les votants sont plus nombreux qu’en novembre 1795 : 367 citoyens, soit 35 0/0 des inscrits, prennent part au second tour de scrutin pour les élections municipales. Ce pourcentage inaccoutumé nous prouve l'intensité de la lutte (2).
De plus, bien que la section de la Liberté ait affirmé : « il n’a pas été remis de liste de candidats, parce qu'aucun n’a été inscrit ou ne s’est fait inscrire », la concentration des voix dès le premier tour, fait sans précédent à Vire, prouve qu’il y a eu mot d'ordre. D’où une brièveté d'opérations sans exemple (3).
Les résultats sont les suivants : à la Liberté, où un effort consi-
(DÉArch Vire DIMIS:
(2) « Au nom de la patrie », l'administration municipale avait invité les citoyens à remplir leur devoir, car « le bien public dépend de la sagesse des élections ». On reprochait d’avance aux abstentionnistes leur « insouciance », leur « apathie ». — Les nombres sont les suivants : Liberté : 538 inscrits ; 183, 168 et 175 votants. — Egalité : 512 inscrits ; 161, 150, 173, 192 votants.
(3) 5 électeurs sur 6 sont nemmés au premier tour. Pour les élections municipales, la Liberté, au premier tour, fait porter ses 168 bulletins
dérable est fait immédiatement par les réacteurs, on nomme au premier tour avec une majorité écrasante, comme nouveaux électeurs (1) : Marie, homme de loi (130 voix) ; James, notaire (120) ; Hélie le jeune, jadis procureur du roi au bailliage de Vire (110), tous connus pour leur tiédeur. L’ex-agent national du district, le républicain Laisné, vient ensuite avec 20 voix seulement.
La section de l’Egalité, où votent les citoyens des quartiers sud de la ville, moins aristocratiques, désigne des électeurs républicains : au premier tour, Lebailly, commissaire du Directoire exécutif près le tribunal de Vire, le dénonciateur des complaisances du général Wendling pour le Chouan Drudes ; Le Nouvel, gendre du tiède Surirey, mais capitaine très zélé des grenadiers de la garde nationale ; au second tour, J.-B. Tirel, capitaine des canonniers de la même garde, anti-chouan notoire. Les battus sont ici des tièdes : Julien Barbé-Chemin, drapier ; Hamel du Rocher, négociant ; Pierre Deboaisne, homme de loi (2). |
Les élections municipales portent sur trois sièges d’administrateurs, Duboscq-Roberdière, Sérard et Cotelle, d’ailleurs rééligibles, étant sortants. Dès le premier tour, avec 168 votants, la Liberté accorde 156 voix à Duboscq-Roberdière, 95 à Julien Barbé- Chemin, drapier, et 92 à Jean-Michel Bazin, fils de J.-B., avocat sous la Porte-horloge, ces deux derniers, candidats des réacteurs. Thomas-Michel Bazin-Blanquaire et Vesnié l’aîiné, connus pour leur zèle républicain au temps de la Convention, obtiennent respectivement 49 et 39 voix.
Mais les résultats de l’Egalité sont si différents qu’un second tour va être nécessaire. En effet, si, sur 175 votants, Duboscq- Roberdière, qu’on a porté sur les deux listes en présence, obtient 164 voix, c’est ensuite Bazin-Blanquaire avec 102 voix, et Vesnié avec 92, qui précèdent Jean-Michel Bazin (55) et Barbé-Chemin (65) : il y a ballottage pour deux sièges.
C’est alors que Duboscq-Roberdière, seul élu, par 320 voix sur 243, mais vexé sans doute par l’abus qu’ont fait de son nom ses adversaires, vient, pour « raisons personnelles », décliner toute
sur 37 noms, mais 32 n’ont que de 9 à 1 voix, les cinq autres en réunissant respectivement 39, 49, 92, 95, 156. — A l’Egalité, avec 175 bulletins, 15 citoyens seulement ont des voix : 9 en ont une ou deux ; le IOSMOE les cinq autres, respectivement 55, 65, 92, 102 et 164. Or ces 5 sont ceux qui, déjà, viennent en tête à la Liberté. Pour 8 sièges à pourvoir, il y a eu réellement 5 candidats, en 2 listes de 3 noms comportant l’une et l’autre Duboscq de la Roberdière qui doit à une tactique des républicains qui, évidemment, se servent de son nom, d'obtenir 320 voix sur 343.
(1) Ceux de fructidor an IIX n'étaient pas rééligibles. (2) Des 3 élus, seul Tirel fait partie de cette section. Des 3 battus, Barbé et Hamel sont de cette section.
fonction : il ne lui convenait pas, en germinal an V, d’être l’élu des deux partis en présence (1).
Mais sa décision complique étrangement les choses, d’autant plus que, pour ce second tour, on doit, pour la première fois, faire usage d’un nouveau mode de scrutin qui n’a rien de clair pour la plupart de ceux qui s’en servent (2) : dans un vase dit de nomination, le votant dépose un bulletin en faveur des candidats de son choix ; puis, dans un autre vase, dit de réduction, il dépose un autre bulletin portant les noms de candidats dont ii souhaite l’exclusion des fonctions publiques. Pour être élu, il faut obtenir la majorité relative des voix de nomination et ne pas avoir contre soi la majorité absolue des voix de réduction.
Pour bien utiliser ce système, il aurait fallu, pour les trois sieges à pourvoir, avoir six candidats nettement désignés. Or la disparition brusque de Duboscq-Roberdière ne laisse que quatre compétiteurs en présence. Répartis en deux sections de vote, les citoyens ne peuvent se concerter suffisamment pour compléter leurs hstes (3). La fin des opérations va en être retardée.
(1) En août 1798, il acceptera la succession, à la présidence du canton rural de Vire, du peu républicain Michel Mauduit. A propos de la vacance du poste de commissaire du Directoire près de cette administration [qui ne se produisit pas, Ch.-Aug. Bazin n’ayant pas accepté d’être administrateur du département], Duboscq, le 9 mai 1799, aura le front d’écrire au ministre de l’Intérieur : « L’amour de la patrie et le désir ardent que j'ai du bonheur des citoyens de ce canton sont des motifs bien puissants pour me faire désirer que le choix du Directoire tombe sur un républicain probe et instruit, également jaloux de faire exécuter les lois et de faire aimer le gouvernement. II ne m'’appartient pas de vous signaler les hommes dignes de vos suffrages. Il suffit de connaître les talents du ministre de l’Intérieur pour ne pas être inquiet sur le choix des fonctionnaires qui sont dans ses attributions. Mais qui ne sait pas combien les dépositaires de la puissance sont exposés à être surpris par des hommes qui n'ont que le costume de patriote, surtout quand il s’agit de postuler des places auxquelles la loi attribue un traitement ? » (Arch. Nat., F1b I, Calv., 27). — En floréal an VIII, Duboscq-Roberdière sera choisi comme maire de Vire par le gouvernement consulaire.
(2) La loi du 28 pluviôse an VI supprimera, comme très obscur, ce système de vote.
(3) D’où les bizarreries du tableau suivant
NOMINATION RÉDUCTION - ri TT EGALITÉ LIBERTÉ EGALITÉ LIBERTÉ Vesnié! TDR) PE EE 35 AMRENENSS Bazin-Blanquaire. 117 + Si 56 + 57 Barbé. 70 + 78 103 + 62 | Lanon. 90 + 20 5 + 4 Le Nouvel. 22 + 52 20 + 33 Cotelle. 3 + 66 2 + 6 J.-M. Bazin. 48 + 6 94 + 37 James, notaire, 21 + 23 4 _ 14 Sérard. 2 + 35 15 + 26
Grâce à l’énergie de leur effort, les républicains venus en grand nombre, surtout à la section de l’Egalité, assurent le succès de Bazin-Blanquaire et Vesnié, qui obtiennent même la majorité absolue au scrutin de nomination. Mais, n’ayant pu se mettre d'accord sur un troisième nom, les républicains de J’Egalité donnent 90 voix au vieux Richard Lanon, tandis que ceux de la Liberté appuient surtout Le Nouvel. Il résulte de cette faute de tactique (1) que le troisième siège est attribué à Barbé-Chemin, candidat des réacteurs, bien qu’obtenant plus de voix de réduction que de voix de nomination (2). Vraisemblablement, c’est cette constatation qui le porte à refuser des fonctions qui lui sont offertes contre le vœu d’un très grand nombre.
Pour compléter l’administration, il faut prendre dans l’ordre de la liste de nomination. Mais, aucun des suivants ne se sent suffisamment appuyé par les suffrages des citoyens et personne ne veut accepter les fonctions. Enfin, une bonne volonté se présente en la personne de l’apothicaire Roussel, dix-huitième de la liste avec 7 voix de nomination et 65 voix de réduction, toutes obtenues dans la même section !
L'administration municipale comprend dès lors les non-sortis Duval et Vivier, susceptibles de subir l'influence des nouveauvenus : Bazin-Blanquaire, Vesnié et Roussel. En choisissant comme président, le 13 avril 1797, le républicain Bazin-Blanquaire, elle indique nettement son orientation. Le commissaire Delavente peut être désormais tout à fait à son aise.
3. L'existence d’une telle administration municipale dans un département qui donne alors des preuves non équivoques de « royalisation » (3), est un fait assez original à cette époque.
(1) Les réacteurs ont connu le même désarroi, aggravé au dernier moment par Jean-Michel Bazin qui, ne comptant plus sur le succès, indique à sa section de ne pas voter pour lui, décision non connue à l’'Egalité où on vote pour et surtout contre lui. Les voix se reportent alors sur James notaire et sur les sortants Cotelle et Sérard, laissés de côté au premier tour comme trop peu accentués.
(2) Nomination : 148 ; réduction : 165.
(3) Au nombre des électeurs du canton rural de Vire figuraient les Virois Duboscq de la Roberdière, Lecoq de la Martinière, Guéret, Michel Mauduit, Vaultier du Chesnay, tous bien tièdes. — A Condé, les choix sont tels qu’ un « ancien administrateur du département » [sans doute P.-J.-R. Lenormand] écrit : « Ce sera un brevet de patriotisme que de re pas avoir été électeur de l’an V. » — Partout, dans les assemblées primaires, il y a eu, de la part des royalistes, des faits de pression ; des gens n'ayant pas leurs droits civiques ont pu voter. Selon Picquot, commissaire du Directoire exécutif près le tribunal correctionnel de Caen, on a nommé des « électeurs tarés par leur conduite, ou pères ou parents d’émigrés ou émigrés rentrés par radiation ». « Ils se proposent d’anéan-
Forts de leur succès, ces élus virois de germinal vont vouloir entamer contre les fauteurs d’ancien régime une lutte vigoureuse. Mais, une fois bien partis, ils constatent avec étonnement qu'ils sont presque seuls sur cette route : jamais il n’était arrivé aux Virois d’être ainsi en avance sur leur temps ; leur surprise sera telle qu’ils s’alarmeront. Heureusement, fructidor surviendra juste à point pour les rassurer.
Ce n’est pas sur des dehors qu’il faut juger ces républicains : en ce qui concerne les fêtes publiques, administration précédente avait fait autant qu'eux : les programmes sont les mêmes ; de même, les inscriptions civiques, et, à peu de chose près, les discours. L’orateur est maintenant Bazin, un républicain ; mais Duboseq-Roberdière, qui ne l’était guère, tenait un langage tout aussi orthodoxe. Seul, Delavente, en ses comptes rendus, marque plus d’enthousiasme que l’an précédent, de sorte qu’il attire sur les Virois les éloges du commissaire Lévêque. « Il serait bien à désirer, écrit celui-ci, après l’anniversaire du 10 août (1), que les fêtes nationales fussent célébrées dans toute l’étendue du département avec autant de pompe et de régularité que dans votre commune. Ce serait le moyen de rehausser l’esprit public et de le ramener à son véritable niveau » (2). Mais, cette administration peut attendre du républicain Lévêque bien d’autres éloges : elle
tir la souveraineté nationale, promettent que f’an VI sera le tombeau de la République. » — Moulin, de Caen, écrit le 5 germinal : « Les électeurs du département sont au moins 15 royalistes contre un républicain.. Le projet de ces MM. c’est de faire le procès à tous les Conventionnels comme buveurs de sang et d’avoir (sic) volé le trésor ; et de nommer tous fonctionnaires publics Chouans ; et quand ils seront installés, les Chouans, dans les districts de Vire, Domfront et Mortain, reprendront les armes et massacreront les prêtres constitutionnels, les protestants et tous les acquéreurs de biens domaniaux. Les chefs de Chouans sont tous rentrés et font des recrues dans les trois districts, ainsi que dans notre ville qui est une des plus royalistes de la République, où il y a bien 2.000 déserteurs qui sont soufferts, portant de gros bâtons pour assommer les patriotes. » Les élus de ces électeurs sont d’Héritot Piédoue, Jarry, Moisson de Vaux et Quesnel, des royalistes masqués. Lévêque les signale le 23 germinal au ministre de la police ainsi que les nouveaux administrateurs du département Leprovost et Lance, « l'agent des émigrés, le véritable fondé de pouvoirs de leurs parents » ; sa nomination est une « calamité ». (Arch. Nat, File HU Calv. 2). Cailly, Busnoult et Jacques Lanon, de Vire, ont été sans succès candidats aux élections législatives de l’an V.
(1) Bazin y fit un long discours, peignant « avec les couleurs les plus vives les principaux personnages du gouvernement (royal), ces hommes vicieux dont l’âme avilie avait la bassesse de tirer vanité de... la servi-
tude sous laquelle ils rampaient.. en encensant jusqu'aux défauts du prince »,
(2) Arch. Vire, D 6, f. 157 ; D* 15, 26 thermidor an V.
apporte, en effet, tout son zèle à l’exécution des mesures de sûreté. Sûr d’elle, Delavente a désormais les coudées franches pour traquer les ennemis du régime, déserteurs, émigrés, Chouans non amnistiés (1). Mais ceux contre lesquels il aurait le plus volontiers sévi, ce sont les prêtres que tous les républicains du moment, démocrates ou directoriaux, considèrent comme les pires ennemis de ia République.
Par une stricte application de la loi du 7 vendémiaire an IV, l'administration Bazin essaie de réagir contre un courant de rénovation catholique évident. Le 3 juillet 1797, Delavente lui signale qu’on se permet de « rétablir aux yeux des citoyens dans les rues et sur les places des statues adossées à des maisons particulières ou dans des niches... Lui-même, sur les 8 h. du soir, il avait entendu au loin vers la rue Fontaine, chanter ce que les fanatiques, prenant pour une religion les hochets idolâtres de cette même religion, appellent des saluts et litanies, par un attroupement d’individus dont les voix se faisaient entendre ensemble en masse » Il réclame des « mesures afin que de pareilles infractions à la loi ne se perpétuent... et pour prévenir tout trouble possible ».
« L'administration « considérant que si de telles infractions... ont lieu, c'est purement un effet de l’erreur dans laquelle entraînent trop de gazettes tolérées qui corrompent l'esprit public, que la plupart de ceux ou celles qui en entendent la lecture prennent pour des lois ce qui n’est que des motions souvent extravagantes ou des projets de résolutions qui, plus souvent encore, n’ont ni suite ni succès ; que la loi du 7 vendémiaire an IV doit avoir sa pleine et entière exécution, jusqu'à ce qu’elle soit modifiée ou rapportée ; que l’art. 14 de cette loi recommande aux municipalités de prendre tous les moyens les plus propres à éclairer les habitants sur ses dispositions, et, par là, prévenir des troubles que des malveillants, cachés sous le rideau, pourraient susciter de la part de victimes innocentes qu’ils séduisent ou mettent en avant, sans s’embarrasser des poursuites. Arrête : tous ceux qui ont pu commettre ces contraventions. seront recherchés et avertis individuellement et fraternellement par le commissaire de police... qui
leur rappellera les dispositions de la loi. »
Cette indulgence un peu dédaigneuse est peut-être, en cet été de
(1) Le 11 fructidor an V-28 août 1797, Delavente, après un sévère réquisitoire contre les déserteurs et ceux qui les recèlent, fait voter l’affichage du titre II de la loi du 21 brumaire an V qui punit de deux ans de fers quiconque aura recelé des déserteurs avec armes et bagages. — Le 15 mai 1797, Delavente signale à Lévêque la présence, à Caen, de Ch. Bernard des Rotours et du fameux La Mariouze dit Moustache. — A cette époque, « la Chouannerie continue de se manifester çà et là par quelques assassinats isolés ». Le district de Vire n’a plus qu’une compagnie franche commandée par Lefèvre dont l'administration fait l'éloge pour son zèle à arrêter les coupables qui « dans certains endroits, trouvent des approbateurs ». (Id., D 6, f. 164 ; H* DORA 0)
1797, le fruit de la circonspection (1) : ces anticléricaux virois sont au courant de ce qui se passe au Corps législatif. Depuis les élections, il s’y manifeste un fort courant royalo-catholique que Doulcet lui-même, malgré sa désaffection pour le Directoire, ne cherchera pas à nier : « La plupart des députés du second tiers, dira-t-il plus tard, étaient des hommes nouveaux dans les affaires, satisfaits d'eux-mêmes, fort dédaigneux, comme cela arrive d’ordinaire à ceux qui ont peu d'expérience, de tout ce qui a été fait avant eux, et prévenus surtout d’une manière défavorable, non sans quelques motifs, je l'avoue, contre tout ce qui avait appartenu à la Convention nationale. Ils firent au gouvernement une opposition mesquine et sans dignité. » (2) AXE
Les mesures de réaction se succèdent : en messidor, la présidence des Cinq-Cents revient au Falaisien Henry-Larivière, jadis républicain, mais précipité, depuis sa proscription aux temps du fédéralisme, dans la plus haineuse opposition au régime. Au même moment, une loi du 9 messidor an V-27 juin 1797 rapporte le décret du 3 brumaire an IV qui avait prescrit d'exécuter les lois relatives à la déportation des prêtres. Puis, c’est, le 25 thermidor-12 août, le vote de la loi Pichegru, qui réorganise les gardes nationales dans un sens anti-démocratique. Enfin, le 7 fructidor- 24 août, le Corps législatif rapporte toutes les lois rendues contre les prêtres insermentés, décision extrêmement grave qui va hâter le coup de fructidor.
Ces décisions étonnent, inquiètent les élus virois de germinal. « Les lois faites, écrit Delavente à Lévêque le 28 messidor-16 juil- ‘let, semblent suspendues dans ce moment de crise où les prêtres réfractaires trouvent tant d’appui partout, jusque dans le Corps
(1) La loi du 14 frimaire an V ayant appliqué la loi d’amnistie du 4 brumaire an IV à tous les délits, purement relatifs à la Révolution, antérieurs au 4 brum. an IV, l’administration du Calvados avait dû, le 5 messidor an V-23 juin 1797, prescrire « la remise en liberté, sous surveillance, de tous les prêtres arrêtés avant le 4 brumaire an IV, en exécution des lois de 1792, 1793 et 3 brumaire an III. C’est à ces récents libérés que, dans une lettre au département, du 10 thermidor an V-28 juillet 1797, l’administration viroise attribue ces manœuvres contraires à la loi du 7 vendém. an IV : « Quelques-uns de ces bienheureux, par leurs conseils habituels, avaient porté quelques particuliers. trop crédules et dans les anciens préjugés empâtés, à placer des vierges dans des niches au-devant de leurs maisons, et à y faire chanter le salut à 8 h. du soir. Cette pieuse farce a duré deux soirs. Le président de notre administration …aperçut ces signes d’insurrection et avertit fraternellement les propriétaires de les retirer dans l’enceinte de leurs maisons et de se conformer aux lois. Ils exécutèrent sur-le-champ. » (Id., D 12, LL B SD; 218)
(2) Lettre à P.-J.-R. Lenormand, du 26 fructitor an V. (Souvenirs historiques et parlementaires du comte de Pontécoulant, t. II, D'A3 14)
législatif, et sont déjà rapportées dans l’opinion publique qui les désavoue aujourd’hui, » (1)
Au même moment, ils peuvent également s’étonner de l'attitude de l’administration centrale du Calvados, pareillement encline aux transactions avec les gens du passé (2).
Le 20 fructidor-6 septembre 1797, ignorant encore les événements des jours précédents, Delavente rend compte à Lévêque de l'existence à Vire, au mépris de la loi du 18 août 1792 qui supprime les associations religieuses, d’une communauté de 15 ex- Ursulines, une ex-Bénédictine, une ex-Augustine, habitant l’enclos des Cordeliers, que leur concède le fameux Polinière, en compagnie de 22 jeunes filles pensionnaires, de 7 à 17 ans, presque toutes « de communes où les Chouans ont le plus fréquenté pendant leur insurrection ». Demandant des instructions pour agir contre ce rassemblement insolite, Delavente ajoute : « C’est à nous tous de chercher dans les lois les moyens d’anéantir de pareilles manœuvres qui semblent malheureusement tolérées, irême autorisées depuis trois à quatre mois » (3).
Au moment où, pleins d'inquiétude, les administrateurs virois déplorent ainsi la tournure que prennent les événements, le Directoire exécutif, combattu par les royalistes à cause de son anticlé-
(1) Arch. Vire, D* 15. Aux Cinq-Cents, Camille Jordan réclame alors pour les fidèles le droit de choisir à leur gré leurs prêtres, au besoin parmi les réfractaires, sans exiger d’eux ni serment ni même promesse de soumission aux lois.
(2) Le 1° thermidor-19 juillet, Lévêque la dénonce au ministre de la police. Son bureau de liquidation « est entièrement dévoué aux intérêts des émigrés ». Elle prononce des radiations provisoires et des levées de séquestre dont Lévêque n’a « pas eu la plus légère connaissance », bien que les arrêtés mentionnent qu’il a été entendu lors de la discussion. « Ces actes clandestins sont tous au détriment de la République. On n’évite mes regards qu’afin de pouvoir favoriser sans obstacle les émigrés et leurs parents. Ne prenez aucune détermination sur les arrêtés dont il s’agit avant de m'avoir demandé les renseignements relatifs. » (Arch. Nat, F7 3.342. Calv., 1793-an XIII ; autre lettre sur le même sujet le 30 thermidor).
(3) Arch. Vire, D* 15. « Ramassis fanatisé … privé de toute pension par leur défaut de soumission aux lois. Il est bien présumable que ces jeunes filles sont là pour y recevoir une instruction quelconque. » Mais Delavente ne voit « aucune loi qui fixe le nombre des individus qui puissent habiter la même maison lorsqu'elle est assez grande. et qu’on n'y peut rien découvrir affirmativement qui déroge à l’ordre social, quoiqu’on ait tout lieu d’y soupçonner un foyer de fanatisme. J’ai besoin de vos lumières, avant d’agir auprès des administrateurs qui ne demanderont pas mieux [d’agir] lorsqu'ils seront assurés de la marche qu’ils ont à tenir. » Le 2 octobre 1797, Lévêque répondit que la loi du 29 frimaire an Il, interdisant aux sœurs d’enseigner (sect. I, art. 3)
était seule applicable.
ricalisme et de sa politique extérieure, cherche un appui à gauche, ct, par un heureux coup de force contre le Corps législatif, assure la continuité de son pouvoir.
C’est le 22 fructidor-8 septembre, au soir, à l’arrivée de la poste, que les Virois apprennent les-événements des 18 et 19. Immédiatement, le peuple s’assemble, cherchant « en foule par où il pourrait avoir des détails à ce sujet ».
« Le Bulletin fut lu d’abord à une multitude assemblée dans la grande salle des séances de l’administration municipale qui, réunie à ce moment, donna ordre aussitôt au commandant de la garde nationale présent de faire avertir la musique et célébrer cette heureuse nouvelle par trois coups de canon. Dès l'instant, tout fut prêt. Ce qu’on avait pu rassembler à la hâte tant des canonniers renaissants (sic) de la garde nationale que de la troupe soldée en garnison ici, tous se réunirent sur la place de la Liberté, et, mêlés les uns avec les autres, sans armes, comme ils avaient pu se trouver, ils escortèrent l’administration municipale et les fonctionnaires publics qui accouraient pour grossir le cortège. On marcha ainsi sur la grande place du château, au son de la musique qui jouait l'hymne des Marseillais, le Chant du départ et le Ça ira tour à tour. — Cette promenade civique, faite au milieu d’une foule immense. vint aboutir dans la salle de la ci-devant société populaire où jamais on n’avait vu plus de monde à la fois ; el le président de l’administration lut dans le plus grand silence. le Bulletin, à chaque article, pour ne pas dire à chaque mot duquel on entendait crier : Vive la République ! Vive la Constitution de Pan III ! Vivent les vrais républicains du Corps législatif et du Directoire ! — Après cette lecture que le président avait entremêlée de réflexions sur le respect dû aux lois, aux personnes, quelles que fussent leurs opinions morales, et aux propriétés, on chanta plusieurs hymnes patriotiques. L’enthousiasme était général. Enfin, on se remit en marche pour retourner sur la grande place... en faisant le tour de l’arbre de la Liberté. Et là, au moment où l’administration municipale et quelques membres des différentes autorités constituées. défilaient au son de la musique, deux coups de canon se firent entendre et aussitôt : Vive la République ! Le troisième coup... avertit de rentrer paisiblement, comme chacun le fit... tandis que la musique jouait l’air : Où peut-on être mieux qu’au sein de sa famille ? Aussitôt, l'administration municipale, profitant du départ de la poste, félicita le Directoire exécutif et nos bons législateurs sur le triomphe remporté. (1) On a
(1) « Au Directoire exécutif, 22 fructidor. Citoyen président. L’administration municipale de la commune de Vire. nommée par les républicains de ses sections, ayant appris non officiellement l’heureuse nouvelle de la victoire éclatante remportée par les républicains des deux conseils et de la saine majorité de nos sages gouvernants, a aussitôt donné l’ordre aux braves canonniers de sa garde nationale de charger ses canons, quoique supprimés par la loi Pichegru, et de célébrer avet les autorités constituées cette fête méinorable. Le président de l’administration à donné connaissance aux citoyens rassemblés des heureuses nouvelles, les a exhortés à vivre et mourir s’il le faut pour la Consti-
dit, ajoute Delavente dans son rapport à Lévêque, que nous avions devancé l’annonce officielle de cet événement dont nous n’avions pas de certitude ; mais ne fut-il vrai que dans un sixième de ce que le Bulletin l’a fait voir, cet élan précoce de patriotisme est une preuve non équivoque de ce qu’on désire qui soit et de ce qu’on doit attendre de l’esprit public, aussitôt que la paix, retardée par cette exécrable machination en déroute, assurera fe bonheur général promis aux républicains dans les destinées de la France. » (1)
Mais l’enthousiasme une fois passé (2), il faut songer à régler la situation créée par le coup d’Etat. Le Calvados figure au nombre des 49 départements dont la loi du 19 fructidor annule les opérations électorales de germinal an V. « Ainsi, déclare Delavente à Duval et Vivier, le 25 fructidor-11 septembre 1797, les citoyens Bazin, Vesnié et Roussel qui vous furent donnés pour collègues en germinal dernier, malgré toutes les manœuvres des royalistes pour les en exclure et y placer leurs partisans, ont cessé leurs fonctions hier dès l’instant où la loi ci-dessus arriva... » Pour Delavente, il est clair qu’il regrette cet effet d’une loi qui, destinée à « écarter des fonctions publiques les traîtres et les royalistes » aboutit, à
tution de l’an III, la défense des républicains des deux conseils et des sages gouvernants.
Jamais chez l’homme libre, il ne fut de vassaux.
L’Egalité n’est point un bonheur en peinture.
Tous les gouvernements ont chacun leur défaut.
Mais le républicain est seul dans la nature. » (Arch. Vire, D 12, f. 175).
(1) Le 13 septembre, Lévêque fit connaître sa satisfaction. 11 a rendu compte de l’attitude des Virois au ministre de l'Intérieur. « Je n’ai pas besoin de vous recommander de continuer à entretenir dans l’âme de vos administrés le feu sacré de la liberté, l’union, la concorde, l’estime réciproque et l'amour des lois. » (Id., D* 15).
(2) Les Virois ne sont plus, cette fois, en accord avec Doulcet de Pontécoulant qui, tant de fois, agit sur leur orientation. Le 18 fructidor, Doulcet avait été mis sur la liste des députés à proscrire. Il fut rayé grâce à P. Gauthier et au fidèle Lcuis-Philippe Dumont qui rappelèrent le passé de Doulcet. Maïs Doulcet, très inquiet, sollicita par écrit, le 22 fructidor, et obtint des Cinq-Cents « un congé de huit mois pour aller prendre les eaux en Suisse. pour le rétablissement de sa santé. » (Voir le Moniteur). — Les Souvenirs parlementaires de Doulcet ne parlent pas de cette demande de congé, mais reproduisent une lettre qu’il aurait adressée le 26 fructidor à P.-J.-R. Lenormand. Il y proteste contre Je coup de force du Directoire « pour assurer son pouvoir, qu’il eut toujours soin de confondre avec l’existence de la République qui n’était nullement menacée ». Il affirme que le royalisme n’a été qu’un prétexte invoqué « à donner à quelques badauds ou à quelques soldats crédules pour détourner l'attention dans un moment de trouble, mais dont on a trop abusé toutes les fois qu’il s’est agi d’attenter aux libertés publiques, pour que des hommes raisonnables puissent s’en contenter ». (Sou-
venirs, t. II, p. 370-391).
Vire, à l’exclusion de trois « vieux amis de la Révolution », d’un républicanisme éprouvé », trois « patriotes contre la nomination desquels la cabale chouanne brisa ses menées au mois de germinal dernier » (1). À ce moment Delavente a-t-il connaissance de larrêté pris le 23 fructidor-9 septembre, par l’administration centrale du Calvados et qui déclare : « Les citoyens qui étaient en fonctions lors des dernières élections doivent les reprendre sur-lechamp, puisqu'ils sont censés n’être pas remplacés » ? Si oui, il n’en à cure, et il s’empresse de rappeler à Duval et Vivier que la loi du 19 fructidor n'indique pas le moyen de compléter l’administration municipale, mais que l’article 188 de la Constitution de l’an III autorise les administrateurs restants à s’adjoindre des administrateurs temporaires qui exerceront en cette qualité jusqu’aux élections suivantes. « Je ne vois, ajoute-t-il, aucun danger à ce que vous procédiez dès aujourd’hui à ce remplacement. Je ne dois pas en cela influencer vos opinions. Maïs, sûr du patriotisme qui vous anime, je crois bien qu’en respectant le choix que le peuple a fait, en dépit des cabales contre-révolutionnaires, lors des élections dernières, si vous ne rappelez pas les trois patriotes que la loi vient d’exclure, vous ferez du moins le choix de trois citoyens dignes de les remplacer et de coopérer avec vous au maintien de la République et de la Constitution. »
Touchés par ce langage habile, Vivier et Duval, séance tenante, choisissent tout naturellement comme collègues à titre provisoire les trois « fructidorisés » Bazin, Vesnié et Roussel qui prêtent immédiatement serment. Bazin reprend ses fonctions de président.
Grâce à Lévêque qui en réfère au ministre dès le 12 septembre, on esquive l'exécution du fâcheux arrêté départemental du
(1) Delavente écrit à Lévêque le 17 septembre 1797 : « Vous n’avez pas dû être étonné de la manière dont nous avons agi à Vire le 22 [fructidor]..… puisque vous aviez des renseignements en faveur des administateurs… près desquels je suis. C’est ainsi que j’ai vu trois des mêmes se comporter pendant trois à quatre ans dans les fonctions d’officiers municipaux et notables avant les élections de brumaire an IV. Les deux autres sont à la même hauteur et le même esprit les anime pour la République. » (Arch. Vire, D* 15). Dès le 12 septembre, Lévêque avait écrit au ministre de l’intérieur : « Le témoignage que leur rend le commissaire de Vire n’est pas suspect. Ce magistrat joint à la plus grande probité, au patriotisme le plus pur, au zèle le plus actif, la connaissance des hommes, et il a été à portée de juger les administrateurs déchus. De mon côté, je puis vous assurer que ces citoyens jouissent dans l’opinion publique de la plus grande considération, et que ce serait une perte pour la chose publique si le Directoire exécutif ne croyait pas devoir ou pouvoir les réintégrer dans leurs fonctions. Je saisis cette occasion, citoyen ministre, pour rendre à la municipalité de Vire, telle qu’elle était formée avant la loi du 19 de ce mois, le tribut d’éloges qui lui est dû. Peut-être serait-il difficile de la mieux organiser... » (Arch. Nat. F1b II, Calv., 27).
23 fructidor qui aurait fait rentrer à l'hôtel de ville Duboscq- Roberdière, Sérard et Cotelle. Le 30 septembre 1797, Delavente fait connaître la décision du ministre de l’intérieur : il approuve l’opération effectuée le 25 fructidor par Duval et Vivier, dociles aux suggestions de Delavente (1).
4. Fructidor clôt la première période de l’histoire du Directoire. La seconde aura son terme en brumaire an VIII Il s’agit, désormais, de discerner comment les Virois, qui acclament le coup d'Etat de fructidor, en viendront à réserver un accueil tout aussi favorable à celui de brumaire.
La période de plus de six mois qui s'étend de fructidor aux élections de lan VI n’est marquée à Vire par aucun événement susceptible d’orienter l’esprit public dans un sens nouveau, Deux camps ont été aux prises en l’an V : l’un d’eux triomphe à un tel point que l’autre doit se cacher pour éviter l’effet des lois issues du coup d’Etat (2). Conséquence : l’esprit public subit peu de vicissitudes, et les élections de l’an VI apparaîtront simplement comme occasion d'approuver fructidor, sans crainte d’opposition de la part de ceux qui en ont été les victimes.
Ce que sont les Virois au lendemain de fructidor, il est facile de le pressentir : la majorité se retrouve bien groupée autour de la République et de la Constitution de l’an IIT, et grossie d’un grand nombre de ces « irrésolus » qui auraient, sans doute, recherché le parti opposé si la politique suivie depuis germinal an V par le Corps législatif avait triomphé (3).
Quant aux municipaux, rassurés par le coup d'Etat, ils laissent voir leur satisfaction (4), en même etmps qu’ils se montrent très disposés à l’application sévère de la législation fructidorienne.
(1) Arch. Vire, D 6, f. 168, 174 ; K* 88. Dès réception de cette réponse, Delavente écrit à Lévêque : « Je suis bien aise que cette dernière ait levé toute l’incertitude qui restait sur une opération faite et à laquelle j'aurais tenu jusqu’au moment où, forcé de rappeler des individus si peu dans le sens républicain, j'aurais préféré donner ma démission. »
(2) L’esprit public, écrit Lévêque, le 17 septembre 1797, est devenu meilleur dans le département. ; la tranquillité se maintient dans les campagnes, les brigands ont été étourdis par les derniers événements. » (Arch. Nat., F7 3.661-2). e
(3) De ce nombre semblent être Jacques Cotelle et Michel Sérard, les sortants de germinal an V. Le premier, que Delavente avait jugé à la hauteur des autres sortants, sera bientôt considéré comme assez civique pour être mis à la tête de la garde nationale de Vire, et son attitude, lors de la Chouannerie de 1799, sera des plus correctes.
(4) Le remaniement de l’administration centrale du Calvados leur convient particulitrement : elle est maintenant présidée par P.-J.-R. Lenormand, sorti n°» fe la retraite où l’avait plongé le fédéralisme, et, de nouveau, plein d’ardeur contre l’ancien régime,
Dès le 22 septembre 1797, Bazin, à la fête de la proclamation de la République, manifeste les sentiments de son parti. Dissertant, selon Montesquieu, sur les trois formes de gouvernement : despotique, monarchique et républicain, il s’étend sur les avantages du troisième, et sa conclusion, très applaudie, est la suivante : se rallier à la République, à la Constitution de l’an NE s’enorgueillir de la victoire du 18 fructidor, mais respecter les personnes et les propriétés.
Les autres fêtes civiques de cette période sont l’occasion de mettre en évidence des sentiments analogues : ceïle de | « anniversaire de la grande punition du dernier roi des Français » (21 janvier 1798) tire son intérêt du renouvellement « en public » du serment de « haine à la royauté et à l’anarchie, attachement et fidélité à la République et à la Constitution de l’an III », qu’en exécution de la loi du 24 nivôse an V doivent prêter tous les fonrtionnaires et salariés des services publics (1).
Trois autres cérémonies, d’un caractère exceptionnel, ont lieu pendant cette période : le 30 vendémiaire an VI-21 octobre 1797, conformément à la loi du 6, la cérémonie funèbre à l’occasion de la mort du général Hoche ; le 20 nivôse an VI-9 janvier 1798, la fête de la paix conclue avec l'Empereur ; le 30 ventôse-20 mars, conformément à la loi du 13 pluviôse an VI, et destinée à devenir annuelle, la fête de la souveraineté du peuple.
La cérémonie relative à la mort de Hoche, « si justement regretté des vrais républicains », a d'autant plus d’écho que Hoche « était connu personnellement à Vire où il avait résidé quelques jours et emporté avec lui l’estime due à ses vertus civiques » (2). Elle est
(1) Arch. Vire, D 6, f. 172, 194 ; K* 88. — Se mettent en règle le 21 janvier 1798 : l’administration municipale et ses employés ; le tribunal correctionnel ; le tribunal de commerce (y compris Crespin, son peu civique greffier) ; les justices de paix (sauf deux assesseurs) ; le conservateur des hypothèques ; le receveur de l’enregistrement ; l’administration municipale du canton de Vassy. Le 11 février, Delavente affirma son intention « de ne pas permettre qu’on reçoive en séance le serment de fonctionnaires qui ont eu la lâcheté de ne pas le prêter en public ». Le 5 mars, il obtient le serment des 16 huissiers du lieu, au nombre desquels figurent des suspects notoires : Mette, Leminois et surtout Marquer fils. (Id., D 6, f. 201 ; H* 56).
(2) Bazin déclame : « Intrepidum Hochem rapuit mors invida. Quare ? Virtutes numerans, credidit esse senem. Citoyens ! Vous l’avez vu dans cette commune, le vainqueur de Wissembourg, de Quiberon et du Rhin, limmortel pacificateur de la Vendée ; vous l’avez vu dans cette enceinte, et vous n’avez pas oublié avec quelle modestie il répondit à un de vos magistrats qui félicitait la commune de Vire du bonheur dont elle allait jouir en possédant dans ses murs ce jeune héros. : « Magistrat du « peuple, je te remercie de tes souhaits : ils partent d’un cœur répu- « blicain. Tu me permettras de te dire que le nom sublime de héros ne
célébrée avec un si vif éclat que Lévêque adresse ses plus vives félicitations à l’administration et à la population pour les sentiinents républicains qu’elles manifestent en cette occasion (1).
A la fête du 20 nivôse, la lecture du texte officiel est accueillie par le cri de « Vive la paix ! » qui s’ajoute à celui de : « Vive ja République ! » Bazin, discourant sur ce thème de la paix, la réclame à l’intérieur par le ralliement de tous à la Constitution de Pan II que « le Directoire exécutif a su sauvegarder contre les machinations de germinal et de fructidor ». Ce langage est très applaudi et l’allégresse est générale (2).
La fête de la souveraineté du peuple est rendue intéressante à cause de sa proximité avec le commencement des opérations électorales. Vire la célèbre avec beaucoup de solennité en l’an VI. On y inaugure un autel de la patrie permanent. Au cortège officiel habituel (3) s'ajoutent 30 vieillards porteurs de baguettes blanches, les élèves des écoles et leurs maîtres. En présence des bannières ornées de cette inscription : « la souveraineté du peupie réside essentiellement dans la nation », l’un des vieillards prononce un discours ; Bazin y répond par une dissertation sur « le peuple souverain », saluée du cri, assez déplacé, de : « Vive la Constitution de l’an III ! » Mais les gens du temps voient peu la contradiction. L’idée démocratique n’est pas très répandue.
Du moins, la ville renferme une majorité de républicains directoriaux grossie de tous ceux que le traité de Campo-Formio vient de rallier (4). Le commissaire Lévêque, le Dierctoire lui-même se 1endent compte qu’il y a dans cette petite ville un noyau favo-
« m’appartient point. Attends, après ma mort, si, par mes activns, je « je l’ai mérité, à me le donner. » |
(1) L'’nshituel cortège se rend sur la place, au son d’une musique « lugubre », quatre anciens défenseurs de la patrie portant l’effigie de Hoche. Au milieu des crêpes et des guirlandes, nombreuses inscriptions : « il vécut assez pour la gloire et trop peu pour sa patrie, — Il fut humain dans la guerre et clément dans la victoire. — Wissemboura, Landau, Quiberon parleront de sa gloire ; Neuwied, de son intrepidité ; la Vendée de ses vertus. » (Arch. Vire, D 6, f. 177 ; H* 56, Lettre du 1 brumaire. — R. SÉGUIN : op. cit., t. II, p. 236).
C)ATCHMVixe DICO
(3) Seuls y assistent officiellement « les fonctionnaires publics nommés
par le peuple ». Delavente n’y peut assister qu’en simple particulier, étant nommé par le gouvernement.
(4) Le 10 novembre 1797, Delavente avait écrit à Lévêque : « L'esprit public est toujours le même en faveur de la Révolution et semble reprendre plus d'énergie depuis qu’il est question de la paix signée avec Empereur, en dépit de quelques malveillants qui voudraient faire croire que cette paix est controuvée. » (Arch. Calv., L, Comptes décadaires des administrations cantonales, Vire),
rable au régime et peu disposé à transiger avec l'adversaire de droite. Aussi, le 13 brumaire an VI-3 novembre 1797, l’administration centrale du Calvados fait passer aux Virois une lettre du ministre de l’intérieur Letourneux, en date du 5, qui « donne un juste tribut d’éloges aux efforts utiles. faits pour le triomphe de la liberté et l’exécution des lois » (1). Cette lettre est adressée à l'administration centrale du Calvados
« Je me suis fait rendre compte, citoyens, dit le ministre, de l'esprit public de votre arrondissement, et, quoiqu'il y ait, à cet égard, une grande amélioration depuis les mémorables journées des 18 et 19 fructidor, je ne dois pas dissimuler que le tableau de la situation actuelle est encore peu satisfaisant : les administrateurs surtout semblent n’avoir rien acquis en énergie et peu ajouté à leur surveillance antérieure dont tant d’exemples malheureux ont prouvé l’inexactitude et l’insuffisance ; et cette inertie, cette lenteur, cette tiédeur dans l’emploi des moyens que leur donnent les lois. ne démontrent que trop combien d’éléments vicieux existent encore dans fes administrations et tout ce qui reste à faire au gouvernement pour en éloigner l’incivisme, l’immoralité, le fanatisme et l’esprit de déprédation...
Mais, au milieu de cette scène de désordres, d’insouciance, de baine, d’oubli des devoirs et de passions effervescentes, combien 11 m'a été doux de pouvoir reposer mes regards sur la commune de Vire ; d’y voir régner sans effort, et par une sorte de sympathie, le meilleur esprit public ; d’y trouver le peuple et les magistrats unis dans les sentiments qu’elle a constamment manifestés, même lorsque le théâtre de la guerre l’avoisinait, ceux d’un attachement inviolable à la République ; d’y entendre enfin le vœu unanime des citoyens et des autorités constituées pour le règne des lois et la Constitution de l’an III. Autant le maintien de cette Constitution qui fait notre sauvegarde commune exige de rigidité de la part du gouvernement à l’égard des fonctionnaires négligents ou prévaricateurs, autant il lui fait un devoir de montrer dans tout leur jour aux vrais amis de la patrie les administrations républicaines qui, jalouses de mériter ce titre, sont toujours à la hauteur de leurs fonctions, et emploient, pour diriger leurs concitoyens dans la ligne constitutionnelle cette force morale si puissante sur ceux dont on a la confiance : la force incalculable de l'exemple.
« Je vous charge donc expressément, citoyens, de faire connaître à la commune de Vire et à ses administrateurs combien j’ai ressenti de satisfaction du compte qui m’a été rendu de la situation de cette importante commune (2), et de donner à ma lettre une
(1) « L'administration centrale s’empressera.… de faire imprimer cette lettre , bien plus pour exciter les administrateurs du département à suivre votre exemple que pour récompenser le zèle de vrais républicains toujours suffisamment satisfaits du souvenir d’avoir bien fait. » (AECh AVITE DIT)
(2) C'était Lévêque qui, dans sa lettre du 1% complém. an V au ministre de l’intérieur, avait fait ressortir « l'excellent esprit » qui régnait
grande publicité dans votre département. Elle sera le juste éloge des communes ou administrations. qui pourraient se dire avec vérité : « Nous y avons de semblables droits. » Puisse-t-elle inspirer aux autres Cette honte salutaire qui amène le retour sur soi, # de faire à l’erreur opiniâtre le premier pas rétrograde vers e bien. »
Une bonne part de ces éloges pourraient être adressés singulièrement au commissaire Delavente. Il fait preuve alors d’une activité dévorante, enquêtant sur l'attitude politique des individus (1), donnant le branle à l’application des lois de répression, guidant dans cette voie une administration municipale très disposée à le suivre. Il en résulte pour les opposants une époque d’insécurité comme ils n’en avaient plus connu depuis l’an II. Ils en
à Vire. Il avait engagé le ministre à téwoigner aux administrateurs virois sa satisfaction. (Arch. Nat., F1b II, Calvados, 27).
(@) Mission importante dans un temps où se développe la police politique. Delavente n’hésite jamais à donner son opinion. Ex. : 5 nov. 1797 : « Tout ce que je puis vous dire, c’est que le canton de Saint-Sever n’a pas la réputation d’être peuplé de patriotes… v — 13 février 1798, sur le personnel des eaux et forêts : G.-F. Cahours « bon époux, bon père ; depuis quelques années, capitaine. des chasseurs de notre garde nationale, s’étant toujours bien montré à leur tête. A la capacité nécessaire à sa place. — J.-B. Dumont, connu de moi depuis l’enfance. Bon fils, bon époux, bon père, partisan de la Révolution dès son origine. Droit, instruit, très capable. — Ch.-François Langevin, greffier de la ci-devant maîtrise.., civisme.…., zèle pour la Révolution. A été membre du Comité de surveillance et commissaire distributeur des grains au temps du maximum. À les qualités nécessaires à sa place. Aucune tergiversation dans ses opinions politiques. » — 13 mai 1798, sur le notaire James. « À juger du dernier, pour ses opinions politiques trop connues et qui sont nées des pertes qu’il a dû éprouver par la Révolution quant à sa charge de notaire, je ne puis assurer qu’on ait à se fier à lui, comme je ne puis croire qu’il soit capable de grand chose contraire au gouvernement républicain. » — 18 juin 1798, sur Grépinet de Saint-Maurice, ingénieur des ponts et chaussées à Vire : « Beaucoup de talents.…., très officieux lorsqu’on réclame de lui quelque chose de relatif à son état... Mais, parmi les républicains, il est bien loin d’être compté autrement que pour un homme encore empâté dans le vieux régime auquel le nouveau ne peut plaire et ne plaira peut-être jamais. » — 15 sept. 1798, sur l’adjudant-général Verger, de la 14° division. « La réponse que j'ai à vous faire ne sera pas à son avantage. C’est un désagrément pour moi qui ne voudrais voir dans tous les citoyens français que des républicains. Le citoyen Verger ne m’a paru qu’un Monsieur grand amateur de Messieurs peu partisans du système républicain et fort amoureux de tout ce qui penchait dans le sens opposé. De plus, c’est un être abso- Jument immoral.… ; il,vit avec une femme qui n’est pas la sienne qu'il a abandonnée avec un enfant. Cette immoralité n’est pas pardonnable ; mais son antirépublicanisme l’est encore moins dans la place qu’il occupe. » (Arch. Vire, D’ To PES OL EN 0):
sont réduits de nouveau à se cacher, pour échapper à l’application de la législation issue du coup d’Etat de fructidor (1).
C’est ainsi que les individus inscrits sur la liste des émigrés doivent, même s’ils ont obtenu radiation provisoire, sortir de France sous peine de mort. À Vire, René Vauborel, dit Louyère, malgré ses 77 ans et la preuve que, depuis la Révolution, il n’a résidé qu’à Vire et Villechien (Manche), reçoit l’ordre de passer dans les trois jours à Jersey (2). Pierre-Charles-Philbert Lecordier de Bon, « malade de rhumatismes depuis la Révolution », n’évite sa comparution devant une commission militaire qu’en obtenant à temps l'autorisation ministérielle de rester à Vire, ville qu’il n’a jamais quittée, ce qui n’empêche pas Delavente de le porter sur l’état des prévenus d’émigration. On songe même un instant à expulser de Vire trois veuves inscrites à tort, non dans la liste générale ou les listes supplémentaires des émigrés, mais dans des listes départementales particulières (3).
Quant aux membres des familles d’émigrés, on les exclut avec soin des fonctions publiques : à Vire, Monlien de Perthou cesse d’être assesseur du juge de paix (4).
Conformément à l’art. 25 de la loi du 19 fructidor, les ecclésiastiques qui veulent exercer le culte doivent, à la maison commune,
(1) Le décret du 19 fructidor abroge les lois récentes du 7 fructidor (rapport des décrets contre les prêtres réfractaires), des 15 thermicor et 13 fructidor concernant les gardes nationales. Des commissions, militaires réapparaissent : il y a 160 condamnations à mort. De plus, le Directoire, investi du droit de déporter à la Guyane les prêtres perturbateurs, au moyen d’arrêtés individuels motivés, en envoie ainsi 1.657
à la « guillotine sèche ».
(2) Il alla jusqu’à Granville, fit la preuve que son inscription du 15 décembre 1793 sur une liste « particulière » du département de la Manche était le résultat d’une erreur. Il rentra à Vire, mais, par ordre du ministre de la police, du 2 brumaire an VII-23 octobre 1798, il fui astreint à se présenter trois fois par décade à midi, devant l’administration municipale. Ce Vauborel était l’oncle maternel du fameux Chouan Auguste-René-Gabriel-Henry Gaudin de Vilaine. (Arch. Vire, DAS MOSS DIMS SATA: AT 6)
(3) Veuve Porée du Reculey, née Laîné ; veuve Avenel, née de Percy ; veuve de Moisson, née Lancesseur. Ces personnes s’efforcèrent d’obtenir radiation en faisant établir, conformément à la loi du 20 vend. an VI, des certificats de résidence à 9 témoins. De même agirent Vauborel, Lecordier, les trois sœurs Lantivy, Vincent-Jean-Tanneguy Larsonneur et P.-M.-J.-B. Flaust. (Arch. Calv., L, comptes décadaires des administrations cantonales. — Arch. Vire, I* 63 ; I* 76).
(4) Id., D* 15. L’administration centrale du Calvados, le 23 brumaire an IV-13 novembre 1797, rapporte tous les arrêtés de ses prédécesseurs envoyant en jouissance provisoire différents ascendants d’émigrés, et en revient à l’exécution stricte des lois des 9 floréal an III et 30 floréal an IV, concernant les partages de présuccession.
ee
prêter serment de « haine à la royauté et à l’anarchie, d’attachement et fidélité à la République et à la Constitution de l’an III », formalité nouvelle qui ne dispense aucunement de l'observation de la loi du 7 vendémiaire an IV sur la police des cultes. Bien mieux, le 29 novembre 1797, l’administration départementale « fructidorisée » que préside maintenant Pierre-Jean-René Lenormand, prescrit, pour détruire toute équivoque, d’ajouter à ce serment la formule suivante : « Je déclare de plus n’avoir jamais rétracté ni modifié les serments que j'ai prêtés jusqu’à ce jour conformément aux lois. » Dès le 21 septembre 1797, 32 ecclésiastiques virois ont prêté le serment de haine ; ils reviendront par la suite le compléter conformément à l’arrêté du département (1).
En ce qui concerne les réfractaires, Delavente, le 24 septembre 1797, demande des précisions pour rendre contre eux plus effective la loi du 19 fructidor. « Le plus grand nombre, dit-il, s’est toujours opposé à la Révolution et parmi lesquels on trouve de ces êtres à face mobile qui ont juré, déjuré, rejuré, rétracté leurs soumissions aux lois (2)... La loi du 19 fructidor ne paraît pas les atteindre. Alors, on voit, en général, que son but est manqué... L’esprit de républicanisme évite la persécution. Mais la fermeté d’un gouvernement, contrariée par une poignée d’arcs-boutants, doit prendre des mesures sévères et précises. Et l’on peut dire qu'après une preuve si forte du plus grand danger qu’il vient de courir, sa modération conduira tôt ou tard à quelque nouvelle crise enhardie par l’impunité des êtres en question dont l’acharnement ne se rebute pas. »
Le 3 brumaire an VI-24 octobre 1797, le ministre de la police rend un arrêté concernant l’interprétation à donner à la loi du 19 fructidor, art. 23. Seuls peuvent rester en France les assermentés de 1791-92, fonctionnaires publics ou autres, non rétractés et non dénoncés pour incivisme, En conséquence, le 1°* novembre, Lévêque prescrit de rendre compte de l’incivisme des prêtres en
(1) 21 d’entre eux avaient, précédemment, fait leur déclaration d’exercice du culte selon la loi du 7 vendém. an IV. Les autres sont des pensionnaires assermentés n’exerçant pas le culte. Entre le 14 février et le 6 juillet 1798, 11 autres ecclésiastiques, venus résider à Vire, prêtent ce serment avec l’additif du département. Delavent?, avant toute délivrance de pension, exige ce serment. Dans la région, un seui « papiste » a prêté le serment de haine : Asselin, de Clinchamps, néanmoins arrêté par la suite. (Id., D 6, f. MED MP 96):
(2) On discerne difficilement ces derniers. « J’ai fait, écrit-il le 31 octobre 1797, toutes sortes de perquisitions pour me procurer de ces rétractations volantes, mais infructucusement. Avec de telles pièces... je ne craindrais plus d’arbitraire dans ce que je voudrais bien avoir déjà fait, tant mon opinion est incompatible avec celle de tels êtres. » (Arch, Calv., L, comptes décadaires. Arch. Vire, D* 159%
général, d'arrêter les délinquants et de les faire conduire à Rochefort pour embarquement (1). Enfin, le 29 novembre, l’administration centrale du Calvados, par un arrêté pour « l’exécution rapide de la loi du 19 fructidor », mt ices choses définitivement au point : il faut conduire à Caen tous les ecclésiastiques visés par l’art. 23 ; on n’oubliera pas ceux qui cacheraient leurs rétractations ou feraient de fausses déclarations ou auraient confié à leurs fidèles n’avoir prêté serment que de « bouche ». Pour tous ceux-là, c’est ie bannissement (2). Même au cours de l’an II, on n’était pas allé si loin dans la voie de la répression contre les prêtres insermentés.
Pour l’exécution, on a recours au système des visites domiciliaires, prévu par l’art. 359 de la Constitution. Les unes ont lieu sur l’ordre de l’administration départementale ; les autres sont dues à l'initiative même de l’administration municipale (3). Toutes sont dirigées par Delavente et Bazin qui font preuve d’une ardeur que ne rebutent pas les échecs.
« Pour cet effet, raconte Richard Séguin (4), dès le soir et pendant la nuit, ils établissaient des postes à toutes les issues des rues aboutissant à la campagne ; des factionnaires posés aux portes et dans les quartiers où ils croyaient trouver les hommes qu’ils cherchaient, veillaient à ce qu’ils ne pussent s'évader. Il n’était permis à personne de sortir ni d’aller à aucune affaire. Le matin arrivé, ils faisaient ouvrir les portes des maisons qu’ils voulaient visiter et parcouraient tous les appartements. Il faut avoir été témoin de ces scènes désolantes pour concevoir l’effroi d’une famille honngte à l’aspect des municipaux en écharpe et des jacobins à bonnet rouge (sic), entourés d'hommes armés prêts à tout faire au moindre signal. Si un émigré ou un ecclésiastique s’y rencontrait, il était enlevé au milieu des vociférations, secoué, traîné, et, souvent, fusillé ou massacré à coups de baïonnettes à quelques pas de là... »
Les procédes employés pour ces visites sont exactement décrits, mais lorsqu'il relate aussi faussement les résultats de ces perquisitions, l’auteur de l’histoire de la Chouannerie ne prouve que sa haine pour la Révolution : en réalité, à Vire, on n’a fusillé personne de cette façon sommaire (5), et même les arrestations ont été fort rares : « Quant aux charlatans à calotte réfractaire, écrit
(1) Sont exceptés les sexagénaires et les infirmes.
(2) L’art. 26 de la loi du 19 fructidor punit de 2 ans de fer les membres des autorités qui n’appliqueraient pas la loi.
(3) Ex. : celle du 5 nivôse an VI (Noël 1797), chez Polinière aux Cordeliers, par Bazin et Delavente, « comptant bien y trouver quelques prêtres réfractaires cachés. pour y débiter de bonnes messes de minuit. » Aucun résultat. (Arch. Vire, D* 15).
(4) Hist. de la Chouannerte, t. I, p. 293-294.
(5) Il n’y a eu d’exécuticns à Vire qu’en l’an IV, après jugement du conseil militaire. Voir p. 384, n. 1.
Delavente à Lévêque le 11 janvier 1798, c’est une engeance bien difficile à dénicher. Ces perturbateurs ne trouvent encore que trop de dupes qui les cachent... d’une manière. presque toujours impénétrable, parce qu’on ne peut ou ne veut pas les dénoncer. La haine méprisante qu’ils méritent ne me fera jamais oublier ce que je leur dois, et dès que j’en pourrai découvrir un, je vous en rendrai bon compte. »
Trois ecclésiastiques seulement ont été arrêtés par les soins de Delavente : un seul habitait la ville, Ch.-François Tirard, ex-cha. pelain non sermenté des Bénédictines de Vire (1). Les deux autres, Asselin le jeune, ex-vicaire de la Ferté-Vidame (Eure-et-Loir) condamné à la déportation par arrêté du Directoire exécutif en date du 22 frimaire an VI-12 décembre 1797 (2) ; et François Mauduit, « prévenu de prêcher la contre-révolution » (3) furent arrêtés à Clinchamps et Saint-Manvieu les 9 janvier et 19 mars 1798 par Delavente chargé de missions en dehors de son propre canton.
Ce zèle contre les prêtres « perturbateurs » n’a pas pour complément un régime de tracasseries contre le clergé qui se soumet à la loi. Toutes les prescriptions relatives à l’exercice du culte, rappelées par l’arrêté départemental du 7 nivôse an VI-27 décembre 1797, sont fidèlement observées par Bertrand Porquet, alors
(1) Dénoncé et mis, le 7 août 1792, par le conseil général de Vire sur la liste des prêtres à déporter. Caché, arrêté le 19 mars 1798, conduit à Caen le 17 avril 1798. Libéré par ordre du général Canclaux, il rentre à Vire le 29=déc. 1799. (Arch: Vire, D:8, f: 32%; D13,1f..34 ; If 76. — Arch. maison d’arrêt, III, f. 109).
(2) « Il eut bien de la peine à se résigner à partir de Vire, écrit Delavente. Et quand j'aurais été autorisé à lui accorder un délai. comme le. médecin des prisons, l'officieux Duboscq-Roberdière, ex-président de notre administration municipalé, en attestait la récessité pour cause d’une indisposition chimérique [souligné dans le texte], je n’aurais pas moins résisté aux sollicitations importunes de ses partisans. On m’apporta hier, au point du jour. des certificats au moyen desquels on crut que j'allais autoriser le retard. Mais quand je vis une déclaration de domicile et une prestation de serment du 19 fructidor devant l’administration. du canton de Saïint-Sever, à. uhe date encore si voisine du 18 fructidor, je présumai que le drôle avait déguerpi de la Ferté-Vidame, après y avoir Joué toutes ses farces jusqu’au moment fructidorien, et que, dans la crainte d’être poursuivi là, il s'était sauvé à Clinchamps, après avoir prêté le serment comme il l’aurait rétracté au besoin, et se croyait en sûreté par ce moyen. » (Arch. Vire, I* 76).
(3) Parti pour l’île de Ré le 28 therm. an VI (ordre de déportation du Directoire exécutif : 2 therm. an VI-20 juillet 1798). « Energumène, dit Delavente ; a constamment manifesté des opinions contraires à la Constitution, a mis tout en œuvre, la violence même, pour faire rétracter les prêtres assermentés, a menacé les pères des défenseurs de la patrie de les faire piller par les Chouans, s’ils ne rappelaient leurs enfants de l’armée. » (Id., D* 15 ; D* 17 ; I* 87).
véritable « curé » de la ville, bien que son élection à ces fonctions n’ait eu lieu qu’ « à la fin de 1799, commencement de 1800, an VIII » (1). Les signes extérieurs des cultes ne réapparaissent pas ; et les sonneries de cloches pour l’usage du culte y sont absojument abandonnées (2). Grâce à la bonne volonté des uns et des autres, le clergé constitutionnel peut assurer la continuité de l'exercice du culte qui fonctionne ainsi de façon très normale longtemps avant le Concordat. Bien mieux, les pensionnaires ecclésiastiques, dont les annuités sont alors payées avec des retards extraordinaires, ont manifestement l’appui de l’administration municipale (3).
D’autres mesures de sûreté générale sont également appliquées comme en l’an II : déclaration des armes, interdiction d’en porter ; surveillance des voyageurs ; envoi, chaque décade, à l’administration départementale, de la liste des passeports délivrés ; mise en activité de nombreuses patrouilles de grenadiers et chasseurs de la garde nationale (4) ; exécution de la circulaire du ministre de la police, en date du 3 pluviôse an VI-22 janvier 1798, relative à l’afflux à Paris d'individus susceptibles de « manœuvres pour royaliser les élections » (5), etc. ,
Mais ce sont surtout les Chouans qu’on surveille de près. Après le 18 fructidor, se manifeste une vive réaction contre les mesures de mansuétude prises à leur égard en l’an IV. Ceux qui n’ont pas voulu profiter de l’amnistie, ceux qui ne sont pas en règle avec les prescriptions de police sont traqués, et, pour des faits antérieurs aux lois de pardon, on les traite comme des criminels de droit commun. Des condamnations très sévères, la peine de mort, seront, par la suite, prononcées contre eux (6).
() Crespin : ms. t. II, p. 260-262.
(2) Une loi du 22 germ. an IV prohibe ces sonneries ; mais les communes rurales la violent continuellement.
(3) En l’an V, il y en a 57 à Vire (dont 4 religieuses) « Ils sont, dit Delavente, en grande majorité plus à plaindre que des manœuvres, et beaucoup le sont. » Ch.-Claude Duchesne, ex-curé de Montigny, devient employé à l’hôpital général ; Aze, Lecornu, Lepesteur, Quéruel aîné, Eust. Sonnet sont employés aux écritures de l’hôtel de ville. (Arch. Vire PSG EDI6, TAN DATE MSI1 DM et Npassinn):
(4 Exéc. de l’arrêté départ. du 23 brum. an VI, et de nombreuses circulaires relatives à l’exéc. des lois des 10 et 28 vendém. an VI sur les passeports.
(5) Delavente doit rendre compte de l’attitude politique et des motifs de voyage de tout Virois allant à Paris.
(6) Dès le 25 novembre 1797, l’administration du Calvados réclame « l’état des assassinats et attentats contre les propriétés commis par les royalistes ».
Delavente, très ardent « pour étouffer l’affreux chouannage auquel on à trop pardonné », est utilisé directement par Lévêque pour faire des recherches même en dehors du canton de Vire, Certes, toutes celles qui ont pour objet de saisir les chefs restent sans résultats (1). Mais du moins, on incarcère un assez grand nombre de comparses et de suspects : Anne Thoury de Corderie, de Fresnes (Orne), le 31 janvier 1798 ; Michel Jugelé, de Saint- Manvieu, évadé depuis le 27 janvier 1796, repris le 26 janvier 1798 ; puis, les 27 et 28 février, les frères Adrien et Guillaume Lenoir, de la Bloutière, près Villedieu (Manche), auteurs d’horreurs commises depuis l’amnistie, le premier, arrêté à Vire même chez les sœurs Roger, couturières ; le second, saisi le lendemain sur te marché de Villedieu par les gendarmes de Vire ; enfin, le 1° avril, Jacques-François Véniard, de Saint-Pierre-d'Entremont (Orne), Chouan amnistié, etc. (2).
De plus, le 26 février 1798, au bureau militaire de l’hôtel de ville, on arrête un individu costumé en dragon, porteur de faux papiers et qui semble être l’émigré Desforges, de la commune de Chauny (Aisne) (3).
Ces perquisitions, ces arrestations ont, du moins, ce résultat qu’elles obligent les contre-révolutionnaires à se cacher. Elles font « peur aux aristocartes », nous dit Delavente lui-même, et leur montrent qu’on les surveille de près. Ils n’oseront reprendre leurs menées qu’au cours de l’été de l’an VII, lorsque la seconde coalition aura eu pour conséquence la création d’une situation favorable à la constitution d’une nouvelle Chouannerie.
Quant aux autres individus d’ancien régime, non prévenus d’émigration, ou ce sont des Chouans amnistiés qui affectent la plus grande soumission aux mesures de surveillance dont ils sont
(1j On a surtout recherché, en vain, la Mariouze, dit Moustache, notamment en ventôse et prairial an VI, à Clinchamps, Courson, Annebecq, Villedieu. De même, Lesoudier de’ Saint-Blaiïise, dit Saint-Georges, qui avait quitté la commune où il résidait depuis l’amnistie. (Arch. Nat. F7 3.661:, Calvados. — Arch. Vire, l* 76).
(2) Le 22 mars. on avait amené à la prison de Vire Emmanuel-Jean Cœurdoux, arrêté à Saint-Jean-des-Essartiers, prévenu d’émigration. On recherche en vain Pierre Mauduit dit Maroquin, de Saint-Manvieu, amnistié évadé de sa commune. On l’arrêtera en Seine-et-Oise en floréal. Un an après, sa liberté ayant été demandée, Delavente répond : « Il ny a aucun inconvénient à le laisser là où il est [prison de Caen] Après ce qu’il a fait étant Chouan.., on doit toujours craindre qu’il ne s’évade. » (Arch. Vire, H* 57 ; 1* 76).
(3) Il s’évada le 14 juillet, malgré une grave blessure à la jambe qui le rendait impotent. Les Séguin disent qu’il fut enlevé de la prison par l'huissier Marquer fils. Le geôlier Baron et son fils, destitués pour défaut de surveillancé, furent quelque temps emprisonnés à Caen.
l’objet dans la localité (1), ou ce sont des suspects qui s’empressent de réclamer le bénéfice de la loi du 9 frimaire an VI parce qu’ils n’ont jamais quitté le territoire français, « surtout depuis la Révolution ». Ceux qui ont été fonctionnaires publics élus par le peuple n’ont garde d’oublier de le faire mentionner. Ils obtiennent ainsi des certificats de fixation de résidence en France (2).
Enfin, on n'oublie pas de surveiller les correspondances privées Dès les lendemains du coup d’Etat, Lévêque a fait passer une circulaire relative aux correspondances en provenance ou à destination de l’étranger, importantes au moment où « les ennemis de la République vont tenter de nouveaux moyens pour relever le courage abattu de leurs affidés et pour exciter les fureurs du royalisme et du fanatisme contre les amis de la liberté ». Aussi, après chaque courrier, Delavente adresse à Lévèque un compte rendu, et, s’il y a lieu, les lettres interceptées, afin de « saisir les projets des partisans de Louis XVIII, et, généralement, de tous les ennemis intérieurs et extérieurs ». (3)
Quant à la presse, elle est également très surveillée. Dès le 25 septembre 1797, Delavente écrit à Lévêque : « Pendant quelques jours après la suppression des journaux proscrits par la loi du 22 fructidor dernier, les abonnés à ces feuilles perfides furent privés de leur réception. Ce temps dura bien peu. Car la plus grande partie, pour ne pas dire tous ces individus, reçoivent les suites de leurs abonnements, au moyen de feuilles dont les titres sont changés, sans avoir changé de format ni, probablement, de rédaction. Je crois devoir vous en prévenir, afin que, placé plus près que moi du gouvernement, vous éveilliez sa sollicitude sur la police à maintenir à Paris surtout, d’où viennent presque tous ces journaux destructeurs de l’esprit public. » (4)
(1) Vire en recèle 11 [dont Ch.-Julien de Morant et Auguste-René- Gabriel-Henry Gaudin de Vilaine]. Ils se présentent trois fois par aécade devant l’administration municipale qui fournit des rapports sur leur compte. (Id., D 13,117, 80, 83, 93 "D I15 (ll ventôse an VI): F0 29):
(2) A Vire, 15 en obtiennent. Les autres citoyens demandent des certificats de résidence à 3 témoins. (Id., I* 61 ; I* 67).
(3) Circul. du 27 fruct. an V-13 sept. 1797. — La première lettre inter. ceptée est du 19 sept. 1797. Mais, dès le 24, Delavente déclare : « Je n’ai rien trouvé... Il semble que, déjà, les batteries sont changées par les malveillants pour se communiquer leurs idées. » (Arch. Calv. L, comptes décad. des administ. cantonales, Vire. — Arch. Vire, D* 15).
(4) Lévêque encourage Delavente dans ses recherches « afin d’atteindre les folliculaires qui s’écarteraient de la ligne constitutionnelle, et qui, malgré la lutte des bons écrivains, propagent et accréditent les principes subversifs… Dans le cas où la Constitution... et les principes fondamentaux de la République seraient attaqués par quelques-uns de ces écrivains, le scellé sera mis sur leurs presses et leurs auteurs arrétés De (Id DM5SATE76):
Grâce à toutes ces mesures dignes de 1794, grâce à l'application qui en est faite par une administration locale pleine de zèle, les ennemis du régime restent dans l’ombre, certains, s’ils se montrent, être mis immédiatement hors d’état de nuire (1).
Cette situation a sa répercussion sur les élections de l’an VI.
Ces élections pouvaient être très importantes : n’oublions pas qu’alors sont sortants les membres du second tiers conventionnel (2). De plus, il s’agit en somme d’approuver ou d’improuver fructidor et la politique qui en est issue (3).
À Vire, pour opérer ce jugement, il se présente un moyen commode : se prononcer sur les élus de germinal an V « fructidorisés » et remis en fonctions par leurs collègues.
En fait, les sections se consultent d’abord sur la question du nombre de places municipales à pourvoir. Duval et Vivier, élus en Pan IV, sont de droit sortants. Mais le cas des trois autres est moins clair : ou leur élection de germinal an V est valable, et il leur reste encore un an de gestion à accomplir ; ou, la loi du 19 fructidor ayant annulé les opérations de germinal, cette élection doit être regardée comme n’ayant pas eu lieu. Quant à la désignation faite le 25 fructidor par Duval et Vivier, chacun sait son “aractère précaire ; elle ne doit pas compter. Très logiquement, les sections arrêtent de procéder au renouvellement total de l’ad-
ministration municipale. 2
(1) Le 10 mars 1798, Delavente écrit à Lévêque : « L'esprit public est toujours le même, en dépit du parti contraire, plus atterré que jamais. et r'osant qu’en très petit nombre préparer en cachette de petites menées que les républicains comptent déjouer aisément, s’il en est besoin, lors des élections qui s’approchent. » (Arch. Calv., L, comptes décaudaires ‘des administrations cantonales).
(2) Doulcet, Dumont, Lemoine en fent partie. (Kuscinskr : Les députés au Corps législati}, p. 139-142).
(3) Devunt leurs adversaires, les pouvoirs publics ne restent pas inartifs : ils répandent dans le département la brochure : Aux habitants du Calvados (Caen, an VI, 16 p.), qui accuse les royalistes de prolonger la Révolution « en s’abreuvant de sang humain », pour permettre de rappeler « Louis XVIII, cet être vil, sans moyens et sans talents », de rétablir « les droits féodaux, les aidss, la gabelle, la taille, la capitation, les corvées, la dîme et les mille et une vexations inventées par la tyrannie ». Les élections de l’an V ont empêché la paix de se conclure. I1 a fallu fructidor pour la réaliser. — Les citoyens sont invités à assurer le respect des dispositions législatives qui interdisent l’accès des assemblées primaires aux ex-privilégiés. S’ils se présentent en force, que les bons citoyens fassent scission. « Sous ces heureux auspices, l’armée d'Angleterre, commandée par le héros d'Italie, ira réduire l’éternei ennemi du nom français ; alors, enfin, par de nouvelles victoires, et par une paix glorieuse, vous fermerez le tempie de la guerre étrangère et des divisions intestines. »
Il s’agit donc de nommer six électeurs qui, aux termes de la Constitution, ne peuvent être ceux de l’an précédent, et cinq administrateurs.
Est-ce parce que les gens d’ancien régime sont légalement éliminés des assemblées, et que les républicains sont ainsi certains du succès ? Le concours des citoyens aux sections de vote n’est pas très empressé : l’Egalité présente un maximum de 132 votants, un minimum de 99 ; la Liberté oscille entre 177 et 81, nombres très inférieurs à ceux de germinal an V.
Bien qu’il n’y ait pas de liste de candidats, il apparaît bien qu'il y a eu mot d'ordre : la dispersion des voix est faible et beaucoup de résultats sont acquis au premier tour. Il n’y a pas opposition : « le calme et la tranquillité règnent chez nous. » — « Les messieurs de germinal an V sont aux abois. Nos assemblées. [sont] de la meilleure tenue. En vain, les serpents du royalisme ont sifflé aux portes : les républicains, calmes, sont restés inébranlables, et tout s’est passé sans aucun trouble. » — « Nos sections font d’excellents choix : les messieurs de germinal an V n’y ont pas fait fortune. Demain passé, tout sera terminé. Vive la République ! » (1), tels sont les renseignements que l’administration transmet au département pendant les opérations.
Les choix faits marquent bien le républicanisme des votants (2) : les 6 électeurs sont Thomas Busnoult ; J.-B. Duboscq, frère de Germain ; Ch.-Augustin Bazin, élus à l’Egalité ; Thomas-Michel Bazin ; Michel-J.-B. Monlien, greffier du tribunal ; Gohier, juge, élus à la Liberté (3).
Avec 195 votants, les élections municipales donnent immédiatement la majorité à Vesnié (192 voix) ; Roussel (190) ; Thomas- Michel Bazin (189) ; Lenouvel, capitaine des grenadiers (135) ; Vivier du Raisin (110). Les trois « fructidorisés », réunissant presque l’unanimité, voient ainsi approuver la politique qu’ils ont pratiquée depuis le coup d’Etat. Vivier, sans doute vexé de réunir
(1) Arch. Vire, D 13, f. 34, 37. Le seul incident notable se produit à l'Egalité : on tente d’exclure du vote Surbled de la Mahère, assesseur du juge de paix, grand-oncle de l’émigré Heurtault de Boisneville. La motion est repoussée, la loi prononçant l’exclusion des oncles et non des grands-oncles.
(2) Les juges de paix Maurice et Busnoult sont maintenus, ainsi que les assesseurs de lEgalité. A la Liberté, on remplace Monlien de Perthou et Delanoë, deux suspects ; Chemin des Guénets et Hélie jeune, deux tièdes, par Jacques Lanon [frère de Richard], ex-président de Padministration centrale du Calvados ; Jean-Catherin Brison : Goislard et Jacques Surbled des Moulins, plus civiques que leurs prédécesseurs.
(3) Busnoult a pu avoir un pied dans les deux partis, et Monlien est encore un timide. Mais les autres sont nettement hostiles à l’ancien régime.
beaucoup moins de voix que ses collègues sortants (1), invoque alors son état physique et ses affaires personnelles, et décline toute fonction. On fait appel au 6° de la liste, qui a d’ailleurs réuni 107 voix, Pierre-J.-B. Brison, ancien curé constitutionnel de Gathemo (Manche), m. du club en 1791-95, patriote éprouvé. Cette administration n’hésite pas un instant à continuer Bazin à la présidence (2).
Les électeurs se rassemblent à Caen le 20 germinal-9 avril pour nommer 8 députés en remplacement des sortants et des « fructidorisés ». [ls choisissent des républicains directoriaux : Dubois du Bais, ex-Conventionnel, membre sortant ; Legot, ex-Conventionnel, sorti en lan V ; Ch. Ambroise Bertrand de l’Hodiesnière, ex-Conventionnel, administrateur du département ; Legoupil-Ducios, accusateur public ; Lévêque, commissaire du Directoire exéeutif près ladministration départementale ; enfin trois Virois Ch. Cailly, commissaire du Directoire exécutif près les tribunaux du Calvados ; Pierre-Jean-René Lenormand, président de l’administration départementale ; Germain Duboscq, président du tribunal criminel (3).
Ces élections constituent un succès pour le Directoire, marquent qu’on approuve « l’heureux 18 fructidor », qui a permis de mettre à la raison le royalisme renaissant, montrent qu’on tient compte
(1) Duval, l’autre sortant, n’a réuni que 16 voix, mais il est possible qu'il ait manifesté d’avance son'intention de ne pas être réélu.
(2) Une circulaire de Lévêque, du 11 floréal an VI-30 avril 1798, invite les commissaires du Directoire exécutif « à donner les renseignements les plus exacts sur le patriotisme, la moralité, les opinions et la capacité des membres des administrations municipales... » afin de le « mettre à portée de requérir la suspension ou la destitution de ceux qui paraïitraient indignes de la confiance. » « Vous pouvez épancher votre âme dans la mienne, vos secrets seront respectés. » Delavente répond le 22 : « Ils sont tous animés du même esprit républicain et de la même intention de bien faire. » [Il répondra de même le 18 floréal an VII- 7 mai 1799, après les nouvelles élections.] (Arch. Vire, K* 88).
(3) « Grands talents, probité austère, patriotisme austère, ferme et décidé, mais sans exagération. » L’assemblée, d’une « composition également éloignée du royalisme et de l’anarchie », avait pour président Cailly, pour secrétaire Lenormand. Lévêque et Duboscq préférèrent garder leurs anciennes fonctions. — Un certain Lavenue (?), le 19 floréal- 8 mai, écrit que Bertrand, Lenormand et Cailly ont envoyé des émissaires effroyables dans tous les cantons afin d’effrayer les gens de bien par leurs menaces. » Ainsi, ils sont parvenus à se faire élire. Le général Larue, d'accord avec eux, invitait, avant les assemblées primaires, « les anarchistes à chasser avec violence les gens de bien s’ils osaient se présenter. « Lévêque et Duboscq ont refusé leur mandat parce .qu’ils sont « convaincus de l’illégalité de ces élections ». (Arch. Nat., File IL,
Calv., 2 et 12).
au gouvernement de ses efforts en vue de la réalisation de la paix extérieure, vœu le plus cher des Français : «il ne reste plus qu’à faire la paix avec le perfide gouvernement anglais », qu’à punir « Albion, la moderne Carthage », à laquelle on lance des défis à ia fête de la jeunesse, le 30 mars 1798 (1).
5. La période qui s’étend entre les élections de l’an VI et celles de l’an VII est la plus terne des années du Directoire. Elle n’est marquée à Vire par aucun événement. Et ce qu’on appelle le coup d’Etat du 22 floréal an VI, simple épisode de la lutte entre républicains directoriaux et républicains démocrates, reste sans écho dans une localité qui ne renferme pas d’autres républicains que les partisans de la Constitution de l’an III (2).
En réalité, cette année se passe dans la monotonie d’une vie sans à-coups. Apparemment, rien n’est changé : les autorités appliquent les mêmes mesures de répression, observent les mêmes rites civiques.
Sous la direction de Delavente et Bazin, la chasse aux ennemis du régime se poursuit : les visites domiciliaires continuent d’avoir lieu, même au dehors de la ville, au grand mécontentement de l'administration du canton rural qui se plaint de ces empiètements sur ses attributions (3). Les compagnies d’élite de la garde nationale de Vire effectuent de fréquentes patrouilles. Conformément à i’arrêté départemental du 25 prairial an VI-13 juin 1798, on installe des logements près des barrières de la ville « aux fins de
(COMITE ATEN ADS DE el,
(2) Cet événement n’est nulle part mentionné dans les pièces officielles de la localité.
(3) Depuis fructidor, dans ses comptes rendus décadaires, Michel Mauduit, président du canton rural, déclare toujours que la tranquillité est parfaite dans son ressort. « Cependant, je veille avec bien du soin ; et s’il se passait quelque chose, si. je prévoyais même quelque trouble, je ne manquerais pas de vous en faire part, même de mes craintes. » Ces protestations de zèle durent laisser incrédule Lévêque, car, dans la nuit du 28 au 29 avril 1798, des visites domiciliaires furent faites à Tallevende-le-Grand par la gendarmerie et 40 hommes de troupe, à l’insu de Mauduit qui reprocha au lieutenant de gendarmerie « ce grand attentat à la Constitution ». Le lieutenant riposta sèchement « De retour dans ma résidence, je me hâte de vous observer que je suis né républicain, que j'ai toujours su respecter les propriétés, les personnes et les autorités. [souligné dans le texte}, et qu’en vertu du réquisitoire qui m’a été confié par le citoyen Delavente, ….j’ai mis à exécution et. rendu compte à mes chefs et à l’administration départementale. » [C’est le second échec de Mauduit qui, l’an d’avant, avait protesté contre une perquisition faite par des troupes de Sourdeval, à la Lande-Vaumont, chez des Rotours de Chaulieu, auquel on avait pris trois fusils. Or, ce des Rotours, en 1799, seconda les menées de Frotté et son fils prit part à la seconde Chouannerie|,
Visiter les passeports des voyageurs et arrêter les individus non en règle ». (1) La garde nationale fournit les posies nécessaires à lPexécution de ce contrôle.
Les déserteurs, les insoumis à la conscription se voient appliquer la circulaire départementale du 23 nivôse an VII-12 janvier 1799 pour l’exécution des lois des 19 fructidor an V et 24 brumaire an VI : les délinquants ont trois jours pour opérer leur soumission ; après quoi, des patrouilles les recherchent et ils sont susceptibles de cinq ans de fers. Ceux qui échappent aux recherches doivent être portés sur la liste des émigrés.
Mais c’est surtout pour la recherche des anciens Chouans que Delavente mérite les félicitations de Lévêque. D’accord avec ce dernier, il tente d’établir tout un système d’espionnage, au moyen de Chouans amnistiés qui consentent à devenir des agents indicateurs rétribués. Ces mesures sont motivées par les craintes qu’on éprouve encore de voir renaître la Chouannerie. Continuellement, on croit voir Frotté (2).
On dresse l’état nominatif motivé de tous les individus qui ont manifesté une opposition habituelle au gouvernement républicain (exécution de la circulaire du ministre de la police du 17 brumaire an VII-7 novembre 1798). On s’efforce d’assurer « l’expulsion des émigrés du territoire de la République, sans laquelle il ne peut y avoir ni sûreté ni tranquillité pour les bons ciotyens (3) ».
On arrête des individus dont certains avaient pu se croire à Pabri (4) ; on les traite comme des prévenus de droit commun, on
GPA ECH A Vire DE NT LOM ODA DM IS EE RO lPASEGUIN (ist denta Chouannerte, t. II, p. 313) dit qu’ainsi fut arrêté à Vire « Lecordier du Tourneur, général divisionnaire de l’armée royale de Normandie », qui, conduit à Caen, y aurait été guillotiné. Je trouve mention, le 2 prairial an VI, de l'arrestation à Vire d’ « Henry Lecordier dit du Manoir, chef de Chouans et prévenu d’émigration », conduit à Caen le 13. (Arch. maison darrêt : reg. III, f. 130).
C)AATCh Vire BI DM lEniyetsiStherm. an VII) 11276 En messidor an VI, on signale sa présence dans les cantons de Tinchebray, Vire et Saint-Sever, en compagnie de Mandat et Picot. Les recherches faites restent vaines.
(3) Exéc. de la circul. du ministre de la police du 6 nivôse an VII- 26 déc. 1798, complétée par l’arrêté départ. du 15 nivôse.
(4) 27 floréal an VI : Michel Chesné, de Burcy, Chouan amnistié, instituteur particulier à Neuville. — 2 prairial : Lecordier du Manoir. — 21 prairial : Ch. Jeanne, de Sept-Vents. — 25 messidor : J.-B. Bourdon, soupçonné d’être l’émigré Bainville ou Delille. — 4 thermidor : Lelavandier, de Sourdeval, « complice d’émigrés ». — 26 thermidor : Thomas Restout, quincailler à Truttemer, « prévenu d’être un Chouan non soumis ». — 3 fructidor : Jean-François Decaen, de Clinchamps, n’a pas profité de Famnistie. — 9 fructidor : Roch Maupas, Chouan amnistié de Vaudry. — 15 fructidor : Louis-Alexandre Dubämel, dit Villechien,
les poursuit pour vol à main armée, pillages en bande, assassinats : de sévères condamnations sont prononcées par les tribunaux (1).
L'administration centrale du Calvados poursuit la disparition de tous les signes extérieurs du culte : calvaires, croix, sonneries de cloches, donnant, le 22 août 1798, une décade comme délai d'exécution ; par l’arrêté du 9 ventôse an VII-27 février 1799, elle excite les autorités à la chasse aux prêtres réfractaires
« Qui, depuis l’aurore de la Révolution, s’est attaché à corrompre l'esprit publie ? Qui a retardé les progrès de la philosophie et de la raison ? Qui s’est constamment opposé à la célébration du décadi, à la pompe des fêtes nationales, à l’observance du calendrier républicain ? Qui a opéré la division des familles ? Qui a dirigé les massacres des patriotes, des fonctionnaires publics, des acquéreurs de biens nationaux ? Qui a provoqué légarement des premiers conscrits qui ont dévoyé du chemin de l'honneur ? Qui a conseillé le mutilement (sic) de ces lâches, pour re pas dire monstres, qui se sont couverts de honte et d’opprobre en voulant se soustraire à la gloire de défendre leur pays ?.… Tout nous dit que les maux de la patrie ne sont que l’ouvrage d’une caste et d’une secte. Il faut l’exécution sur-le-champ de notre arrêté contre eux. »
Quelques individus de la région font connaissance avec les commissions militaires établies en vertu de la loi du 19 fructidor an V.
C’est le cas, notamment, d’Emmanuel-Jean Cœurdoux, dont les parents habitent Vire. Inscrit sur la liste des émigrés, il est, le $ messidor an VI-26 juin 1798, condamné à ia déportation par la commission de la 14° division (2).
« noble, prévenu d’émigration ». — 28 vendémiaire an VII : Armand Thoury de Roullours « prévenu de complicité dans le vol de la diligence en ventôse dernier ». [II s’évadera. en enivrant le sergent qui le conduisait à Caen.] (Arch. Vire, H* 57 ; 1° 76 : I* 87. — Arch. maison darrebo Vire reg IV Te l0)
(1) Le procès le plus fameux fut l’affaire de l’assassinat d’Esnault, curé constitutionnel de Saint-Pierre-Tarentaine, commis dans la nuit du 30 au 31 décembre 1795. Les mandats d’arrêt sont de vendémiaire an Vil-octobre 1798. Il y eut 20 inculpés dont Guillaume Levailiant, ex-noble, du Tourneur, et sa fille (acquittés) ; François Vincent, « instituteur public » ; Noël Duhamel, nctaire et agent municipal äe Saint- Pierre-Tarentaine (acquittement et non-lieu) ; Lesoudier de Saint-Blaise, ait Saint-Georges, chef chouan ; J.-B. Godes, prêtre réfractaire, condamnés à mort par contumace comme meurtriers du curé. (Arch. Vire, 1* 86).
(2) Il fut libéré le 9 décembre 1799, par ordre du commandant du 20° régiment de cavalerie et vint se fixer chez ses parents à Vire. — Les Séguin citent encore comme victimes de ces commissions : Lecordier du Tourneur, Mandat et la Rocque-Cahan. Il faut y ajouter Jacques- Alexandre Gaultier de Carville, 22 ans, condamné à mort le 8 messidor an VI, à Caen. — Roch Maupas fut libéré le 20 nivôse an VIII en exécution de larrêté des consuls du 7. — Gabriel-François Vaufleury de
Saint-Cyr, ex-lieutenant-général du bailliage et ex-maire de Mortain,
En même temps qu’ils exercent ainsi une sévère répression, les vainqueurs de fructidor ont soin de ne pas négliger les dehors civiques : ils considèrent toujours que les fêtes sont un excellent moyen d'éducation pour le peuple et s'efforcent de l’attirer par des programmes variés : évolutions militaires qui vont jusqu’à de véritables manœuvres en terrain varié , concours de tir, exercices athlétiques dont les vainqueurs sont honorés à la façon antique (1). Bazin profite de l’affluence que provoquent ces nouveaux sujets d'intérêt pour discourir longuement sur les thèmes qui lui sont chers. La réplique lui est parfois donnée par le général ou par le président de l’administration municipale du canton rural, Michel Mauduit, puis Dubosceq de la Roberdière, qui, l’un et l’autre, malgré leur civisme très douteux, affectent un langage plein de républicanisme et de soumission aux lois de leur pays (2).
Les plus suivies de ces fêtes sont celles qui ont un caractère politique, le 14 juillet, les 9-10 thermidor, le 10 août, le 22 septembre, le 21 janvier. Il faut y ajouter le 10 prairial (fête des défenseurs de la patrie), à cause de son caractère « militariste » ; le 30 ventôse (fête de la souveraineté du peuple), toujours aussi contradictoire ; enfin le premier anniversaire du 18 fructidor.
La fête de la Liberté (9-10 thermidor) est surtout l’occasion de renouveler les habituels anathèmes contre les « anarchistes ». La Constitution de 1793, celle de 1791 n’apparaissent que comme des corollaires de la « tyrannie », du « despotisme », de « l’anarchie ». On les brûle en même temps que le trône royal et le trône
beau-père du Chouan Gaudin de Vilaine, fut lui-même quelque temps détenu, ayant été arrêté dans sa maison de campagne de Saint-Jean-du- Corail, après avoir quitté Vire. (Arch. Nat., FT 3.661, 2. Etat des jugements rendus par les commissions militaires. — Arch. Vire, D* 18 (2 ventôse an VII) ; I 65 ; I* 87).
(1) Couronnes, sabres d’honneur. Le 1°" vendém. an VII, le vainqueur de la course est reconduit chez lui par tout le cortège officiel. — R. Séauix (op. cit., t. II, p. 296) se moque de ces évolutions, et dit que « beaucoup de gens s’y estropiaient ». — L’ex-abbé Surbled des Moulins semble avoir composé pour ces fêtes des discours dont on retrouve les mss. à la biblioth. de Vire. (C 3 ; 6 ; 7 ; sur le mariage, la fête des victoires, l’agriculture).
(2) Réélu à l’unanimité moins 2 voix en germinal an VI, Mauduit, le 22 juillet 1798, fut invité par le ministre de l’intérieur à démissionner, la loi du 9 frimaire an VI interdisant aux nobles l’exercice des fonctions administratives. Mauduit affirma, en vain, que les titres d’écuyer et de secrétaire du roi ne lui conféraient pas la noblesse, et rappela les services qu’il avait rendus. Il eut comme successeur Duboscq-Roberdière. __ A les entendre, leur ressort est d’un civisme constamment en hausse. Or il contient quelques-unes des communes les plus disposées à recommencer la Chocvannerie. (Arch. Nat., Fic III, Calv. 12, — Arch. Calv., L, comptes décadaires des admin. cantonales, Vire),
€ triumviral ». Sur l'autel de la patrie, on place la Constitution de l’an III, tandis que sur les cendres des trônes, s'élève « la statue de la Liberté ».
Le 10 août, « fête de l’abolition de la royauté, juste suite des crimes commis contre la souveraineté du peuple », garde la signification la plus républicaine. Bazin, en présence du général Dufour et de l’administration du canton-rural, s'étend sur les « attentats du royalisme et la nécessité de se rallier autour de la loi » (DE
Le 22 septembre est marqué par l’habituel discours sur les avantages du gouvernement républicain, la lecture de la déclaration des droits de l’homme et de ses devoirs, et celle du premier article de la Constitution.
Le 21 janvier 1799 est l’occasion de renouveler le serment de « haine à la royauté et à l’anarchie », pour tous les fonctionnaires, jes officiers de la garde nationale, après invocation à l’Etre suprèéme et imprécations contre les parjures.
La fête de la souveraineté du peuple ramène les extraordinaires inscriptions : « La souveraineté réside essentiellement dans l’universalité des citoyens. — Nul individu, nulle réunion partielle de citoyens ne peut s’attribuer la souveraineté », dont le caractère démocratique jure avec la Constitution qu’on acclame au même instant. « La nouvelle du massacre des blessés et malades français à Agosta en Sicile, ajoute le procès-verbal, a causé la plus vive émotion. Il est nécessaire de se rallier à la Constitution. » (2)
Mais le premier anniversaire du 18 fructidor, prescrit par la loi du 2 fructidor an VI-19 août 1798, dépasse en solennité toutes les autres fêtes ; « cette immortelle journée qui a sauvé la République » est commémorée devant un grand concours de spectateurs attirés par les nouveautés que promet le programme. Les autorités des deux cantons, la garnison, la garde nationale escortent « le livre sacré de la Constitution de l’an III. porté recouvert 4’un crêpe, au milieu des administrateurs qui portent une branche de chêne... pour montrer que les membres du Directoire exécutif et du Corps législatif, restés fidèles, ont sauvé la Constitution le 18 fructidor an V ». Bazin fait « connaître les trames criminelles employées par le royalisme et le fanatisme pour tâcher d’anéantir
(DEATH Nire DFE 0M37DiPmultiples salves « pour rappeler la journée du 10 août », beaucoup de musique, chansons, danses, défilés complètent cette fête à laquelle on s’efforce de donner de la popularité. « Les instituteurs se sont engagés à haute voix, en présence des autorités…, à n’inspirer à leurs élèves que des sentiments républicains, du respect pour les vertus, les talents, le courage et la reconnaissance pour les fondateurs de la République ».
(COMORES TEE DEN Sites Et TOO)
HISTOIRE POLITIQUE DE VIRE (1795-99) 571 la République ». Le général Dufour, Duboscq-Roberdière, président du canton rural, s'étendent sur ce mème thème. Enfin, après le défilé, on donne « lecture du dernier acticle de la Constitution au pied de l’arbre de la Liberté » (1). |
Cependant, au milieu de toutes ces manifestations de républicanisme directorial, des préoccupations nouvelles apparaissent, signes avant-coureurs d’un état d’esprit nouveau. C’est d’une part Panglophobie, d'autre part le militarisme. Déjà, le 30 mars 1798, iors de l'inscription des jeunes gens sur les contrôles de la garde nationale, on a lancé des défis à la « Moderne Carthage » ; et le discours pour la fête des victoires attaque le ministère britannique qui fait, € à la honte de l’humanité, un système monstrueux du brigandage et de l’assassinat ».
Le 14 juillet 1798 permet de saisir les mêmes sentiments. « Un militaire blessé portait une bannière avec ces mots : 14 juillet, le peuple debout contre les tyrans ! » Mais l’autel de la patrie montre cette inscription : « Du 14 juillet, les 10 août et 18 fructidor : la Constitution de l’an III ; l’Angleterre impunie : Aux armes, citoyens ! » Le discours de Bazin s’achève dans le chant des Marseillais.
La fête du 10 prairial-29 mai 1798, dite des défenseurs de la patrie, avait été l’occasion pour Bazin de prononcer les paroles suivantes, qui traduisent les sentiments d’une population déçue dans ses espoirs de paix, et qui compte sur l’armée pour la conquérir. Parlant de la République, « trahie par des généraux perfides, terrorisée par des anarchistes », mais gagnant une gloire plus brillante, plus rapide que celle de Rome, grâce aux prodiges des « armées des Jourdan, des Moreau, des Marceau, des Hoche, et de tant d’autres qui ont guidé le courage invincible de nos volontaires », il termine en comparant « Buonaparte, ce jeune et invincible héros, vainqueur de Pltalie, à un second Scipion à Car-
(1) Delavente enregistre ainsi le succès : « S’il était possible d'entrer dans les détails, vous y verriez que c’est la première qui, depuis l’établissement des fêtes nationales, a eu le plus d'ensemble, le plus d’éclat et a rassemblé le plus grand concours de spectateurs de tous les partis... Prenons patience et ça ira ! » (Id., D 7, f. 43-44 ; D'AUS RENTES- ADAATS" 21 et 25 fructidor an VI). — La bibliothèque de Caen possède un placard intitulé € Au 18 fructidor », couplets faits pour être chantés à la fête du 18 fructidor, dans la commune de Vire. Ces couplets sont très durs
(Carnot rime avec fripot). Ex.
« Puisque toute la clique
D'un roi veut s’embâter, Sur la côte d’Afrique, Qu'elle en aille tâter. »
thage ». Pour « dernier exploit », il va punir le tyran des mers ». (1)
L'idée que l’armée française est invincible va se répandre encore, renforcée par les victoires d'Egypte et de Naples (2).
Toutefois, ce n’est pas parce que les ennemis du gouvernement se cachent et que les autorités locales observent les fêtes civiques qu’il faut penser que la masse de la population est pleine de bonnes dispositions pour tout ce que fait le Directoire. Certes, il n’est pas à Vire de démocrates, d’anarchistes, et les royalistes se terrent. Mais, de nouveau, la majorité se forme d’irrésolus, d’indifférents, de mécontents, d’égoiïstes.
Les premiers, rien ne venant plus les aiguillonner, retournent aux hésitations de l’an IV ; ils resteront dans l’expectative jusqu’au coup d'Etat de brumaire. Les seconds avaient toujours été nombreux ; leur masse ne diminue pas. Le nombre des troisièmes s’accroit de tous ceux qui ont subi un préjudice du fait de la continuité de l’état de choses créé par la Révolution (3). Quant aux derniers, ils sont loin d’avoir à se plaindre : ce sont les profiteurs de l’époque. Mais, bien qu’on ne saisisse à Vire aucun symptôme de cette fameuse « corruption des mœurs », si souvent et, parfois à tort, invoquée contre l’époque du Directoire, il est certain que des individus, jadis désintéressés, sont devenus avides de jouir des avantages acquis : il leur apparait nécessaire de mettre un terme à la Révolution, ce qui peut être le vœu commun de tous les Français ; mais ces égoïstes se soucient assez peu de la manière, pourvu que leurs intérêts soient sauvegardés. Ce ne sont pas des royalistes, mais simplement de mauvais citoyens. Il y a ainsi tout le lot de ceux qui s'efforcent d’éviter les charges fiscales (4) ;
Q)"Arch. Vire, D 7; f. 11; 24: Bibl. Wire,-ms. C7 Jamais encore on n'avait, à Vire, dans les discours, désigné par leur nom les grands chefs.
(2) Arch. Vire, D 13, f. 100. — « Au bruit du canon, écrit, le 9 janvier 1799, l’administration municipale au département, nous avons publié ce matin votre arrêté et le message du Directoire exécutif au Conseil des Cinq-Cents, annonçant les victoires. remportées sur le parjure roi de Naples. Fasse l’Etre suprême qu’avant la fin de l’année, il n’y ait en Europe de rois que pour la filature des matières propres à habiller les républicains (sic). C’est notre vœu prononcé et celui de nos administrés. Çà ira ! En dépit des royalistes, tout réussira ! »
(3) L’échec des négociations de paix en 1797 a notamment causé une vive désillusion.
(4) La contribution personnelle et somptuaire a pu être mal établie. Mais pour lan V et l’an VI, il y a 182 réclamants : des nobles (du Hallay, des Rotours), des suspects (Duval, dinandier), des. tièdes (Surirey), des patriotes de 89 (Roger-Sorière, Lemonnier), même des républicains directoriaux (Desmarais, Tirel, Gohier, Lebaïlly, Delavente). Lers de lPemprunt de 100 millions de l’an VII, presque tous les assu-
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le lot de ceux qui voudraient esquiver les charges militaires (1) ; enfin, celui de ceux qui refusent d’exercer les fonctions publiques. Le zèle si empressé, si vif, des premières années de la Révolution fait maintenant défaut : l'esprit de sacrifice est disparu (2). Là où, jadis, on vit des honneurs, on n’aperçoit plus que d’ennuyeuses corvées : Roussel, administrateur municipal, jadis ferme républi- Cain, donnera bientôt le fâcheux exemple d’un magistrat absent le jour de l’anniversaire de la juste punition du dernier roi, non pas parce qu’il redoute de prononcer un serment que des réacteurs notoires prêtent sans hésiter, mais parce que ses fonctions d’homme public | « ennuient » (3).
A côté de lui, des « patriotes de 1789 » en viennent à montrer des sentiments sans aucune noblesse : Roger-Sorière, le plus riche négociant de la cité, si désintéressé aux premiers instants de la Révolution, en arrive à employer toutes sortes de procédés frauduleux pour soustraire un cheval à une réquisition pour l’armée. Le même Roger et J.-B. Duboscq, président du tribunal de com-
jettis réclament, bien que l’administration municipale leur ait répété
« La Patrie a des besoins pressants pour fournir à ceux qui vous défendent aux frontières les choses qui leur sont nécessaires. Chacun. doit donc s’empresser de s'acquitter pour une cause qui doit tous vous intéressermdersispres > (Ud. DU1S-11138).
(1) Il y a des déserteurs, même parmi les fils de famille bourgeoise Thomas-Claude Boivin, du 12° dragons, en messidor an VI ; Ch.-Fr. Loslier, du 16° chasseurs, en fructidor [son père, l’an précédent, avait été l’un des vieillards honorés à la fête de la vieillesse]. Delavente doit vérifier la situation de nombreux militaires se disant en congé. Lors de la conscription, sur 9 réclamants pour infirmités en 2° et 3° classes, il y a 4 fils de famille. D’autres cherchent des situations de tout repos : le 18 octobre 1798, Louis-François Huillard, conscrit, demande à s’enrôler dans le 2° bataillon des garde-côtes de la Manche. Refusé, « le pétitionnaire, étant appelé, ne peut s’enrôler volontairement, » (Arch. Vire, D 6, GT ADS EME 6)
(2) « L’habitant de ce canton. n’est occupé que de son intérêt. Toute loi qui le blesse lui déplaît ; et, dès ce moment, il crie contre les auteurs et ne l’exécute que parce qu’il craint de se compromettre davantage. » (Compte décad. de Ch.-Aug. Bazin, fructidor an VI). — Dès le 30 janvier 1798, Delavente avait montré l’impossibilité d'attendre un fort rendement des souscriptions publiques « pour la descente en Angleterre ». On trouve qu’on a abusé de ce système, on s’inquiète de savoir ce que ie produit en devient. « C’est la classe la plus pauvre qui aurait le plus de zèle à faire quelque sacrifice pécuniaire. Et la classe ia plus riche est la moins généreuse. » (Arch. Calv., L, comptes décad. des admin.
cantonales, Vire).
(3) I1 démissionne le 30 janvier 1799. Puis, inscrit dans une des compagnies d’élite de la garde nationale, il veut passer dans une compagnie du centre, au sérvice moins actif. Refusé. (Arch, Vire, D 13, f. 147 ; Dr EDS).
merce (frère cadet de Germain Duboseq, président du tribunal criminel du Calvados et « républicain prononcé »), s'efforcent desquiver les charges de membres du jury d’équité pour l’établissement de l’impôt personnel, mobilier et somptuaire (1). Le jury qu’on formera enfin mettra la plus insigne mauvaise volonté à effectuer le travail réclamé par la loi, à tel point qu’au bout de huit mois, Delavente dira de lui : « De pareils répartiteurs dont la masse générale a si peu de patriotisme mériteraient peut-être qu’on les forcàt d'avancer la totalité de la somme à imposer. » Mais il s’attirera d’eux cette réponse, remarquable quand on pense à leur incivisme certain
« Il ne faut pas attribuer ce retard. au défaut d’esprit républicain parmi les membres des jurys d'équité qui sont tous des élus des administrations municipales de la République. Laissons cette idée aux aristocrates qui voudraient se persuader qu’il n’y a guère d'esprit public en France. Sans doute, dans l’expression des sentiments que vous partagez avec les bons Français contre les ennemis publics, il n’y a pas d’allusion aux membres du jury d’équité, dont plusieurs pourraient se flatter d’avoir été animés de l’esprit républicain avant la chute du trône, et d’avoir rempli diverses fonctions populaires avec le désintéressement, le zèle du patriotisme pur. Soyez persuadé qu’ils marcheront toujours dans les rangs des vrais républicains français ennemis des esclaves de la royau: té et des apôtres de l’anarchie. » (2)
L'administration municipale doit même se priver des services du geolier Georges-Pascal Baron (3), puis de ceux de Gabriel Du-
(1) Le 10 nov. 1797, l’administration municipale accusa Roger de causer le retard dans la mise en recouvrement de l’impôt. Th.-M. Bazin, son cousin, lui écrivit une lettre fort dure, lui rappelant que la Révolution avait largement garni le coffre-fort des Roger. « Sa fortune est immense, avait écrit l’administration au département ; et il pourrait payer d'avance les impositions. Son coffre-fort et ses grandes propriétés sont d’excellents garants. » Roger dut accepter les fonctions par ordre du département. J.-B. Duboscq en fut dispensé. Les municipaux furent très irrités : « il refuse ces fonctions, parce qu’il aime à se trouver derrière le rideau, et ne veut pas paraître en évidence vis-à-vis des fabricants de la manufacture. auxquels il vend ses laines. Nous lavions choisi justement parce qu’il était le seul capable de nous renseigner sur la fortune des manufacturiers. » (Arch. Calv., L, Comptes décadaires des administrations cantonales, brumaire an VI. — Arch. Vire, D 13, f. 5,8 DES SDEIT7S SERRES)
(2) Composition : Dubescq-Roberdière ; Roger-Sorière ; J.-B., Sonnet : J.-B. Bazin (père de Jean-Michel, candidat de droite en germinal an V) ; Julien Barbé-Chemin (candidat du même parti aux mêmes élections). On peut se demander si l’administration Bazin ne les a pas choisis pour mettre en évidence leur manque de zèle. (Id., D* 15).
(3) Une série d’évasions firent soupçonner son zèle. Celle de Desforges, en 1798, acheva de le déconsidérer. Destitué définitivement, il est désormais, ainsi que son fils, classé parmi les royalistes. (Id., D* 15, 21 therm. an VI).
Dourg, commandant de la garde nationale, connus jadis l’un et l’autre pour leur républicanisme, mais que les circonstances ont fait évoluer (1).
Enfin, dans la masse même de la population va se manifester une résistance toute passive, appuyée sur la force formidable de l’inertie, aux décisions du gouvernement concernant l'usage du nouveau calendrier.
La querelle entre « M. Dimanche et le Citoyen Décadi » arrive alors à son paroxysme, et, malgré la continuelle intervention des autorités locales qui font un très gros effort pour l’application de la loi, le Directoire exécutif subit là un échec complet : il se brouille même, en cette occasion, avec le clergé ci-devant constitutionnel, qui, attaché au christianisme et prêt à le remettre en honneur, voit d’un mauvais œil le développement que le gouvernement tente de donner au culte décadaire.
Depuis que le calendrier républicain est officiel, les administrations publiques l’ont observé fidèlement : leurs décisions sont toujours datées en style nouveau, la plupart du temps à l’exclusion de l’ancien. La nouvelle désignation des mois semble même être entrée assez facilement dans les usages. Mais il n’en est pas de même de celle des jours : sauf décadi, les termes nouveaux ne sont pas usités. Par exemple, le 8 brumaire anIV-30 octobre 1795, le district a convoqué les assemblées primaires pour « dimanche prochain » ; l’administration municipale élue quelques jours après mentionne toujours, dans ses invitations aux fêtes civiques, la date en indiquant le « jour de la semaine » (2).
Il est clair que ce que n’arrivent pas à observer complètement les autorités constituées, le public n’en a cure. Aussi, lorsqu'il
(4) Le 25 mars 1798, l'administration écrit à Dubourg : « I1 y a déjà longtemps que vous avez oublié la ligne constitutionnelle. » A la fête de la scœuveraineté du peuple, requis par Bazin de faire taire quelques perturbateurs, il n’en avait rien fait et avait puni d’arrêts Tirel, eapitaine de canonniers, qui avait exécuté l’ordre municipal. Dès lors, ladministration ne veut plus lui confier le soin des visites domiciliaires. Or, le 22 juillet 1798, a lieu une de ces visites prescrites par la loi du 18 messidor. Au risque de « retarder l’exécution de la loi », Dubourg rassemble la garde sur la place, alors qu’il n'avait ce droit que les 5 et 10 de chaque décade et les jours de fête. Il est suspendu et le Directoire le destitue pour insubordination le 18 frimaire an VII-8 décembre 1798. « Ignorance entêtée », « défaut de moyens », « plus d’orgueil.… que de républicanisme » dit Delavente. (Id., D 7 ; f. 36, 74, 75 ; D 13, f. 35, 64, HD ED ET ee 50):
(2) Le 11 août 1796, elle écrit à l’administration de l’hospice : « Nous nous transporterons samedi matin à l’hospice pour en faire la visite. » — Le 15 janvier 1797, dans un règlement concernant les marchés, on dit qu'il y aura « publication de la taxe tous les samedis matin ». (Id.
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s’agira, en l’an VI, de mettre en application la législation nouveile concernant le calendrier républicain, l’administration municipale devra mettre celle du département au courant de la situation antérieure : « Le 15 nivôse an II, le conseil général de la commune avait fixé la date des marchés à primidi, quartidi, septidi et nonodi, mais les gens de campagne n’ont pas voulu changer les anciens jours. » Et il faut bien, le 21 décembre 1797, avouer qu’en réalité le marché aux grains a lieu les « lundi, mercredi et vendredi » de chaque « semaine » ; le marché aux bestiaux, le « vendredi », de germinal à vendémiaire inclus ; les marchés aux œufs, beurre, volailles, légumes, le « vendredi » toute l’année ; il y a toujours une foire Saint-Michel qui commence le 8 vendémiaire et dure huit jours ; enfin, la foire des Rogations ouvre « le lendemain de l’'Ascension (vieux style), et comme cette époque, fixée d’après l’ancien calendrier, est mobile, on n’a pu déterminer aucune époque analogue au calendrier actuel, parce que les marchands étrangers ne connaissaient pas d’autre calcul. »
Le Directoire exécutif insistant sur ce sujet par arrêté du 14 germinal an VI-3 avril 1798, l’administration Bazin doit, le 24 avril, rappeler tout le monde à l’observation du calendrier républicain, fixe les jours de marchés aux primidi, quartidi, septidi et nonodi pour les grains, aux quartidi et nonodi pour les bestiaux, beurre, volaille, légumes. Les exercices de la garde nationale auront lieu les quintidi et décadi. Enfin, le 18 mai, après entente avec le département, la foire des Rogations est fixée au 29 floréal de chaque année. Ces modifications sont communiqueés à toutes les administrations municipales de la région, depuis Saint-Hilaire-du-Harcouët (Manche), jusqu’à Beaumont-en-Auge (Calvados) (1).
Mais arrêter est une chose et appliquer en est une autre. Delavente s’en rend compte (2). Dès le 3 juin 1798, « on est obligé de
(1) Arch. Vire, D 7, f. 8, 8 ; D 13, f. 16, 46. Toutes les localités de la région agissent alors de même, d’où volumineuse correspondance à ce sujet.
(2) « 11 n’est plus question que de mettre le tout en activité, et ce n’est pas le plus facile. Tant qu’il existera des almanachs à l’ancien calendrier, le nouveau restera sans crédit. Si les ennemis de la Révolution pouvaient tout à coup se trouver en déroute sur cet article, on parviendrait en peu de temps à atteindre le but proposé. Le gouvernement saisira sans doute tous les moyens en son pouvoir pour faciliter aux autorités constituées les efforts nécessaires au succès que le temps seul peut assurer. » Eloigné de l’application, le département s’en tire avec des encouragements : le Directoire « vous a réservé la gloire de vaincre les résistances que les nouvelles institutions éprouvent de la part des ennemis de la liberté et de tous les hommes liés par l'habitude aux anciens préjugés ». — « Il ne suffit pas de régler Pemploi du temps de la municipalité sur la décade, et de fixer à nouveau la date des marchés :
renouveler un avertissement pour que les malveillants n’aillent pas les jours de marché au-devant de ceux qui apportent des denrées, les molestent et les obligent à s’en retourner. » Et déjà, il faut parler de « sanctions sévères contre les délinquants » et contre « ceux qui essayeraient de dissuader les gens de campagne de venir aux marchés aux nouveaux jours fixés ». Mais, malgré les avertissements, les cultivateurs conservent les anciens jours de marché ; et, le 9 juin (21 prairial), devançant l’arrêté départemental du 23 prairial, l'administration municipale a recours à la « force armée », à laquelle elle donne pour consigne de ne souffrir aucun marchand apportant des denrées en dehors des jours fixés. 55 gardes nationaux seront de service « chaque jour de marché suivant l’ancien calendrier, lundi, mercredi et vendredi, à moins qu’ils ne correspondent aux nouveaux, et ce, jusqu’à ce que le nouveau calendrier ait fait oublier l’ancien. Ne laisser entrer aucuns cultivateurs, bladiers, beurriers, marchands de légumes, de volailles, etc., les jours prohibés. »
Mais, tout d’abord, l’administration est mal secondée par Dubourg, commandant de la garde nationale : le 6 juillet, les patrouilles entrent trop tard en activité, de sorte que de nombreux cultivateurs se présentent pour tenir selon l’ancien usage un marché qui n’aurait dû avoir lieu que le lendemain. « Plus de cent mottes de beurre, quantité de volailles et œufs ont été ainsi vendues aux particuliers. »
En vain, Dubourg, peu après, est destitué ; en vain, le 7 septembre, l’administration proclame et affiche solennellement la loi du 17 thermidor an VI relative aux mesures pour coordonner les jours de repos avec le calendrier républicain ; en vain, Delavente, le 28 septembre 1798, informe le typographe Adam qu’il est interdit d'imprimer des almanachs non conformes au calendrier républicain, puis fait fixer au 1° vendémiaire et au 1° germinal, pour les locations et baux, les termes de la Saint-Michel et de la Marsèche, le 1° messidor remplaçant la Saint-Jean comme date d’avertissement des cessations de locations à la Saint-Michel ; en vain on oblige les marchands, sous peine de trois jours de prison et d’une amende de trois journées de travail, à tenir leurs boutiques cuvertes les jours des marchés légaux.
En vain, enfin, le Directoire exécutif essaie de constituer un véritable culte décadaire, par l’exécution de la loi du 13 fructidor an VI entraînant : 1° obligation de chômer le décadi sauf au
il faut interdire les marchés à d’autres jours, disperser les rassemblements mercantiles qui se forment aiors. Beaucoup de fermeté, d’autorité, pas d’insouciance ». (Id, D* 15 ; 6 prairial an VI ; B* 1, arrêté du 23 prairial an VI). — On imprime de petits avis pour que les cultivateurs connaissent la nouvelle réglementation, :
:noment des récoltes, semailles et travaux urgents ; 2° organisation de fêtes décadaires où les administrations propageront la morale républicaine, l’amour des lois et du devoir. « Trop longtemps, écrit Lévèque, le 29 septembre 1798, à ses subordonnés, les prédicateurs fanatiques tinrent les hommes asservis sous le joug de leurs honteux préjugés. La raison doit désormais régner sans partage. » L'art. 6 de la loi exige la présence à ces fêtes des instituteurs et institutrices publics et particuliers avec leurs élèves (1).
Lévèque devra continuellement gourmander les commissaires cantonaux, menaçant de « révocation ceux qui ne pourraient prouver qu’ils ont fait. leur possible. en ce sens ». Il doit luimême avouer que le repos décadaire n’est pas observé (2).
A Vire, du moins, la décade est, à partir du 10 vendémiaire an VII-1* octobre 1798, célébrée par l’administration municipale dans les formes officielles (3). Mais, dès le 5 décembre, il faut avouer que, « parmi les instituteurs et institutrices, il en est beaucoup qui, au mépris de. la loi, se sont refusés, jusqu’à ce jour, à conduire leurs élèves aux fêtes et eux-mêmes n’y ont pas paru... Il va être fait une proclamation. pour avertir définitivement les instituteurs particuliers que , s’ils ne se trouvent pas avec leurs élèves à la décade prochaine, ils seront poursuivis et leurs écoles fermées ». Cette menace a si peu d’effet qu’on doit la renouveler le 5 mars 1799 (4).
Cette querelle entre M. Dimanche et le citoyen Décadi, « vraiment querelle entre l'Eglise et l'Etat laïque » n’est pas un succès pour le dernier nommé. Il semble même que dans l’administration viroise où, après les élections de l’an VII, figurent deux
(1) Le 21 brum. an VII-11 novembre 1798, un arrêté du département contre « les esclaves des anciennes habitudes » menace les instituteurs publics et particuliers qui ne mènent pas leurs élèves aux fêtes décadaires, de les considérer comme renonçant implicitèment au droit d’enseigner. Les cultivateurs devront demander permission de travailler le décadi à leur agent municipal qui s’assurera qu’il n’y a pas eu repos pendant la décade td. BAM MDN OS ALES MISES DAS ENS 0: CLS SD ROMANE 6)
(2) Circulaire du 26 germ. an VII. « Je saurai employer... l’inflexibilité nécessaire pour faire observer les institutions républicaines. »
(3) « Le président a donné lecture. aux citoyens des lois et actes de l'autorité publique. Ensuite il a donné connaissance des actes de naissance et de décès et de reconnaissance des enfants nés hors mariage. Les instituteurs et leurs élèves ont assisté à la séance. Après quoi, il a été procédé par le président à la célébration d’un mariage, le tout conformément à la loi... » Les autres comptes rendus sont analogues.
(4) On visitera ces écoles particulières les quintidi et décadi pour voir s’il y a classe. (Id, D 7, 152,56, 68,70, 82).
prêtres, Sérard et Brison, il y à zizanie à Ce sujet, puisque Delavente, en messidor an VII, dénonce à Lévêque qu’ « un administrateur municipal » s’absente des fêtes nationales, « à cause du dégoût qu’il a conçu pour elles ».
Quant au calendrier, ne voit-on pas qu’en l’an VII, le tribunal du Calvados, sans doute pour plus de précision, continue de dater dans les deux styles ? (1). Dans ces conditions, on comprend qu’ua libraire, le 9 septembre 1799, ait songé à demander à Delavente si, dans un almanach « républicain » pour l’an VII, on pouvait inttiquer « l’ère ancienne ». Delavente répondant négativement, le libraire déclare qu’il y a eu des exceptions et le prouve en sortant «un almanach sans nom d’auteur ni d’imprimeur, qui cite à peine et comme par dérision le nouveau calendrier accolé à l’ancien, portant tout le martyrologe dont il est farci ». Voilà le cas qu’on faisait d’une des prescriptions essentielles du Directoire.
C’est pourquoi il n’est pas étonnant de voir l’administration locale, le 7 septembre 1799, rendre un arrêté pour « empêcher les insultes publiques contre le commissaire de police, surtout à l’occasion du travail des jours prohibés » (2).
Le 14 fructidor 1799, plus d’un an après l’application de la loi du 13 fructidor an VI, la municipalité fait afficher la proclamation suivante qui nous indique comment le public a observé CetteHIormR:
Les lois et arrêtés. relatifs à la célébration des fêtes nationales et décadis ne reçoivent plus depuis longtemps leur entière exécution dans cette commune. S’il est du devoir de l’administration d’y tenir strictement la main, il est de sa sollicitude de vous rappeler à l’exécution des lois pour en éviter les peines.
Vous ne pouvez vous livrer à aucune travaux ostensibles dans ces jours-là. Vous devez prendre les précautions nécessaires pour ne pas faire arriver ces jours-là des charretées de gros bois, fagots, des tonneaux de cidre et autres. en prévenant les cultivateurs, vos vendeurs, de vous apporter ces objets de veille, ou de différer au lendemain ; en un mot, vous ne devez rien faire en publie qui ait l’air d’un travail. L'administration vous prévient qu’elle fera poursuivre les délinquants par son commissaire de police, fera poursuivre ceux qui insulteront ledit commissaire. et fera poursuivre tous les instigateurs d’attroupements d’enfants ou de domestiques... Oui, ce n’est qu'avec douleur, citoyens, que l’admipistration se voit forcée d’avoir recours à de pareilles mesures pour réprimer les excès qui ont eu lieu, et elle attend avec con-
(1) Ex. : 19 therm. an VII. « qu’il est constant qu’à l’époque du 12 au 13 nivôse an IV, correspondant à celle du 1% au 2 janvier 1796 vieux style. » (Id. 1* 86).
(2) Des cultivateurs ayant apporté des charretées le jour du repos, le commissaire de Re a voulu intervenir : « des enfants ont hué le commissaire, » (Id., D 7, f. 161 ; D* 16).
fiance.. qu’il lui suffira de vous rappeler ce que veut la loi pour obtenir votre entière soumission. » (1)
Ainsi donc, pour la première fois, nous constatons un échec extrêmement net de la politique du Directoire. Désormais, il y a quelque chose de changé ; et les réponses de Delavente aux questionnaires sur formules imprimées, qui apparaissent à la fin de lan VI, ne cèlent pas la véritable situation (2). A la question : quet est l'esprit public du canton ? Delavente répond, en vendémiaire an VII : « Toujours tranquille, mais refroidi en patriotisme », ou bien : « toujours assez tranquille, mais froid pour la Révolution qui l’ennuie ». A cette autre, très importante : « Le gouvernement est-il respecté ? », il déclare : « Il est vu, en général, bien indifréremment », et ajoute, dans la première décade de vendémiaire un VII : « Cependant, le Corps législatif est peu estimé, depuis, surtout, qu’il s’est donné 330 francs par mois de supplément, tandis que les rentiers et pensionnaires de l'Etat meurent de faim. » L’apathie, l’indifférence, l’irrésolution, de nouveau, règnent souverainement. Ce sont là les signes annonciateurs d’une abdication plus complète.
C’est en de telles circonstances qu’ont lieu les élections de Jan VII.
Ce sont les plus ternes de toute la période du Directoire. Le petit nombre des votants, cette fois, est tout à fait anormal. La Liberté réunit de 109 à 55 votants ; l’Egalité, de 93 à 46 ! Les royalistes, certes, sont absents ; mais il est clair que les indifférents forment presque l’unanimité.
Cela n'empêche pas la dispersion des voix d’être considérable ;
par suite de l’absence de toute candidature, on ne sait à qui
(1) Un arrêté municipal du 8 fructidor an VII-25 août 1799 décida que les mariages, seule partie du programme pouvant attirer le public, seraient tous célébrés au cours de la séance décadaire. Mais le 26 décembre 1799, à propos du mariage de l’ex-religieux Dumont, on dut autoriser le président à célébrer à l’heure qu’il jugerait convenable les mariages des ci-devant prêtres et ceux des filles en état de grossesse avancée, pour éviter la « risée publique ». (Id., D 8, ?. 31 ; D 13, f. 160).
(2) Arch. Calv., L, Comptes décadaires des administrations cantonales, Vire. Il y a dans ces questionnaires. 18 groupes de questions. Le premier est relatif à l’esprit public. A chaque question, Delavente répond d’une façon très concise, nette, d’une franchise brutale. Ex. : section VII (hô-
pitaux et hospices, personnes qui les administrent) : D. « Quelles sont leurs principes et leur moralité ? » R. « Presque tous ennemis de la Révolution ». D. « Les fêtes républicaines sont-elles observées ? »
R. « Oui, par le petit nombre, surtout les décadis qui sont des jours de fainéantise et font un désert. dans la commune. Hier, cependant, on voyait plus de monde, mais à la promenade, et non à la réunion des citoyens. »
donner sa voix. Il faut plusieurs tours de scrutin pour obtenir le résultat (1). 4
Certes, tout s’effectue sans trouble : « Nos assemblées primaires et communales, écrit l’administration le 22 mars 1799, seront terminées aujourd’hui très tranquillement. Nous avons des électeurs républicains, nous allons avoir des administrateurs dans le même sens. Les frères et amis de Robespierre, les fils légitimes de la monarchie et de l'Eglise n’ont pas fait fortune. »
En effet, les nouveaux électeurs sont à la Liberté : Jacques Lanon, ancien président de l’administration centrale du Calvados ; Pierre-Louis Bônière, capitaine réformé, fils de l’aubergiste de Vassy assassiné par les Chouans en 1795 ; Pierre-François Vente, négociant. — A l’Egalité, ce sont Lebailly et Tirel, déjà électeurs en germinal an V ; et l’ex-religieux Gilles-Vincent Quéruel, qui avait été secrétaire de la société populaire. « Les choix faits des électeurs, écrit Delavente à Lévêque, sont généralement approuvés par les patriotes. » (2)
Pour la désignation des administrateurs municipaux, il y a plus de flottement. Après toutes sortes de démarches, Delavente et Lévêque ont obtenu que Bazin et Vesnié ne seraient pas sortants de droit (3). Roussel a démissionné le 30 janvier, et Le Nouvel, 18 mars 1799. Parmi les trois élus de l’an précédent restés en présence, le sort a désigné Brison comme sortant.
Vivier du Raisin, élu au premier tour par 93 voix sur 146, décli-
{) A l’Egalité, au 3° tour pour l'élection municipale, les 63 votants égarent encore leurs suffrages sur 21 citoyens !
(2) Arch. Vire, D 13, f. 113 ; K* 88, an VII. — Les présidents des sections étaient les frères Thomas-Michel et Charles-Augustin Bazin, électeurs de l’an précédent. Le second, alors commissaire du Directoire près l’administration du canton rural de Vire, fut élu administrateur du Calvados. Immédiatement, Pierre Gauthier, des Cinq-Cents, demanda au ministre de l’intérieur de lui donner comme successeur Thomas-Michel Bazin, son aîné, qui, « depuis le commencement de la Révolution, a rempli des fonctions publiques gratuites et n’a cependant qu’une fortune très modique Le Directoire exécutif ne peut, à mon avis, faire un meilleur choix. » Cette recommandation fut rendue vaine par Ch.-Augustin Bazin qui préféra rester commissaire près le canton rural. (Arch. Nat. F1b II, Calv., 27).
(3) François de Neufchâteau avait d’abord pensé qu’ils étaient sortants comme avant été élus deux fois de suite, en l’an V et l’an VI ; de ce fait, ils n'auraient pas été rééligibles. Puis, on décida : 1° de ne pas tenir compte de l’élection de l’an V, comme annulée par le 18 fructitidor ; 2° de ne pas tenir compte de la désignation du 25 fructidor an V, qui n’était pas une élection. Bazin et Vesnié furent considérés comme ayant été élus pour la première fois en l’an VI, donc sortants de droit simplement en l’an VIII. (Arch. Nat, F1b II, Calv., 27. — Arch. Vire,
ne l'offre comme l’an précédent. De ce fait, les résultats définitifs ne sont acquis qu'après trois tours. Finalement sont élus : Pierre- I.-B. Brison l'aîné, ex-curé, administrateur sortant ; Michel Sérard, ex-curé, administrateur de brumaire an IV à germinal an Nos Georges-René Marie, dit Flambeau, drapier, jadis nommé notable par Lozeau. Mais, ce dernier élu refuse les fonctions, « faute de capacité », dit-il ; et, comme en germinal an V, il faut solliciter les suivants dans l’ordre de la liste. Le dixième accepte enfin ; mais, le 6 juillet 1799, il n’est pas encore venu siéger : l’administration est réduite à se compléter elle-même par adjonction temporaire ; elle fait choix de Gilles-François Mauduit, jadis secrétaire à l’administration du district, devenu marchand de beurre, après avoir été procureur à l'élection de Vire, puis avocat (1). Par 2 voix contre une à Bazin et une à Vesnié, elle en fait même son président (2). C’est cette administration Mauduit-Bazin-Vesnié- Sérard-Brison, plus terne que la précédente, qui restera en fonctions jusqu’à l'installation de la municipalité consulaire en floréal ADN
6. Peu après ces élections de germinal an VII (3), les Virois qui, lan précédent, avaient cru toucher à la paix générale, vont, à nouveau, avoir l’occasion de concevoir de vives alarmes.
En effet, la formation d’une seconde coalition contre la France entraîne, dès avril 1799, la reprise des opérations militaires sur presque tous les fronts, et comme en 1793, les premiers mois ne sont pas heureux pour nos armes. En même temps, cette situation ranime les espoirs des royalistes : à partir de prairial, le comte d'Artois s'efforce de faire renaître la Chouannerie, et Frotté reparaît en Normandie.
Mais le péril de la patrie va motiver le retour aux formes de la Terreur. Trois actes, à cet égard, sont essentiels : le 10 messidor an VII-28 juin 1799, sur la motion de Jourdan, vote d’une loi levant tous les conscrits ; le même jour, vote d’un nouvel emprunt
(1) Au début de 1792, il avait demandé l’inamovibilité de sa place de secrétaire du district de Vire, « démarche coupable » avait dit le district, et qui avait motivé une intervention de François (de Neufchâteau) à la Législative, contre les fonctionnaires publics qui voulaient se per-
pétuer dans leurs places. (Arch. Nat., D XL, 1 : lettre du district de Vire, 25"mars 1792).
(2) On ne saisit pas pourquoi Mauduit a été préféré à Bazin qui est de ses familiers. (Les Bazin et les Delavente sont parmi les signataires de l'acte de mariage de Maüduit en 1783).
(3) Elles ont permis d’envoyer au Corps législatif un Virois de plus : à Pierre Gauthier, sortant, succède aux Cinq-Cents, Germain Duboscq, président du tribunal criminel du Calvados, déjà élu en l’an VI, mais qui avait alors refusé les fonctions de législateur.
forcé de 100 millions sur les riches ; enfin, le 24 messidor-12 juillet, vote de la fameuse loi des otages : dans toute localité d’une région troublée, seront désignés comme otages les parents d’émigrés et de brigands, les ci-devant nobles ; à l'assassinat d’un patriote, il sera répondu par la déportation de quatre otages, et tous, solidairement, seront frappés d’une amende de 5.000 IL. et indemniseront de leurs deniers les victimes des actes de pillage.
Examinons comment la population viroise a ressenti les effets résultant de cette situation difficile, comment elle a essayé d’y remédier et quelles furent les modifications qui en résultèrent pour l'esprit public.
L’alarme semble bien avoir été donnée à Vire par l’administration centrale du Calvados : son arrêté du 25 germinal an VIl- 14 avril 1799, prescrivant la formation de colonnes mobiles dans chacun des anciens districts, fit comprendre à tous que les circonstances étaient graves : on en induit que les Anglais vont tenter un débarquement en France (1).
D'ailleurs, le 6 mai, Lévêque informe Delavente qu’un émissaire de Pitt a dû débarquer sur les côtes du ci-devant district de Bayeux, pour embaucher les réquisitionnaires et les conscrits de la région. Ensuite, il fait passer de multiples circulaires du département relatives aux menées de l’Angleterre, aux émigrés rentrés, à la réorganisation de la Chouannerie.
Le 19 mai, à une lieue et demie de Vire, sur Neuville, une bande de Chouans en armes attaque deux gendarmes conduisant à Caen 6 déserteurs. Puis, le 14 juin, on croit voir Frotté arrivé, dit-on, dans la région de Saint-Sever pour y assassiner Lechaptois, commissaire du Directoire exécutif prés de ce canton. Beaucoup de bruits faux ou venus de faits dénaturés circulent, achevant de soulever l’émotion (2).
(1) Un arrêté du 27 messidor-15 juillet déclare que « les bruits de débarquement des Anglais en France sont semés par les ennemis de la République pour répandre l’inquiétude », et qu’il n’y a guère de réalisation possible. Mais l’arrêté prescrit un tel luxe de précautions [mise de toutes les gardes nationales du Calvados sous le commandement du général Avril commandant la 14° division ; réunion inimédiate de ces gardes en cas d’alerte ; veillées de jour et de nuit dans les clochers, etc.j, qu’à Vire on fut convaincu que l’événement était proche.
(2) Arch. Calv., L, comptes décad. des admin. cantonales, Vire rural. ArchVire, D 7, f.04142%; D 13,1: 122, 124/144-146-;"H*157. Le 26, thermidor, les Chouans pillent à Tallevende un acquéreur de biens nationaux ; peu après, ils désarment les « patriotes » de Maisoncelles. Aux confins de la Manche, de l’Orne et du Calvados, ils lèvent des taxes, incendient quelques immeubles. On dit qu’ils sont 300 vers Flers, 400 vers Brécey (Manche) ; ils « forcent les jeunes conscrits à se joindre à eux ». Des tailleurs et des cordonniers leur constituent des uniformes.
A Vire, « la tranquillité règne », mais on avoue qu’ « elle est plus menacée que jamais », car, dans la ville-même, « on ne peut se dissimuler qu’il existe. des malveillants secrefs, tant hommes que femmes, capables ou d’introduire l’ennemi ou de lui donner des renseignements » (1). Il y a lieu de se défier des Chouans précédemment amnistiés. Enfin, ce qui ne s’était guère vu au cours de la première Chouannerie, un certain nombre de Virois passent dans les rangs des rebelles (2).
En regard, on ne peut « dissimuler que, parmi les citoyens de la garde nationale, les uns, vrais patriotes, sont très fatigués &e service ; les autres, tièdes, quelques-uns même jusqu’à l’excès, n’inspirent pas une sécurité suffisante pour se reposer sur leur surveillance pendant la nuit ». Quelques grenadiers, chasseurs et canonniers, dont le zèle avait toujours été constant, offrent maintenant leur démission, suivant un fâcheux exemple donné par l’ex-administrateur Roussel ; les capitaines des compagnies du centre sont invités à n’admettre dans leurs rangs aucun de ces défaillants ; et le département, le 25 août, est prié d'intervenir pour prohiber ce procédé qui désorganiserait la garde nationale. En même temps, l’organisation de la colonne mobile, conformément à l’arrêté départemental du 25 germinal, suscite peu d’enthousiasme ; et des 12 célibataires choisis pour en faire partie, 6, dont lPex-Montagnard Adam, imprimeur, s'efforcent de prouver leur iraptitude à servir.
De nouveau, certains individus s’empressent de modifier leurs sentiments, « tout disposés à se ranger du parti des brigands dans le cas où ils obtiendraient quelque succès ». Les fêtes nationales sont désertées, et l'administration, le 29 août, dans une proclamation à la garde nationale, révèle que « des gens riches qui ne font aucun service à la garde nationale, considèrent les fêtes nationales comme une corvée ; il est temps d’accoutumer ces êtres avec les principes. Tous les citoyens de cette commune de la classe aisée, quoique non armés (souvent parce qu’ils ne le méritent pas) seront
() Selon SÉGuIN (Hist. de la Chouannerte, t. II, p. 322), c’est à Vire, sous la direction de Drudes de Campagnolles, que se tint le conseil constitutif de la « troisième Chouannerie ». Il affirme (p 331) que « la caisse du trésor de l’armée catholico-royale…. ainsi que la correspondance et les archives furent placées à Vire et cachées sous un tas de charbon. Chaque chef venait y prendre les sommes dont il avait besoin. » S
(2) Jacques-André Degournay,. horloger, 35 ans ; Michel Debray, cordonnier, 23 ans ; Marin-Thomas Séguin, tisserand, 24 ans ; Pierre- François Leplanquois, cordonnier, 23 ans ; Alexandre Lesueur, 18 ans, fils de Lesueur la Chapelle, officier de santé et grenadier de la garde nationale de Vire ; Philippe Halbout, 18 ans, fils de Thomas-Georges, receveur des hospices de Vire,
tenus d’être présents aux fêtes derrière les compagnies dont ils devraient faire partie » (1).
Les autorités s’efforcent, pour remédier à cette position, d’appliquer la législation d’inspiration jacobine qui réapparaît alors par suite du danger de la patrie. Pour sauvegarder l'esprit public des atteintes du royalisme, Delavente, conformément aux instructions de Lévêque, recherche les écrits contre-révolutionnaires qui foisonnent alors (2), surveille les correspondances avec l’étranger. Les visites domiciliaires sont plus fréquentes ; il y a quelques arrestations (3). Un arrêté municipal du 16 thermidor-3 août remet 2n vigueur les dispositions de sûreté publique : « les aubergistes, loueurs de voitures, de chevaux, de chambres garnies » doivent remettre « exactement l’état des individus qui auraient recours à leurs services. » ; on se met à « vérifier les passeports d’un grand nombre d'individus étrangers à cette commune qui logent chez des particuliers ayant la même opinion qu’eux en fait de Révolution ». On ne délivre de passeports qu'aux citoyens d’un civisme certain (4). Il est interdit de sortir sans fanal après 10 h. du soir,
CAD EC MSAESDMS 1149;
(2) Ex. : « Proclamation du roi aux Français ». — « L'armée des mécontents aux Français égarés ». — « Adresse au peuple français et aux nations conquises par les armées républicaines. » [Elles émanent, dit Lévêque, du « prétendu Louis XVIII » et ont pour but d’ « exciter à la révolte »]. — « Proclamation du comte de Williamson, commandant en second l’armée cathoïique et royale de Normandie », etc. (Arch. Vire BEM DS COMTE Cl yerdem"an VIIL) Je n’ar pas retrouvé l’ « appel aux Français », composé par le Virois Drudes dit la Tour, et cité par SÉGUIN (op. cit., t. II, p. 322) : « Les Chouans veulent rétablir l’ordre et la religion, et protéger les ministres qui se sont dévoués au martyre pour l’église de Jésus-Christ et le salut des âmes ; réparer... toutes les espèces de torts. et réprimer par un juste châtiment sans passion et sans exception de personne, tous les attentats portés aux droits et aux propriétés. Ils exhortent les Français à se défendre contre toutes les extorsions et contributions corvéables. L’impôt n’est dû qu’au Roi : c’est un crime de le verser dans des mains rapaces et dilapidatrices, souillées par l’exercice d’une autorité usurpée, rougies du sang de la famille royale et de trois millions de Français massacrés. Dans un système d’usurpation et de sacrilège, où tous les fonctionnaires publics sont suppôts, le repentir, la démission, la désertion et la révolte deviennent des devoirs rigoureux et indispensables. »
(3) Quelques prêtres réfractaires, dont Patry, Chapin et Pelletier, le 21 août. Mardeley, geolier, signale que des dévôtes leur ont apporté à la maison d’arrêt des literies complètes. L'administration fait porter le tout à la caserne, « pour bien coucher les défenseurs de la patrie » plutôt que de le « laisser pour des fanatiques ennemis de la chose publique ». TA DTA LAlÉ TEE DÉE15)"
(4) Nombre d’individus ont des passeports « illimités », de l’Orne, l'Ille-et-Vilaine, la Manche, « ce qui rend nulle notre surveïllance. »
(Hd, D 13, f. 145),
et les barrières sont fermées. On saisit chez les armuriers les armes non déclarées ; tous les particuliers doivent déclarer les leurs, les déclarations antérieures étant annulées ; « ceux qui n’ont pas fait leur déclaration. sont exposés à être réputés d’intelligence avec les ennemis et poursuivis comme tels » (1).
Conformément à l’arrêté départemental du 27 messidor an VII- 15 juillet 1799, le plus complet en ce qui concerne la sûreté générale (2), l'administration municipale, rendue permanente, visite quotidiennmeent les prisons, afin d’éviter le renouvellement de l'aventure survenue à Coutances dans la nuit du 9 au 10 février 1799 (3).
Enfin, on applique la loi du 24 messidor : ça et là, dans les textes, figurent des noms suivis de la mention « pris en otage ». C’est le cas de Cheux de Saint-Clair, père d’émigré ; de Vaufleury de Saint-Cyr, beau-père du Chouan amnistié Gaudin de Vilaine, malgré sa qualité d’ancien maire de Mortain. Cette loi, complétée le 2° complémentaire an VII-18 septembre 1799, ne fut pas d’ailleurs exécutée jusqu’au bout, par suite de la cessation rapide du danger de la patrie : aucun des otages virois ne semble avoir été inquiété ; mais, au moment même où l’on rapporte la loi du 24 messidor an VII, l’administration municipale de Vire écrivait à Charles Caiïlly, alors membre des Anciens, pour en réclamer le maintien (4).
On se préoccupe surtout de mettre la ville en état de repousser une attaque des Chouans qui rôdent aux environs, commettant toutes sortes d’excès (5). La garde nationale, réorganisée le 20 mes-
(1) Lelogeais jeune est arrêté le 30 juillet, pour avoir chez lui un fusil non déclaré. (Id.,:D 7,-f. 134).
(2) Il prescrit de prendre des otages parmi ceux notoirement connus pour seconder les projets de l’ennemi (ce qui prouve qu’on songe à exécuter sans retard la loi du 24 messidor, de trois jours antérieure), de désarmer les suspects, d’envoyer aux conseils de guerre les gens trouvés dans les rassemblements de garde nationale où ils n’avaient que faire.
(3) ROBILLARD DE BEAUREPAIRE : Le Chevalier des Touches, p. 115. Le Virois de la Mariouze participa à ce coup de main.
(4) Lettre du 21 brumaire an VIII-12 novembre 1799. [La loi a été rapportée le lendemain]. « Les demi-mesures ont toujours tourné au détriment de la chose publique. Nous désirerions que ceux qui sollicitent le rapport de la loi sur les otages fussent ici ! Ils en demanderaient alors l’exécution, s’ils n'étaient pas les complices de ceux qu’elle frappe. » (Arch 4Vire” DT EMI NAS ED SM MI0 EMILE IMS AD TON RSS)
(5) Selon SÉGuIN, c’est à la fin de sept. que Drudes de la Tour établit son quartier général au Mont-Savarin, sur Tallevende-le-Grand. Au début octobre, Frotté l’y rejoint et passe les Chouans en revue sur les Monts lonnel. « Frotté avait une envie passionnée de s'emparer de Vire. » (Hist. de la Chouannerie, t. II, p. 330, 332, 386). Le 14 octobre, l’admi-
sidor-8 juillet, conformément à la loi du 1°” du même mois, est mise, le 4 thermidor-22 juillet, en état de réquisition sous les ordres du général Avril. On n’arme de fusils que les « gens sûrs» ; on désarme ceux qu’on juge « dans le cas d’en faire un mauvais usage ». À partir du 9 août, les patrouilles sont doublées. Seuls « les hommes forts et sûrs, sur lesquels on puisse compter », en font partie. Mais ce service devient si dur pour les compagnies ‘élite auquel il incombe, que, malgré leur zèle, elles n’y peuvent suffire (1) : 150 hommes sont parfois nécessaires à la fois, notamment la nuit. Or ces gardes nationaux sont « tous des pères de famille qui ont besoin de leur travail pour nourrir les leurs ». On ne peut faire constamment appel à eux. Aussi, on réclame de la troupe soldée, des armes et des munitions (2).
Au moment où les Virois songent à résister seuls derrière les 14 barrières qui ferment les issues de leur cité, des renforts arrivent enfin. Renseigné par d’autres voies, Lévêque s’est aperçu que l'administration viroise n’exagérait pas le danger couru (3), et, en hâte, il a fait envoyer à Vire, à défaut de troupes de ligne, plusieurs détachements de grenadiers, chasseurs et canonniers des gardes nationales de l’ancien district de Vire, et aussi de Caen, Bayeux, Balleroy, Baynes et Caumont. Ces troupes arrivent à Vire le 1° brumaire-23 octobre.
Ii était temps : le 5 brumaire-27 octobre 1799, à 9 h. du matin, « les Chouans, au nombre de 4 à 500 », attaquent avec vigueur le faubourg Saint-Clair, au sud de la ville. Jacques Cotelle qui, en l'absence d’officier de la ligne, a le commandement temporaire, fait battre la générale et prend ses dispositions de combat. Il a sous ses ordres 25 soldats, 350 gardes nationaux, dont 100 étrangers
nistration municipale écrit au département : « La tranquillité continue à régner dans nos murs. Mais les Chouans se montrent en force dans les communes environnantes. Ces brigands ont tellement déversé de terreur dans nos campagnes, qu’on ne peut être instruit de leur marche qu'après leur passage. » (Arch. Vire, D 13, f. 160).
SLA MD ETES lASTE D 8, f. 11 ; H* 57. — Le commandant de place demande d’y incorporer tous les hommes sûrs « sans y faire entrer un seul homme dont l’incivisme est connu ». (Arch. Vire, H* 57).
(2) Nombreuses démarches à ce sujet. Il y avait deux canons, mais pas de poudre. Avril avait promis 200 fusils qui tardèrent à venir. (Id., D.8, f. 6, 10 : D 13, f, 131, 134, 139, 143,144, 146, 150, 160, 163 ; H* 57). R. Sécuix (op. cit., t. II, p. 336) dit : « Vire était au centre de ce foyer chouanique… ; il n’y avait guère de garnison, mais la garde nationale, aguerrie et bien organisée, en servait. »
(3) Il connaît la présence autour de Vire de « Bruslard dit Guérin ; Pivardière ; Placène ; Frotté ; le baron de Commarque ; Fresnel, dit Tellier ; Williamson ; Fortière ; Picot et autres. » (MA RDES ET ADS if. 163 ; H* 57, 5 brumaire an VII).
à la ville, avec une pièce de canon. Une colonne de 150 gardes nationaux commandée par Tirel, capitaine des canonniers, escaladant les hauteurs de la Besnardière, se porte sur le flanc des assaillants et contre-attaque, tandis que l’autre colonne, dirigée par Vente, fait front sur la route de Mortain. La manœuvre réussit bien, Tirel, avec « l’ardeur qui lui est connue », ayant immédiatement poussé à fond (1). Les Chouans doivent battre en retraite d’abord sur le bois de Saint-Clair, dont ils sont vite débusqués, puis sur la Pinsonnière et le Clos-Fortin où ils se retranchent pour la nuit. Après six heures d’escarmouches diverses, les gardes nationaux, tout danger immédiat étant conjuré, rentrent dans la ville, au milieu de l’enthousiasme de leurs concitoyens, ramenant les corps de deux capitaines chouans qu’on expose sur la place du Château (2). Cette affaire, qui coûte aux républicains trois morts (3) et quelques blessés, a dans toute la région un retentissement considérable, surtout lorsqu'on sait que l’opération a été dirigée par Frotté en personne. Et de vives félicitations sont adressées aux vainqueurs par de nombreuses administrations de la région (4). Le 13 brumaire-4 novembre, le général Avril exprime sa satisfaction en ces termes : « Les grenadiers, chasseurs et canonniers de Vire méritent d’être comparés aux plus valeureux grenadiers de l’armée. Deux fois, ils ont combattu les Chouans, et deux fois, ils ont été vainqueurs. N'est-ce pas à eux que Vire a l'obligation de n’avoir été ni pris ni pillé ? Et de tels services s’oublieraient ? Non, jamais ! » (5). Enfin, le 12 brumaire-3 novem-
(4) SÉaGuIx qui donne un long récit de ce combat (op. cit., t. II, p. 339- 343) le date du 26 octobre, dit que Frotté, à la tête de 8 à 900 hommes, était bien « résolu d’entrer dans Vire si cette première attaque réussissait ». Il représente le combat comme ayant été extrêmement vif. Partout « même ardeur, même acharnement ». Mais Frotté se rendit compte de l’impossibilité de pénétrer dans Vire et ordonna la retraite.
(2) Voir Bibl. Vire, E III, 1.284 : Conseil des Anciens. Discours prononcé par Cailly sur l’avantage remporté sur les brigands royaux par les gardes nationaux du Calvados. Séance du 12 brumaire an VIII. Le récit du combat par Jacques Cotelle se trouve dans cet imprimé.
(3) Parmi eux, le fils de Jacques Surbled des Moulins (avocat et président du tribunal de Vire après lan VIII), neveu du prêtre abdicataire Philippe Surbled des Moulins. Il mourut de ses blessures le 2 avril 1800. — Sur cette affaire, voir Arch. Vire, D'8; f. 21 ; D 13; f. 164, 165, 179-116-2280 9H857)
(4) Notamment du Calvados, de la Manche, de la Mayenne, et aussi
du général Rey et de Fouché, ministre de la police.
(5) Lettre de J.-J. Avril, général commandant les subdivisions du Calvados, Caen, Boulay-Malassis, an VIII. (Voir aussi Bibl. Vire, ms. CH970 en 2225)
bre, au Conseil des Anciens, Ch. Caïlly lit le rapport de Cotelle, commandant de la garde nationale de Vire, et ajoute
€ L’amour de la patrie brûle encore dans le cœur des habitants de cette portion intéressante de la République. Quel zèle, quel dévouement ses grenadiers et chasseurs ont montré !. C’est à la sagesse de l’administration, à l'énergie qu’elle a déployée, c’est au zèle infatigable, à la prudence, à la sagacité du commissaire du pouvoir exécutif [le citoyen Lévêque] que l’on doit la conservation du département. Leur conduite est digne d’éloges. C’est pour la troisième fois que la commune de Vire est obligée de repousser Pinvasion des rebelles, et, toujours, elle l’a fait avec succès, Braves et bons habitants, mes concitoyens, je me plais à vous payer le tribut d’estime que vous méritez. Pendant le cours de la Révolution, au milieu des crises les plus difficiles, vous avez su vous garantir de tous les excès : vous vous êtes toujours montrés laborieux et fidèles observateurs des lois ; infatigables au milieu des dangers, vous avez toujours repoussé les agressions des ennemis de la liberté, dont vous fûtes et serez toujours les amis. » (1)
Seuls, les Virois ne se laissent pas endormir par toutes ces louanges : il leur apparaît que le succès du 5 brumaire n’a rien de décisif. Le Chouan n’a été qu’écarté de la ville : il peut songer à la revanche ; il lui suffit pour cela de recevoir des renforts. On se ie représente déjà, pénétrant dans Vire, réussissant à « ouvrir les prisons, délivrer les Chouans et autres mauvais sujets qui y sont détenus, s'emparer de nos pièces de canon, de nos munitions, s’approvisionner, disent-ils, mais piller nos concitoyens, voilà le mot, et massacrer les Républicains ». La chose, pour lui, est d’autant plus tentante qu’ « on ne peut se dissimuler qu’il existe ici des malveillants secrets, tant hommes que femmes, capables d’introduire l’ennemi ou de lui donner des renseignements ». (2)
(1) « Je demande qu’il soit fait mention honorable au procès-verbal, de la sagesse, de la conduite et du zèle des administrateurs et du commissaire du pouvoir exécutif, du dévouement et du courage des gardes nationales du département et du commandant de la garde nationale de Vire. Adopté. » — La SICOTIÈRE (Louis de Frotté, t. II), donne, p. 316- 219, un très long récit de ce combat. Il n’accepte pas les chiffres officiels des effectifs engagés, pas plus que ceux des pertes. Il fait cependant dire à Moulin, p. 317, que les gardes nationaux de Vire sont « au nombre de 1.000 à 1.200, dont moitié au moins n'étaient pas hostiles aux royalistes ». En réalité, les Virois n’ont utilisé que les hommes sûrs. J’accepterais plutôt le chiffre 450 que celui de 2.000. Quant aux pertes, pourquoi les autorités auraient-elles masqué, non seulement les leurs, mais celles des Chouans ? J’ai aussi l’impression que le récit du fameux Michelot Moulin (rapporté, p. 318, n° 1) est un beau modèle d’amplification.
(2) Arch. Vire, D 13, f. 165 ; D 8, f. 11. Ce soupçon est d'autant plus fondé que c’est à Vire même qu'après l’attaque du 27 octobre, vint se faire soigner le jeune Louis-Jules-Auguste des Rotours de Chaulieu, blessé d’un coup de feu au bras. (LA SIGOTIÈRE Louis de Frotté, t. II,
Masquant ses véritables intentions (1), Frotté a fixé son quartier général à Gathemo, à 11 kil. S.-S.-W. de Vire, et ses avant-postes continuent d'occuper le Clos-Fortin, à deux kilomètres au sud de la lisière de la ville, excellente position naturelle avec des « fossés très élevés » et des murs de grosses pierres derrière lesquels: « trente hommes bien armés arrêteraient un bataillon ». Des reconnaissances viennent observer la ville du haut du bois de Saint- Martin ; et même, le 14 novembre, « à la chute du jour, deux chefs arrivent à une portée de pistolet des abords » de Vire. Le 28 octobre, ils ont recu des renforts amenés par « un émigré, oncle de Chouan », qui se sont heurtés sur la route de Mortain à la garnison de Sourdeval. Puis le 6 et le 8 novembre, au carrefour de Vengeons, sur la même route, ils attaquent le courrier (2). Le bruit court dans Vire qu’ils n’attendent que le moment de prendre une éclatante revanche : ils entreront dans la ville et l’incendieront.
Certes, les autorités sont résolues à la défense : le 29 octobre, l’administration municipale établit des consignes en cas d’alerte de nuit, à la fois pour éviter la confusion et pour annihiler l’action des malveillants qui résident dans la cité. Seuls les hommes sûrs prendront la garde, et des visites domiciliaires seront effectuées quotidiennement chez les suspects (3).
Enfin, on rase le bois de Saint-Clair qui, le 5 brumaire, avait masqué l’approche des Chouans ; on fait des abatis, des barricades avec chevaux de frise. Les fonds manquant pour établir des fortifications plus complètes, l’administration municipale, le 7 novembre, déclare que « c’est le moment pour les riches de se départir de leur système d’égoïsme et de prouver à leurs concitoyens qu’ils re sont pas encore tout à fait étrangers aux maux de leur patrie ».
(1) On sait que les Chouans entreprirent alors une randonnée dans le département de la Manche, au cours de laquelle ils perdirent d’Olliamson, l’un de leurs chefs, et furent vaincus à la Fosse, près de Coutances. Ils battirent en retraite par la forêt de Saint-Sever jusqu’à leurs repaires habituels des confins des trois départements. Mais, à ce moment, Frotté subit toujours lattraction de Vire où « le roi était soutenu, dit Séguin, par des hommes de cœur et de talent ». Il conserve le gros de ses forces à proximité : les alarmes des Virois ne sont donc pas vaines.
(2) C’est là que périt le Chouan Thoury de Roullours.
(S)MATChEMVIre HET TE b run An NITIE EDMONTON" D 8, f. 11. Les remplacements sont interdits. Quand la générale battra, les fenêtres donnant sur les rues devront être éclairées ; les femmes et enfants ne devront pas sortir ; il est expressément interdit de sortir par les derrières. Lévêque avait recommandé de visiter « les nobles, les fanatiques des deux sexes, ceux même qui, par leur état ou leur for-
tune, sembleraient ne donner aucun soupçon: »° (Id, .H% 57, 7"Pbrüm. an VIII).
En conséquence, les sommes nécessaires sont réclamées à des «€ avanceurs de fonds » choisis surtout parmi les suspects (1).
Mais toutes ces dispositions locales peuvent être rendues inopérantes par la brusquerie d’une attaque faite avec des effectifs nombreux. Ce qu’il faudrait avoir pour y répondre, c’est une garnison de 7 à 800 hommes de troupes de ligne, bien équipés et dis- Ciplinés. L’administration municipale ne cesse de la réclamer : elle ne reçoit que des détachements de passage, dénués de tout, sans chaussures, sans solde depuis un mois, manifestant « un mauvais état d’esprit dont pourrait profiter le parti royaliste qui essaie d’allécher les défenseurs ».
Ne pouvant obtenir satisfaction (2), les administrateurs virois, pour la première fois, sombrent dans le pessimisme, se déclarent « abandonnés » par les autorités supérieures, avouent leurs « anxiétés » (3). Lévêque, qui les croit découragés, en vient même à leur déclarer : « Les Chouans ne seront audacieux qu’autant qu’ils remarqueront que les citoyens et leurs magistrats sont atteints d’une ferreur panique. Ne vous défiez pas trop de vos propres forces. » Mais, ce pessimisme ne les incline nullement à la capitulation ; témoin, cette lettre du 21 brumaire-12 novembre, où ils demandent à Ch. Cailly le maintien de la loi des otages. « Il est temps, ajoutent-ils, que les premières autorités constituées mettent en action tous les moyens que la loi met entre leurs mains ; et nous croyons que des commissaires civils, investis de grands pouvoirs, seraient bien utiles, même indispensables. Des
(1) Les « avanceurs » sont : Michel Mauduit, Lemoine Durandière, Drudes de la Caterie, veuve Drudes de Campagnolles, Coquard, veuve de Saint-Denis, veuve Grivel, veuve Surirey, veuve Collardin, veuve Roussel de Fontenelle, veuve Lechevalier de Clos-Fortin, veuve Dumont de la Rochelle, veuve Le Brun de la Franquerie, Vaufleury de Saint-Cyr, CL Hénault, Lioult de Saint-Martin-Don, Noël du Rocher, Monlien, Heurtault de Boisneville, Vivien, de Cœurdoux, de Morant fils aîné, E.-F, Drudes de Campagnolles. « Les circonstances, leur écrit-on, vous offrent l’occasion de [faire] constater que vous êtes loin d’approuver ou. de seconder les projets des rebelles. » Vaufleury et Cœurdoux refusant de verser, l’administration leur écrit : « Chaque individu résidant dans cette commune doit être considéré comme redoutant l’entrée des rebelles dans nos murs, où comme ne la redoutant pas, pour ne pas dire plus. » Le département finit par déclarer ce système d'emprunt forcé contraire à la Constitution. (Id., D 8, f. 15 ; D 13, f. 179, 183 ; H* 57, 23 brum. an VIII).
(2) Lévêque répond qu’il est difficile de distraire des troupes de ligne conservées pour s’opposer au débarquement des Anglais.
(3) Le département leur en fait reproche : « Vous devez vous apercevoir que « vous nétiez pas abandonnés », leur écrit-il après l’envoi d’un détachement. Le général Avril « va faire tout son possible pour vous subvenir et diminuer vos anxiétés ». (Id., H* 57).
taxations sur les pères des insurgés, mères, tuteurs, protecteurs et receleurs, feraient le meilleur effet : quoi de plus juste que de faire porter les frais de la guerre de nos pays à ceux qui la suscitent...? Les demi-mesures ont toujours tourné au détriment de la chose publique. »
C’est au moment où les Virois, plongés dans de continuelles alarmes (1), convaincus de l’inertie des autorités supérieures, en viennent ainsi, par crainte, à réclamer le retour aux procédés exceptionnels, autoritaires de l’an II, qu’ils apprennent un événement qui leur apparaît vite comme décisif : le coup d'Etat du 18 brumaire.
Cet événement est sans doute un coup de force contre une constitution révérée qu’on a juré de défendre. De plus, il a pour premier effet de mettre la réalité du pouvoir entre les mains d’un homme, système contre lequel le peuple français s’est prononcé à l’occasion de thermidor an II. Le 1° vendémiaire an VIII-23 septembre 1799, un mois et demi avant le coup d’Etat de Bonaparte, ie serment a été prêté avec la formule nouvelle suivante : « Je jure fidélité à la République et à la Constitution de l’an III. Je jure de m’opposer de tout mon pouvoir au rétablissement de la royauté en France et à celui de toute espèce de tyrannie. » Le souvenir exécré de Robespierre a empêché de pressentir Bonaparte. Véritablement, les Virois n’ont pas vu la contradiction (2).
À quelques défaillances individuelles près, cette population est restée républicaine, c’est-à-dire ennemie de la monarchie (3). Mais, à son insu, elle a subi, sous l’influence des événements d’ordre militaire, toute une évolution. « Tout le génie de la France s’est tourné vers la guerre : par la permanence de la guerre, l’armée est devenue l’instrument par excellence de la politique de l'Etat. » Quel que soit l’attachement à la Constitution, il est, pour tous, évident qu’il n’y a « pas de paix au dehors ; pas de gouvernement organisé au dedans. Les armées seules commandent le respect
(A) « L’ennemi est à nos portes. Nous nous attendons chaque jour à une nouwælle attaque. » (Id. D 13, f. 173, 21 brum. an VIII).
(2) Arch. Vire, D 7, f. 169. Les Virois qui ont prêté le serment du 1" vendémiaire prêteront tous celui du 6 frim. suivant.
(3) Le langage tenu le 10 therm. an VII n’a rien d’équivoque pour les auditeurs de G.-F. Mauduit qui « a encouragé le peuple à conserver la liberté, et à redoubler d’efforts pour déjouer l’intrigue et la malveillance dont les ennemis. voudraient user dans ce moment pour l’asservir de nouveau. » — Le 18 fruct. an VII, il s’étend sur la nécessité de « déjouer les complots liberticides ». Nous seuls songeons que ces paroles peuvent être appliquées à Bonaparte. (Id., D 7, f. 130, 132, 136, 140).
intérieur et extérieur. Le public se détourne des débats vers les armées. » (1) Leurs succès répétés portent à s’enorgueillir tous les « fils de la Grande Nation » ; et le gouvernement lui-même, parce que l’armée est souvent la nourricière du trésor public, doit se faire le coryphée dans le chœur de la victoire, donner le branle pour lPadmiration que la patrie doit aux généraux vainqueurs. À leur mort, Hoche, puis Joubert (2) sont l’objet de cérémonies funèbres à caractère officiel, à la manière des héros antiques entrant dans l’immortalité des demi-dieux. °
Mais ce « militarisme » s’est vite circonscrit : l’un des généraux vainqueurs s’est emparé du cœur de ces républicains. Dès l’an V, grâce aux lettres qu’adresse à ses amis de Vire l’adjudant-général Brouard, chef de l’état-major de la 4° division de l’armée d'Italie, « l’inappréciable général Buonaparte » a été l’objet de l’admiration des Virois (3). Par la suite, il négocie la paix avec l’Autriche. Puis, c’est sur lui qu’on compte pour mettre à la raison « le plus lâche, le plus cruel, le plus dangereux de nos ennemis, le. gouvernement anglais » (4).
« L’invincible Buonaparte » part pour l'Egypte. Pendant son absence . voici de nouveau que la patrie est en danger. Mais, une fois de plus, l’armée, qui porte tous les espoirs de la nation, justifie la confiance publique. Le 21 vendémiaire an VIII-13 octobre 1799, on célèbre spontanément à Vire la fête commémorative des victoires remportées sur les ennemis de la République par « les armées de la (sic) Helvétie, de la Batavie et de l’Orient ». Une imposante manifestation a lieu au milieu d’ « un grand concours de monde » qui crie : Vive la République ! Vivent nos braves armées ! et chante des chansons patriotiques.
(1) A. SOREL : L'Europe et la Révolution, t. IV, 1. III, ch. VI, 4 — PVR che 2; (2) La pompe funèbre de Joubert fut célébrée le 2 octobre 1799.
(3) Arch. Vire, D 12, f. 17.
(4) Malgré la tentative de négociation Malmesbury, à la fin de 1796, personne ne saisit l’importance de la question de Belgique pour l’Angle-. terre. On ne voit dans son attitude que perfidie, cruauté. Le 15 janvier 1798, Lévêque se fait l’écho de cette « anglophobie » : « La paix sur le continent a couronné les victorieux exploits des soldats républicains... Cependant. le plus lâche, le plus dangereux, le plus cruel de nos ennemis reste à vaincre. L’artisan de tous nos malheurs, le gouvernement anglais, doit expier par sa chute, les crimes dont il s’est rendu coupable envers la France, envers l’humanité entière. La Grande Nation, en vengeant sa propre injure, vengera celle des nations tributaires de l’orgueilleuse et perfide Angleterre. Les vainqueurs du Rhin, de l’Adige et du P6ô sont prêts à franchir l'intervalle qui les sépare de la Tamise. Conduits et dirigés par l’invincible Buonaparte, leur triomphe est
certain. »
Le décadi suivant, a lieu la fête officielle, toutes les autorités réunies autour de l’autel de la patrie. Mais, en même temps que les Victoires, on célèbre « l’heureux retour de Buonaparte en France » (1). La veille, l'administration centrale du Calvados, dans une proclamation qu’on va bientôt connaître à Vire, avait déclaré sans hésiter : « Le retour de Buonaparte et de la victoire nous annonce que la patrie est sauvée, et bientôt nos phalanges auront reconquis la paix. >» (2)
La paix ! Mot magique ! après sept ans et demi de luttes ininterrompues, voilà l’espoir de tous ! Des victoires sans précédent n’ont pu encore l’arracher à nos ennemis. Encore un effort ; car ce n’est qu'avec de nouvelles victoires qu’elle sera assurée. Que Bonaparte, le grand vainqueur, l’illustre négociateur, dirige cet ultime effort. Et cette victoire finale ruinera les dernières illusions de tous ceux dont les menées ne visent à renverser la République que pour rétablir un ancien régime abhorré. Ainsi donc, c’est la paix qui sauvera la République ; et la France républicaine est à Bonaparte parce qu’il apparaît comme beaucoup plus capable que le Directoire d’assurer cette paix.
I1 semble que les premières nouvelles relatives au coup d’Etat aient été transmises à Vire dès le 21 brumaire, par Germain Duboscq, membre des Cinq-Cents. Mais ce n’est que le 25 (16 novembre 1799) qu’on prend des dispositions « pour publier les actes régénérateurs de notre gouvernement ». Le lendemain, après avoir fermé les issues, garni les postes, effectué les patrouilles nécessaires et chargé les armes, car le Chouan rôde aux environs et on craint une attaque, les troupes de ligne, le 20° régiment de cavalerie et la garde se rassemblent en carré sur la place du Château pour entendre lecture du décret de translation du Corps législatif à Saint-Cloud, du procès-verbal de la séance du 18 aux Anciens, des proclamations de Bonaparte aux troupes, de la loi du 19 brumaire concernant « l’anéantissement du Directoire et de 61 membres de la représentation nationale », de l’arrêté des consuls du 20, etc. Des cris nourris de : Vive la République ! Vive Bonaparte ! accueillent cette lecture. L’appareil militaire de cette proclamation, les précautions prises contre le Chouan qui menace la
(1) Le président. a prononcé un discours dans lequel il a payé aux différentes armées le tribut d’éloge et d'honneur dont elles viennent de se couvrir (sic). Il a vanté leur bravoure et leur dévouement au gouvernement républicain. Il a rendu au général Buonaparte le tribut d’éloges et de reconnaissance qu’il méritait. » (Arch. Vire, D 8, f. 4,28)
(2) Proclamation relative aux périls intérieurs, et à la mise du Calvadès en état de défense. Le 24 octobre, l’administration de Vire écrit au département : « L'esprit public a un peu remonté depuis nos victoires ; et la confiance paraît se rétablir. » (Id., D 13, f. 164).
place, les angoisses éprouvées par cette population républicaine, tout contribue à faire passer dans les esprits cette idée : Nous sommes en péril, mais nos « anxiétés » vont prendre fin, car la République va être gouvernée et il n’y aura plus de « demi-mesures ». Le même jour, l’administration municipale écrivant à Cailly, au sujet des « grands événements qui viennent d’avoir lieu et qui nous font augurer le bonheur », déclare déjà : « Nous nous attendons bien à une pacification générale qui, sûrement, ne tardera pas. » (1)
Ainsi donc, Vire, « citadelle avancée de la République en plein Bocage chouan », acclame le coup d’Etat sans l’avoir compris, croyant naïvement, comme les grenadiers qui avaient dispersé les Cinq-Cents, qu’il sauvait la République.
Aussi, le 6 frimaire-27 novembre suivant, tous les corps constitués de la ville, la garde nationale, les gardiens de la maison d'arrêt, les agents forestiers, les gendarmes, les notaires, les instituteurs et institutrices, tous sont présents pour prêter, conformément à la loi du 25 brumaire, un nouveau serment (2). Tout comme pour ceux qui l’avaient précédé,'il est prononcé sans hésitation. D'ailleurs, la formule nouvelle : « Je jure d’être fidèle à la République une et indivisible, fondée sur légalité, la liberté et le système représentatif », ne comporte rien d’équivoque pour les républicains : on ne leur demande pas encore d’adorer ce qu’ils avaient brûlé.
1. Importance de la tâche ; division du travail. — 2. Police municipale, garde nationale, maison d’arrêt. — 3. Travaux publics, domaines nationaux et communaux. — 4. Subsistances. 5. Instruction publi-
que. — 6. Finances municipales.
1. Les administrations municipales issues de la Constitution de l’an III n’ont pas manqué de besogne. Bien que se manifeste alors une certaine tendance au retour à la normale, il reste à liquider un passé chargé, et pendant quelque temps encore, certains problèmes continuent de se poser avec ie même caractère anormal qu’au temps du gouvernement révolutionnaire. Et, en attendant le définitif qui ne saurait tarder, c’est souvent encore du provisoire qu’il s’agit de mettre en œuvre.
Or, pour assumer toute cette tâche, il y a désormais cinq admi-
(DATA DÉS EEE VDS M7 176-177:
(2) Il n’y a pas de procès-verbal détaillé de cette réunion qui a lieu dans le « temple décadaire ». Les absents prêtent serment le 10. (Ia. DRE 3 ADO CEE EDER
nistrateurs seulement. De plus, si un échelon de la hiérarchie administrative antérieure, le district, disparait, ce qui oblige à s'adresser directement à l'administration centrale du département, cette simplification a surtout pour résultat, à une époque où les communications sont difficiles, de retirer à l'administration municipale un appui moral, une source de réconfort qui, jamais, n'avait fait défaut à l’époque précédente. On comprend qu’en de telles circonstances, certains élus aient parfois hésité devant une tâche comportant des responsabilités plus grandes, réparties sur un plus petit nombre d'individus.
Cependant, par une habile division du travail, les acceptants ont pu venir à bout de leur besogne.
Dès novembre 1795, l'administration que préside Duboscq-Roberdière se fractionne en 4 bureaux (1) : le premier s’occupe de la police municipale, des prisons, des domaines et travaux publics, de l’assistance et des impositions ; le second est celui de l’étatcivil ; le troisième a le soin des subsistances. Enfin le quatrième est le bureau militaire.
Ce n’est pas d’après le nombre des délibérations en commun qu’il faut juger cette administration. Elles sont parfois peu nombreuses, notamment en1797-98 (2). C’est dans les bureaux que s’effectue la besogne utile.
Toutefois, le 1° thermidor an VII-19 juillet 1799, le danger de la patrie ramène la permanence de l’administration comme en 1792-94. Enfin, le 11 février 1800, « les deux séances bidécadaires.… ne suffisant [plus] pour toutes les affaires, il est arrêté que Vadministration municipale se réunira désormais deux fois par jour. » (3)
9, Au nombre des attributions du 1°” bureau, se trouve la police, assurée par les soins du commissaire et de la garde nationale. Cette dernière, restée sous les ordres du commandant d'armes du 10 février au 18 août 1796, temps où Vire est considérée comme place de guerre, a été réorganisée le 16 mai 1796, conformément à la loi du 28 germinal an IV, et selon les indications du général Bourgeois ; puis, le 16 juin, conformément à l’arrêté directorial du
(1) Ce système subsiste jusqu’à mai 1800 ; mais le bureau des subsistances (la disette ayant pris fin) est supprimé le 24 décembre 1796. — Un secrétaire en chef et 5 commis complètent le personnel. Delavente, commissaire du Directoire exécutif, est seul pour accomplir sa tâche. — Pour certaines mesures (recensement, assiette des impôts), l’administration peut légalement faire appel à des membres de la communauté.
(2) Séance normale le primidi et le quintidi, mais pendant le premier trimestre de l’an VII, il y a 29 séances, dont 10 fêtes ; en germinal, 5 séances seulement, dont 3 décadis et un procès-verbal d’élection.
(S)MArCh Vire DT SE IS SEM ER SRPE 0!
17 floréal an IV, elle a fourni le sixième de son effectif, soit 160 hommes, pour la formation d’une colonne mobile chargée d'opérer dans le district. Cette garde joue un rôle important au cours de la Chouannerie, et son attitude contribue à éloigner de la ville les bandes de Frotté (1).
Mais, après la pacification, il y a relâchement : le 31 décembre 1796, le commandant Dubourg est invité à ne toiérer aucune nonchalance ; le 6 juillet 1797, Delavente proteste contre le mauvais service : on ne confiera plus aux compagnies du centre, peu zélées, que le service du corps de garde, réservant celui des patrouilles aux compagnies d’élite où le remplacement ne sera pas toléré. — On procédait à la réorganisation conforme à la loi du 25 thermidor an V, dit loi Pichegru, quand on apprit à Vire le coup d'Etat du 18 fructidor qui eut pour effet de faire rapporterm cette loi (2).
Un arrêté départemental du 25 germinal an VII-14 avril 1799 prescrira formation d’une nouvelle colonne mobile prise dans les gardes, mais Vire y contribuera pour 12 hommes seulement. Enfin, en exécution de la loi du 1* messidor an VII, déclarant que la réorganisation des gardes aurait lieu tous les ans, conformément à l’art. 281 de la Constitution, une « première » réorganisation constitutionnelle à lieu le 20 messidor-8 juillet 1799 (3). Elle vient d’être achevée lorsque l’arrêté départemental du 27 messidor met ia totalité de cette garde en réquisition sous les ordres du général Avril. Cette situation ne cessera que le 1° frimaire an VIII-22 novembre 1799 (4). Grâce à cette force armée, toutes les mesures concernant la police générale, la police des cultes, la police municipale, furent bien observées à Vire.
(Ad ADN Gt ORDER 172-071 Te lmsSpensés, aisés parmi lesquels R.-R. Castel et 11 parents d’émigrés et de prêtres réfractaires) furent chargés du service d’ouverture et fermetuie des barrières de la ville.
(2) Id DY6, LRO IAE II, 165,167 D TE, 194 —— Arch. Caly.; L, comptes décad. des administrations de canton, Vire, 20 vendém. an VI : « Il serait bien à désirer qu’on püt réorganiser notre garde,
car, plus elle va, plus elle se trouve en désordre C’est un abus, sans doute, que de laisser si longtemps les mêmes chefs en place. La loi Pichegru nous a fait voir ici combien nous avions à nous défier des manœuvres de quelques-uns des principaux... »
(3) Celle de l’an IV n’avait pas été « constitutionnelle », le Directoire avant arrêté, le 3 germinal an IV-23 mars 1796, que les gardes comprises dans le ressort de l’armée de l’Est, Côtes de l’Ocean, resteraient, à cause de la Chouannerie, conformes au décret du 28 prairial an II. (Arch. Vire, D 7, f..95- 111, 116,120 ; D 13, f. 134 ; H 55, n° 47 ; H* 56).
4) On a vu le rôle de cette garde dans la nouvelle chouannerie, notamment lors de l’attaque de Vire le 27 oct. 1799.
La surveillance et l'administration de la maison d’arrêt constituent pour la municipalité une source de soucis constants. Il s’agit d’un établissement que la Chouannerie remplit sans cesse et qui est en si mauvais état que les évasions sont extrêmement faciles (1). De plus, le gouvernement fait passer avec des retards considérables les fonds destinés à cette maison. Incertains d’être payés, les cultivateurs ne veulent pas fournir à son boulanger. En thermidor an IV, l’administration municipale s'adresse partout en vain. Le 30 juillet 1796, elle écrit au département (qui ne lui répond jamais sur cet objet embarrassant) : « Nous vous prévenons que, dans le cas où vous ne pourvoiriez pas à la subsistance de la maison d’arrêt sous quatre jours, il ne novs restera à prendre que le parti violent de faire transférer à Caen tous les détenus, plutôt que de les exposer aux fureurs de la faim (2). » L’administration doit déjà neuf mois au boulanger ; personne ne se présente pour soumissionner aux adjudications de la fourniture. La maison vit d’expédients, de prêts consentis par les uns et les autres : en juillet 1797, un détenu meurt faute de soins, d’autre, sont très malades ; les valides s’insurgent, réclamant « qu’on les juge, qu’on les guillotine, qu’on les fusille plutôt que de les laisser sans secours ».
Le 3 frimaire an VI-23 novembre 1797, le ministre de l’intérieur reconnaît que les prisons sont dans « un état de détresse pénible », et invite à ranimer « le zèle des fournisseurs ». Mais il n’y a pas davantage d’adjudicataires, et, le 6 juillet 1798, las de ne pas être payé, le boulanger cesse de fournir : on lui doit neuf mois de Pan V et tout l’an VI !
Le 23 octobre 1798, sur la promesse que le paiement sera mensuel, une nouvelle adjudication a lieu pour le pain, la viande et la paille : au bout de quatre mois, la promesse faite n’est pas tenue : et, de nouveau, l’administration municipale menace d’évacuer sur Caen les 63 détenus. Le département n’évite cette solution qu’au moyen d’une avance de fonds. Cette situation subsiste en l’an VII et, finalement, est léguée à l’administration suivante (3).
3. La même absence de ressources empêche l’administration locale d'entreprendre des travaux publics importants : la répara-
(1) 11 du 27 janvier 1796 au 14 juillet 1798.
(2) Le départ fixé au 4 août pour les 50 détenus n’eut pas lieu, « vu
que les parents et amis des détenus ont pris soumission de les nourrir pendant un mois »,
(3) A la fin de l’an VII, on doit les réparations des bâtiments, les frais de séjour de prisonniers anglais en l’an VI et même ceux des détenus militaires en l’an V ! (Id. D 7, D 12, D 13, passim).
tion des édifices publics, l’entretien des fontaines, le curage de la Vire, le soin des pompes à incendie et de l’horloge suffisent normalement à absorber les crédits. Les fonds manquent pour l’installation des reverbères projetée depuis décembre 1792 (1). Enfin, la clôture de la ville, avec barrières aux issues et postes de garde, nécessitée par la Chouannerie, est une entreprise coûteuse qui empêche l’éclosion de tout autre projet (2).
Accessoirement, l’administration municipale doit s’occuper des biens nationaux situés dans son ressort. La fameuse loi du 28 ventôse an IV semble avoir fait naître chez certains Virois des convoitises qui ne cadrent pas avec l'intérêt public. L'administration Duboscq-Roberdière doit défendre contre eux les immeubles des Augustines et des Bénédictines qui peuvent être utilisés par les services publics (3). Elle ne réussit pas complètement, les soumissionnaires ayant des appuis à l’administration départementale (4).
Du moins, elle obtient le succès contre Lemonnier-Loisonnière qui soumissionne pour l’acquisition de l’emplacement des halles, affectant de considérer comme nationale cette propriété communale. Enfin, elle s’élève avec force contre différents laboureurs des communes de Roullours et Vaudry qui, à la faveur des circonstances troubles et avec la complicité tacite de leurs magistrats, empiètent de plus en plus sur le communal des grands monts de Blon (5).
(1) « Nous n’avons jamais eu de moyens d’en faire placer. » (Id. DAS RS 25 Eocte1798)
(2) Installation en nov. 1796, réparation en nov. 1799. (Id., H 54, f. 60).
(3) Elle réclame tous les domaines non aliénés pour les services publics ou pour reconstituer le patrimoine hospitalier. (Voir : Exposé succinct de la réclamation de l'administration municipale de la commune de Vire auprès de l’administralion du Calvados pour la conservation de plusieurs domaines nationaux sis en lad. commune et destinés à un service public (21 frimaire an V), Vire, Adam, in-8°. — Arch. Vire, D 11, passim, notamment f. 186 : D 12, f. 13, 17 ; D 6, f. 79-81, 108 ; D 19, 228 0N695 elléprarialtan iM)
(4) Jacques Lanon. — Ch.-Aug. Bazin et Lemonnier-Loisonmière obtiennent la Bouille et 5 petites maisons, rue du Pont, venant des Augustines. (Duboscq affirme, à tort, que ces biens venaient de l’Hôtel-Dieu). Le Nouvel réclame l’enclos des Bénédictines, n’obtient que les pièces de terre, le couvent étant réservé comme caserne de gendarmerie.
(5) Le 20 déc. 1796, 34 citoyens furent condamnés à 9.660 1. d'amende par le juge de paix pour avoir abattu du bois dans les Monts. Le 3 et le 12 mai 1796, 16 laboureurs de Roullours, Vaudry, Maisoncelles et Tallevende poursuivis pour usurpations, invoquent l’exemple, l’impunité qui semblait assurée, le désir d’augmenter la surface arable. Iis apandonnent le terrain usurpé (clos, défriché et pourvu parfois de constructions). En ‘évr. 1797, d’autres poursuites sont en cours pour empiètements postérieurs à la loi du 21 prairial an IV qui a sursis à toutes
4. Au point de vue des subsistances, question presque exclusivement municipale désormais, la période du Directoire, heureusement pour l’administration nouvelle, est marquée par la fin de la disette qui durait depuis la mauvaise récolte de 1792. Deux causes ont amené la disparition de la disette : l'abondance des récoltes et la législation nouvelle.
La récolte de 1795 est la dernière des déficitaires : de ce fait, la première année du Directoire est difficile. Mais la récolte de 1796 est excellente et les suivantes, moyennes, de sorte qu’on n’a plus peur de manquer.
La législation fixée le 4 nivôse an III a rétabli en principe la libre circulation des grains ; mais, par timidité, le législateur en e annulé les bienfaits par toutes sortes de règlements contre lesquels on proteste à Vire : « Je ne connais, écrit Laisné à Lévêque, le 16 décembre 1795, qu'un moyen de remédier aux maux occasionnés par le défaut d’approvisionnement des halles et marchés ainsi que des communes populeuses : c’est d’anéantir toutes les lois sur les subsistances et d'accorder dans l’intérieur la liberté illimitée du commerce des grains. Je le répète. : sans la liberté illimitée du commerce des grains dans l’intérieur, il y aura en beaucoup d’'endroits disette réelle. » Et le 25 décembre suivant, le même Laisné écrit à Gauthier, membre des Cinq-Cents : « Il faut convenir qu’il n’y a point. de liberté dans les marchés publics, et que si l’on ne s’approvisionnait pas chez les individus, en fraude de la loi, il faudrait mourir de faim. Une loi qui oblige nécessairement à l’enfreindre est mauvaise et doit être anéantie. » (1)
Ce retour au régime de liberté, on l’obtint avec la loi du 21 prairial an V-9 juin 1797. Dès lors, les transactions s’opèrent si commodément que jamais plus les autorités ne s'occupent de la question des subsistances.
Il n’en avait pas été de même au cours de l’an IV. Non point qu’il y ait eu alors troubles ou émeutes de subsistances (2) : on
poursuites concernant les biens communaux. — Les 20 et 23 juin 1797, 70 personnes sont encore poursuivies. Le 26 juillet, un récidiviste prétend que l’action de la municipalité de Vire n’est pas recevable ; il n’a pris que 4 à 5 vergées, fondé sur la loi du 10 juin 1793 qui autorise le partage. La municipalité de Roullours n’a pu procéder au partage à cause de la Chouannerie, mais a connu ses agissements * il a même payé impôt pour cette propriété nouvelle. Les poursuites se continuent encore en 1798-99 1(d. DSP 27S EDG ME MOI MSS NES OT RITS ENROS)E
(D Arch® Calr, 1 districteVire tance N7AS TS:
(2) L’incursion des militaires de la garnison le 6 janvier 1796, chez les boulangers auxquels ils enlèvent, sans payer, le pain amendé et la
brioche, n’est pas une émeute de la faim. C’est une protestation contre la célébration du ci-devant jour des Rois que s’apprêtaient à célébrer
sait trop bien tourner la loi pour ne pas éviter la pénurie totale. Les fameux achats effectués en « quantités très considérables » au cours de 1795 dans le ci-devant Maine, et qu’on avoua un an après coup, doivent bien être continués en 1796, quoiqu’on n’en ait pas parlé (1).
Ce qui est certain, c’est l’insuffisance des ressources locales. « Les riches possesseurs du produit de la terre, notre mère nourricière commune, écrit l’administration au district le 27 novembre 1795, semblent, par une coalition impie et sacrilège, vouloir le garder pour eux et en priver totalement leurs frères habitant les communes de consommation. D’où vient un refus si opiniâtre et si inhumain ? » Or, « pour comble d’infortune, on nous force encore d’approvisionner l’armée, en exigeant le paiement des contributions en nature », et, à cause de cela, « bien des cultivateurs manqueront de semences ». (2)
L'administration municipale presse le district d’agir : « Envoyez des gendarmes avec pouvoir d’amener dans la maison d’arrêt… les membres des autorités constituées qui, par faiblesse ou malveillance, ne font pas exécuter vos ordres, avec un nombre déterminé des plus riches cultivateurs qui n’auraient pas fourni leur contingent, et y détenir les uns et les autres jusqu’à parfait fournissement de l’arriéré. » (3)
Le district tergiverse quelque temps, puis, voyant que « le mal est à son comble », que « la mesure verse », que « tout est désespéré », il fait des reproches aux retardataires, leur envoie la force armée, enfin, le 30 novembre 1795, fait incarcérer 4 cultivateurs de Neuville (4).
des Virois fidèles aux anciens usages. L'administration Duboscq affecta de voir dans la fabrication de galettes des rois une preuve de la fin de la disette, ce qui n’est pas exact. (Arch. Vire, D 6, f. 8. — C.-A. Séguin, ms., 1796).
(1) Arch. Calv., L, district Vire, anc. 741, 2 et 25 frim. an IV ; 743, f. 53. En mess.-therm. an III, il était venu quotidiennement du Maine et de la Bretagne pour Vire et sa banlieue 40 à 50 sommes de froment.
(2) « Plusieurs de nos concitoyens ont été réduits pendant des décades entières à ne manger que des choux, des navets, des carottes. » (Ibid. Aren Vire DIM)"
(3) « Les citcyens affamés se porteront à tous les excès » … « la place des fonctionnaires publics ne sera plus tenable si on ne leur fournit les moyens de venir au secours de leurs administrés ». (Lettre du district à Lévêque). — On accuse les autorités rurales de ne frapper de réquisition que les petits producteurs ; les riches sont épargnés.
(4) L'administration municipale accuse les communes rurales de préférer « leurs animaux à des républicains ». Le 26 nov. 1795, les cantons de Vas:y et Vire sont en retard de 1.769 quintaux. On adresse des reproches à 19 communes ; on envoie la garde nationale aux frais
Mais, au fond, le district n’est pas partisan de ces moyens violents. Le 24 décembre 1795, il exhale sa mauvaise humeur contre ladministration municipale qui le pousse dans cette voie ; il l’accuse d’une correspondance « injurieuse » pour lui, demande qu’elle soit elle-même chargée de ravitailler la ville, menace de démissionner si le département n’approuve pas sa conduite.
D'ailleurs, le moyen employé à Neuville n’intimide personne : malgré leur condamnation, les délinquants refusent de fournir. Les envois de gardes nationaux dans les communes sont « dispendieux » et « peu profitables ». Le district, chargé en même temps d’approvisionner les magasins militaires, ne sait plus où donner de la tête, agite sans cesse la menace de sa démission (1).
C’est seulement le 17 thermidor an IV-4 août 1796 que l’administration centrale du Calvados établit un nouveau modus vivendi il sera créé aux Bénédictines de Vire un magasin civil alimenté par les férmages des biens nationaux et la contribution foncière payés en nature. Cette mesure tardive, qu’on applique avec le plus grand zèle (2), reste inopérante : l’abondance de la récolte de 1796 va permettre de débarrasser le marché d’une tutelle administrative trop étroite. Et la liquidation du magasin civil aura lieu le 23 février 1797. Le bureau des subsistances de la municipalité luimême est disparu le 24 décembre précédent. Désormais, l’administration municipale s'occupe uniquement de taxer le pain après les mercuriales, les boulangers ayant tenté, en vendémiaire an V, de conserver le pain à un prix élevé (3).
Tous les rapports adressés par la suite à l’administration centrale, au ministre de l’intérieur, signalent que le ravitaillement s’effectue normalement aux marchés de Vire et des villes voisines cù vont les boulangers locaux. « Le commerce des céréales entre dans une ère de régularité et de calme qui ne sera troublée durant ie 19° siècle que par des crises moins aigües et plus courtes » (4).
des récalcitrants à Bernières, Burcy, Cahagnes, Estry, Jurques, Presles, letTheil Truttemer ((Ud-anc 7419 Efrim. ane IV "75 RTS T0 ARC AVITe DES PATIO ODENIERSIS AIS D
(1) Arch. Calv., L, district Vire, anc. 751, f. 128 : 741, 5-6 nivôse an IV.
(2) Installation du garde-magasin le 23 août 1796 ; avertissements aux ruraux et aux autorités les 31 août et 13 sept. ; volumineuse correspondance à ce sujet en octobre. (Arch. Vire, D 6, f. 65 ; D 12, f. 31, 34, 38, 42).
(3) Le 15 janvier 1797, elle arrête que la taxe sera publiée « tous les samedis » (sic), d’après les mercuriales de la veille. Les boutiques doivert être garnies de pain ; les pains seront marqués du signe du boulanger ; l’acheteur pourra faire peser et diviser les miches. (Id, D 6, RATS DE TROPI DES SE
(4) COMMISSION DES DOCUMENTS RELATIFS A LA VIE ÉCONOM QUE DE LA RÉVOLUTION. Noles el documents sur ses travaux de 1903 à 1912, p. 71.
5. À la même époque, malgré les intentions du législateur, on r’arrive pas encore à organiser définitivement l'instruction publique.
Des projets ont, cependant, été élaborés, car l’administration locale veut « arracher ses enfants aux ténèbres de l’ignorance qui commence à les entourer » (1) ; des efforts ont été tentés, même sans attendre l’impulsion de l’administration départementale qui, dans différents arrêtés, montre l’intérêt qu’elle porte à l’instruction publique (2).
Mais, il y a peu de réalisations, parce que tout fait défaut à la fois : l'argent surtout, les locaux souvent, les maîtres parfois et peut-être même les élèves,
L'administration municipale tente de rénover l’enseignement secondaire. Un décret de ventôse an IIL avait supprimé les collèges : celui de Vire, depuis longtemps, n’avait plus d’élèves, et son dernier professeur, Chalaust, était passé à l’enseignement primaire le 12 janvier 1795 (3). Quant au local, l’administration a soin de le faire figurer parmi les immeubles nationaux à ne pas aliéner, car elle n’a pas perdu l’espoir d’en rouvrir les portes pour l’enseignement, la loi du 3 brumaire an IV ayant institué les écoles centrales. Il en a été installé à Caen et à Avranches ; une troisième a sa place toute marquée à Vire, et la municipalité, invoquant l’art. 10 du titre II de la loi, porpose de l'installer à ses frais, au ci-devant Collège. Mais la démarche, appuyée par Doulcet, n’a pas de suites. C’est seulement à la rentrée de l’an XI (octobre 1802) que Vire aura une école secondaire (4).
(1) Arch. Vire, D 11, f. 184, 24 prairial an VI.
(2) Son arrêté du 25 frim. an VII déclare : « Le courage de nos guerriers a fondé la République ; la sagesse de nos législateurs l’a consolidée par une Constitution que nous avons tous juré de défendre. Cette Constitution invoque en outre le secours d’une instruction nouvelle qui forme de bonne heure des citoyens pour l'Etat. Elle doit trouver ce secours dans l’organisation de nos écoles publiques, mais surtout dans celles destinées à l’enseignement des premiers éléments, c’est-à-dire les écoles primaires. Cependant, si l’on veut [le succès], il faut qu’elles soient dirigées par de nouveaux principes dont l’ensemble serve d'introduction à la vie sociale... »
(3) Il pétitionne, le 18 mars 1800, pour être distrait du rôle des impositions, vu sa détresse et le grand nombre de ses enfants. (Arch. Vire,
DA
(4) Exécution de la nouvelle loi scolaire du 11 floréal an X-1®% mai 1802. Grâce à Germain Duboscq, « législateur », la ville obtint de l'Etat le 2 nivôse an XII-24 décembre 1803, pour y installer l’école secondaire, les bâtiments des Bénédictines. A la date du 8 mai 1805, il y avait déjà 32 internes (prix de la pension 405 fr.) et 78 externes. Le directeur était : Etienne-Thomas Montier. Les professeurs étaient J.-F. Louvrier (ex-
En ce qui concerne l’enseignement primaire, il s’est agi tont d’abord d’exécuter la loi du 3 brumaire an IV. Mais c’est seulement le 20 juin 1796 que ladministration municipale invite le jury d'instruction publique du district à faire choix « d'individus pour remplir le poste honorable d’instituteur et d’institutrice de la commune ». Le jury, le 10 septembre suivant, à l’unanimité, désigne Louis-Jean-François Gosselin et la dame Cordier veuve Boutry, déjà en fonctions.
Le 24 septembre, l’administration départementale attribue à Vire 2 postes d’instituteurs et 2 d’institutrices ; et le 25 octobre, le jury nomme instituteur Antoine Fédérique (1), qu’on installe au presbytère le 4 février 1797 ; mais, peut-être faute de postulunte, on ne choisit pas d’institutrice.
Un arrêté départemental du 15 pluviôse an V-3 février 1797 fixe les rétributions auxquelles ont droit les titulaires (2). Mais, bien que l’administration du Calvados ait montré l’intérêt qu’elle porte aux maîtres, leur condition reste pleine d’aléas (3).
La question des locaux scolaires est résolue le 6 octobre 1796 les écoles chrétiennes, celle de la Providence et le presbytère seront réservés à l’instruction primaire.
« Une police convenable, qui mette les élèves dans le cas de profiter des lecons des instituteurs », est établie le 19 février 1797 : il y aura classe tous les jours (sauf le décadi), de 9 h. à 11 h. et demie, et de 2 h. à 4 h. et demie (4).
Que donna cet enseignement ? Dans son compte rendu de la
insermenté), belles-lettres ; Robert Lepareur, mathématiques ; J.-B. Queillé, déjà professeur en 1789, jureur, 1'° et 2° ; J.-H. Maloisel (exinsermenté) 3° et 4 ; Laurent Gâté (ex-insermenté) 5° et 6°. (Arch. Vire, pièces relatives au Collège (liasse) ; D 11, f. 172 et 184).
() Instituteur privé en 1792, il: était parti avec le 1% bataillon de réquisition du district.
(2) Ils ont droit, de la part de chacun de leurs élèves, à une rétribution annuelle de 12 1. à Caen ; 9 1. dans les autres villes ; 6 1. à la campagne. (Les administrations cantonales peuvent en dispenser, pour indigence, un quart des élèves). S'ils ne sont pas logés dans un édifice public, les instituteurs ont droit à une indemnité de 200 I. à Caen ; 150 dans les autres villes ; 75 dans les bourgs, 50 à la campagne, payable sur les fonds des administrations cantonales.
(3) Ex. : le 7 nov. 1800, des comédiens demandant à installer un théâtre à la Providence, Duboscq-Roberdière en fait déguerpir l’instituteur, ne voyant que l'intérêt des malheureux de l’hospice qui toucheront, aux termes des lois, un dixième de la recette. « La municipalité logera ailleurs l’instituteur. » (Arch. Calv., 6 Q, Sœurs de la Providence, Vire).
(4) Arch. Vire, D 6, f. 76 et 107. Le congé du quintidi n’est apparu que postérieurement.
première décade de vendémiaire an VII, Delavente, avec sa netteté habituelle, à la question : « L’instruction primaire est-elle organisée ? », répond ainsi : « À peu près comme si elle n’était pas. » — « Quels sont les talents et la moralité des instituteurs ? L’uu est bon républicain [Fédérique] ; des deux autres qui le sont peu, le premier est excellent maître d’écriture[Gosselin] ; la seconde
[Vve Boutry] est réduite à peu d’élèves. » — « Quel est leur mode d'enseignement ? La lecture, l’écriture et l’ancienne arithmétique, faute de connaître la nouvelle, » — « Quels sont les livres
élémentaires qu’ils mettent aux mains de leurs élèves ? Il n’existe encore ici que les droits de l’homme et la Constitution qu’ils font lire. » — « Le nombre des élèves est-il considérable ? Très peu chez chaque instituteur tant publie que particulier. » — « A-t-on soin de leur faire apprendre et réciter la déclaration des droits et des devoirs ? On m’a assuré que c’était là tout ce dont les enfants s’occupent en s’ennuyant de n’avoir que la même chose à répéter. ». (1)
Ces écoles publiques subissent d’ailleurs la concurrence de l’enseignement privé qui s’est développé avant le 18 fructidor (2). A Vire même, à la veille du coup d'Etat, le recensement permet de découvrir dans les locaux de Polinière, aux Cordeliers, un pensionnat de jeunes filles tenu par des religieuses (3). Les arrêtés du Directoire exécutif des 27 brumaire-17 novembre 1797 et 17 pluviôse an VI-5 février 1798 que viendra renforcer l’arrêté départemental du 25 frimaire an VII-15 décembre 1798 (4), permettront de surveiller ces établissements qui prospèrent, parfois au détriment des écoles publiques. Ch.-Aug. Bazin, commissaire près le canton rural, en parle ainsi
(1) Arch. Calv., L, Comptes décadaires des commissaires du Directoire exécutif près les administrations de canton : Vire. Pour le canton rural, Ch.-Aug. Bazin déclare : « L’instruction publique n’est pas organisée.… 4 écoles primaires ont été fixées par l’administration du département. Mais aucun instituteur ne s’est présenté. »
(2) Lamotte jeune, Regnault sont instituteurs privés à Vire. Un Chouan amnistié, Michel Chesné, enseigne quelques semaines jusqu’à son arrestation le 16 mai 1798. (Id., D 19, f. 51 ; I* 64, f. 28 ; I* 76).
(3) En l’an IX, il compte 15 ex-religieuses, 2 sœurs converses, 4 serviteurs et 27 jeunes filles en pension. (Id., Etat de population, an IX, n° 6.702-6.749). :
(4) Cet arrêté déclare : « On remarque surtout des abus monstrueux dans cette fouie d’écoles privées, de maisons d'éducation particulière et de pensionnats qui se sont élevés de toutes parts. Cest là que la génération naissante, la plus chère espérance de la patrie, est immolée,
sans le savoir, à des passions étrangères. » Et il prescrit de visiter ces écoles à des époques imprévues, de n’admettre que « les livres dont le principe inspire l’amour de la patrie ». « Ecartez les anciens livres qui
retracent les idées du fanatisme royal et sacerdotal. »
« Ilest certain que ces écoles particulières que le gouvernement tolère, sont autant d’obstacles à l’établissement des instituteurs républicains. Ceux-ci n’auraient pas un écolier, tandis que les premiers les auraient tous, parce qu’ils sont vantés par les prêtres fanatiques qui commandent les pères et mères de n’envoyer leurs enfants qu’à ceux qu’ils indiquent. » Et il ajoute : « On observe qu’il devient indispensable de clore toutes les écoles particulières ou d'exiger de ceux qui les tiennent la soumission prescrite par la loi du 19 fructidor an V.. Sans ce remède, le mal n’ira qu’en augmentant, et à la fin, on ne pourra l’arrêter. » (1)
6. Il est clair, cependant, que, là comme en toutes choses, la cause initiale des échecs est la pénurie financière. Les registres sont remplis de doléances à ce sujet : pendant toute la période du Directoire, malgré la parcimonie dont elle fait preuve, l’administration municipale est toujours en avance.
Cependant, le budget ordinaire, à la date du 16 octobre 1796, comporte seulement 6.200 1. de dépenses, valeur métallique : 2.800 pour le salaire des employés ; 200 pour le commissaire de police ; 600 1. pour chauffage et frais de bureau ; 600 I. pour la garde nationale ; 2.090 1. pour entretien des bâtiments communaux, de l’horloge, des fontaines, du matériel d’incendie et pour frais des fêtes publiques, le tout à répartir au marc la livre des contributions de l’an IV (2).
En réalité, il se présente des dépenses extraordinaires : réfection, en l’an V, des couvertures des écoles de garçons, soit 1.500 1. valeur métallique ; acquittement, en décembre 1798, du reliquat du prix d’adjudication de la chapelle Saint-Maur (207 fr.) ; et surtout sommes dues à la régie des postes pour port de lettres et paquets, si élevées que ladministration invite avec aigreur les autorités supérieures à faire parvenir leurs envois par les messageries (3).
Enfin, en attendant les fonds gouvernementaux, il faut faire des
(1) Arch. Calv., L, Comptes décad. des commissaires près les admin. de canton : Vire.
(2) L'administration municipale observe que beaucoup de dépenses ont trait à l’administration générale : prison, domaines, affaires militaires. Le 1‘ août 1797, le dernier article fut porté de 2.000 à 3.000 1. soit 7.200 1. de total. (Arch. Vire, D 6, f. 77, 96, 99, 102, 159, 166 ; D 11,
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(3) Sommes dues, du 23 brumaire au 2 pluviôse an VI : 415 fr. 45. Le port d’un paquet venu du département le 14 brumaire an VI, coûte 32 fr. ; il aurait coûté 16 sous par la messagerie. « Ah ! pour le coup, on y perd la tête. Nous l’avons laissé à la poste, n’ayant j'as de moyens pour le retirer. » Réclamation au ministre de l’intérieur auquel on dit que les bureaux du département « sont peut-être encore encombrés de commis du choix de MM. de germinal ». (Id., D 13, f. 3, 21, 47, 137).
avances pour les services publics contrôlés par la municipalité maison d’arrêt, hospices, casernes, etc.
Or, les recettes locales sont minimes : quelques loyers de caves et greniers, quelques ventes d’arbres pris sur les communaux, le tiers des amendes infligées à ceux qui usurpent sur les mêmes communaux.
Recourir aux sols additionnels n’est pas immédiatement possible. « Notre dépense est de 4.000 I. écrit l'administration le 4 avril 1796 ; mais, au cours actuel des assignats, 4.000 1. égalent 1.200.000 1. ; et il paraîtrait sans doute extraordinaire d’établir en sols additionnels une pareille somme à la marge des rôles dont le principal ne monte pas à 124.000 1. Cela risquerait d’indisposer les citoyens contre l’administration municipale. » (1)
C’est seulement en octobre 1796 que la situation monétaire permet enfin de recourir aux sols additionnels. L'administration municipale doit alors avouer que, depuis son installation, les dépenses « n’ont pu être acquittées, faute de fonds. Le secrétaire et les commis n’ont pas touché de traitement. Le bois, la chandelle, le papier, l’encre, la cire, les plumes sont dues. De même, le salaire du concierge, du commissaire de police, des fontainiers, des pompiers. » (2)
Mais ces sols additionnels rentrent dans la caisse municipale avec des retards extraordinaires (3). Bien mieux, la loi du 6 fructidor an IV ayant autorisé les communes à recevoir un dixième du produit des patentes et la moitié des amendes y relatives, Vire réclame de ce chef, le 13 avril 1798, 3.920 1. sur les patentes de l'an V : le 4 janvier 1800, elle les réclame encore ! (4)
(1) Le 5 août suivant, on se demande encore comment répartir les sols additionnels sur les contributions de l’an III. « En espèces métalliques ou en mandats au cours ? Si cette dernière forme est adoptée, ne pourrait-on faire payer au cours du jour du paiement. ? Si l’on prend le cours du jour de l’assiette, il pourrait arriver un tel déchet. que l’imposition ne remplirait plus notre but. » Le département ne répond pas. « S’il ne vient pas de réponse de vous, il nous sera impossible de continuer le service. » (Id., D 6, f. 159, 166 ; D 11, f. 165 ; D 12, TD PRE E
(2) D 6, f. 77. Cette année, les comptes étant établis au moyen de ruméraire et de deux sortes de papier-monnaie, il est très difficile de s’y reconnaître.
(3) Pour ceux de l’an IV, 2.943 I. 11 s. rentrent en nivôse an V ; sur ceux de l’an V, 2.247 I. en thermidor an VI. Sur 75.000 1. attribuées au département pour dépenses administratives, Vire, en nivôse an VE, figure pour 1.800 1. « C’est de l’eau dans un panier », déclare lPadministration. (Id., D 13, f. 1, 13, 19 ; L 89).
(4) Elle avait touché alors ce qui lui revenait sur les patentes des ans VI et VII.
Constamment, les récriminations recommencent : « Nous devons toutes nos dépenses de l’an V », écrit l'administration le 27 octobre 1797. — « Nous nous trouvons dans la plus grande détresse, n'ayant rien touché de nos dépenses communales de Pan V et VI... Il faudra, malgré la meilleure volonté à remplir notre poste, l’'abandonner. » (15 octobre 1798). — « Nous sommes beaucoup endéttés et. tourmentés à la journée par nos créanciers. Nous vous prions d’y apporter un prompt remède. » (10 juin 1799) (1).
On a recours à toutes sortes d’expédients : collecte en mars 1796 pour la réparation de l’horloge, emploi de sommes placées à titre de dépôt dans la caisse municipale, et qu’on détourne de ieur destination primitive en invoquant la nécessité (2).
Mais, c’est surtout la bonne volonté des administrateurs qui est mise à l'épreuve en attendant la rentrée des fonds. « Vous savez, écrivent-ils à Lévêque, le 27 octobre 1797, que le but du gouvernement n’est pas que les magistrats du peuple soient obligés de puiser dans leurs bourses pour les dépenses administratives. C’est cependant ce que nous avons dû faire. » Mais, le 15 janvier suivant, ils doivent répéter : « Le fournisseur du pain à la prison est venu nous dire qu’il ne pouvait consentir d’aussi longs crédits. A la fin de cette décade, il y aura sept mois de dûs. Notre fortune ne nous permet pas de continuer ces avances. » (3)
Devant une telle situation, on comprend que ces administrateurs dévoués aient quelquefois parlé de démission.
1. Réorganisation du patrimoine hospitalier. — 2. Réorganisation administrative : commission des hospices ; personnel subordonné. — 3. Situation financière : revenus de la maison ; secours de l'Etat ;
la question des enfants trouvés ; le passif ; situation matérielle issue de la pénurie financière. *
1. Toutes les difficultés qu’éprouve l’administration munici-
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(2) Le 15 janvier 1798, le département réclame le reliquat des comptes des anciens marguilliers pour l’annexer au domaine national (944 ]. métal). L'administration municipale répond qu’elle a dépensé cette Sommet DSL 1025 MS 7 DITES):
(3) En floréal an V, l’administration Bazin trouve en caisse 20 sous et 3 deniers. En deux ans, il y aura 9 mois sans recette ; les employés ne seront payés que les jours de rentrée des fonds. Bazin couvre de ses deniers le déficit de germ. an VIK et avance le reliquat du prix de la Chapelle Saint-Maur. Le 3 nov. 1797, on écrit à Cailly : « Le pain de la maison d’arrêt a été, depuis messidor, avancé par l’administration municipale. Nous allons être obligés de démissionner. » (Id., D le MT DAS REMR MOEAERRO)
pale dans la gestion des services qui lui sont directement confiés, elle les subit, avec une intensité plus grande encore, à propos de la direction des institutions locales de charité.
Les hommes de la Convention avaient considéré l'assistance publique comme un service national : cette conception, au temps du Directoire, est partiellement abandonnée.
Ce caractère de réaction apparaît notamment en ce qui concerne la tentative de réorganisation du patrimoine hospitalier, atteint jadis par l’exécution de la loi du 23 messidor an Il, appliquée à Vire au cours de l’an III. Heureusement pour les hospices, le décret du 9 fructidor an III avait suspendu l'effet de celui du 23 messidor an II ; puis, celui du 2 brumaire an IV avait restitué aux hospices leurs biens non aliénés. Dès le 16 pluviôse an IVo février 1796, l’administration municipale avait pu, au nom des hospices, affermer pour trois ans à compter du 25 mars 1796, les biens récupérés (1).
Ces dispositions furent complétées par la loi du 16 vendémiaire an V-7 octobre 1796, établissant que les hôpitaux devaient entrer en possession d’une quantité de biens nationaux non aliénés d’un revenu égal à celui des biens perdus par suite de l’exécution de la loi du 23 messidor an Il.
Mais l’application rencontre de multiples difficultés. Non point que les autorités locales aient tardé à faire connaître l’étendue des droits des établissements virois (2) : elles vont même jusqu’à désigner des objets de remplacement (3) ; mais, l’administration départementale, qui aurait dû procéder au remplacement dans les deux mois de la promulgation, ne fait rien, malgré les protestations viroises près du ministre de l’intérieur.
Enfin, le 17 frimaire an VI-7 décembre 1797, l’administration du Calvados attribue aux hospices de Vire cinq fermes provenant de la veuve Lomgaunai, émigrée. Mais, les enfants Longaunai, qui
(1) Au total une ferme et 9 pièces à Tallevende-le-Grand et Vire valant en revenu de 1790 1.045 1, sont louées 3.205 I. payables en grains ou eu numéraire. [Deux fermiers de Tallevende réclameront une réduction aux termes des lois des 9 messidor et 18 fructidor an IV, relatives aux fermages acquittés en papier-monnaie ; le 11 janvier 1798, ils seront condamnés à payer selon les conditions de leurs baux]. Le 4 décembre 1798, 7 de ces pièces, louées en 1796 2.180 1., sont relouées 804 fr. seulement (revenu de 1790 : 607 1.). (Arch. Vire, Q* 97 ; IX, non155):
(2) Exécution le 26 oct. et le 22. déc. 1796. — Revenus anéantis du fait de la Révolution : 6.838 1. 11 s. 8 d. pour l’Hôêtel-Dieu ; 16.730 1. 13 s. 9 d. pour l’hôpital-général. (Id., II, n° 133).
(3) Notamment les immeubles non aliénés des Augustines de Vire. Le département préféra les aliéner.
ont des droits à faire valoir sur ces biens, font révoquer cette décision. Pour remplacer ces biens, le 27 décembre, le département accorde des moulins, labours et prés situés à Grimbosq près Thury-Harcourt (Calvados), et provenant de l’émigré d’Harcourt, y ajoutant, le 24 janvier 1798, une ferme sise à Saint-Samson-d’Aunay, venant de l’émigré Saulx-Tavannes.
Mais, le 3 février, la commission des hospices de Vire signale que les moulins de Grimbosq, dans un état de délabrement extraordinaire, exigent ‘9.000 fr. de réparations. Quant aux biens de Saulx-Tavannes, le département a oublié qu’ils étaient vendus.
C’est seulement le 21 février 1799 que le département invite la commission des hospices à lui indiquer d’autres fonds à sa convenance. Elle peut obtenir ainsi, dès le 27 février, les fermes de Villemer et de la Pesantière, à Tallevende-le-Grand, provenant du partage de présuccession de Drudes de Campagnolles, père d’émigrés (1).
Le département prend encore d’autres mesures non exécutées, ce dont se plaint la commission des hospices qui, le 16 novembre 1799, affirme qu’elle ne jouit encore que des bâtiments de l’ancien hôpital militaire (2).
En réalité, la liquidation des droits des hospices de Vire n’aura lieu que sous le Consulat, par les arrêtés préfectoraux des 25 brumaire et 14 ventôse an XII (17 novembre 1803 et 5 mars 1804), malgré les protestations faisant ressortir le préjudice résultant pour les hospices de la privation des revenus pendant onze ans (3).
9. En même temps qu’elle tentait de reconstituer le patrimoine hospitalier, la loi du 16 vendémiaire an V replaçait les maisons de charité sous le régime ancien de l’autonomie administrative et financière : l’administration municipale devait nommer, pour régir les hospices, une commirsion de cinq membres qui, tout en ayant un droit d'initiative assez grand, resterait en contact avec l’administration locale.
Le 28 octobre 1796, l'administration que préside Duboscq-Roberdière désigne pour faire partie de cette commission : Richard
() Id., IT 61, f. 179 ; II, n° 133. En même temps, la commission désigne différentes rentes alors aux mains de l’Etat, au nom des Bénédictines, des frères de Saint-Yon, du collège, de la chapelle Sainte-Anne, des Ursulines, de la confrérie de la Trinité de Vire, de l’abbaye d’Aunay, etc., etc.
(2) Suppression de l’hôpital militaire décidée le 26 oct. 1796. Mais, évacuation lente : la restitution des objets ayant appartenu à l’Hôtel- Dieu n’a lieu que le 9 sept. 1797. Les bâtiments furent cédés à bail pour 3 ans à compter du 29 sept. 1798. (Id., II, 61, f. 169 ; IL, 133 et 154).
(3) Voir la liste des biens restitués dans : La vente des biens nationaux à Vire et dans les communes voisines, D'2A0Pn ele
Lanon, Surirey, Brenet de Braye, Jean Saillofest, Pierre-Julien Polinière, « hommes vertueux, probes, bienfaisants et d’une capacité reconnue », affirme-t-elle (1). Installés le 25 décembre 1796, ils conserveront leurs fonctions pendant le Directoire et le Consuiat. Dès sa première séance, cette commission rétablit le poste dagent-receveur des hospices, supprimé le 1* décembre précédent par l’administration municipale, et y rappelle l’ex-agentreceveur destitué, le très incivique Thomas-Georges Halbout contre lequel l’administration municipale avait même intenté une action judiciaire pour abus de fonctions et concussion (2). Bien mieux, elle abandonne l'instance introduite contre Halbout, parce qu’elle ne connaît pas cette affaire, et ne voit pas « quel est, dans cette poursuite, l’intérêt des pauvres ».
Cette décision, due aux relations qui unissent Halbout et certains membres de la commission, notamment Polinière, n’est pas du goût de tous : elle a pour premier résultat, le 29 décembre 1796, de provoquer la démission de la première administratrice, Marie Anne Delavente, sœur du commissaire du Directoire exécutif. Le 2 février suivant, elle est imitée par Marie-Anne-Félicité Guynemer, « le régime actuel de l’hospice ne lui convenant pas ».
Delavente attend l’occasion favorable de reprendre l'offensive contre cette commission. Au début de l’an VIII, après avoir relevè le traitement d’Halbout de 250 à 450 fr., la commission, se plaïignant de la pénurie financière, parle de réaliser des économies. Delavente saisit l’occasion : il présente la candidature au poste d’agent-receveur, à titre gratuit, de J.-B. Dumont (frère de l’ancien Conventionnel), réfugié à Vire par suite de la seconde Chouannerie. Interloquée, la commission doit accepter cette proposition, Halbout déclarant qu’ « il est au désespoir de ne pouvoir, vu sa fortune, travailler gratuitement ». Mais, bientôt, la commission
(1) Le 10 vendém. an VII-1* octobre 1798, à la question : « Quels sont leurs principes, leur moralité ? » PDelavente répondra : « Presque tous ennemis de la Révolution. » Richard Lanon est alors le seul
homme civique de cette commission. (Arch. Calv., L, Comptes décad. des admin. cantonales, Vire. — Arch. Vire, D 6, f. 83, 89, 97).
(2) Halbout avait été nommé le 7 juillet 1794, aux appointements de 660 1. par an. Mais, par suite de l’application du décret du 23 messidor an Ii, il eut à effectuer, pour toute besogne, äu 1° vendém. an III au 12 frimaire an IV, date d’application à Vire du décret du 2 brumaire an IV, quatre états trimestriels pour les enfants trouvés, ce qui méritait 24 I. de salaire. [Il n’a pas fait le 5° état, étant trep occupé par ses fonctions de « casernier salarié »]}. Craignant de ne pas toucher de salaire, Halbout prend un gage : pour l’un des fonds restitués à l’hospice, il touche « en numéraire » 362 1. 18 s., se les attribue et « nargue l’administration municipale ». Le 3 sept. 1796, Delavente le cite devant le tribunal du département, et fait supprimer le poste d’agent-receveur.
impose à Dumont un long règlement en trois pages, et lui demande, à lui qui travaillera gratis, un cautionnement de 20.000 fr. Le 16 février 1800, Dumont consent à tout.
Soudain, le 30, sa caution, le citoyen Bonnesœur, de Bernièresle-Patry, revient sur sa décision. Le mobile de cette volte-face est immédiatement dévoilé : Bonnesœur a été menacé des Chouans, au nombre desquels figure le fils même de Thomus-Georges Halbout (1). L'administration municipale déclare qu’elle servira de caution à Dumont. Mais, la commission riposte que, maintenant, Halbout accepte d’être receveur à titre gratuit, et qu’il n’y a plus lieu de l’éliminer. Furieuse, l’administration municipale dénonce Halbout au département comme « père de Chouan », rappelle son attitude de l’an IV, lorsqu'il s’était lui-même payé son traitement en métal, alors que l’hospice manquait de pain, l’accuse d’avoir tracassé le personnel subalterne et révèle que Polinière, membre de la commission, est, en même temps, médecin salarié de l’hospice : le 11 mars 1800, l'administration centrale du Calvados révoque Halbout et Polinière. Mais la commission refuse de se soumettre, fait appel au ministre de l’intérieur qui charge le préfet de prononcer. Autres temps ! Le préfet « remet les choses dans l’ancien état », et Halbout qui, le 24 février 1800, avait voulu travailler à titre gratuit, accepte un traitement mensuel de 30 francs à compter du 1° messidor an VIII-20 juin 1800. Il continuera de bénéficier de la bienveillance de la commission (2).
Pendant cette période, le personnel subordonné est réduit de 31 à 16 membres, parallèlement à la population hospitalisée qui passe de 298 (1° trim. an IV) à 125 (4° trim. an VII) (3).
Quant au régime intérieur, il subit peu de vicissitudes : les
() Philippe Halbout, fils de Thomas-Georges et de Marie Boivin, d’abord élève en chirurgie, prend part, à l’âge de i8 ans, à la seconde Chouannerie. Amnistié, il s'engage en l’an XI, au 10° dragons, puis, passe, faute de taille, au 43° d’infanterie. Sous-lieutenant à Eylau, il y est blessé grièvement. Réformé, il revint se fixer à Vire. Il était neveu de Guillaume Boivin de la Martinière, général d’artillerie sous le Consulat et l’Empire. k
CAT Vire PDC M ORDER MAO DD SSSR SDME ETES 207, 222, 226 ; II 61, f. 126, 128, 135, 141, 156 ; reg. délib. an VIII- 1812, f. 1, 3, 4, 8, 9, 21, 48, 45 ; II, 134 et 138 (passim).
(3) A Marie-Anne Delavente succède, en nivôse an V, Claude-Charles Duchesne, ex-curé constitutionnel. [Après le retour des sœurs de Saint- Louis, il deviendra commis aux écritures]. Jacques-Louis Foucher, ancien frère lai, est en fonctions du 21 floréal an IV au 1* prairial an VIII. Les administratrices ont été Marie-Anne Guynemer, Marie- Anne Roussin, Marie-Adélaïde Demendes, les citoyennes Villeroy et Lepelletier de Molandé, pour la plupart ex-religieuses. C’est le département qui avait prescrit de réduire le personnel. (Id., II, 133 et 138).
deux établissements, Hôtel-Dieu et hôpital-général continuent de coexister dans l’enclos des Ursulines, la réinstallation des malades dans l’ancien Hôtel-Dieu n’ayant eu lieu que le 23 septembre 1805, en même temps que rentraient en service les Augustines qui en étaient sorties le 14 janvier 1794 (1).
3. Nous avons peu de renseignements sur la situation matérielle de la maison : les assistés y sont à l’étroit, surtoùt au début de l'an V, lorsque les nourrices fatiguées de ne plus rien toucher pour les enfants trouvés, les ramènent en grand nombre à l’hospice. L’ameublement laisse à désirer, le linge est insuffisant. Et surtout, faute de ressources, on manque des grosses provisions les plus indispensables, parfois même de grain (2).
Cette extrême pénurie de toutes choses est due à la déplorable situation financière qui persiste à cette époque.
Non pas que ceux qui gèrent la maison se soient montrés prodigues ou malhabiles : leur parcimonie est extrême, et ils usent de tous les moyens pour créer des recettes (3). On ne perd jamais de vue les petites industries de la maison, et les recettes, de ce chef, ne diminuent que parallèlement à l'effectif hospitalisé. Le personnel, Halbout excepté, donne l’exemple du désintéressement, ne touchant de traitement que lorsque les disponibilités le permettent : l’économe Duchesne qui, en 1795, avait prêté 30.000 1., en accepte le remboursement en papier au plus fort de la dépréciation et attend le 31 juillet 1804 pour demander une compensation (4).
(1) Duboscq-Roberdière, maire, proposa leur rentrée le 28 février 1804. Mais, dès le 10 août 1802, la commission avait sollicité pour les pauvres infirmes les services des sœurs de Saint-Louis sorties en août 1791 : elles rentrèrent le 4 juin 1803 (Id., II, reg. délib., n° 2, f. 10, 31, 46, 11).
(2) Le 21 mars 1796, il faut « quatre cents de paille pour remplir les paillasses des pauvres qui sont rongés par la vermine ». On réclame le linge provenant des églises et déposé au magasin du district. En décembre 1797, on fait des effets aux enfants avec de vieilles capotes abandonnées par l'hôpital militaire. « Sans fonds, sans blé, sans bois, sans aucune provision », avoue la commission le 10 février 1797. (Arch. Vire, 1 D) La a eo CE en CE 1 NL en ÉRIC E
(3) Vente de bois, de l’argenterie de la maison (produit 322 I. en numéraire), d’une partie de la batterie de cuisine, des chandeliers et objets en métal (à Villedieu) ; location de la maison dite des externes, rue du Haut-Chemin, des bâtiments et enclos de l’ancien Hôtel-Dieu (produit annuel : 1.135 1.).
(4) Arch. Vire, IL, reg. délib. n° 2, f. 51. Pour la période 1791-an VIII, il était dû à Polinière, médecin, 1.168 fr. ; à Duboseq, chirurgien, 476 fr. ; à Pellerin, serrurier, 737 fr. A la date du 15 oct. 1799, on doit CIN Rd à l’économe et au receveur.
La LÉSpOncabilité de cette situation incombe à l'Etat seul. Avant aliéné le patrimoine de ces maisons, tardant à leur remettre les biens de compensation promis par la loi, il aurait dû accorder des crédits égaux aux revenus qu’il avait fait perdre. Or les secours qu’il accorde sont rares, minimes, et leur perception est lente, hérissée de difficultés, alors que les besoins de la maison sont toujours pressants (1). Les réclamations sont continuelles (2). Si, encore, le gouvernement remboursait rapidement ce qu’il doit ! Le 12 juin 1797, il doit encore les dépenses à sa Charge pour la période du 1‘ vendémiaire au 8 frimaire an IV, antérieure à la promulgation du décret du 2 brum. an IV.
La question des enfants trouvés, surtout, est inquiétante. Jadis. la maison avait eu là une source de profits, trouvant des nourrices a un prix très bas. Mais les temps sont changés. En vain, on à supplié la Commission des secours publics, le ministre de l’intérieur, de relever les tarifs, invariables depuis l’arrêt du conseil du 10 janvier 1779. De plus, c’est au moment où, par suite de la dépréciation continue de l’assignat, les retards dans le recouvrement des fonds sont le plus préjudiciables, que le gouvernement met le plus de lenteurs dans la transmission. Pour les deux derniers trimestres de l’an III, l’administration municipale, qui prétend avoir eu besoin de 135.496 1. en assignats, se voit proposer en floréal an IV un paiement en rescriptions de la trésorerie, à raison de 285 capitaux pour un, soit environ 475 fr. Elle touche finalement le 6 août 1796 2.700 1. mandats et 696 I. assignats, c’està-dire presque rien (3).
Pour le premier trimestre de l’an IV, le 20 février 1796, elle réclame 11.539 1. valeur fixe ; le 18 juin, elle recoit 474 1. d’assignats ne valant plus rien, et 11.525 1. en promesses de mandats perdant alors à Vire 92 à 95 0/0.
Pour le second trimestre, elle demande, le 11 août 1796, 28.195 1.
(1) Promesse de 6.000 1. le 8 mars 1797, de 3.000 1. le 9 avril, de 1.200 le 24 mai [cette dernière somme n’est pas encore parvenue le 31 juillet 1798 !], 1.500 fr. promis le 27 nov. 1798, ne sont pas parvenus len)Enov 1799 (Td DM ENT DS MS SDS NOT MS DIS EE)
(2) Le 28 nov. 1795, demande de 150.000 I. (papier) au ministre de l’intérieur. [Il ne répond pas]. Le 3 janvier 1798, la commission menace de « tout abandonner ». Le 18 juin 1799, « il faut 6.000 fr. immédiatement, sinon, il vaudrait mieux mettre les pauvres à la rue ». Multiples démarches près du département, de Caïlly, G. Duboseq, Lenormand.
(3) Le 7 janvier 1796, elle avait demandé pour ces 135.496 1. une somme « au moins triple ». Elle refusa les rescriptions : au même moment, on lui faisait payer 160 livres de savon 423 1, « c’est-à-dire que le gouvernement nous paiera avec 160 livres de savon les frais faits pour. 600 enfants pendant six mois. Jugez s’il est possible qu’une maison de charité subsiste avec un pareil appui. »
valeur fixe, correspondant à une avance de 1.409.761 1. en mandats Le 8 décembre 1796, elle reçoit 9.141 1. en numéraire.
Aussi, le 30 novembre 1796, elle écrit au ministre de l’intérieur 5 « Jadis, les enfants abandonnés étaiént envoyés chez les nourrices à la campagne... Ces malheureuses qui n’ont pas été payées depuis plus d’un an ou qui n’ont reçu que des paiements nuls, rapportent chaque jour à l’hospice les enfants. Ceux-ci périssent en grand nombre... Les nouveau-nés sont entassés dans cette maison qui a perdu tout son crédit. Tous les enfants vont périr de misère, »
Les paiements en numéraire, apparus avec le remboursement du 3° trimestre de l’an IV, ne suppriment pas toutes les difficultés. Car les retards sont de plus en plus grands. Le troisième trimestre de l’an IV est payé trois mois après l’envoi des états ; mais le quatrième trimestre n’est payé qu’en fructidor an VI, dix-huit mois après l’envoi des états ! (1)
Le retard est encore plus grand pour les deux premiers trimestres de l’an V. L’ordonnancement des états n’est annoncé à Vire que le 21 nivôse an VII-10 janvier 1799. Mais, le payeur du Calvados, non informé, refuse de verser. Sur l’intervention de la députation du Calvados, Lindet, ministre de l’intérieur, délivre enfin, le 3 août 1799, « une rescription de la somme de 23.352 fr. versée à la trésorerie nationale par le citoyen Villemain, pour les orphelins de l’hospice de Vire, à valoir sur des domaines nationaux en vertu de la loi du 28 ventôse an IV » (2).
Mais, de nouveau, le payeur du département fait des difficultés (3). Delavente aîné, présent à Caen le 13 septembre, indique qu’au département, on donne à ces rescriptions l'interprétation suivante : « Les hospices pourront s'arranger en [les] donnant à des acquéreurs de biens nationaux qui se libéreraient avec ces papiers-là. » (4) En vain, Jacques Lanon essaie de négocier avec un acquéreur de biens nationaux : il ne trouve pas de conditions favorables ; et force est d’attendre que le receveur des domaines ait encaissé des versements pour immeubles acquis sous le régime
COM DAME 0184 Dbassims#DM2/1%5-129passim; D13; 1. 07; HAGTAMEUDUTE 1740)
(2) Le receveur du département doit « se borner à l’admettre pour comptant dans les versements du receveur des domaines, lorsqu'elle aura reçu son application ».
° (3) Le receveur des domaines prétend que « cette rescription ne peut servir qu’au paiement d’un domaine naticnal qui serait acquis par Villemain ou par les orphelins de l’hospice de Vire ».
(4) « Vous sentirez, ajoute Delavente aîné, quel serait le danger d'un pareil systmr, si favorable à l’agiotage, et combien votre rescription
pourrait perdre »,
de la loi du 28 ventôse an IV. Aussi, c’est seulement en janvier 1800 que les hospices de Vire touchent un acompte de 3.352 fr. sur cette somme due depuis trois ans ! (1) Quant aux autres trimestres des ans V, VI, VII et VIII, on n’en parle même pas (2) : à la date du 29 mars 1799, on devait déjà aux nourrices 130.000 fr. La situation s'aggrave encore, à tel point que le 4 décembre 1803, le passif, sur cet objet des inois de nourrice, s'élève à 237.450 1r 41e (2)
Il résulte de ces conditions financières une situation alarmante, désespérée.
Le 4 novembre 1795, la dette des hospices envers la municipalité s'élevait à 109.794 J. assignats. Le 21 décembre 1796, date de clôture de la gestion directe des hospices par les municipaux, l’actif est de 125 1. mandats et 7.925 1. numéraire ; mais le passif envers l’administration municipale s'élève à 116.723 1. assignats, et il est dû pour dépenses non acquittées 1.014 1. pour l’an III et 14.680 I. pour l’an IV, en numéraire (4).
C’est en vain que, le 27 novembre 1795, un effort avait été tenté par l’administration municipale auprès des citoyens riches pour leur faire avancer 10.000 1. numéraire, nécessaires à la subsistance de la maison. « Les citoyens aisés refusent maintenant de prêter. Il ne nous reste plus qu’à évacuer cet asile de l’indigence. » (5) Le 11 août 1796, il y eut évacuation partielle, « mesure affligeante pour nous, mais une dure nécessité. ordonne ».
Moins mauvaise en l’an V, les dépenses de l’année ayant pu être acquittées, la situation redevient difficile en l’an VI. L'exercice se solde avec 1.490 fr. 20 de dépenses non payées, à ajouter à
(1) Il y eut répartition de cette somme entre les nourrices au marc la livre de ce qui leur était dû.
(2) Le 29 mai 1799, l’administration municipale signale que le ministre ordonnance l’état du premier trimestre de l’an VII, alors qu’il ne s’est pas occupé du dernier trimestre de l’an V, ni de l’an VI. « Si les trimestres sont tombés dans l’arriéré, les pauvres sont bien dignes de pitié. L’espoir de recevoir un jour l’arriéré ne les empêche pas de mourir de faim, sans linge, sans habits. Le ministre ordonnance bien le paiement de telle ou telle somme sur les fonds mis à sa disposition, mas la trésorerie nationale ne donne pas d’ordre au payeur et voilà ce' qui rend les hospices dignes de la plus grande commisération. »
OA DAS EL MIOII M PE paSS IN EMI CT pass OISE ETES ADS ATP RNETS
(A) Id, DOG 02 0007 LES OT MIE ETAPE SARCEeS sommes en assignats, nulles en 1796, avaient été importantes au moment des prêts.
(5) Lettre au ministre de l’intérieur. On avait sollicité : Brouard de Clermont, Coquard, Drudes de Campagnolles, Drudes de la Caterie, Desmarais, Durand, Cahours, Cl. Hénault, Lecoq, Michel Mauduit, la veuve Porée du Reculey, Roger-Sorière, Surirey. (Id., D 11, f. 132, 133, 140).
celles des ans IIX et IV ; et le 27 août 1798, l'administration municipale écrit : « Si les membres de la commission n’avaient pas emprunté sous leur signature de l’argent pour acheter du blé, les pauvres vieillards et enfants seraient morts de faim. »
En l’an VII, l'Elat accorde en tout 375 fr. 50 : aussi, « c’est la crise la plus déplorable où nous nous soyons trouvés depuis la Pévolution », affirment les municipaux. La commission parle de démission ; non payées, les nourrices rapportent les enfants ; le 1°" décembre 1798, il n’y a plus de grain ; le 20 février 1799, il reste en caisse cent francs ; le 29 mars, « l’hospice est sans pain, sans vestiaire, sans moyens quelconques et à la veille de mourir de faim » ; le 18 juin, il n’y a plus de bois, les fournisseurs ne veulent plus en livrer, car on leur dait 25 cordes ; on parle de mettre à la rue les 143 derniers hospitalisés. « Il est dû de toutes parts, écrit la municipalité à Cailly le 13 août. Il y a des ressources pour trois jours encore. Nous avons été obligés de faire une quête. Nous sommes réduits à l’alternative, ou d’ouvrir les portes sous peu, ou de solliciter l’établissement d’un octroi de bienfaisance. » « On ne peut plus trouver de nourrices », ajoute-t-elle le 20 octobre 1799. Les enfants « périssent presque tous par le défaut de soins nécessaires. » (1) La période du Directoire s’achève sur ce triste aveu.
Après avoir longtemps hésité à adopter le système de l’octroi de bienfaisance (2), l'administration se résout à déclarer le 28 février 1800 : « Nous en attendons le remède à nos embarras puisque nous n’avons rien à espérer d’ailleurs.
1. L’effondrement de l’assignat (brumaire-ventôse an IV) ; transactions, adjudications, salaires, amortissement des rentes. — 2. Le mandat territorial : opérations d’échange ; chute du nouveau papier-monnaie. — 3. Exécution: de la loi du 5 messidor an V.
1, Un grand nombre des difficultés financières éprouvées avaient été imputées à la mauvaise situation monétaire au début
du Directoire.
()MArch. Vire, Du7, 1144; D13, passim ; Il 61, passim: — Le 26 août 1798, un anonyme avait donné 198 fr. et prêté 300 fr., car la caisse était vide. Le 12 avril 1799, on considère comme une aubaine une somme de 22 fr. 50, produit d’une représentation théâtrale donnée dans la salle de la Providence [droit des pauvres sur les spectacles : loi du 7 frimaire an V].
(2) « Ce dernier exige bien de la circonspection dans la situation où nous nous trouvons : le cemmerce ne va pas ; l’argent est rare ; les contributions sont fortes ; le peuple est las ; comment poser avec confiance de nouvelles taxes ? » (Id., D 13, f. 219 ; II n° 133),
En effet, c’est alors que se produit l’effondrement irrémédiable de l’assignat, qui disparait même de la circulation, et l’essai de mise en usage d’un nouveau papier-monnaie, le mandat territorial, qui s’affaisse encore plus vite que le précédent. Le 16 pluviôse an V-5 février 1797, s'ouvre la période de la liquidation : on s’occupe désormais de régler les contrats et engagements datant de l’époque de la dépréciation, ct surtout, on répand une nouvelle monnaie métallique. Le retour à la normale s’opère dès lors insen-
siblement.
Le renouvellement municipal de l’an IV s’effectue au moment
où ii faut abandonner tout espoir de relever le cours des assignats. Dès frimaire an IV, le louis de 24 1. vaut 3.000 1. en papier ; il terminera en ventôse à 4.809 1. (1) Les transactions en assignats deviennent très rares, et les paiements en cette monnaie sont ceux d'achats faits de la main à la main ; encore des contestations
“'élèvent fréquemment à ce sujet (2). Sur le marché, il y a des refus d’accepter en paiement le papier national, et même, par répercussion, la monnaie métallique de la République (3). Quant aux achats faits à quelque distance, ils ne sont conclus que si le paiement en métal est assuré (4). Déjà, le 5 février 1796, les locations des biens de l’Hôtel-Dieu de Vire, auxquelles procède l’administration municipale, stipulent que les termes seront payés en
(4) Les cours du Calvados vont de 16 sous 6 deniers pour 100 I. le 1 frimaire an IV-22 novembre 1795, à 6 sous 9 deniers le 26 ventôse- 16 mars 1796. Ceux de la Manche vont de 2 1. pour 100 à 10 sous. A la tiésorerie nationale, le louis de 24 1. passe de 3.395 1. à 8.137 I.
(2) Le 31 déc. 1795, plaintes de cultivateurs requis par Lefour, préposé aux transports militaires, qui, pour leurs attelages, leur paie « ce qu’il juge à propos ». « Le pain se vend 6 à 7 s. la livre en argent, 1.000 à 1.400 I]. le pain de 6 livres en papier » (1** nivôse an IV). (Arch. Calv.,
L, district Vire, anc. 729 f: 91. — Arch. Vire, D 6, f. 1):
(3) Le 18 décembre 1795, plusieurs cas, suivis de condamnations. L’administration municipale publie l’avis suivant : « Les citoyens sont avertis que le refus du papier national ou du numéraire métallique de la République est un délit contre la souveraineté de. la Nation que la loi réprime avec toute sa rigueur. En conséquence, les négociants, marchands et tous autres qui refuseront de vendre leurs marchandises... et d'en recevoir le paiement en assignats ou numéraire métallique national seront poursuivis sévèrement. sans préjudice de la liberté entière que la loi laisse à chacun de fixer le prix de ses marchandises et de les vendre de gré à gré.» (Id. DA f. 139 1059 n°4927 frimaire an LV).
(4) Collection Jean Porquet : Correspondance commerciale du bijoutier Laurent Mitaine. Le 10 mars 1796, le district affirme qu’il est « impossible d’acheter du bois au moyen d’assignats ». Un achat de bois fait par lui est payé le 13 août 1796, par la restitution d’une égale quantité de bois prise sur les biens nationaux. (Arch. Calv., L, district Vire tanc 719 ne12089755n0899)r
numéraire. Pour les travaux locaux, les fournitures aux établissements publics : hospice, maison d’arrêt, si l’on fait appel au système de l’adjudication au rabais, personne ne se présente et il faut entreprendre au jour le jour.
Entre patrons et ouvriers, le contrat de travail est impossible, tout étant remis en question du jour au lendemain par la dépréciation. Les réclamations continuelles des salariés sont toujours suivies de succès, ce qui en montre le bien-fondé. L'exemple suivant est typique : les compagnons boulangers payés en 1790 25 sols par jour, obtiennent en brumaire an IV 10 1. par jour, puis 25 1 en frimaire, 50 en nivôse, 75 en ventôse ; et, à la fin de ce dernier mois, ils acceptent 25 sols en valeur fixe ; après un essai de paiement en mandats qui dure juste deux décades, en messidor an IV, avec les tarifs suivants : 8 IL. puis 10 1., enfin 12 1., on voit que le 11 ventôse an V-1° mars 1797, le salaire, de nouveau, est payé en métal : il s'élève à 25 sous comme en 1790. En réalité, malgré toutes ses vicissitudes, il n’a jamais subi d’augmentation (1).
Les employés des services publics obtiennent des modifications analogues (2). L’un d’eux, Thomas:Georges Halbout, receveur des hospices, trouve plus simple, ayant reçu pour le compte de la maison une somme en numéraire, de l’utiliser pour se payer les arrérages de son traitement, sans demander l’avis de l’administration municipale (3). ;
Quant aux créances, aux rentes amortissables, la loi n’ayant prononcé que pour celles qui étaient antérieures à 1792, les tribunaux sont assaillis d’affaires. Les débiteurs continuent de vouloir se libérer en papier, au mieux de leurs intérêts (4) ; les créanciers résistent. Heureusement pour ces derniers, la loi du 12 frimaire
(1) A noter l’anomalie suivante : le 24 avril 1796, des ouvriers réclament fixation de leur salaire en assignats. On leur répond que « désormais la fixation ne peut avoir lieu qu’en mandats ou promesse: de mandats ou assignats à 30 capitaux pour un. » (Arch. Vire, D 6, f. 38).
(2) Le 15 février 1796, Lemarchand, commissaire pour le séquestre, réclame un salaire de 5 1. par jour en numéraire. « Vu le peu de valeur des assignats », il obtient 400 1. par jour. — Lepesteur, ex-professeur au Collège, réclame exécution de l'arrêté du Comité des finances du 1% brum. an IV. On lui délivre mandat de la valeur d’une livre et demie de pain par jour, dont le prix est ainsi fixé : 15 1. pour vendémiaire ; 30 pour brumaire, 60 pour frimaire. — Par contre, le concierge de lhospice des galeux, qui ne réclame pas, continue, jusqu’à floréal an IV, «être payé 90 1. par mois en assignats. (Arch. Calv., L, district Vire, anc. 785, f. 24, n° 36 ; 713, n° 122. — Arch. Vire, L 93).
(3) Voir p. 611, n. 2.
(4) Ces débiteurs appartiennent à toutes les classes sociales, même au clergé. (Ex. : les frères Desmortreux, prêtres de Burcy). (Id., I 84).
an IV-3 décembre 1795, va permettre de refuser remboursement pour les obligations publiques ou privées antérieures au 1°” vendémiaire (1).
0. C’est le 28 ventôse an IV-18 mars 1796 que le Corps législatif décrète la mise en circulation d’un nouveau papier-monnaie gagé par la valeur des biens nationaux qui restent à vendre. Le 30 pluviôse-19 février précédent, on avait brûlé la planche aux assignats pour bien marquer qu’on s’interdisait de nouvelles émissions de ce papier déprécié.
Il s’agissait maintenant de régler les conditions d’échange de l’ancien papier contre le nouveau. C’est là l’objet de la loi du 4 prairial an IV-23 mai 1796, qui charge de cet échange les receveurs des deniers publics. L'opération doit être terminée le 10 messidor-28 juin, et les assignats de plus de 100 1. seront totalement démonétisés après cette date.
A Vire, chacun se présente chez le receveur pour échanger les assignats contre les mandats territoriaux, à raison de 30 capitaux pour un. Mais le receveur n’a pas recu d’ordres, et d’autre part, il n’a pas de mandats en caisse. Le mécontentement des intéressés est d’autant plus légitime que la loi porte une peine contre ceux qui ne l’exécuteraient pas dans le délai prescrit. Heureusement, un décret du 9 messidor prolonge ce délai jusqu’au 30 messidor- 18 juillet. Le receveur de Vire reçoit 15.000 1. de mandats le 28 juin, puis 100.000 I. le 39. L’échange peut enfin avoir lieu.
La nouvelle monnaie de papier vient d’ailleurs un peu tard : elle est depuis longtemps dépréciée. Dès le 1” germinal-21 mars 1796, les promesses de mandats sont à 25 0/0 de leur valeur nominale ; en floréal, elles descendent à 15 0/0. Le’ 23 messidor-11 juillet, l’administration municipale avoue que, « pendant la dernière décade, [les mandats] ont valu 10, 8, 7, 6 1. pour 100 ». La première décade de thermidor les voit évoluer entre 5 1. 10 et 4 I. 10. « Au reste, ajoute l’administration, il est difficile de faire iei des marchés en mandats et le cours dont nous vous parlons est celui des agioteurs qui trafiquent des mandats contre de l’argent. » (21
Peu après, la nouvelle monnaie de papier rejoint l’ancienne dans
(1) Première application à Vire le 8 décembre 1795. « Le Corps législatif s'occupe des moyens de faire disparaître l’agiotage que se permettent des débiteurs peu délicats. » (Id., I 84, f. 8). Les contestations durèrent encore pendant un an.
(2) Le 3° trim. an IV des allocations aux familles des défenseurs de la patrie, après avoir failli être payé en assignats, semble bien avoir cté payé en mandats valeur nominale. (Arch. Vire D 11, f. 268 : D 12, f. 10, 21). Voir p. 614, n. 3, comment, avec le remboursement de 6 mois de nourrice de 600 enfants de la patrie, l’hospice de Vire peut tout juste payer 160 livres de savon fournies grâce au concours de l'Etat.
le discrédit le plus complet. Une loi du 29 thermidor an IV-16 août 1796 supprime la nécessité d’acquitter toutes obligations en mandats. Celle du 16 pluviôse an V-4 février 1797 les retire de la circulation.
3. Désormais, il ne reste plus qu’à liquider contrats et transactions datant de l’époque de la dépréciation. Des conflits sans: nombre s'étaient élevés entre les contractants ; et les tribunaux n'avaient pas de base sérieuse pour opérer. D’où nécessité de légiférer : la loi du 5 messidor an V-23 juin 1797 prescrit aux départements de dresser le tableau des valeurs successives du papiermonnaie entre le 1‘ janvier 1791 et thermidor an IV (1). Le 23 juillet 1797, les membres de l’administration municipale de Vire, ceux du tribunal de commerce et plusieurs négociants et marchands établissent le cours virois que l’on communique à l’administration centrale du département. Celle-ci, le 11 août suivant, en une séance extraordinaire où elle prend l'avis d’un certain nombre de citoyens qualifiés, parmi lesquels figure le Virois Cotelle, fixe le cours du Calvados.
Les droits des créanciers, dès lors, sont assurés. Seul, l'Etat qui, en l’an IV, a bien dû accepter, en valeur nominale, le papier qu’il a émis, a été réellement frustré d’une ‘grande partie de ses créances (2).
Caractères généraux. — 1. La contribution foncière. — 2. La contribution personnelle et somptuaire, puis personnelle, mobiliaire et somptuaire, enfin personnelle et mobiliaire. — 3. Les patentes. — 4. La contribution des portes et fenêtres. — 5. Les.emprunts forcés.
Au point de vue financier, la période du Directoire est caractérisée par un remarquable effort en vue de la liquidation de la situation léguée par le gouvernement précédent, et par une certaine tendance à l’établissement d’un régime stable, normal.
« En l’an IV et l’an V, les préoccupations dominantes du législateur et du gouvernement furent de hâter le recouvrement, d’atténuer les inconvénients et les obstacles quotidiens résultant de la surabondance du papier-monnaie, d’assurer les approvisionne-
(1) Date où le papier-monnaie avait cessé d’avoir cours obligatoire.
(2) En ce qui concerne le paiement des biens nationaux aliénés en s“xécution de la loi du 28 ventôse an IV, la loi du 13 thermidor an IV obligea les acquéreurs à payer le dernier quart en valeur fixe, les mandats étant admis au cours du jour des versements. (Voir : La vente des biens nationaux à Vire et dans les commünes voisines, p. XLV et
XLVI
ments en grains » constitués par les recouvrements effectués en nature. C’est la période de liquidation.
Ensuite, « avec le souci de hâter le recouvrement », puis, celui d'augmenter les ressources, rendu manifeste par la loi du 9 vendémiaire an VI-29 septembre 1797, établissant divers impôts indirects, apparaît « celui de rendre plus claire la perception de Pimpôt (1) ».
Une abondante législation apparaît. Si la contribution foncière reste inchangée jusqu’à la loi du 3 frimaire an VIT, la contribution personnelle et somptuaire, rétablie le 7 thermidor an JHI-25 juillet 1795, est radicalement transformée le 14 thermidor an V-1‘ août 1797, puis le 3 nivôse an VII-23 décembre 1798. La patente, réapparue le 4 thermidor an III-22 juillet 1795, est remaniée le 1° brumaire an VII-22 octobre 1798. Une quatrième contribution directe, celle des portes et fenêtres, en principe provisoire, mais rendue définitive par les besoins du Trésor, apparaît le 4 frimaire an VII- 24 novembre 1798.
Les mêmes besoins provoquent le retour aux « affaires extraordinaïires » : le 4 brumaire an IV-26 octobre 1795, avant de se séparer, la Convention a voté une taxe extraordinaire de guerre ; le 19 frimaire-10 décembre suivant, le Corps législatif décide « un appel de fonds, par forme d’emprunt, sur les citoyens aisés » ; le 6 prairial an VII-25 mai 1799, le nouveau danger de la patrie entraîne le vote d’une nouvelle subvention extraordinaire de guerre sur les contributions de l’an VII ; enfin. le 10 messidor- 28 juin suivant, un emprunt de cent millions est exigé de « ja classe aisée des citoyens » pour couvrir les frais de mise en activité des conscrits de toutes les classes.
1. C’est seulement le 2 thermidor an III-20 iuiliet 1795 que la Convention s’était préoccupée d'établir la contribution foncière de l'an III. Ce retard initial est cause que c’est à l’administration municipale élue en novembre 1795 qu’incombe le soin de l'assiette et du recouvrement de cet impôt. A partir du 28 novembre, on procède à la revision des états de sections formés en 1793-94. Ce ti'avail est achevé le 3 février 1796. La confection de la matrice du rôle commence immédiatement, et l’adjudication de la perception a lieu le 2 mars.
La loi du 2 thermidor a admis les assignats en valeur nominale pour paiement de imposition des maisons et usines. Mais pour la propriété non bâtie, la moitié seulement est payable ainsi ; l’autre moitié doit être acquittée en grains, valeur métallique de 1790, cu, à défaut de grains, en assignats représentant la valeur.
() C. Brocx : Les contributions directes, p. 33 et 3
d’après les mercuriales des deux mois antérieurs au versement, de la quotité de grains qui aurait dû être fournie.
Il en résulte que, la contribution foncière de l’an III se montant à un total nominal de 27.449 1. 4 s. 7 d. (1), le rôle comporte fourniture de 6 quintaux de seigle, 317 livres d’orge, 8 quintaux d'avoine et 90.029 1. 4 s. 9 d. en assignats, faute de grains, pour la moitié de la contribution foncière des propriétés non bâties ; et 26.070 1. 7 s. 5 d. pour l’autre moitié et pour la contribution des propriétés bâties. La rentrée est effectuée le 4 décembre 1796, avec un retard assez considérable, malgré l’effondrement de l’assignat.
Depuis longtemps déjà, la contribution foncière de l’an IV était en recouvrement. En effet, la loi du 8 messidor an IV-26 juin 1796 a décidé que cette contribution serait perçue sur les rôles de l’an III et fixée à la même somme (2).
Toutefois, le paiement est le suivant : pour la propriété bâtie, la première moitié est payable en assignats valeur nominale (3), la seconde en mandats valeur nominale ; pour la propriété non bâtie, Ja première moitié est payable en autant de quintaux de grains « que l’on s’en serait procurés en 1790 avec cette somme » ; l’autre moitié en mandats, moyennant le prix de dix livres de blé-froment pour chaque franc de cotisation. Mais la loi du 22 thermidor an IV- 9 août 1796 arrête qu’à compter du 1‘ fructidor, « chaque franc de contribution directe payable en valeur représentative de dix livres de blé-froment sera payé en numéraire ou en mandats, valeur au cours ».
Dès le 11 juillet 1796, le rôle d’acompte prescrit par la loi est mis en recouvrement. Le 8 décembre 1796, l’administration municipale fait afficher une proclamation concernant l’acquittement de cette contribution qui doit être opéré pour le 20 (4). Facilité par les dispositions applicables à la propriété bâtie, le recouvrement est achevé peu après.
Avec la contribution de l’an V recommencent les difficultés. Non
(1) Non compris les sols additionnels pour dépenses locales. (Arch. Vire, D 5, f. 269 ; D 6, f. 14 ; D 11, f. 132, 151, 157, 159, 160).
(2) Le rôle s’élève à 27.449 I. 4 s. 7 d., plus 1.029 1. 7 s. 6 d. pour frais de perception. De plus, le 12 septembre 1796, un mandement particulier de 2.776 1. valeur métallique, pour dépenses administratives, judiciaires, de police, prisons et instruction publique (loi du 28 messidor an IV), parvient à Vire. Bien qu’il concerne l’an V, il est reparti sur la contribution foncière de l’an IV pour 4 cinquièmes, le reste sur la contribution personnelle et somptuaire. (Id. DSP L260PD ICE" D6, 064, 191%; D 11, f. 132-166, passim ; D 12, f. 9, 41, 73, 74, 75, 77).
(3) Ou en mandats valeur d’un capital pour 30.
(4) Exécution de la loi du 17 brumaire an V (art. 5).
pas que la quote-part de Vire ait été augmentée : elle est fixée à 21.651 L., plus 3.247 1. 10 s. pour sols additionnels, contre 27.449 I. en principal depuis 1793 (1). Mais elle doit être acquittée en métal : la charge est en réalité plus forte, surtout en ce qui concerne la propriété bâtie. De plus, dès réception de la loi du 16 brumaire an V-6 novembre 1796, dont l’art. 4 fixe la contribution foncière de l'an V, un rôle d’acompte pour un cinquième de celui de l’an IV cst formé provisoirement, avec recouvrement dans le délai d’un mois. Or, à cette époque, le recouvrement de l’an III est à peine achevé, et celui de l’an IV, peu poussé.
La loi du 20 ventôse an V-10 mars 1797 prescrit le recouvrement d’un second cinquième ; celle du 16 messidor-4 juillet, du 3° cinquième, en attendant la confection des rôles définitifs. La loi du 9 vendémiaire an VI-30 septembre 1797 exige le reste en vendémiaire et brumaire, même si les rôles définitifs ne sont pas achevés (2).
Or, toutes sortes de retards aboutissent, à Vire, à provoquer le mélange des deux exercices an V et an VI. Un arrêté départemental du 13 brumaire an V-3 novembre 1796 avait prescrit le renouvellement des états de sections, entreprise nécessairement longue, un grand nombre de mutations et transformations ayant eu lieu depuis ventôse an II. Or, l’administration municipale, le 25 novembre 1796, n’a nommé pour cette tâche que deux commissaires. Rebutés, ils démissionnent le 4 janvier 1797 ; et c’est seulement le 13 février que, sur l’intervention de Delavente, on en met enfin quatre autres en activité (3). Mais la revision n’est pas encore achevée à la fin de thermidor, lorsqu'on nomme les cinq commissaires répartiteurs de la contribution foncière. Le travail de ces derniers en est ralenti, de sorte que c’est seulement le 1° mars 1798 que le rôle définitif de l’an V est remis au percepteur, du moins avec celui de l’an VI. Le recouvrement des deux rôles se poursuit parallèlement, les contribuables ayant parfaitement négligé de se soumettre aux paiements provisoires par cinquièmes prescrits par les lois de l’an précédent (4). A la date du 21 novembre 1798, il reste dû encore 531 1. 18 s: 9 d. pour l’an V et 8881 12/<. 4 d. pour l’an VI (5).
(1) La quotité demandée : 250 millions, pèse maintenant sur 98 départements au lieu de 83.
(2) Le trop-perçu servira d’acompte pour l’an VI.
(G)MATEN Vire Gr32 DEG ET R80 00 MOSS MDEI2 ETS.
(4) Arch. Vire, D 6, f. 156, 160, 200 ; D 12, f. 166 ; D 13, 1229;
(5) 375 1. 10 s. et 379 fr. 93 sont encore dûs le 29 juillet 1799. La quote-part de Vire pour l’an VI avait été réduite à 23.652 1. 12 s. 6 d.
Bien que la loi du 3 frihaire an VII-23 novembre 1798 ait fortement modifié le régime de l’assiette et du recouvrement de la contribution foncière, il ne semble pas que celle de l’an VII (1) ait subi des retards plus grands que les précédentes. Les répartiteurs sont nommés le 5 décembre 1798. Le rôle d’acompte (2) est mis en recouvrement le 11 mars 1799. Mais c’est seulement le 7 janvier 1800, que le percepteur reçoit le rôle définitif (3).
2, La contribution mobiliaire a suscité des difficultés beaucoup plus grandes. Elles résultent d’abord de l’impopularité de cet impôt que la Convention avait dû condamner le 23 nivôse an III- 12 janvier 1795, comme atteignant des citoyens peu fortunés, tandis que ceux qui auraient dû être frappés trouvaient le moyen de faire alléger leur charge. Elles résultent aussi des vicissitudes de la législation concernant cet impôt, sans cesse en voie de remaniement.
Le 7 thermidor an 11-25 juillet 1795, la Convention avait rétabli, pour l’exercice de l’an III, cet impôt sous le nom de « contribution personnelle et somptuaire ». Il comporte ainsi 5 taxes : taxe de citoyen (4), taxe des cheminées et des poêles (5), taxe des domestiques mâles attachés à la personne, taxe des chevaux de luxe, taxe des voitures. De plus, les célibataires sont astreints à payer 25 0/0 en sus des taxes dont ils sont susceptibles.
Les assujettis étaient tenus de passer déclaration. Mais, à Vire elles sont retardées, faute de formules imprimées. La matrice du rôle n’est achevée que le 20 février 1796, et l’adjudication de la perception n’a lieu que le 2 mars. Le total, 7.336 1. 14 s. 9 d. seulement, ne sera rentré qu’en décembre 1796.
Depuis le 29 août 1796, l’administration rectifiait le rôle de l’an III sur lequel devait être recouvrée la contribution de l’an IV. L’adjudication de la perception a lieu le 29 novembre 1796 ; mais, sur un total de 7.252 1. 11 s., il est encore dû, deux ans après, le 21 novembre 1798, 292 1]. 2 s. 3 d. (6).
(y compris les sols additionnels), le total exigé par la loi du 9 vendëém. an VI ayant été ramené à 205 millions.
(1) Fixée le 26 fructid. an VI-12 septembre 1798, répartie entre les départements le 7 brum. an VII-28 octobre 1798.
(2) Conforme à la loi du 13 vendém. an VII qui exige le paiement provisoire d’un décime par franc.
GeIde Det CTI SL DES SEE 00H10 197:
(4) Sont exempts les manœuvres ne gagnant pas 30 s. par jour, valeur de 1790, et tous ceux dont le revenu est moindre que la valeur de 363 journées de travail. S
(5) Payable par les locataires ; exemption pour le four et la cuisine.
(6) Id., D 11, f. 129, 135, 138, 157, 159, 160 ; D 12, f. 37, 62 ; G” 36.
La contribution personnelle de lan V avait d’abord été, le 16 brumaire an V-6 novembre 1796, fixée à 50 millions pour tout le territoire, et l’art. 5 de la loi de ce jour portait ouverture d’un rôle provisoire portant sur le cinquième de la quote-part de chacun en l’an IV (1). Mais la loi du 9 germinal an V-29 mars 1797 porte à 60 millions la quotité à réclamer, et le 14 thermidor an V-1” août 1797, le Corps législatif, opérant la répartition entre les départements (2), modifie le régime de cet impôt qui prend le nom de contribution personnelle, mobiliaire et somptuaire, et redevient impôt de répartition comme en 1791-92.
Le 15 fructidor an V-1‘* septembre 1797, l’administration du Calvados répartit son contingent entre les cantons. La quote-part assignée à celui de Vire-ville s'élève à 36.640 1, non compris 7.328 1. pour sols additionnels, soit une augmentation considérable sur l’exercice précédent (3).
Mais la difficulté essentielle ne vient pas de là : l’art. 7 de la nouvelle loi confiait le soin de la répartition entre les contribuables à un jury d’équité nommé par l’administration locale et composé de cinq membres dans les cantons de mois de 10.000 habitants, les citoyens nommés ne pouvant refuser ces fonctions.
Avec une malice évidente, l’administration que préside Bazin- Blanquaire choisit comme jurés, le 17 septembre 1797 : J.-B. Duboscq le jeune, Duboscq-Roberdière, J.-B. Bazin le jeune, Pierre Deboaisne, Roger-Sorière. Le premier mis à part, désigné en raison de ses connaissances sur la situation de fortune des drapiers, ces jurés sont des adversaires de l’administration municipale.
Le 9 octobre 1797, les citoyens sont invités à passer déclaration : 1° de la situation et valeur annuelle de leur habitation ; 2° de leur état ou profession, avec indication de leur traitement, s’ils sont fonctionnaires, commis ou employés, du prix de leur loyer s’ils sont fermiers, du montant de leur patente, s’ils y sont assujettis ; 3° du nombre de personnes à leurs gages ; 4° du nombre de leurs chevaux et voitures de luxe ; 5° de leurs charges de famille,
Mais, au moment où le jury doit se réunir pour examiner ces déclarations, J.-B. Duboscq, président du tribunal de commerce, refuse de siéger : il doit, dit-il, tout son temps aux justiciables.
(1) Les 2 cinquièmes suivants furent réclamés en même temps que ceux de la contribution foncière du même exercice.
(2) Part du Calvados : 1.110.500 1. (Un tiers pour la taxe personnelle, deux tiers pour les autres taxes.) [Seuls les départements suivants ont une quotité supérieure : Seine, Seine-Inférieure, Escaut, Seine-et-Oise, Lys]. Il s’y ajoutera 277.625 ]. de sols additionnels.
(3) Arch. Vire, D* 17. (8.954 1. pour la taxe personnelle ; 25.358 1. pour les autres taxes).
L’administration a beau dénoncer qu’ « il peut être remplacé quand il prend des vacances pour aller en Vendée acheter de la laine pour son commerce » (1) : Duboscq se fait appuyer par son frère Germain, président du tribunal criminel du Calvados, « républicain prononcé » ; et le département, le 28 octobre 1797, lui accorde dispense. Aussitôt, Deboaisne invoque ses fonctions d’assesseur du juge de paix, est déclaré pareillement recevable. L’administration municipale doit leur donner des successeurs : Julien Barbé-Chemin et J.-B. Sonnet-Huard, drapiers, et fixe au 4 novembre 1797 la première réunion.
Mais alors, c’est Roger Sorière qui, sans motif plausible, refuse de s’y rendre, remettant tout en question. Dénoncé avec âpreté au département, il se soumet enfin, de fort mauvaise grâce (2).
De cette situation résulte un retard considérable dans la confection de la matrice du rôle pour l’an V. Le 27 mars 1798, Lévêque signale que le canton-rural lui-même a terminé ses opérations ; seule la: ville est en retard (3). Il revient à la charge le 25 mai, rappelant que tout l’arriéré doit être recouvré avant le 1‘ vendémiaire an VII. Delavente met alors en doute le civisme des jurés auxquels il écrit, le 27, pour leur faire connaitre ce qu’il pense de leur républicanisme (4).
C’est seulement le 6 juin que le jury dépose son travail et le recouvrement commence le 13. Déjà, il est temps de s'occuper de l’exercice de l’an VI dont ie recouvrement est commencé sur les rôles de l’an V, conformément à la loi du 9 vendémiaire an VI (5). Mais, songeant que « tel contribuable de l’an V pouvait ne pas l’être en l’an VI, et vice-versa », Delavente ordonne de procéder aux rectifications nécessaires, et, le 3 juillet 1798, il fait nommer un nouveau jury d'équité. Cette fois, J.-B. Duboscq accepte d’en faire partie avec Desmarais, Vivier du Raisin, Goislard et Lebreton : il leur faut d’abord examiner 182 réclamations de contribua-
(i) Il aime « à se trouver derrière le rideau », et ne veut pas être en « évidence vis-à-vis des fabriquants de ia manufacture de Vire auxquels ii vend ses laines ».
(2) Le département, le 17 novembre, lui enjoint d’obéir. (Id, D 6, PATES ASC EDRIS 20-08 D To EDIT)
(3) Delavente riposte que c’est la faute du département qui a dispensé de siéger Duboscq et Deboaisne.
4) Pour la réponse « républicaine » des jurés, œuvre de Duboscq- Roberdière, voir p. 574. — Ce travail aurait dû être achevé le 1‘ frim. an VI-21 nov. 1797.
(5) Le 13 juillet 1798, Delavente presse l’administration de s’en occuper. Le percepteur Sonnet est invité à terminer le recouvrement de Jan V avant le 5° complém. an VI.
bles, presque tous aisés, qui les présentent jusqu’au 10 novembre 1798 (1). L’achèvement de la matrice est, de ce fait, retardé jusqu’au 16 mars 1799. Le recouvrement a lieu alors : il porte sur 30.533 fr. 33 seulement, centimes additionnels compris, le contingent total ayant été ramené à 50 millions.
Le 1* frimaire an VII-21 novembre 1798, deux mois après la fin du délai fixé par la loi pour le recouvrement de l’arriéré, il restait dû sur la contribution personnelle-mobiliaire de l’an V 16.126 I. ; le 29 juillet 1799, il est encore dû 11.813 1., soit 32 0/0 du total de l’an V (2). A cette même date, sur les 30.533 fr. 33 de l'exercice de l'an VI, il reste dû 19.642 fr. 19, soit 64 0/0, et les réclamations portent sur un total de 16.169 fr. 68 (3).
C’est en vain qu’en prairial et messidor an VII, on envoie des garnisaires chez les contribuables en retard. En vain, des proclamations sont adressées aux citoyens. Rien n’y fait : le recouvrement traine jusqu’à 1.800.
Cependant, dès le 25 fructidor an VI-12 septembre 1798, on a fixé la contribution personnelle et mobiliaire de l’an VII (4) ; puis, le 13 vendémiaire an VII-4 octobre 1798, le gouvernement prescrit perception d’un acompte d’un décime par franc sur les trois cinquièmes de la contribution de l’an VI. Puis la loi du 3 nivôse an VII-23 décembre 1798 vient encore modifier le régime de la contribution personnelle et mobiliaire, composée dès lors de quatre taxes (5).
Les contribuables de Vire sont invités, le 28 avril 1799, à passer une nouvelle déclaration de leurs facultés imposables. Mais ils
(1) Parmi eux : J.-B. Duboscq, Desmarais, Lebreton, puis Delavente, : Roussel, Lenouvel, G.-F. Mauduit, Cotelle. (Id., D 6, f. 36, 42 ; D 7, f. 15, 20, 21 ; D 13, f. 53, 85, 86-109 ; D* 15 ; D 19). Le 6 février 1799, Lévéque avait protesté contre ce retard. (Id., D 13, f. 111 ; D* 15).
(2) Total : 36.640 fr. [9.551 fr. étaient dus par les 182 réclamants qui entendaient ne verser qu'après solution donnée à leur réclamation.]
(3) G* 36. La loi du 7 vendém. an VII avait autorisé les réclamants à ne verser, en attendant solution, qu’un tiers de leur taxe. Ils semblent n'avoir rien versé du tout. — Le 26 mai 1799, le département fit, à ce sujet, les plus vifs reproches à l’administration viroise, lui donnant le 30 prairial comme dernier délai. (Id, D 7, f. 33, 108, 111 ; D 13, f. 118, 127,128 5 D 15"et"16).
(4) Total : 30 millions seulement.
(5) 1° La taxe personnelle, égale à la valeur locale de 3 journées de travail ; 2° la taxe mobiliaire, résultant de la répartition au marc la livre des loyers, de la somme restant à chaque commune sur son contingent, prélèvement fait de la taxe personnelle ; 3° la taxe somptuaire (domestiques, chevaux et voitures) ; 4° la taxe de retenue du vingtième des traitements et salaires publics. Donc, la contribution est désormais impôt de répartition et impôt de quotité à la fois.
mettent si peu d’empressement à s’exécuter qu’il faut renouveler cette invitation le 3 juin. C’est seulement le 11 juillet que le percepteur reçoit le rôle dont le montant s'élève à 18.320 fr. Le recouvrement aura lieu en 1800 (1).
3. Supprimée en 1793, la patente avait été rétablie par la Convention le 4 thermidor an III-22 juillet 1795, sous la forme d’un droit fixe payé en raison de la nature des négoces et en raison de la localité. Ce système fonctionne pour les ans III et IV, et il n'apparaît pas qu’il ait suscité de difficultés à Vire (2).
Pour les ans V et VI, il se produit un peu de flottement. En effet, la loi du 6 fructidor an IV-23 août 1796 remanie la patente par l’établissement, à côté d’un droit fixe payé d’après un tarif par classes et selon la population, d’un droit proportionnel égal au dixième de la valeur locative des maisons d’habitation et des locaux industriels et commerciaux. Les déclarations des assujettis doivent être passées devant le receveur de l’enregistrement. Les administrations municipales sont intéressées au bon fonctionnement par le recouvrement d’un dixième du produit net et de la moitié des amendes infligées aux contrevenants.
Le 27 octobre 1796, l’administration municipale de Vire invite les assujettis à prendre avant décade leur patente pour l’an V. : Sur 926, 551 se soumettent immédiatement. Les 375 contrevenants sont de petits fabricants sans moyens : ils « filent pour autrui, non pour eux ». En messidor, on commence à les traduire en justice de paix. Quelques condamnations provoquent alors 196 soumissions ; et, le 17 août 1797, il n’y a plus que 70 retardataires.
Pour l’an VI, en raison des dispositions de nouvelles lois concernant les catégories d’assujettis, leur nombre est fortement augmenté. Le 2 février 1798, 767 citoyens se sont déjà munis de patentes, pour un total de 12.730 fr. 18. Les 310 autres assujettis sont des malheureux dont la mise en règle sera extrêmement lente (3). Le 1° germinal, il y a encore 258 retardataires ; 225, le 1“ prairial ; 209 le 1° thermidor ; 103 le 1‘ vendémiaire an VII. ‘ Après les éloges sont venus les reproches de l'administration départementale. Mais rien n’y fait : il y a encore des insoumis en mars 1799. è
(1) Id., D 13, f. 75, 96, 120, 129, 136, 138, 141.
(2) Publication de la loi le 1° novembre 1795 ; le 25, invitation aux assujettis à se mettre en règle : le 29, publication de la liste des exceptions. (Id., D 11, f. 1221307482);
(3) Delavente multiplie les invitations, les éclaircissements. (LAS VDL6; passim ; D 12, passim ; D 13, f. 7, 24 ; D* 15). Au 22 octobre 1798, ies 1.029 patentés soumis avaient versé 15.839 fr. 55, non compris 56 fr. 60 . pour amendes.
Pour l’an VII, la loi du 1* brumaire abroge les lois précédentes sur la patente, mais conserve le droit fixe et le droit proportionnel. Différentes professions libérales devenant assujetties, le nombre des patentables est, de ce fait, augmenté. Dès le 4 janvier 1799, Delavente envoie à Lévèque l’état des patentables. Le 25 février suivant, une proclamation municipale invite les retardataires à passer chez le receveur d’enregistrement pour se mettre en régle (1). Le silence des documents montre que la perception n’a pas dû rencontrer de résistance.
4. En ce même an VII. une nouvelle contribution directe apparaît, celle des portes et fenêtres, établie le 4 frimaire an VII-24 novembre 1798, pour compenser la diminution de la contribution personnelle et mobiliaire. Dès le 11 décembre, l’administration viroise nomme cinq commissaires chargés, dans la décade, de dresser l’état des portes et fenêtres de la commune. Cette hâte s'explique en partie par ce fait que le vingtième de la recette revient aux communes pour frais de rôles et dépenses locales. Après la loi du 18 ventôse an VII-8 mars 1799 ordonnant un supplément à la taxe ces portes et fenêtres, il y a réfection des rôles. Je n’ai pas trouvé de trace d’une résistance quelconque faite à cet impôt provisoire. Mais dès novembre 1799, dans la région court le bruit que les lois concernant cette taxe et les patentes sont rapportées (2).
5, Le 4 brumaire an IV-26 octobre 1795, la Convention, avant de se séparer, avait établi une taxe de guerre à titre extraordinaire, portant sur les propriétés, les patentes et les taxes somptuaires (3). Le 21 novembre et le 2 décembre 1795, l’adrinistration municipale avait pris des mesures pour la rentrée de cette taxe (4), quand parut le décret du 19 frimaire an IV-10 décembre 1795 établissant un emprunt forcé sur les citoyens aisés et dont l’art. 14 supprimait la taxe extraordinaire de guerre.
L’exécution de la nouvelle loi était spécialement confiée à l’administration départementale : à elle de désigner les prêteurs ; ils doivent faire partie du quart le plus imposé des contribuables,
CELA DITES IPS DES SPAS SNDIRIS
(2) Id., D 7, f. 70, 83, 93 ; D 13, f. 98, 114. — Arch. Calv., L, Comptes décad. des admin. cantonales, Vire, 10 frimaire an VIII La mise en recouvrement datait du 23 mars 1799.
(3) Il fallait verser, dans le délai de 2 décades, des sommes en assignats égales à 10 fois le montant de l’impôt foncier des propriétés bâties, 10 fois le montant de la patente, 20 fois l’impôt foncier des propriétés non bâties, et 20 fois la taxe sur les chevaux, voitures et domestiques.
(4) Arch. Vire, D 5, f. 269 ; D 11, f. 134. Les municipaux et les 20 plus forts contribuables de la commune étaient solidairement responsables de tout retard.
être choisis d’après le rôle des impositions et la « notoriété publique des facultés » ; ils seront répartis en 16 classes, les 15 premières égales en nombre, la seizième comprenant les citoyens d’une fortune de plus de 500.000 L., valeur de 1790. Les prêts seront de 50 à 1.200 1., valeur de 1790, pour les 15 premières ; de 1.500 à 6.000 1. pour la dernière. Chaque prêteur recevra un récépissé de dix coupons à admettre ultérieurement, à raison d’un par an, en paiement des contributions, ou globalement, en paiement des droits d'enregistrement pour cause de succession.
L’exécution doit être rapide : le recouvrement doit être achevé le 30 pluviôse-19 février 1796, les assignats étant reçus pour le centième de leur valeur nominale (1).
Cette loi est connue à Vire le 30 frimaire-21 décembre 1795, en même temps qu’une énergique circulaire du commissaire Lévêque, en date du 28 (2).
Il s’agit de passer immédiatement à l’exécution. « Les municipalités de canton doivent d’abord dresser l’état nominatif des citoyens sujets à l’emprunt en les notant sur les rôles des contributions de 1793, ensuite envoyer le tout à l’administration départementale chargée de la confection des rôles définitifs. » Delavente, chargé non seulement de la ville, mais aussi du canton rural dont: l’administration municipale n’est pas organisée, fait preuve de la plus grande activité.
Mais, des difficultés se présentent : le 23 décembre, le procureursyndic Laisné fait toutes réserves concernant le recouvrement, à cause de la Chouannerie, puis, le 1‘ janvier 1796, il exprime l'espoir que le Corps législatif traitera avec ménagement les pays insurgés, espoir bientôt déçu, car, le 11 février, le département indiquera que l’emprunt vise, non les propriétaires vivant de leur bien, mais les cultivateurs, négociants, entrepreneurs et four-
nisseurs (3).
(1) Une loi du 3 nivôse an IV limita au 30 nivôse pour les départements la date jusqu’à laquelle les assignats seraient reçus dans ces conditions.
(2) « Un appel de fonds, sous forme d'emprunt, vient d’être décrété…. N’épargner ni soins ni veilles.… Vous aurez de grandes difficultés, égoiïsme, haines particulières, jalousies et manœuvres adroites de ceux qui, en paraissant tout faire pour la chose publique, s’efforcent de la perdre, ou par une opposition précipitée, ou par des lenteurs calculées, quand il s’agit d’agir avec célérité. Il faut procurer au gouyernement les moyens d’apporter un prompt remède aux maux de vos concitoyens. Surtout, soyez fermes, citoyens... » (Arch. Vire. D* 14).
(3) La circulaire ‘ministérielle du 21 frimaire avait déjà dit : « On désignera suit ut ceux qui, depuis la Révolution, ont acquis rapidement de grandes fortunes, à la suite de commissions du gouvernement
C’est le 8 janvier 1796 que l’administration municipale de Vire adresse au département la liste des plus gros contribuables de la ville, faisant d’ailleurs observer que « tous ne sont pas soumis à l'emprunt forcé, car il y a beaucoup de pauvres dans la fin du tableau » qui comporte nécessairement le tiers des imposés de la localité. En même temps, elle rappelle que la loi du 3 nivôse limite au 30 l’admission des assignats à raison de 100 capitaux pour un, et invite le département à confectionner rapidement le rôle pour que le recouvrement puisse se faire avant cette date.
Le 14 janvier, le soin de recouvrer l'emprunt forcé est confié à Joachim Murie, percepteur de 1793 et 1794, les rôles de l’an III n'étant pas encore établis (1). Les 19 et 20 janvier, les rôles arrivent du département et le recouvrement commence : 130 prêteurs versent immédiatement 2.803.127 I. en assignats, dont 1.126.500 1. par neuf citoyens portés à la 16° classe (2).
Mais cet empressement est motivé par le désir de placer des: assignats à des conditions favorables, puisqu’au cours local, le louis de 24 1. vaut alors 3.600 1. en assignats. En réalité, l’apparition des rôles a provoqué les protestations les plus vives. L'administration départementale, procédant avec la célérité recommandée par la circulaire ministérielle du 21 frimaire (3), n’avait pas eu un vif souci de la précision.
Dès le 21 janvier 1796, l’administration municipale manifeste son « étonnement à la lecture du rôle » : le département a inscrit
ou par des entreprises de fournitures et de commerce... C’est beaucoup plutôt le fermier qui doit payer que le propriétaire Les simples rentiers, autrefois comptés parmi les riches, sont maintenant à classer parmi les pauvres ; enfin. les véritables riches du jour sont ceux qui, par une multitude de combinaisons de commerce, ont amassé des fortunes subites, et pour lesquelles ils doivent, plus que tous les autres, venir au secours du Trésor public. »
() Arch. Vire, D 6, f. 7 ; D 11, f. 145, 146. La loi avait confié le recouvrement aux percepteurs de l’an III.
(2) Les 15 premières classes devaient verser en valeur numéraire 23.700 1. ; elles versent immédiatement 1.676.627 1. assignats, soit 70 0/0. Parmi ceux qui ont acquitté immédiatement la totalité de leur cote veuve Dumont de la Rochelle, veuve Porée du Reculey, demoiselle Lecharpentier, Brouard de Clermont, Drudes de Campagnolles, Huillard d’Aigneaux, Polinière de Hautbraye, Michel Mauduit, Flaust, Castel, Le Nouvel, Richard Lanon, Bruley Josserie, Cardin, Omer Gallant, Lemoine, papetier, etc.
3) La circulaire disait : « Il faudra surtout marcher avec célérité, sans viser à la précision que l’on pourrait y mettre s’il n’était pas question seulement d’un emprunt dont le remboursement réparera les inconvénients momentanés de quelques irrégularités dans la répartition. »
neuf Virois dans la seizième classe (1) : elle affirme qu'aucun de ses adininistrés n’atteint 500.000 1. de fortune, valeur de 1790. De plus, les municipaux sont « surpris de l'inégalité révoltante qui règne dans nombre de lignes des autres rôles, dont plusieurs exorkitants en comparaison de la fortune présumée ». Il y a « quantité de taxes exagérées dont la réduction paraît être de droit. De multiples réclamations vont nous parvenir. »
Le 23 janvier, J.-B.-Louis Porée du Reculey, ex-noble, taxé à 1.500 1. numéraire, vient affirmer qu’il devrait figurer dans la 95° classe, non dans la 16° ; il aurait donc versé en trop 130.000 1. assignats. Il obtient avis favorable de l’administration municipale.
Dans les jours suivants, son exemple est suivi par tous les prêteurs de la 16° classe et par 56 prêteurs des autres classes. À presque tous, l’administration donne avis favorable pour réduction et même pour décharge (2).
Le bruit se répand alors dans Vire que Charles Cailly, commissaire du Directoire exécutif près les tribunaux du Calvados, après avoir été jusqu’à janvier 1796 président de l’administration centrale du Calvados, est l’auteur de cette fâcheuse répartition. Informé, il proteste, le 30 janvier, contre cette imputation : il n’était plus administrateur lors de la confection des rôles ; sollicité, auparavant, de donner son avis, « sur plus de 400 individus indiqués dans votre état, écrit-il à l’administration viroise, je désignai environ 80 noms susceptibles de l’emprunt, mais tous dans les deux premières classes indiquées par vous... J’observai que les malheurs qui désolaient mon pays devaient déterminer à le ménager. » (3)
En vain, l’administration locale, le 20 février, renouvelle ses protestations : le département admet qu’il y a des « erreurs » ; il établira un rôle rectifié, mais il prescrit de rejeter les demandes injustifiées.
A la fin de germinal, le rôle rectifié parvient enfin : quelques réclamants recoivent satisfaction, 8 des prêteurs de la seizième classe étant déclassés, et le neuvième diminué ; mais des citoyens de classes inférieures passent aux classes supérieures ; enfin le
(1) Ce sont : Roger-Soritre, G.-F. Cahours, J.-B. Gilard, Jacques-Pierre Bouillet, J.-F. Desmarais, Jacques Cotelle, négociants ; Ch. Coquard, Heurtault de Boisneville, Porée du Reculey, ex-privilégiés.
(2) Arch. Vire, D 11, f. 147 ; G* 36 ; D 19, 6-10 pluviôse an IV. Quelques individus connus ne réclament pas : J.-B. Tirel inscrit à la 12° classe : Drudes de Campagnolles, inscrit à la 11° ; Brouard de Clermont, à la 6° : Michel Mauduit, Flaust, Drudes de la Caterie, Polinière, Richard Lañon, inscrits à la 5°, etc. La plupart verront, par la suite, relever le
taux de leur taxe.
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nombre des prêteurs est porté à 207 ; soit une transformation totale qui suscite de nouvelles difficultés (1).
A la date du 2 août 1796, 170 prêteurs sont en règle. Mais à l'endroit des autres, le percepteur Murie ne marque aucune activité, malgré les semonces de Delavente qui, le 11 octobre 17976 finira par le dénoncer au receveur général (2).
Ce n’était pas le dernier emprunt forcé : après avoir, le 6 prairial an VII-25 mai 1799, établi pour les nouvelles dépenses militaires des subventions extraordinaires de guerre (3), le Corps législatif, le 10 messidor-28 juin 1799, pour couvrir les frais d’incorporation de tous les conscrits, arrête de faire un nouvel emprunt de cent millions sur la classe aisée. La loi du 19 thermidor an VII- 6 août 1799 en règle les modalités. Aboli le 27 brumaire an VIII- 18 novembre 1799, et remplacé par une subvention extraordinaire de guerre (4), cet emprunt avait reçu à Vire un commencement d'application ; conformément à la loi du 6 fructidor an VII- 23 août 1799, les assujettis avaient, au nombre de 75, passé déclaration de leur fortune avant le 2° complém. an VII-18 septembre 1799 (5),
(1) Paient finalement au moins 500 1. (8° classe et classes supérieures) : Drudes de Campagnolles (porté de 800 à 6.000 1.) ; Brouard de Clerment (porté de 300 à 4.000 1.) ; veuve Porée du Reculey et fils (portés ensemble de 2.500 à 4.000 1.) ; Roger-Sorière (ramené de 3.750 à 2.000 1]. ayant cessé son commerce) ; Coquard (ramené de 1.500 à 1.000) ; Drudes Caterie (porté de 200 à 900) ; Viel (800) ; Lioult de Saint-Martin-Don (800) ; Heurtault de Boisneville (ramené de 1.500 à 800) ; Cahours (ramené de 2.500 à 800) ; Flaust (porté de 200 à 800) ; Huillard d’Aigneaux (ramené de 1.000 a 600) ; demoiselle Lecharpentier (portée de 400 à 600) ; Surirey (600) ; Michel Mauduit (porté de 200 à 600) ; Veuve Grivel et fils (500) ; Léonard Desmortreux (ramené de 800 à 500) ; Bruley-Josserie (500). (Id. G* 36).
(2) 1d:,/D:6; f:59"60/ 63%eD 2415 M10Mbrome et 30 therm. an Ve "Arche Calv., L, Comptes décad. des admin. canton., Vire, 20 vendém. an: Vi.
(3) Addition aux contrib. directes de lan VII : 10 0/0 pour la contrib. foncière et la contrib. personnelle, 100 0/0 pour les taxes somptuaires, 50 0/0 pour les portes et fenêtres, de50 à 100 0/0 pour la cote mobiliaire.
(4) 25 cent. addit. par franc du principal des contrib. foncière et personnelle, mobiliaire et somptuaire de l’an VII.
(6) Arch. Vire, D 13, f. 151, 152, 153 : G* 36. Etaient assujettis : 1° les citoyens payant plus de 300 fr. de contrib. foncière ; 2° ceux qui paient plus de 100 fr. de contrib. mobiliaire :; 3° ceux qui ont pu acquérir une situation de fortune non encore atteinte par l’impôt,
1. Mesures diverses : répression de l’insoumission et de la désertion , Passages de troupes ; assistance aux défenseurs et à leur famille ; levées de chevaux. — 2, La Conscription.
1, À l’époque du Directoire, les affaires militaires constituent encore un important élément d’administration. La preuve en est donnée par ce fait que, des 5 administrateurs municipaux, l’un d’eux est toujours réservé pour le bureau militaire (1), et il est fréquemment secondé par le commissaire du Directoire exécutif.
Les affaires dont s’occupe ce bureau sont la répression de l’insoumission et de la désertion, les mesures de détail relatives au passage des troupes, les secours aux familles des défenseurs et les pensions militaires, les levées de chevaux. De plus, un fait nouveau se produit alors, qui mérite d’être étudié à part : l’application de la loi du 19 fructidor an VI-5 septembre 1798, relative à la conscription.
La continuation de la guerre contre l’Autriche nécessitant une rigoureuse application des précédentes lois militaires, la répression de l’insoumission, dans cette région de Chouannerie, reste un objet de soucis pour les autorités locales. Elles reçoivent sur ce sujet les instructions les plus nettes de Lévêque, commissaire du Directoire exécutif près l'administration du Calvados, qui s’efforce de faire sentir qu'il n’est pas besoin « pour obtenir une paix solide et durable », d’avoir « recours à des levées extraordinaires »
« la première réquisition, écrit-il le 12 mars 1797, offre à la République une source intarissable de nouveaux triomphes. » (2) Il suffit pour cela de faire rejoindre les assujettis qui se sont écartés du poste où les appelait la loi du 23 août 1793. Delavente, « chargé plus spécialement que l’administration municipale de faire rejoindre les militaires absents de leur corps » (3), se montre très
(1) Titulaires successifs : Vivier, Le Nouvel, Bazin. Le secrétaire de ce bureau, à cause de l’importance de sa besogne, est payé plus cher que
les autres.
(2) Au cours de l’an V, l’administration centrale du Calvados multiplie les circulaires à ce sujet. Voir notamment l’arrêté du 25 pluviôse
an V-13 février 1797.
(3) Le 28 août 1797, il requiert contre « la désertion qui se fait plus que jamais sentir dans les troupes, au moment où la désorganisation des armées ferait évanouir tout espoir de la paix que nous voulons bien accorder à nes ennemis dont la mauvaise foi se prévaudrait d’une telle conduite pour recommencer la guerre ». On affiche le titre Hide la loi du 21 brumaire an V-11 novembre 1796, qui punit les recéleurs de déserteurs de 2 ans de gène (2 ans de fer, si le déserteur avait armes
et bagages). (Arch. Vire, D 6, f. 164).
«actif pour vérifier les congés accordés aux militaires rentrés dans leurs foyers (1).
La situation exige ces mesures. La guerre, se continuant au-delà des frontières, a perdu son caractère initial de lutte pour la défense nationale (2). Après quatre ans de campagnes, de souffrances sans nombre, presque sans nouvelles du pays natal, des militaires obtiennent parfois des permissions : ils constatent que des hommes de leur âge ont refusé de se laisser incorporer, ont fait le coup de feu contre leurs frères, et ont ainsi gagné le droit de rester dans leurs foyers. Il n’en faut pas davantage pour attiédir les plus zélés : de nombreux permissionnaires de l’an V ne rejoignent pas leur unité.
D'ailleurs, au cours de la Chouannerie, des habitudes ont été prises par les autorités locales et même les autorités militaires c’est ainsi que le général Bourgeois n’a pas hésité à faire appel, contre les Chouans, aux militaires en permission à Vire ; jugeant qu'à l'expiration de leur permission, ils rejoindraient difficilement leur corps, il les a incorporés dans les compagnies de canonniers, chasseurs ou grenadiers de la garde nationale de Vire où ils ont rendu les plus grands services (3). Souvent, ils ont profité de leur séjour pour se marier. Comment, maintenant, les renvoyer ? ;
« Par la douceur », Delavente, les 16 et 29 décembre 1796, réussit à faire rentrer à leur corps 5 déserteurs provenant du 3° bataillon de la 141° demi-brigade (ancien 7° bataillon du Calvados), tous volontaires de septembre 1792 ! Quelques arrestations de déserteurs auront lieu ultérieurement. Mais une proclamation de Lévéque, en date du 12 vendémiaire an VI-3 octobre 1797, intervient à la suite d’un arrêté du Directoire exécutif du 4 complémentaire an V-20 septembre 1797 : les jeunes gens de la réquisition du Cal-
(1) En germinal an V, il en vérifie 17, tous réguliers. Un certain nombre sont des réquisitionnaires partis dans la cavalerie et rentrés après réforme. (Id. H 38).
(2) Pour les ans IV et V, Vire ne présente qu’un cas d’enrôlement volontaire. En l’an VI, il y en aura 7 dont 4 dans la 47° demi-brigade qui séjourne alors à Vire. (I1d., H 39).
(3) Id. I 40. Etat des militaires à faire rejoindre (de la main de Delavente, 8 prairial an V). « Depuis [la pacification|…, les troupes ayant presqu'entièrement disparu pour se porter ailleurs ou par le nouvel embrigadement, et ce pays étant toujours. menacé de nouveau chouannage, on a cru que les autorisations données par les chefs supérieurs militaires. pouvaient être toléreés, surtout lorsqu'on ne savait où envcyer chacun à son bataillon dont on ignorait et le nouveau nom et le lieu d'existence ; et, de plus, en voyant tant de militaires ou réformés provisoirement. où pourvus de congés absolus, ce qui faisait présumer le peu de besoins qu’on avait d'hommes »
vados sont exempts du service militaire hors de leurs foyers. Cette décision qui s’applique spécialement aux insoumis (1), est étendue aux absents de leur corps ; et, vraisemblablement, les 36 militaires présents à Vire le 8 prairial an V-27 mai 1797, et pour lesquels Delavente avait demandé des ordres, ont bénéficié de ces dispo- - sitions (2),
Par la suite, la loi du 17 ventôse an VIII-8 mars 1800 réglera définitivement la situation de ces militaires et leur accordera des congés absolus (3).
Les mesures de détail relatives au passage des troupes forment la tâche principale du bureau militaire municipal, tâche complexe, délicate, provoquant des difficultés sans nombre avec les autorités militaires et les particuliers.
Le ravitaillement de ces troupes est particulièrement pénible en mai 1796, après de multiples chicanes avec l’administration municipale, l’étapier Lafosse cesse tout service. Le bureau militaire doit se substituer à lui pour la fourniture, personne ne voulant se charger d’une fonction sujette à trop d’aléas (4).
Parfois, on manque de viande, d’argent pour en acheter, S’i! y a affluence de troupes, le pain lui-même fait défaut : le 17 septembre 1799, le garde-magasin en demande aux boulangers, promettant restitution plus tard ; il n’y en a plus et 250 hommes ne touchent pas de ration. Requis de fournir, les ruraux mettent la plus mauvaise volonté : il faut envoyer des garnisaires chez les retardataires.
(1) Delavente et Bazin, commissaires des cantons de Vire, prirent sur eux de faire passer devant les officiers de santé ceux de ces jeunes gens qui se prétendaient physiquement exempts de servir dans leurs foyers. Le 6 août 1799, Lévêque leur dira que cette visite est inutile. (Arch. Calv., L, Comptes décad. des commissaires de canton, Vire, vendém. . an VI. — Arch. Vire, H* 56 (18 vendém. an VI) et 57).
(2) 16 d’entre eux étaient des convalescents ; la plupart des autres avaient été autorisés à rester par le général Bourgeois. La situation la moins régulière est celle de Richard SÉGUIN, plus tard auteur de lhist. de la Chouannerie. Je n’ai pas trouvé trace de son congé de convalescence. Il réclamera un congé définitif le 3 avril 1800. Après convalescence, le dragon Boivin, déserteur, passe aux garde-côtes du Calvados,
ordre du général Delarue (fructidor an VI). (Id, D 19, f. 39 ; H 40 ; H°38, f 33).
(3) Ils versent au receveur départemental une taxe de dispense de 300 fr. (Id., D 8, f. 66, 69).
(4) Id., D 6, f. 14, 41 ; D 7, f. 9, 10 ; H 54, f£. 18, 22, 74, 87, 139, 141. En lJ’an IV, à cause des variations du papier-monnaie, personne ne se présente aux adjudications. Il faut traiter directement avec re commerce Jocal. Le passage du 2- bataillon des Vosges, le 19 mai 1796, causa les
plus vifs soucis.
A chaque instant s'élèvent des conflits : des militaires se plaignent de la qualité des denreés ; des bourgeois protestent parce que les militaires qu’ils logent n’ont pas reçu des magasins le bois nécessaire à leur ordinaire ; puis, c’est le gardien du magasin militaire qui refuse de délivrer de la chandelle pour léclairage des casernes, alors que la ville a déjà fait l’avance de 4.000 livres de suif (1).
Fréquemment, aux troupes de passage, il faut faire délivrer de nombreuses paires de chaussures, certaines unités marchant pieds nus (2).
La question du logement de ces troupes est un autre sujet de préoccupations. Les militaires en cantonnement se conduisent très mal, et les particuliers astreints à les loger deviennent intolérants : constamment, il faut des expertises pour dégradations (3). Les services de l’armée sont toujours en cours de déménagement, entrent en conflit les uns avec les autres, obligent les autorités civiles à intervenir (4).
Pour éviter les contestations avec les particuliers, on s’efforce, surtout après le printemps de 1796, de loger les troupes en caserne. Mais on manque du mobilier nécessaire : il faut réquisitionner des meubles et de la literie. Les citoyens requis, après de multiples sommations, fournissent ce qu’ils ont de pire (5) ; et c’est en vain qu’on s’efforcera d’établir l'inventaire d’un tel
(1) En janvier 1799, il y a 1.500 militaires à nourrir : on compte jusqu’à 100 garnisaires (nourris et payés 1 fr. par jour) dans les quatre cantons voisins de la ville. (Id., H 55, n°° 96, 187, 200-209 ; D 11, f. 14 ; H 54, f. 8, 25, 84, 98).
(2) En fructidor an V, 630 paires sont ainsi fournies à la 1'° compagnie de garde-côtes du Calvados : « la presque totalité se trouvait sans souliers. » Le lendemain, le chef d’un détachement de la 21° demi-brigade écrit aux municipaux : « Depuis trois mois que nous sommes en route, il y a les deux tiers de mon détachement qui sont pieds nus. » (Id, H 54f 103 5 FH 55, n° 143 : H 57).
(3) Ex. : Séjour des 410 chevaux du 9° dragons, de germinal à fructidor an VI. Dégradations aux Capucins (Cavalerie) ; à la maison de Banville (quartier-général). (1d., H 54, f. 104, 133 ; D 6, f. 6).
(4) En novembre 1797, le préposé aux subsistances refuse de céder son local des Bénédictines à la gendarmerie dont le brigadier doit loger à l’auberge jusqu’à mars 1798. (Id., H 54, f. 109, 122, 130).
(5) Le 9 avril 1796, réquisition de 1.300 paires de draps, remplacement de beaucoup de lits, comme « trop petits pour coucher deux hommes ». En mars 1797, réquisition de 60 lits, de 100 autres le 11 juillet 1798. En juillet 1796, on avait établi une liste de citoyens assujettis à faire blanchir les draps des casernes. Les réclamations sont rejetées et on envoie des garnisaires aux délinquants. (Id. D 6, f. 112, 113, 128 ; DST 220 DM MEN 21 SAP LS DaSS in)
matériel. L’administration élue en germinal an V rendra responsable de cette situation le conservateur des casernes Thomas-Georges Halbout qu’elle n’aime pas, parce que c’est un « royaliste masqué », et le révoquera dès floréal. Mais son successeur Beaumont, incapable d’éclaircir une situation trop embrouillée, doit toujours faire appel au révoqué. On n’en sortira jamais.
Une des plus importantes attributions du bureau militaire municipal est l’assistance aux défenseurs et à leurs familles : beaucoup de Virois sont encore en activité de service à cette époque et un grand nombre sont morts pour la France (1).
Les ayants droit aux secours, comme membres des familles des militaires en service, se réunissent une fois par trimestre, nomment des commissaires vérificateurs pris parmi eux, des commissaires distributeurs pris parmi les plus gros contribuables. Le bureau militaire délivre les certificats d’indigence (2). Mais, faute de fonds, le paiement des allocations subit des retards : le 19 fructidor an IV-5 septembre 1796, avec le 4° trimestre presqu’écoulé, on réclame les 2° et 3° trimestres de l’an IV (3).
Pour les veuves, dont le nombre s’accrut de 8 au printemps de 1796, par suite de la Chouannerie, et de 11 avant le 2 décembre 1798 (4), les retards sont les mêmes, faute de fonds.
Quant aux mutilés, jusqu’à l’obtention de leur brevet de pension, il leur est attribué des secours de 20 à 30 sous par jour payés par les commissaires distributeurs des secours. Ensuite, ils touchent l’arrérage de leur pension, conformément à la loi du 27 vendémiaire an V.
Les levées de chevaux sont encore plus mal accueillies qu’en l’an II. La loi du 14 pluviôse an IV-3 février 1796 avait prescrit un recensement avec fourniture d’un trentième du total à la République. Avec 113 animaux recensés à la fin de ventôse, Vire doit fournir au moins 3 chevaux. Mais, le 24 mars 1796, les propriétaires convoqués se réunissent sur la place du Château en très petit nombre : les absents sont les possesseurs d'animaux susceptibles d’être choisis. Sommés de les présenter, tous affirment qu’ils
(1) Un état du 17 thermidor an IV-4 août 1796 qui ne s’occupe que des individus nés à Vire même, donne les nombres suivants : incorporés : 417. — Décédés : 64. — Restent en activité : 243. Les 110 autres ont obtenu la réforme ou des congés absolus ou des congés d’exemption provisoire conformes à l’arrêté du Directoire du 4 ventôse an IV.
(2) Conformément à l’arrêté du Directoire du 20 nivôse an IV.
(3) Situation préjudiciable, vu les vicissitudes du papier-monnaie. (Arch. Vire, D 11, f. 168, 179, 180 ; D 12, f. 6, 39).
(4) Soit au total : 31. (Id., D 12, f. 14, 39, 40, 69, 74, 89 ; H 53 (liste) ; H 54, f. 71 ; H 55).
sont utilisés pour la culture, en dehors de Vire où on ne doit pas les compter. Une nouvelle réunion, le 23 mai, reste vaine, aucun propriétaire ne s’étant présenté. D'office, on en désigne 3 pour fournir chacun un cheval : ils refusent avec ensemble. Mise au courant, l'administration départementale ne répond pas ; mais son arrêté du 11 brumaire an V-1* novembre 1796 menace de peines sévères les administrations en retard pour cette fourniture. Le 17 février 1797, elle envoie à Vire 3 garnisaires. L’administration municipale ne peut que les adresser aux propriétaires récalcitrants.
La levée arrêtée par la loi du 4 vendémiaire an VIII-26 septembre 1799 a reçu le même accueil. Dès le 15 octobre, l’administration municipale ordonne aux propriétaires, sous peine de confiscation, de déclarer leurs chevaux. Le 12 mars 1800, on rassemble les animaux ; l’administration en choisit 5. Trois propriétaires refusent de céder le leur. Deux finiront par obéir. Mais, le dernier, Roger-Sorière, prétend qu’il a vendu son cheval à son petit-neveu, est convaincu de mensonge, s’obstine jusqu’à l’envoi d’un garnisaire en mai 1800 (1).
9. La même absence de zèle se manifeste dans l’application de la fameuse loi du 19 fructidor an VI-5 septembre 1798, dite de la conscription (2).
Dès le 5 octobre 1798, l’administration municipale invite les jeunes gens visés par la loi à se faire inscrire. Il faut d'autant plus se hâter qu’une loi du 3 vendémiaire an VII-24 septembre 1798 vient de prescrire une levée de 200.000 hommes à prendre parmi ces « conscrits ». Mais le délai d'inscription qui prend fin le 12 octobre doit être prolongé devant le peu d’empressement des assujettis. Bien mieux, malgré une proclamation menaçante (3), l'administration, le 1° novembre 1798, doit prendre le parti de dresser elle-même le tableau, utilisant les renseignements dont elle dispose.
(OMId DIR DATE D M2 EDS pass in AH n°20)
(2) Cette loi complète réellement celle du 23 août 1793 qui avait réquisitionné les jeunes gens nés avant septembre 1775. Trois classes de jeunes gens doivent être recensées : la 3° comprend les jeunes gens ayant eu 20 ans en l’an IV, c’est-à-dire nés entre sept. 1775 et sept. 1776 ; la 2° comprend ceux qui sont nés entre sept. 1776 et sept. 1777 ; la 1'*,ceux qui sont nés entre sept. 1777 et sept. 1778. En vendém. an VIII-sept. 1799, devront se faire inscrire les jeunes gens ayant eu 20 ans au cours de l’an VII, et ainsi de suite. Les hommes mariés sont exempts de servir.
(3) Se présenter dans les 24 h. : « Passé ce délai, ceux qui auront négligé ou refusé de s’y présenter seront portés en tête de la 1'° classe,
pour être les premiers à marcher. » (Id., D 7, f. 55, 60 ; D 19, 1685).
Le 25 novembre, ce travail est prêt, et l'administration nomme 5 pères de défenseurs chargés d’examiner avec elle les conscrits de la 1" classe qui se prétendraient exempts pour infirmités. Leharnoiïis, chirurgien, est adjoint à ce jury.
L’examen a lieu le 18 décembre. Des 39 inscrits, 5 ne résidaient plus à Vire et 6 étaient mariés. Sur 9 réclamants, 6 sont déclarés exempts (1). Les 22 autres, en exécution de la circulaire départementale du 25 frimaire-15 décembre, partent pour Caen le 22 décembre. Malgré l’apparat que les municipaux tentent de donner à ce départ, il n’a rien de triomphal : il faut au détachement une voiture à quatre colliers, « vu le nombre de malades et ceux qui manquent de souliers ».
Toutefois, alors que la désertion semble avoir immédiatement sévi dans la levée du Calvados (2), l’administration municipale déclare le 28 avril suivant : « Tous les conscrits de la 1° classe qui ont été jugés dans le cas de partir sont partis effectivement... et sont à leur poste. » (3)
Les événements du printemps de 1799 amènent le législateur à voter la loi du 28 germinal an VII-17 avril 1799, relative au complément de la levée des 200.000 hommes prescrite le 3 vendémiaire précédent. Ce complément doit être pris parmi les conscrits des seconde et troisième classes ; un contingent, assigné à chaque commune, peut être fourni par voie de tirage au sort, avec faculté de remplacement pour ceux qui « tomberaient au sort ».
Les tableaux de Vire comportent 55 et 51 noms, desquels il faut retrancher 3 décédés, 19 disparus et 12 absents, puis 19 mariés et 3 ayant déjà fait du service. Soit un reliquat de 50 pour un contingent de 36 réclamé par arrêté départemental du 15 floréal-4 mai (4).
(1) Parmi les mariés, Gaudin de Vilaine, Chouan amnistié. Parmi les exempts, le prêtre François Lemarchand et l’ex-noble Louis-Charles de Couespel. Parmi les partants, Louis-François Huillard qui, quoique appelé, avait voulu s’engager au 2° bataillon de garde-côtes de la
Manche. [Il sera réformé plus tard.] (Id., D 7, f. 66, 72 ; D* 18, 27 vend. an VII 0 He38 1 85 H%40/(liste de Ja 12 classe): 14H42; 1%nivôose an VII).
(2) Le 7 frimaire an VII-27 novembre 1798, l'administration du Caivados avait protesté contre les conscrits « poltrons qui se sont mutilés pour se dispenser de servir la patrie ». Le 17 nivôse-6 janvier 1799, Lévêque signale au ministre de la police que « les conscrits du Calvados …désertaient par bandes ». A Rouen, des hommes payés par l’étranger leur montrent que s’ils désertent en grand nombre, on leur accordera les mêmes dispositions qu'aux insoumis de la réquisition des départements de l’Ouest. (Arch. Nat., F°' 3.661°, Calvados).
(3) Arch. Vire, D 7, f. 97 ; H 57. Le 20 juin 1799, Delavente, « par la douceur » ramène à leur devoir 3 déserteurs de Vire.
(4) L'administration municipale protesta contre ce contingent, d’abord fixé à 30 hommes seulement. (Id., D 13, f. 128).
b42 LA FIN DE LA RÉVOLUTION
Personne ne s’enrôlant volontairemeat, on fait appel à la voie du sort, quatre réclamants étant examinés au préalable le 11 mai (1). « Les conscrits tombés au sort, dit le procès-verbal, ont manifesté la plus scrupuleuse soumission aux lois. » Toutefois, de ces 36, 9 des plus riches s’empressent de désigner les remplaçants qu’ils se sont choisis (2).
Le 22 mai, en présence des compagnies d'élite de la garde nationale, a lieu le départ. Mais, sur les rangs, il n’y a que 25 présents : il y a un disparu et les 10 autres ont réclamé pour infirmités.
A la date du 2 septembre 1799, 17 seulement des jeunes gens e cette levée avaient pu, conformément à la loi du 28 germinat, justifier près de l’administration municipale de leur présence sous les drapeaux ou de celle de leurs remplaçants. Les parents des autres sont invités à fournir cette preuve, car l’administration se dispose à traquer les déserteurs et leurs recéleurs,
Mais le zèle est tombé si bas qué le 21 septembre 1799, jour où doivent partir, conformément à la loi du 10 messidor an VIT, ceux qui, le 11 mai précédent, avaient tiré des billets blancs, il y a encore 3 absents pour un contingent de 15 hommes (3).
Enfin, le 14 octobre 1799, commence la rédaction du tableau des jeunes gens qui ont eu 20 ans au cours de l’an VII : 36 seulement y seront inscrits, mais 10 d’entre eux y figureront, malgré leur jeune âge, avec la mention : marié. Ces mariages précoces en disent long sur le zèle qui anime désormais les conscrits (4).
(1) Ce sont : J.-F.-Ch. Bouillet, négociant ; Pierre Desmarais, rentier ;. Ch.-Louis Huillard, rentier ; L.-J.-A. Grivel, rentier. Aucun d’eux n'ayant d'infirmités de la compétence municipale, ils participent au tirage qui les désigne comme bons à marcher. Arrivés à Caen, ils réclament une nouvelle visite (ainsi que 5 autres, dont Crépin, rentier). Tous sont réformés. (Des cinq autres, Crépin seul est réformé). (Id., D 7, f. 97, 102, LOTS ASS MAO ANT no ES M0 0)!
(2) A l’exception d’un, ce sont des manœuvres ou des ouvriers de 18 à 19 ans. (Parmi les remplacés, Victor Roger-Sorière).
(Id. DUT 104 T0 0167, 16718 DNS MEME 26 A0 MES HA 0
(4) Les 6 plus jeunes rejoindront en mars 1800 l’armée de réserve à Dijon. A noter qu’en frimaire an VIII, le bruit courut que la conscription était supprimée. Les conscrits du canton rural appelés en 1800 ont presque tous déserté. (Id. D 8, f. 5, 65, 66 ; H* 40. — Arch. Calv., L, comptes décad. des admin. de canton, Vire).
Le Consulat provisoire. —— La Constitution de l’an VIII et l’arrêté consulaire du 7 nivôse an VIII : fin de la Chouannerie. La réorganisation administrative de l’an VIII : la municipalité consulaire.
« La politique du Consulat provisoire fut comme la continuation de celle du Directoire. » (1) Le nouveau gouvernement désavouant les royalistes et affectant de maintenir les formes républicaines, les plus soupçonneux des républicains ne voient dans bru- _ maire qu’un coup d’Etat analogue aux autres et qui ne saurait
modifier la forme du régime. Bien mieux, les deux commissions intermédiaires émanées du Corps législatif ont simplement pour mission de préparer « les changements à apporter à la Constitution de l’an III ».
Les dehors étant ainsi sauvegardés, le nouveau gouvernement obtient un large crédit dans la région. « Si quelques républicains, écrit Lévêque au ministre de l’intérieur, le 23 novembre 1799, qu’il ne faut pas confondre avec ces démagogues forcenés qui n’ont pour éiément que l’anarchie, ont paru témoigner d’abord des inquiétudes à l’occasion de ce qui s’est passé dans ces mémorables journées, tous, aujourd’hui, en attendent les résultats avec ce calme, cette patience, cette résignation que commandent les talents et les vertus des grands hommes qui les ont préparées et qui sont chargés d’en compléter le succès. » (2)
(1) AuLarD : Histoire politique, p. 704.
(2) Arch. Nat., Fic III Calv., 12. Cependant, dans son compte rendu, non daté, mais reçu par le ministre de la police le 5 frimaire an VIII- 26 novembre 1799, Lévêque dit : « Lorsque les cœurs se livraient à l’espérance, quelques germes de division se sont manifestés… On aperçoit de toute part l’intrigue et l’esprit de faction semant les brandons de la discorde, et s’efforçant d'amener une réaction. On crée des inquiétudes, on fait apercevoir des dangers ; -on offre une contre-révolution prochaine, on répand les propos les plus absurdes… [Le parti] qui affiche le plus d’espérance est le royalisme. Il croit ou il s’efforce de
Il résulte de cette situation que, dans cette attente, les Virois, aux lendemains de brumaire, peuvent, sans contradiction, manifester leur républicanisme fait d'horreur pour le royalisme dont les hordes ont eu « la témérité de s’avancer jusque sous les murs de cette commune avec le dessein infâme d’y entrer pour la piller et y massacrer les républicains » ; et, le 30 brumaire-21 novembre, la fête décadaire fournit à la cité l’occasion de manifester publiauement sa gratitude aux trois compagnies d'élite de sa garde nationale qui l’ont si bien défendue le 5 brumaire (1).
Mais cette horreur pour le royalisme a pour résultat de mettre le bandeau sur les yeux des Virois. Parce que « Blondel dit Frotté s'occupe d'organiser près de Flers une colonne de 3.000 Chouans » ; que « Boisguy s’est échappé des prisons de Saumur » (2), on en conclut que les royalistes sont prêts à faire un effort considérable contre le nouveau gouvernement (3). Cette hostilité des royalistes
faire croire que la monarchie sera, sous peu rétablie… » A Caen, « plus d’un fonctionnaire probe a également reçu l’épithète odieuse de jacobin. Le nom de Buonaparte est devenu un prétexte aux factieux pour amener des troubles ; et tout en criant : Vive le général et la République ! ils s’efforcent de persuader que l’un voulait envahir le pouvoir et que l'autre allait cesser d'exister... Depuis quelques jours, les Chouans ont recommencé leurs incursions. Ils viennent de recevoir des armes, des munitions et des habits. Quoiqu’on l'ait fait entendre, ils ne manifestent point l’intention de mettre bas les armes, et je puis vous assurer qu’ils conçoivent plus d’une espérance. L’Angleterre entretient toujours les plus folles espérances des royalistes. Son intention est d’éloigner la paix. Le gouvernement a besoin d’une extrême sagesse. Le génie de ceux qui sont établis saura, je n’en doute pas, déjouer tous les complots. Ils ont pour eux la force de l’opinion et celle des armes ; mais qu’ils emploient promptement les moyens d’écarter les incertitudes, de montrer le but et de brider les passions. L’aurore de la paix amènera sans doute le calme dans l’intérieur, mais il y aura. bien des obstacles à franchir avant qu’elle console la France des maux qu’elle a essuyés… » (Arch. Nat., F7, 3.661-2, Calv.).
(1) Le discours de G.-F. Mauduit est salué de cris redoublés de : Vive la République ! (Arch. Vire, D 8, f. 21).
(2) Lettre à Caïlly, membre « ajourné » des Anciens, 8 frimaire an VIT DES EPS)
(3) R. SÉGUIN (Hist. de la Chouannerie, t. II, p. 357-358) affirme que « les Chouans profitèrent de l’anarchie que produisit cette révolution cu 18 brumaire pour avancer les affaires de la royauté. Les autorités et les armées républicaines ne recevant pas d'ordres, ne sachant plus de qui elles dépendaient, sous quelles lois elles allaient vivre, ni à quels maîtres elles allaient obéir, étaient dans une sorte d’anxiété politique. Les Chouans, au contraire, avaient un but constant. » Ce jugement
n’est exact qu’en ce qui concerne les royalistes : il n’y a pas eu crise d'autorité,
est la meilleure preuve du républicanisme du Consulat et achève de cimenter l’union des républicains autour de Bonaparte.
Bien mieux, on adjure celui-ci de ne pas suivre la politique de demi-mesures du gouvernement précédent. Elle vient, certes, d’aboutir à l’armistice de Pouancé, accepté par Frotté le 23 frimaire-14 décembre. Mais, dès le 30, Delavente écrit à Lévêque que le parti royaliste « ne cessera ses brigandages que lorsqu'il sera anéanti (1) » ; la suspension des hostilités n’est qu’un moyen dilatoire : « des corps armés et cantonnés ne peuvent inspirer la confiance (2), et le voisinage des Russes, arrivés, dit-on, près de nos côtes (3), doit donner de la défiance » ; d’ailleurs, après la pacification de Hoche, le 19 prairial an IV, les Chouans, en tuant, au champ de Tracy, six grenadiers, n’ont-ils pas montré aux Virois comment ils respectaient les conventions. Ce qu’il faut, c’ést une répression à outrance.
« Le bruit court, ajoute l’administration municipale, le 30 frimaire an VIII-21 décembre 1799, que la nouvelle Constitution ne leur convient pas, et qu’ils doivent recommencer les hostilités au premier jour. » (4)
Ce même jour, à la fête décadaire, par les soins de l’administration locale, lecture est faite de cette Constitution du 22 frimaire en VIII. Loin d’y voir uniquement « Buonaparte », comme la bonne femme de la Gazette de France du 26 frimaire (5), les républicains virois, pleins de candeur, n’y aperçoivent que la République qu’ils acclament avec ardeur. D'ailleurs, le seul incident marquant de cette cérémonie n'est-il pas le fait d’un royaliste notoire, Thomas Baron, qu’on est obligé de mener au corps de garde à cause de son attitude scandaleuse ? (6)
) Arch. Vire, H* 57.
(2) Un cantonnement de troupes chouannes était établi depuis le 20 frimaire an VIII-11 décembre 1799, à Bernières-le-Patry, à trois lieues de Vire. Il entre en relations avec le commandant d’armes de Vire. (Arch. Vire, D 13, f. 187. — La SICOTIÈRE : Louis de Frotté…, t. II, p. 406-407).
(3) Cette crainte d’un débarquement russe, due à la présence de 6.000 Moscovites campés à Guernesey en 1799, a agité les populations pendant une partie de l’hiver. Le 1°" nivôse, l’administration viroise écrit encore : « Suivant les rapports, [les Chouans] sont en très grand nombre du côté d’Avranches, et attendent sans doute le débarquement des Russés pour les renforcer. » (Arch. Vire, D 13, f. 187, 193. — La SiCOTIiÈRE : 0p., cit., t. II, p. 249, n. 6 ; p. 411, n. 2 ; p. 448).
(4) Arch. Vire, D 13, f. 187, 192.
(5) AuLarD : Hist. politiq., p. 714-715.
(6) C’était le fils du geolier destitué pour avoir laissé fuir l’émigré Desforges. I1 n’observait pas-« la décence convenable » et refusait de se découvrir. (Arch. Vire, D 8, f. 28).
Le lendemain, conformément à la loi du 23 frimaire, la promulsation officielle de la Constitution est faite dans les carrefours, au milieu des applaudissements, des cris redoublés de : Vive la République ! Vive Bonaparte !
Certes, le 4 nivôse-25 décembre suivant, jour même où elle entrait en vigueur, ce sont surtout des républicains qui votent l'acceptation de cette Constitution. Le registre de non-acceptation reste en blanc, et l’administration municipale, dont on ne peut suspecter les sentiments, le constate avec satisfaction (1). Bien mieux, le commissaire Lévêque lui-même croit bon de lui écrire à ce sujet : « Les habitants de votre commune ont manifesté, à l’occasion de la publication du nouveau pacte social, des sentiments qui leur sont communs avec tous les vrais républicains. Mais, ce qui n’appartient pas à tous et qui fait leur éloge, c’est l’enthousiasme qu’ils ont mis dans cette manifestation. »
Le 30 nivôse-20 janvier 1800, conformément à l'arrêté des consuls du 7 du même mois, les fonctionnaires, les ministres des cultes, les instituteurs et institutrices, la commission des hospices. ies gendarmes, les notaires et huissiers, l’état-major de la garde nationale, l'administration du canton de Vassy et son juge de paix, en résidence à Vire, prêtent le serment suivant : « Je promets fidélité à la Constitution. » Les quelques absents de ce jour ne sont pas des défaillants : tous se mettent en règle le décadi suivant.
Quinze jours avant, l’administration municipale avait publié, à peu près dans les mêmes formes que la Constitution, le fameux arrêté consulaire du 7 nivôse an VIII-28 décembre 1799, accompagné de la proclamation des consuls aux habitants de l'Ouest. Cette mesure peut être interprétée comme un retour à la manière forte, puisque les insurgés sont invités à déposer leurs armes dans un délai de dix jours, sous peine d’être mis « hors la Constitution ». C’est sans doute parce qu’ils retirent cette opinion de cette proclamation que les auditeurs virois la saluent de cris nourris de : Vive la République ! Vive Bonaparte ! au milieu d’airs joués par la musique et de chansons patriotiques (2).
Quant à l’effet qu’on en doit attendre « pour faire rentrer dans le devoir les citoyens égarés, en tranquillisant leurs consciences et en ôtant pour l’avenir tout prétexte à la rébellion », les auto-
() « Nous avons vu avec tout le plaisir possible que celui destiné à la non-acceptation était resté en blanc. » (Id., D 13 14193 PODES STORE D* 16, 7 nivôse an VIII).
(2) Id, D 8, f. 33, 39, 40, 47.
rités locales demeurent sceptiques et affectent plus que jamais de croire à la reprise des hostilités (1).
Bien que la sincérité de ces craintes ne puisse être mise en doute, l’événement dément ces prévisions pessimistes ; et la proclamation du 7 nivôse rencontre presque aussitôt le meilleur accueil parmi les insurgés bocains.
Est-ce parce que la politique de pacification du général Hédouville a porté ses fruits dans la région de la Loire et qu’on se rend compte que l’insurrection normande va se trouver isolée ? Est-ce parce que les Chouans normands pensent que le premier consul, qui envoie dans la région le général Brune avec 6.000 hommes de renforts, est bien décidé à mettre à exécution les menaces incluses dans la proclamation du 7 nivôse ? Est-ce simplement, ainsi que affirme Richard Séguin, parce que les chefs étaient divisés ? (2) Dès le 20 nivôse-10 janvier 1800, 4 soumissions sont reçues à Vire même, suivies, le lendemain, de 3 autres. Puis, le 23 nivôse-13 jan-
(1) L'administration fait part de ses craintes à Lévêque, au département, au général Avril [elle lui demande des renforts], à Germain Duboscq, à Caïlly [prié d’intervenir pour obtenir les fonds nécessaires à l’érection de fortifications]. Des précautions sont prises pour la réorganisation de la garde nationale : « Il faudrait destituer quelques officiers et sous-officiers qui n’ont plus la confiance. Nous ne pouvons compter sur la totalité de notre garde. Nous ne pouvons nous dissimuler qu’il existe dans notre commune des malveillants capables de livrer la place, étant de garde... Il se forme ici, secrètement, une compagnie de royalistes qui ne doit pas bouger, mais se montrer dans le moment du danger. », etc. (Id., D 8, f. 33, 38, 39, 49 ; D 13, f. 195, 196, 198, 200, 206-209, 214, 215 ; H* 57). — Lévêque montre alors des tendances peu conciliantes. Témoin sa circulaire du 6 pluviôse-26 janvier 1800, aux commissaires de canton : « De toutes parts, j'apprends que la proclamation des consuls relative au libre exercice des cultes a servi de prétexte à la malveillance pour enfreindre les lois existantes sur cet objet : c’est un abus que vous devez vous empresser de réprimer par tous les moyens que la loi et la raison autorisent. Le gouvernement, en rendant aux citoyens la paisible jouissance des édifices originairement destinés aux cérémonies religieuses, n’a rouvert ces temples ni à l’intolérance turbulente ni au fanatisme persécuteur. Vous tiendrez donc sévèrement la main à l'exécution des lois qui réglementent l’exercice des cultes, ct notamment aux dispositions contenues dans celles des 7 vendémiaire et 22 germinal an IV, auxquelles il n’a pas été dérogé par ia proclamation et l’arrêté des consuls. » (Arch. Nat., F® 410, 411, Calvados). — LA SICOTIÈRE : op. cit., mentionne, p. 348, 349, 352, 458, les derniers faits de Chouannerie dans la région de Vire.
(2) Séguin ajoute : « Des manières douces dans les agents républicains, des caresses envers les chefs et les soldats des armées royales, des offres de service et de place aux royalistes, des festins, la liberté de la religion, ét des discours où l’on insinuait que Bonaparte allait travailler a remettre les Pourbons sur le trône en imposèrent à un grand nombre de personnes. » (Hist. de la Chouannerie, t. II, p. 358).
vier, c’est Louis-Jules-Auguste des Rotours de Chaulieu, l’un des plus marquants d’entre les Chouans du canton-rural, qui rend ses armes et demande à résider à Vire. Son exemple est très suivi : du 23 nivôse-13 janvier au 8 ventôse-27 février, l’adjudant-major Ferreux en résidence à Vire, enregistre ainsi 624 soumissions, et, conformément à l’arrêté du 7 nivôse, chacun des amnistiés prête serment de fidélité à la nouvelle Constitution (1).
Enfin, l « insaisissable » Frotté ayant été capturé au mépris d’un sauf-conduit et exécuté le 29 pluviôse-18 février (2), « rien ne tint plus, avoue Séguin ; les Chouans firent leur paix, posèrent ies armes et les paysans rentrèrent dans leurs foyers » (3).
Après avoir, quelque temps encore, conseillé la défiance et prédit la résurrection de la Chouannerie (4), l’administration municipale, le 28 ventôse an VIII-19 mars 1800, convient enfin que l'arrêté du 7 nivôse a rencontré un plein succès qu’elle n’hésite pas à attribuer à « la sagesse des moyens du premier consul » (5).
Désormais, ce dernier a gagné la partie : conformément à sa groclariation d’après le coup d'Etat de brumaire : « la Révolution est fixée aux principes qui l’ont commencée : elle est finie. »
Les avenues vers le despotisme sont libres dès le printemps de Pan VIII. Dès nivôse, les nouveaux organes législatifs ont été mis
) Arch. Vire, D 8, f. 35-36 ; H* 57 (certificats d’amnistie).
(2) Je n’ai pas trouvé dans les textes d’échos de la fin de Frotté. Mais il est certain qu’il était détesté à Vire : « Vous connaissez, avait écrit ladministration à Cailly le 8 frimaire an VIII, jusqu'où la rage de Blondel peut aller par l’expérience que nous en avons faite à la fin de l’ancienne Chouannerie. » (Id., D 13, f. 183).
(3) Hist. de la Chouannerie, t. II, p. 368.
(4) À propos des amnistiés, « ne serait-il pas de la prudenee de les assujettir à comparaîtré à des époques devant l’administration vu qu’ il est à craindre qu’ils ne profitent des circonstances pour organiser de nouvelles bandes ? » (Arch. Calv., L, Comptes décad. des administr. de canton, Vire : 11 ventôse an VIII).
(5) Arch. Vire, D 8, f. 60, — Le 14 ventôse-5 mars, Duboscq-Roberdière écrit au ministre de l’intérieur : « Je vous ai fait part dans ma lettre du 20 nivôse, de l’enthousiasme avec lequel la proclamation des consuls du 7 et les arrêtés y annexés avaient été reçus par les habitants de nos contrées si douloureusement désolées par les funestes effets de la guerre civile. Aujourd’hui, je me fais un devoir de vous annoncer que la joie extraordinaire qui a éclaté à cette occasion n’a pas été stérile. : une réconciliation générale a eu lieu entre les citoyens dont les esprits avaient été aliénés par des opinions ou plutôt par des erreurs. Tous les individus entraînés dans le parti des Chouans ont. fait leur soumission aux lois de Ia République, et les républicains ont reçu ces frères égarés avec les sentiments du père de l’enfant prodigue,,, » (Arch, Nat. File JII, Galy,, 12),
en place (1). Il ne reste plus qu’à faire jouer les nouveaux rouages administratifs établis par la loi du 28 pluviôse an VII. Dès le 11 germinal-1‘ avril 1800, c’est le préfet Collet des Costils qui répond aux demandes de l’administration municipale. L’installation des autres organes locaux ne va tarder que le temps de choisir les sujets les plus aptes. Avec une certaine astuce qui portera ses fruits, un Virois croit bon, le 14 ventôse-5 mars 1800, de conseiller à ce sujet le ministre de l’intérieur
« Prêt à quitter la magistrature populaire que je tiens de la confiance de mes concitoyens, permettez-moi de profiter de la connaissance de la moralité des habitants de ce pays que j'ai été à portée de connaître mieux que personne. pour vous déclarer que le peuple de ces contrées, faible et ignorant en général, a été égaré principalement par la terreur que lui ont inspirée et les vexations que lui ont fait souffrir des hommes exagérés et ultra-révolutionnaires (2) ; que la modération, la douceur, l’affabilité des fonctionnaires justes et intelligents auxquels il va être confié dans son administration, peut en faire le peuple de France le plus soumis et le plus attaché au gouvernement.
« Mais qui peut craindre un mauvais choix dans l’administration publique, quand le choix appartient au premier consul qui sait si bien distinguer ces histrions de la Révolution des hommes de bien, des vrais amis de la République ? » (3)
L'auteur de cette lettre pleine de flagornerie est le médecin Duboscq de la Roberdière. Sont-ce ses capacités administratives 1éelles ; est-ce tout simplement son attitude de rallié, qui désignent cet homme peu républicain au choix des fonctionnaires du premier consul ? Le gouvernement le nomme maire de la ville de Vire, et lui donne comme adjoints Le Nouvel, capitaine des grenadiers, et Vesnié aîné. Un tel assemblage permet de se demander si le rédacteur de l’arrêté de nomination (4) a bien su distinguer les « histrions de la Révolution » des « vrais amis de la République ». Ce qui est certain, c’est que Vesnié, immédiatement, a préféré une situation plus nette : il n’accepte pas les fonctions qu’on lui pro-
pose (5).
(4) Germain Duboscq, P.-J.-R. Lenormand, Lemoine du Gassel sont au nombre des « législateurs ». Caïlly passe à l’ordre judiciaire. Peuplant chambres, administrations et cours de justice d'hommes de la Révolution, Bonaparte semble consacrer le succès du nouveau régime, la défaite de l’ancien.
(2) L’auteur de la lettre exagère : il n’y a pas eu à Vire d’ « ultra-révolutionnaire ».
(3) Arch. Nat., Filc III, Calv., 12.
(4) En date du 6 floréal an VIII-26 avril 1800.
(5) L'arrêté consulaire du 29 thermidor an VIII-17 août 1800 lui donne comme successeur Vaultier du Chesnay, ancien juge, qui, jamais, ne fut un « exagéré », un « ultra-révolutionnaire », (Arch, Nat, F1b II, Calv., 27),
Le 20 floréal an VIII-10 mai 1800, le préfet du Calvados, en une lettre fort polie (1), informe l’administration municipale de Vire de l'entrée en fonctions du sous-préfet Asselin et de la nouvelle municipalité.
Le 22 floréal-12 mai, a lieu la séance de clôture. Vesnié seul est absent. Les quatre autres administrateurs et le commissaire Delavente introduisent dans la salle des délibérations le sous-préfet Asselin, le maire Duboscq de la Roberdière et l’adjoint Le Nouvel. Asselin et Gilles-François Mauduit prononcent des discours. Après quoi, l'administration sortante dépose ses écharpes et quitte la salle (2). Malgré son caractère modéré, c’était, au fond, quelque chose du passé révolutionnaire qui s’en allait avec elle.
Aucun de ses membres ne faisait partie du nouveau conseil municipal installé le 21 prairial an VIII-10 juin 1800 (3), bien que ce nouvel organe ne comptât aucun homme nouveau. Le gouvernement, qui avait eu l'initiative de la désignation des conseillers, avait réussi un remarquable tour de force : au nombre des 25 (4) qui prêtent serment ce jour et au cours des séances suivantes, figurent en effet : Jacques Cotelle, J.-B. Tirel, Pierre-François Vente, les vainqueurs des Chouans le 5 brumaire an VIII ; puis, ieur collègue de la compagnie des chasseurs, Guillaume Cahours ; des républicains notoires comme Julien Le Mansel, ex-juge ; J.-B. Dumont, ex-agent forestier ; Jean-François Desmarais ; Lemonnier-Loisonnière ; des hommes à « circonstances » : Thomas Busnoult, Vivier du Raisin, qui ont su évoluer entre les partis ; Charles-Augustin Bazin, jadis à l’avant-garde des jacobins locaux, mais qui tient surtout à son poste de commissaire du gouvernement près le tribunal de Vire ; puis des tièdes et des attiédis : Philippe Pichon, avoué ; Jean Saillofest ; J.-B.-François Surirey ; Léonard Alais ; Pierre Deboaïisne ; enfin, de véritables partisans de l’ancien
(1) « Le gouvernement conservera le souvenir du zèle dont vous lui avez donné des preuves pendant que vous avez exercé ; et je vous fais particulièrement mes remerciments de celui avec lequel vous m'avez secondé dans mon administration. » (Arch. Vire, D* 16).
(2) Arch. Vire, D 8, f. 77.
(3) Le prêtre Sérard deviendra employé de mairie. Vesnié acceptera d’être conseiller municipal le 4 février 1801. Brison aîné, G.-F. Mauduit, Thomas-Michel Bazin et Delavente jeune figureront dans les listes de notabilités arrêtées le 8 fructidor an IX-26 août 1801, mais ne rempliront plus jamais de fonctions administratives.
(4) Cinq conseillers seront ajoutés le 15 pluviôse an IX-4 février 1801 : Vesnié, Richard Lanon (républicains notoires en 1794) ; Pierre- François Lebaïilly [le préfet le considérera comme un jacobin] ; J.-B. Duboseq [frère du Législateur Germain Duboscq] ; Pierre Roussin-Alais,
régime, avoués où masqués : Jean-Jacques-Anne Monlien de Perthou ; Brenet de Braye ; J.-B. Degournay, chirurgien ; Pierre Chemin des Guénets ; Gilles-François Monlien de la Lande ; et surtout les très notoires Pierre-Julien-François Polinière et Michel Mauduit-Cotelle, jadis nommés par le roi, aujourd’hui désignés par le premier consul (1). Les suspects de 1793 y coudoient ceux qui les firent désarmer. Qu’importe ! Ce sont tous des ralliés.
C’est l’union sacrée réalisée autour de la personne de Bonaparte.
FIN
(1) Je ne puis classer alors exactement : Lebrethon, fermier des . sageries et Thomas-Michel Maurice, jomme de loi, membres du clu après pluviôse an II. — Polinière, échevin, et Mauduit, rte l'ancien régime, avaient été élus administrateurs en novembre 1795, e avaient refusé des fonctions qu’ils acceptent maintenant de FRERE — Mauduit va devenir président du Conseil d’arrondissement où figurent Surirey et Brenet de Braye. Polinière sera lun des cinq notables natiopaux pris parmi les présents dans l'arrondissement de use ANS . etant Asselin, sous-préfet ; Duboscq-Roberdière, maire ; Noël du Rocher, médecin [père d’émigré] ; Noël du Parc, juge de paix.
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A. — Mémoire présenté à MM. les maire ct échevins de la ville de Vire par les gardes-jurés de la manufacture des draps, marchands, fabricants et autres citoyens de toutes les classes du tiers état. (Arch. Vire, AA* 1 ; Bibl. Vire, plaquette, s. I. n. d., 20 p.).
« Messieurs. Livrés aux occupations paisibles du commerce, de la fabrication et des arts utiles, nous attendions dans un silence respectueux le résultat des Etats généraux que le roi daigna annoncer à ses peuples par un arrêt de son conseil du 5 juillet. Et, déjà, nous nous regardions comime étant près de toucher au terme de l’espèce d’oppression civile où nous tiennent les deux premiers ordres de l’Etat. Notre sécurité a bientôt été dissipée : un système äigne des temps barbares de la féodalité a reparu. Celui qui ne devait élever la voix, dans l’assemblée des Notables, que pour défendre nos libertés et nos droits, n’a pas craint de contrarier les vues de sagesse et de justice de Sa Majesté : il a proposé hautement la forme des Etats inutiles de 1614, pour servir de règle aux prochains Etats généraux.
Cet étrange abus de l’esprit de corps a répandu l’alarme parmi nous. Il nous fait un devoir de veiller nous-mêmes à nos intérêts qui ne sont autre chose que l’intérêt public, puisque c’est l’intérêt d’un très grand nombre.
Mais, sans qualité pour porter nous-mêmes nos trop justes doléances au pied du trône, c’est à vous, MM. que nous les adressons avec confiance. Si vous n’avez paru prendre aucune part à la demande des Etats provinciaux ; si vous avez craint que cette nouveauté ou ce renouvellement ne fût contraire au bien-être de notre pays ; cette sollicitude éclairée nous garantit que vous ne serez pas indifférents à la cause du tiers-état, plus particulièrement encore confié à votre surveillance. Vous vous empresserez sûrement de présenter notre vœu au monarque équitable et bienfaisant qui nous gouverne, et vous en rendrez l’expression plus touchante.
Un cri général s’est fait entendre d’un bout du royaume à l’autre : tous les esprits se sont soulevés contre la forme vicieuse des Etats de 1614.
Tenus à une époque où les principes de la saine raison n’étaient encore ni bien connus ni développés, le tiers état, la classe la plus nombreuse, la plus utile, et, conséquemment, celle qui constitue essentiellement la Nation, n’y fut représentée que par des hommes qui lui étaient étrangers, dont les intérêts étaient différents et qui devaient peut-être lui être suspects. Il ne fut réellement compté pour rien dans cette assemblée nationale.
Le même système, représenté aujourd’hui, a affligé tous les corps
et communautés. Tous ont senti leurs intérêts compromis et se sont empressés d'en prévenir les funestes effets. me
Dans le nombre infini de réclamations, nous avons surtout été frappés des moyens contenus dans un mémoire que les habitants du tiers état de la ville de Rouen ont présenté à leurs officiers municipaux. Tout ce que la raison peut indiquer, tout ce que la justice a de plus imposant, y est démontré jusqu’au dernier degrè d’évidence. Nous y donnons l’adhésion la plus formelle.
L'Etat, en effet, doit être considéré comme n’étant formé que de deux sortes de sujets dont les intérêts sont absolument opposés les uns qui n’ont que des privilèges à maintenir, et n’entrent que pour bien peu de choses dans les charges communes ; les autres, infiniment plus nombreux, sur qui pèse tout le poids des impôts, et n’ont aucune espèce d’exemption pour s’y soustraire.
De cette division simple, il devrait sans doute résulter que l’influence de chacune de ces deux espèces de citoyens dans une assemblée nationale devrait être en raison de la population ou de la quotité des impôts qu’elle supporte.
Les communes de Rouen sont bien loin de demander une proportion qui paraitrait cependant si équitable. Elles ne désirent pour le tiers état qu’un nombre de représentants tirés de son sein, égal à ceux réunis du clergé et de la noblesse : égalité sans laquelle la tenue des prochains Etats généraux ne peut être régulière et n’obtiendra jamais la confiance si nécessaire de la Nation.
La forme des Etats de 1614 ne peut pas plus être proposée que celle de tous les Etats tenus jusque-là. Il n’y a aucune loi fondamentale, aucun usage constant qui indique en France, ni la manière dont ces grands conseils de la Nation doivent être convoqués ou tenus, ni qui fixe les rapports des différents ordres entre eux.
Chaque tenue d’Etats présente un régime différent. Il parait que, dans quelques-uns, le tiers a eu autant de représentants que les deux autres ordres réunis. Dans d’autres, il n’en a eu qu’un nombre égal à celui de chacun d’eux ; mais alors, on délibérait en commun, et i! fallait le concours et la réunion des trois pour former un consentement légal et constitutionnel.
Quelle doit donc être la forme qu’il convient d’adopter pour les prochains Etats ? C’est sans doute celle qui, ayant le plus de rapport aux circonstances actuelles, et le plus de conformité aux principes éternels de la justice, est avouée et demandée par la très grande pluralité des citoyens. |
En rapprochant du siècle éclairé où nous vivons, les temps d’ignorance et d’aveuglement où presque tous les états ont eu lieu, on voit que rien ou presque rien de ce qui est aujourd’hui n’était alors.
En 1614, les connaissances du clergé se bornaient à quelques points de controverse. Les plus distingués de cet ordre, asservis sous le joug des préjugés ultramontains, étaient eux-mêmes peu instruits. Les Etats tenus alors en offrent la preuve bien sensible. La noblesse, sans étude et purement militaire, ne regardait comme étant de son corps que ceux qui se livraient au métier des armes. Elle ne savait encore que combattre ou chasser.
Le tiers état, qui était la nation elle-même, comprenait généralement le reste des citoyens de toutes les classes. Et comme l’instruction, en ces temps grossiers, était concentrée dans le corps des
gens de loi, il était assez naturel que les magistrats constitués en dignité, et regardés alors comme les chefs de cet ordre, fussent choisis par le peuple ignorant, comme les plus en état de défendre les droits légitimes contre le concert qui aurait pu régner entre les représentants des deux autres ordres.
Tout est changé depuis, et la Nation a pris une autre forme. La création de charges multipliées dans la robe ou près des cours de justice, et donnant les privilèges de la noblesse, a séparé pour jamais la magistrature du tiers état, et en a fait un corps particulier, dont les intérêts, absolument opposés à ceux du peuple, sont les mêmes que ceux des nobles, avec des prétentions plus grandes encore.
D'un autre côté, l’étude, l’instruction, les talents et les lumières ont semblé plus particulièrement être le partage des autres citoyens qui forment maintenant le tiers état. Presque seuls, ils ont cultivé ies sciences et ont étendu la sphère des connaissances humaines. Ils se sont adonnés au commerce, ont fait fleurir les arts utiles, animé toutes les branches d’industrie, et les ont portées au degré de perfection où elles sont aujourd’hui.
Eux seuls ont donc plus fait pour l'Etat, plus accru sa richesse, sa splendeur et sa puissance que les deux autres ordres réunis. Ils doivent donc au moins les balancer dans nos assemblées nationales, soit par la forme des délibérations, soit par leur influence dans la décision des grands objets qui vont y être discutés.
-Si les hommes éclairés qui composent aujourd’hui cette classe utile et nombreuse ont si peu de rapports avec ceux du commencement du siècle passé, la différence est plus frappante encore entre la situation politique ou fiscale du royaume à ces deux époques.
Les contributions des peuples, sur qui se règle aujourd’hui la force des Etats, n’étaient presque rien dans ce temps-là, comparées à ce qu’elles sont maintenant. Et, en général, tous les impôts qui se levaient alors sur le tiers état, retombaient en dernière analyse sur les propriétés territoriales appartenant également à tous les ordres.
Le commerce et l’industrie, variés de tant de manières, ont ouvert des sources de richesses alors inconnues. Et les besoins et les dépenses de l'Etat s’étant accrus en raison des moyens ou des facilités de créer des impôts nouveaux ou d’étendre ceux déjà établis, bientôt les contributions à la charge du tiers état seul n’ont plus eu de proportion avec celles qui, auparavant, étaient supportées en commun.
Outre l’accroissement énorme survenu depuis 1614 sur les impositions qui portaient plus ou moins sur les fonds, et dont plusieurs telles que la taille et ses suites pèsent doublement sur le propriétaire roturier ; outre la prestation en argent représentative de ja corvée ; outre la subvention, les droits de franc-fief et autres droits domaniaux auxquels le tiers état est seul assujetti, tous les objets de consommation ou d'industrie utiles à tous, tous les actes de la vie civile ont été fortement taxés. Ils entrent pour plus des deux tiers dans la masse totale des contributions que les peuples paient à l'Etat.
Or, comme cet ordre de citoyens est prodigieusement plus nombreux que ceux du clergé et de la noblesse réunis, il en résulte évidemment que la part dans les charges de l'Etat que ces deux ordres
supportent est peu considérable en la comparant à celle du tiers état.
Il en résulte encore que son intérêt est d'autant plus grand et plus pressant dans la manière dont les prochains Etats généraux seront constitués et dans les délibérations qui y seront prises, qu’il gémit depuis trop longtemps sous le poids de l’asservissement civil et des impôts.
Enfin, il en résulte que ses droits étant aussi forts et aussi évidemment constatés, il serait d’une injustice monstrueuse de ne pas se rendre aux vues d’ordre et d'équité du roi, en contestant au tiers état une représentation suffisante et en voulant le priver des moyens de se soutenir contre les atteintes qu’il parait qu’on cherche déjà à lui porter.
Chargés de veiller sur la chose publique, et, plus essentiellement, de défendre le tiers état dont vous êtes les chefs, c’est dans votre sein, MM., que nous avons cru devoir déposer toute notre inquiétude et nos motifs de réclamation.
Nous sommes bien loin d’appréhender que les prérogatives ou les exemptions dont jouissent quelques-uns d’entre vous, puissent altérer le caractère public dont vous êtes revêtus, ou vous faire trahir la religion du serment que vous avez fait de nous protéger. L'esprit d'ordre, l’amour du bien et de la justice qui ont dirigé vos actions sont le principe de notre estime et de notre confiance en vous. Nous espérons que vous voudrez bien porter notre vœu commun, le vœu de la Nation, au pied du trône, et demander au meilleur, au plus juste des rois, qu’il daigne ordonner
1° Que la représentation du tiers état, aux prochains Etats généraux, y soit en nombre égal à celles réunies du clergé et de la noblesse.
2° Que toutes les délibérations y soient prises et arrêtées en commun, les trois ordres assemblés, et que les opinions y soient recueillies à haute voix, par tête et non par ordre.
3° Que, dans le cas d’une division des Etats généraux par commissions, bureaux, députations, ou de toute autre manière, le même ordre soit observé, soit dans la formation, soit dans la manière d’opiner.
4° Que, dans les élections pour choisir les députés du tiers état, il ne puisse y être absolument admis que des membres de notre ordre.
5° Que les députés du tiers état ne puissent être pris ni parmi les ecclésiastiques, ni parmi les nobles, annoblis ou personnes jouissant des privilèges de la noblesse.
Arrête le 30 novembre 1788. »
[« L’original est signé de plus de 200 chefs de famille, de manufactures, de maisons de commerce et d’ateliers, par des propriétaires et des citoyens de toutes les classes du tiers état, entre lesquels sont MM. les consuls anciens, MM. les prieur et consuls en exercice ayant donné un _ mémoire particulier » (1)]. [Ces 200 signataires se décomposent ainsi : 24 gardes-jurés de la manufacture et anciens gardes ; 14 anciens consuls ;
(1) Voir l’imprimé. Ce mémoire particulier n’a pas été retrouvé.
12 négociants ; 71 fabricants ; 17 marchands divers (1) ; 24 autres marchands et artisans tenant boutique (2) ; 3 employés des messageries ; le directeur des ponts et chaussées ; un géomètre, un jaugeur, un architecte, 2 chirurgiens, 2 huissiers, 5 avocats, le greffier du consulat et l’ancien échevin Le Brun de Blon père. De plus, 20 personnes dont la situation sociale n’a pu être reconnue (3)].
B. — Procès-verbal de l'assemblée générale du tiers état de la ville. (Arch.Calv., Série B. bailliage de Vire. Elections aux Etats Généraux de 1789, n° 77).
« Aujourd’hui 26 février 1789, en l'assemblée de la communauté des habitants de la ville de Vire, convoquée au son de la cloche en la manière accoutumée ; sont comparus en la chapelle Saint- Thomas de cette ville, par devant nous Pierre-Marie-Jean-Baptiste Flaust, conseiller du roi, lieutenant général au bailliage de Vire ; en présence de. Etienne-Pierre-Gilles-François Hélie, conseiller du roi, son procureur en ce bailliage ; et assisté de M° Jean-Joseph- Théodore Banse, greffier en chef du dit bailliage : Etienne Saillofest, S' de la Tigerie, conseiller du roi, lieutenant particulier civil et criminel aud. bailliage ; J.-B.-Laurent Faucon, S' de Saint- Germain ; Guillaume-Julien-François Brenet, S' de Braye ; Jean- Jacques Vivien ; Michel Mauduit, S' de la Groudière, conseillers du roi aud. bailliage ; Gilles-François Monlien, S' de la Lar ‘e, avocat du roi ; Julien Surbled, S' de la Mahère, conseiller du roi, con procureur honoraire en l’élection àe cette ville ; Louis Lemotne, S’ de la Durandière, conseiller du roi au bailliage de ce lieu ; Hervé Cailly, avocat en l’élection de cette ville ; le S' Robert Murie, chirurgien ; le S' Henry Lemontier Bectière [négociant en draps] ; le S' Philippe-J.-B. Roger de la Sorière, ancien prieur juge-consul ; le S' Thomas Delafosse, boulanger ; M° Louis Lemaignen, premier avocat du roi en ce bailliage ; Louis-François-J.-B. Vaultier, S' du Chesnay, conseiller du roi, son procureur en lélection de cette ville ; M° J.-B. Bazin, avocat ; le S' Thomas-Michel Bazin de la Blanquaire [avocat, fils du précédent] ; M° Pierre Alais, avocat ; le S' Pierre-Ambroise Barbé, ancien prieur juge-consul ; le S° François Dubourg, ancien prieur juge-consul ; le S° Charles Saillofest [négociant] ; M° Thomas-Michel Demortreux, avocat, subdélégué de M. l’intendant ; M° Vincent-Jean-François Delavente, avocat ; M° Jacques Surbled, avocat, procureur fiscal des hautes justices de Tallevende et du Bény, procureur-syndic de l’assemblée du département de Vire ; M° Germain Duboscq, avocat ; M° J.-B. Lecourt, avocat ; Pierre Marquer, huissier ; le S' Michel Mauduit, secrétaire du roi [maire de Vire] ; le S' Pierre-Julien-François de Polinière, docteur-médecin ; le S' Gilles-Anne Goislard de la Droi-
(1) Leur commerce n’est pas indiqué. Mais beaucoup sont drapiers.
(2) Boulangers, bouchers, épiciers, aubergistes, libraires, chapeliers, serruriers, selliers, un bijoutier, un perruquier, un ébéniste, un vitrier, un poëlier, un potier d’étain, un maréchal, un mégissier.
(3) Vraisemblablement, il y a parmi elles des rentiers et des propriétaires,
tière, ancien prieur juge-consul ; M° Michel Lebesnerais, avocat ; M: J.-B. Loyer, doyen des avocats de ce bailliage ; M° Charles Cailly, avocat ; M° Laurent-Thomas Demortreux de la Poterie, avocat ; M° Charles-Augustin Bazin, avocat ; M° Michel-Jean-Baptiste Monlien, avocat ; le S' J.-B. Hubert du Boulay, conseiller du roi en l'élection de cette ville ; le S' Nicolas-Louis-Julien Lecoq de la Martinière, conseiller du roi, lieutenant en lélection de cette ville ; le S' Louis-Armand Dumont, gendarme réformé ; M° Pierre Marie, avocat ; le S' Jean-Baptiste-François Surirey, ancien prieur juge-consul et échevin ; M° Thomas Busnoult, avocat, échevin ; Guillaume-François Cahours, m° particulier des eaux et forêts ; le S' Jacques-Guillaume James, notaire ; M° Louis-Pierre Gohier, avocat ; M° Louis-Philippe Dumont, avocat ; le S' René-Richard Castel [fils du directeur de la poste aux lettres] ; M° Philippe Pichon, avocat en l’élection ; M° J.-B.-Charles-François Martin, avocat, procureur fiscal de la haute justice de Landelles ; le S' Richard Villemer, ancien prieur-juge-consul ; le-S' Michel Saillofest, ancien prieur juge-consul ; M° Thomas Juhellé, procureur en ce bailliage ; le S' Pierre Roussin, ancien prieur juge-consul ; le S' Jean- Thomas-Guillaume Duboscq de la Roberdière, docteur-médecin ; le S' Henry Dubourg, ancien prieur juge-consul ; M° Pierre Dubourg, avocat ; le S' François Delavente, peintre ; le S° Thomas- Georges Halbout [commis à la recette des aides] ; le S' Pierre Legueult, ancien prieur juge-consul ; le S' Charles Houel [vivant de son bien] ; le S' Charles-François Huard, boulanger ; le S' J.-B. Dumont [apothicaire] ; le S° Jean-Jacques Monlien de Perthou, président de l’élection ; le S' Louis Hériot, libraire ; le S' J.-B. Lemontier [négociant en draps] ; le S° François Sonnet l'aîné [drapier] ; Thomas Lepetit [huissier] ; Philippe Langlois [tapissier] ; le S' Richard Guéret, ancien prieur juge-consul ; Julien Richard [cordonnier et cabaretier] ; François Robert [boulanger] ; Guillaume Barbé [maréchal] ; Gabriel Brion [agent de police] ; le S' J.-B. Beaumont, commissaire de police ; le S' Charles Guéret [?] ; le S' Claude-Guillaume-Charles Bouchard [chirurgien] ; le S' François Dubourg, ancien prieur-juge-consul ; le S' J.-B.-Louis Dubourg, ancien prieur juge-consul ; le S' Pierre Hamel, ancien prieur juge-consul ; le S'° Gilles Lelogeais l’aîné [cabaretier] ; le S' Pierre-Etienne-Augustin Aubry, priseur-vendeur ; le S° Etienne Lejeune [?] ; le S' Bertrand Hamel, ancien prieur juge-consul ; le S' François Châtel, juge-consul ; le S' J.-B. Duboscq, juge-consul ; le S' Nicolas Festu, drapier ; Michel Mauduit :-Dubourg], huissier de la police ; le S' Pierre Quesnot, premier huissier de l’élection ; le S' Jean Saillofest, trésorier de l’église Notre-Dame de cette ville ; le S' Fabien Houel [vivant de son bien] ; le S' Julien Barbé, drapier ; le S' Olivier Bruley de la Josserie, marchand ; J.-B. Leminois, huissier au bailliage ; Thomas Blin ; Michel Gosselin, sergent ; Charles Lair [drapier] ; le S' KRaulin Lemontier, drapier ; J.-B. Guesdon, cordonnier ; Louis Guérin, tailleur ; Thomas Villey la Fontaine, cordonnier ; Etienne Jegot, huissier au bailliage ; J.-J, Danguy [fripier] ; Germain Chesné [drapier] ; J.-B. Porquet, étamier ; Pierre Dupont, drapier ; J.-B. Gilard, teinturier ; Gabriel Levallois, horloger ; Noël Levasnier, premier huissier au bailliage ; Jean-Jacques François Roger, premier huissier en la mairie et hôtel-de-ville ;: Michel-Louis-Fran-
çois Lemarchand, huissier ; Jean Festu, huissier ; Hervé Lepetit, kuissier au bailliage ; Nicolas Loisel, boulanger ; Germain Levergeois, drapier ; Louis-François Savary, sergent ; Augustin-Jean- Charles Lemonnier, arquebusier ; Michel Mauduit, drapier ; Gilles Meslier [marchand] ; M° Jean-Charles-François Duboseq, procureur au bailliage ; Vincent Cotelle [boucher] ; Jacques Sérard, drapier ; Pierre Sérard, boulanger ; Germain Drouet [blanchisseur] ; François Beaumont [drapier] ; M° Guillaume Saillofest, procureur au bailliage ; Jean-Charles Queillé, drapier ; le S' Richard Levergeois, drapier ; le S' René-Louis Lemarchand, priseurvendeur ; François Leconte, archer-garde de la connétablie ; Pierre Vauclair, huissier de la police ; J.-B. Duval, huissier au bail- Lage ; Gilles Boscher, chapelier ; le S' Louis [Vesnié-] Desgranges, sculpteur ; Jean-Richard Chanu [drapier ?] ; François Queillé, sergent ; Fabien Châtel [drapier] ; Jacques Legrain ; Henry Delamare ; Georges Goulhot [tourneur] ; François Alais, drapier ; Pierre-François Lecorbeillé, drapier ; Pierre Châtel, drapier ; Jean- François Barbot, serrurier ; Gilles Robert [jardinier] ; Jean Lemardeley [drapier] ; Jean Gautier ; François Juhel {[perruquier] ; Jean-Gaston Lepesteur, marchand ; Pierre Barbot, marchand ; le S' Jean-Pierre Porquet, chirurgien.
Tous nés Français, âgés de 25 ans, compris dans ies rôles des impositions, habitants de cette ville ; lesquels, pour obéir aux ordres de Sa Majesté portés par ses lettres données à Versailles le 24 janvier 1789, pour la convocation et tenue des Etats généraux de ce royaume, et satisfaire aux dispositions du règlement y annexé, ainsi qu’à l’ordonnanée de M. le baïilli de Caen dont ils nous ont déclaré avoir une parfaite connaissance, tant par la lecture et publication ci-devant faites au prône de la messe paroissiale de cette ville par le S' Boscher, le 22 de ce mois, et par la lecture et publication et affiches pareillement faites le même jour, à l’issue de lad. messe paroissiale, au devant de la porte principale de l’église par Roger, huissier ; nous ont déclaré qu’ils allaient d’abord s’occuper de la rédaction de leur cahier de doléances, plaintes et remontrances ; en effet, y ayant vaqué, ils nous ont représenté led. cahier, qui a été signé par ceux de l’assemblée qui savent signer, et par nous, après l’avoir coté par première et dernière page et paraphé ne varietur au bas d’icelles.
Et, de suite, lesd. habitants, après avoir mûrement délibéré sur le choix des députés qu'ils sont tenus de nommer en conformité desd. lettres et règlement y annexé, et les voix ayant été par nous recueillies en la manière accoutumée, la pluralité des suffrages s’est réunie en faveur de : Nous dit lieutenant-général, des S'* Mauduit, maire, Monlien de Perthou père et Surirey échevin, qui ont, avec nous, accepté lad. commission et promis de s’en acquitter fidèlement.
Lad. nomination des députés ainsi faite, lesd. habitants ont, en notre présence, remis auxd, S'° Mauduit, Monlien de Perthou, Surirey et nous, leurs députés, le cahier afin de le porter à l’assemblée qui se tiendra le 5 mars prochain devant nous ; et leur ont donné tous pouvoirs requis et nécessaires, à l'effet de les représenter en lad. assemblée, pour toutes les opérations prescrites par l’ordonnance susd. de M. le baïlli de Caen, comme, aussi, de donner pouvoirs généraux et suffisants de proposer, remontrer, aviser et
ai
consentir tout ce qui peut concerner les besoins de l’Etat, la réforme des abus, l'établissement d’un ordre fixe et durable dans toutes les parties de l’administration, la prospérité générale du royaume et le bien de tous et chacun des sujets de Sa Majesté. Et de leur part, lesd. députés se sont présentement chargés du cahier des doléances de cette ville de Vire et ont promis de le porter à lad. assemblée et de se conformer à ce qui est prescrit par lesd. lettres du roi et ordonnances susdatées. Desquelles nomination de députés, remise de cahier, pouvoir et déclarations, nous avons à tous susd. comparants donné acte, et avons signé, et avec lesd. députés, notre présent procès-verbal ainsi que le duplicata que nous avons présentement remis auxd. députés pour constater leurs pouvoirs ; ce dit jour et an.
Se sont de plus présentés : M° Lecreps, avocat ; le S' Hayes des Crières, conseiller du roi en l’élection de cette ville ; le S' Louis- Julien Morel, ancien échevin ; le S' Pierre Cantepis, marchand ; Georges Guérin le jeune, tailleur d’habits ; M° Etienne Brouard, avocat ; le S' Gaspard Mabire, avocat en l’élection ; M° Gilles-François-Exupère Legrand, avocat ; le S' Jacques Deschamps [organiste] ; le S' Gilles Duval, marchand ; le S' Georges Marie, drapier ; le S' Thomas Decaen, drapier ; le S' J.-B. Porquet, marchand ; le S' Jean Roger, boulanger ; M° Jean-Baptiste-François Delanoë, procureur au bailliage ; M° François Legoupil, huissier en la mairie ; M° Jean-Jacques-Auguste Deschamps, avocat ; le S' Pierre Dupont, huissier ; Charles Lemartrier ; Louis Lenormand, jugeconsul ; le S' Vivien de la Servinière [vivant de son bien] ; lesquels ont adhéré à la délibération ci-dessus, et donné leur voix pour la nomination des députés, et signé après lecture. »
C. — Cahier de doléances, plaintes et remontrances de la communauté des habitants de la ville de Vire, rédigé dans l’assemblée tenue par nous, lieutenant-général au bailliage de Vire, en présence du procureur du roi et assisté de M° Banse, greffier en chef [26 février 1789]. (Arch. Calv., série B, bailliage de Vire : Etats généraux de 1789, n° 78).
« Le général et habitants ont arrêté que leur vœu était :
1° Qu’à l’assemblée des Etats généraux, les opinions soient prises par tête et non par ordre, et que, dans le cas où il serait arrêté qu’on opinerait par ordre, un des ordres ne pourrait être lié par le suffrage des deux autres.
2° Que tous les impôts, emprunts et créations d’offices ne puissent être souscrits que par la nation elle-même assemblée, et qu'aucun corps où compagnie ne soit admis à la représenter, même les Etats provinciaux.
3° Que, suivant la promesse de Sa Majesté, les Etats généraux se rassemblent à des époques fixes et déterminées, que les impôts ne puissent être consentis que par les Etats et que jusques au temps où ils devront s’assembler ; que chaque assemblée des Etats soit précédée d’un nouveau choix de députés, à l’effet qu'aucun citoyen ne puisse avoir le droit de représenter continuellement la Nation.
4° Que Sa Majesté soit suppliée d’accorder à la province de Nor-
CONVOCATION DES ÉTATS GÉNÉRAUX 66i
mandie la restitution de ses Etats provinciaux et de ses droits et privilèges consignés dans la Charte aux Normands ; que lesd. Etats provinciaux soient formés à l’instar de ceux du Dauphiné, et que le siège en soit fixé à Caen, comme le centre de la province.
5° Que, vu l’inégalité qui existe dans les contributions des différentes élections, et l’arbitraire inévitable dans l'imposition et ia perception de la plupart des impôts dont la répartition n’a pour base qu’une connaissance toujours imparfaite des fortunes et de l’industrie des particuliers, les Etats provinciaux aient le droit de répartir les contributions de cette province dans les impositions du royaume de la manière qui leur paraîtra la plus avantageuse.
6° Que la perception des impôts de la province soit faite par les préposés de ses Etats et que les deniers qui en proviendront soient versés directement au Trésor royal.
7° Que tous les privilèges et exemptions pécuniaires soient supprimés, et que les impôts soient perçus indistinctement et dans la même proportion sur tous les ordres de la province.
8° Que, pour la facilité du commerce, les barrières soient reculées aux frontières du royaume ; que Sa Majesté soit très humblement suppliée de remédier aux entraves occasionnées dans le commerce par la différence des poids et mesures, et d'établir des poids uniformes dans tout le royaume.
9° Que les fonds destinés aux ateliers de charité soient employés sur les routes qui tendent de bourg à ville, sans pouvoir être destinés à d’autres usages, et que les chemins vicinaux soient desormais à la charge des communautés et non des particuliers dont les fonds avoisinent lesd. chemins.
10° Que les droits de franc-fief soient supprimés comme humiliants pour le tiers-état.
11° Que Sa Majesté soit en même temps très humblement suppliée de retirer cette décision affligeante et décourageante pour un ordre dans lequel Fabert a pris naissance, et qui exclut du service de S. M. tout citoyen qui ne peut prouver quatre quartiers de noblesse ; que Sa Majesté soit également suppliée de faire réformer les décisions abusives des cours souveraines qui, avant de considérer le mérite des candidats, veulent des gentilshommes pour remplir les charges qui donnent la noblesse, et qu’en conséquence, le mérite soit un titre suffisant pour rentrer dans les différents états.
12° Que la liberté des citoyens soit conservée ; qu’il ne puisse être accordé aucune lettre de cachet, excepté que sur la demande des familles assemblées devant le juge des lieux ; que les gouverneurs et commandants dans les provinces ne puissent plus, sous aucun prétexte, attenter à la liberté des citoyens domiciliés, que sous une information préalable faite par juge compétent.
13° Que le roi soit très humblement supplié de supprimer la levée des milices comme étant à charge aux communautés, contraire à la liberté des citoyens et au bien-être de l’agriculture.
14° Que Sa Majesté soit suppliée de n’accorder aucun droit de conservation exclusif dans les forêts et bois de S. M. trop éloignés de ses châteaux pour faire partie de ses plaisirs, et qu’il soit permis à tout seigneur ou riverain d’y poursuivre les bêtes fauves qui dévastent les récoltes.
15° Qu'il soit permis de prendre indistinctement tous les engrais
de mer, les cendres et fournaises des salines sans être empêchés par les commis des gabelles.
16° Que la vénalité des charges soit supprimée ; que les degrés de juridictions soient diminués ; que la justice soit gratuite ; que les ordonnances civiles et criminelles soient réformées ; que le délit seul décide la peine, et non le rang du criminel, et que nul citoyen, sous prétexte de privilège quelconque, même de ceux attribués au Châtelet, ne puisse être traduit devant autre juge que son juge naturel.
17° Que les offices de priseurs-vendeurs soient supprimés comme inutiles et onéreux à l’Etat.
18° Que le roi soit supplié de supprimer les lettres de répit et de surséance, tant pour dettes de commerce que pour crédites particulières, de supprimer tous les lieux privilégiés pour les banqueroutiers et autres débiteurs, et que, dans les affaires de commerce dont la connaissance est attribuée aux juges royaux, les juges consuls en charge soient convoqués de s’y trouver tant pour coopérer au jugement desd. procès qui seraient jugés sans frais et consulairement.
19° Que les droits de contrôle, insinuation et autres, perçus sur les différents actes, soient diminués, simplifiés et fixés par une loi certaine et tellement claire que personne ne puisse, sans le savoir. tomber en contravention ; que tous les règlements et arrêts émanés du Conseil et obtenus sous différents prétextes par les fermiers généraux, demeurent éteints et supprimés, et que ces droits soient principalement @iminués dans les actes qui intéressent les familles, comme les lots et contrats de mariage.
20° Que la noblesse ne soit plus un titre inhérent à la propriété des charges, mais qu’elle soit la récompense des services rendus
à l'Etat.
21° Que les droits de.déports soient anéantis, et que Sa Majesté soit suppliée de défendre tous emports d’argent à Rome pour droits d’annates ou dispenses.
22° Que Sa Majesté soit suppliée d'accorder la liberté de la presse, seul moyen de propager les lumières parmi les citoyens ; qu’elle sera aussi suppliée d’ordonner que les dispositions de l’édit de 1766 pour les municipalités des villes soient exécutées ponctuellement, et de rendre à leurs habitants le droit qu’elle vient d’accorder aux communautés des paroisses de nommer elles-mêmes leurs officiers municipaux.
Que si l’assemblée ne présente dans ce moment aucune réclamation sur la masse énorme des contributions de la Normandie, c’est qu’elle espère des vues de bienfaisance et de justice qui .animent Sa Majesté, qu’elle établira lors des Etats généraux une proportion exacte dans la contribution des différentes provinces.
Le présent clos et arrêté à l’Assemblée générale de la ville de Vire, pour être remis aux députés qui vont être nommés dans la dé libér ation de ce jour, ce 26 février 1789, ce que lesd. habitants ont signé après nous, après lecture,
[Suivent les signatures].
II. EMIGRÉS AYANT EU LEUR DERNIER DOMICILE A VIRE
ACHARD DE SAINT-MANVIEU (Julien-Louis), écuyer, ancien chevauléger, né à Vire le 21 janvier 1747, fils de feu Charles-Alexandre, et de Marie-Jeanne-Bertrande Esneys [décédée le 14 janvier 1792] ; époux de Françoise-Catherine Blanchard [contrat en date du 4 septembre 1780] ; père de Henry et Philippe-Jean-Baptiste, nés en 1784 et 1786 ; absent depuis février 1792 ; dernier domicile : rue de la Douve à Vire ; décédé en Russie le 6 septembre 1798 ; amnistié le 25 août 1803.
BILLEHEUST (Thomas-Francois-Jacques DE), chevalier, ci-devant seigneur et patron des paroisses de Saint-Aubin-des-Bois, Sainte- Marie-des-Monts, seigneur de Beslon, la Chapelle-Cécelin, seigneur haut-justicier d’Argenton, ancien capitaine commandant de chasseurs au régiment du Maine, chevalier de l’ordre royal et militaire de Saint-Louis, pensionnaire du roi ; né à Vire le 15 janvier 1740, époux de Françoise-Louise Crespin [elle divorce le 28 ventôse an I1-18 mars 1794] ; père de Bon-Eugène et de Justine-Aimée absent depuis 1792 ; dernier domicile : rue &es Cordeliers ; décédé émigré le 17 novembre 1798.
COLLARDIN DE LA PINSONNIÈRE (Marie-Claude), ci-devant garde du corps ; né à Vire le 27 mai 1753 ; second fils de feu J.-B. François, et de Louise-Jeanne Godard ; célibataire ; absent depuis juillet 1791; dernier domicile : la Place. Décédé émigré en l’an III. Amnistié le 15 février 1803.
CoRDAY D’ARCLAIS (Louis-Aimé-Cyprien DE), ci-devant lieutenant au 10° chasseurs de Bretagne ; né à Pierres le 14 septembre 1765 ; fils de Cyprien-Guillaume [seigneur de Saint-Marc d’Ouilly], et de feu Charlotte de Banville de Pierres ; célibataire ; absent depuis 1791 ; dernier domicile : rue du Neufbourg. Rentré à Vire ie 19 mai 1802, amnistié le 9 décembre 1802, il épouse le 24 janvier 1803 Marie-Anne-Louise de Brécey, veuve Julien Drudes de la Caterie ; député sous la Restauration.
DRUDES DE CAMPAGNOLLES (Michel-François-Jacques-Alexandre), écuyer, ancien mousquetaire noir de la garde du roi ; né à Vire le 18 avril 1751 ; fils aîné de Jacques-Alexandre [décédé le 2 avril 1798] et de Marguerite-Françoise Bouvet ; célibataire ; absent depuis 1792 ; dernier domicile : rue du Neufbourg. Rentré er France, a pris part, sous les ordres de Frotté, à la Chouannerie normande (1) ; arrêté à Vire en juillet 1796 après la pacification
(1) On l’appelle alors Drudes de la Tour. L. de la Sicotière, qui a dû puiser ce renseignement erroné dans le ms. des mémoires de Michelot Moulin, compte « trois frères Drudes, tous trois officiers et émigrés ». Sclon lui, deux d’entre eux, Camille et Alexandre, ont pris part à la Chouannerie. (LA SICOTIÈRE : Louis de Frotté…, t. 1°", p. 105). Or, dans cette famille, il n’y a pas d’autre Camille qu’un enfant né à Vire le 24 août 1795, fils d’Etienne-François Drudes qui n’a jamais émigré. Seuls, les deux frères d’Etienne-François, désignés ci-dessus, ont réeilement émigré. (Voir : de TousTain-RICHEPOURG [ami de la famille Drudes] : Arbre généalogique de MM. Drudes, seigneurs du Rocher...
s, 1. n. d. (1809], in-8°, 176 p.),
de Hoche ; libéré, il organise la Chouannerie de 1799 ; amnistié le 8 janvier 1803. Décédé à Vire le 25 août 1826 [il était alors célibataire, lieutenant-colonel en retraite et chevalier de Saint-Louis],
DRUDES DE CAMPAGNOLLES (Alexandre), lieutenant de vaisseau ; frère du prérédent ; né à Vire le 19 septembre 1763 ; célibataire ; absent depuis janvier 1792 ; dernier domicile : rue du Ncufbourg. Décédé en Westphalie le 13 novembre 1800 ; amnistié le 16 juin
HEURTAULT DE BoISNEVILLE (Charles-Jacques-Paul), écuyer ; né à Vire le 20 novembre 1774, fils de René-Thomas, officier de fouirière du roi, conseiller à la cour des comptes, et de Suzanne-Jacqueline Boivin de Montigny ; célibataire ; absent depuis 1792 ; dernier domicile : rue Notre-Dame. Décédé le 11 avril 1794 dans les digues du Hainaut.
LE BRUN DE BLON (Jéan-Baptiste-Michel-Casimir), écuyer, ancien gendarme de la garde du roi, officier au Royal-Navarre Cavalerie ; né à Vire le 16 mai 1754, fils de Gilles-François [décédé le 3 novembre 1800] et de feu Elisabeth-Jeanne-Françoise de Juvigny ; époux de Marguerite Coquard [depuis le 18 février 1789}, sans enfants ; absent depuis 1792 ; dernier domicile : rue Girard. Rentré à Vire en 1802 ; amnistié le 20 novembre 1802 (1). Décédé à Vire le 15 août 1822 [lieutenant-colonel et chevalier de Saint-Louis].
LE BRUN DE LA FRANQUERIE (Louis), écuyer, ancien garde du corps ; né à Vire le 18 juillet 1771, fils de feu Gilles-Jean-Marie [décédé le 17 mars 1791], et d'Anne Brouard de Clermont [sœur . du président du Calvados en 1790-91] ; célibataire ; absent depuis 1792 ; dernier domicile : rue des Cordeliers. Décédé en Allemagne le 23 septembre 1794 ; amnistié le 18 août 1803.
LEHARIVEL DE FRESNE (Jacques-François), écuyer, né en 1770 (?). fils de Jacques-Louis [seigneur-baron haut justicier de Fresne, seigneur et patron du Mesnil-Ciboult, et lui-même émigré], et de noble demoiselle Anne-Françoise Lambert de Vengeons ; célibataire ; absent depuis 1792 ; dernier domicile : rue du Neufbourg (2). Décédé à Londres le 25 novembre 1794 ; amnistié le 3 juin 1803. ;
LIOULT DE CHÊNEDOLLÉ (Charles-Julien), né à Vire le 4 novembre 1769 ; fils de Charles, dit de Saint-Martin-Don, correcteur des comptes, et de Suzanne-Charlotte-Juliette-Marie Deslandes d’Avilly [décédée le 17 mai 1800] ; célibataire ; absent depuis 1792 ; dernier domicile : rue de la Douve. Amnistié le 23 juin 1802, rentré à Vire le 12 août 1802 ; y épouse, le 4 juin 1810, Aimée-Francoise- Antoinette de Banville ; inspecteur de l’Académie de Caen en 1812 ë inspecteur général de l’Université en 1830 ; décédé le 2 décembre
MOREL DE LA SERVINIÈRE (Jean-Michel-Félix), né en 1772 (?) ; fils de Louis-Julien [décédé le 12 avril 1792] et de Marie-Jeanne-Amélie Nolin ; célibataire ; absent depuis 1792 ; dernier domicile rue du Neufbourg. Rentré à Vire le 22 mai 1802 ; amnistié le 16 juillet 1802.
(1) Veuf le 27 octobre 1804, il épousa, le 31 mai 1805, Julienne-Augustine-Euphrasie Noël du Parc, dont il eut un fils.
(2) Chez sa mère « civilement séparée » de son mari. L'émigré a suivi son père à l'étranger,
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NoËL DU ROCHER (Louis-Auguste), né à Vire le 28 octobre 1773, fils de Jean-François, médecin, et de Françoise de Vendes ; célibataire ; absent depuis 1791 ; dernier domicile : rue Girard (1). Amnistié, rentre à Vire le 25 janvier 1802, y épouse le 25 juin 1804, Charlotte Lecordier de Bon ; décédé le 20 décembre 1859 [chevalier de Saint-Louis].
PERCY (Léonor-Jacques-François DE), né à Vire le 20 juillet 1757, fils de Jean-François, ex-capitaine d’infanterie, et de Marie-Léonore de Billeheust ; célibataire ; absent depuis 1792 ; dernier domicile : rue du Neufbourg. Décédé émigré le 12 novembre 1799.
PERCY (François-Ambroise DE), ci-devant lieutenant au régiment des chasseurs cantabres ; né à Vire le 28 mars 1768 ; frère du précédent ; célibataire ; absent depuis 1792 ; dernier domicile rue du Neufbourg. Amnistié, rentre à Vire le 19 mai 1802. Il épouse, le 31 janvier 1803, Henriette-Charlotte Lecordier de Bon ; deverd veuf, il épousera Juliana-Augusta de Cheux de Saint-Clair.
ROUSSEL DE FoNTENELLE (Henry-Louis-François), écuyer, gens darme de la garde du roi, conseiller rapporteur des maréchaux de France au présidial de Coutances ; né à Vire le 2 novembre 1750 ; fils de feu François et de Marie-Anne Maufras ; époux, depuis juillet 1787, de Marie-Anne-Julie Viel de Maisoncelles [décédée le 16 pluviôse an VII-4 février 1799] ; sans enfant ; absent depuis le 27 juillet 1792 ; dernier domicile ; rue Notre-Dame. Amnistié le 16 juillet 1802 ; rentré à Vire ; décédé le 2 juillet 1808.
VIEL DE LA GRAVERIE ou de MAISONCELLES (Charles-Augustin), exofficier de dragons ; né à Vire le 17 septembre 1769, fils de Charles- Augustin [écuyer, seigneur patron honoraire de la Graverie, gendarme de la garde du roi, décédé le 28 octobre 1799] et de Marie- Jeanne-Esther Huillard d’Aigneaux ; célibataire ; absent depuis septembre 1791 ; dernier domicile : rue des Cordeliers ; amnistié. [Une pièce du 20 août 1801 émanant d’une sœur de l’émigré, affirme qu’il n’est pas sorti de France et a fait constater sa résidence dans le département du Jura. Le sous-préfet de Vire déclare à ce sujet : « On ne peut compter sur les témoignages des maires qui, en général, écrivent et signent tout ce qu’on leur demande. » (Arch. Calv., VI, Q Viel)].
Pierre Aubert ; Jacques-René Chrétien (de Saint-Sever) ; Joachim Danjou de Boisnantier (de Landelles) ; Philippe-Pierre-Louis Lecordier de Bon ; Jean-Jacques-Julien Lefèvre, marquis du Quesnoy ; Jacques- Alphonse Noël du Parc, émigrés portés sur la liste établie par la municipalité de Vire le 2 frimaire an II-22 novembre 1793, parce qu’ils avaient des biens personnels ou successifs dans l’étendue de la commune de Vire, n’y étaient pas réellement domiciliés au moment de jeur départ pour l'étranger. Il y a donc en tout 17 émigrés virois.
(1) Le 13 novembre 1792, Noël du Rocher, venant de Guernesey, sera, en compagnie des émigrés Monlien de la Poterie et Lebreton, appréhendé à Digulleville-Hague, près de Cherbourg. Interrogé, il racontera qu’il avait quitté Vire, le 25 septembre 1791, pour Jersey, où devait le rejoindre une jeune fille que ses parents ne voulaient pas lui laisser épouser. La jeune fille n’est pas venue : il rentrait pour demander pardon à ses parents. (Arch. Manche, L 1.480),
IS RE
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À. _ Visites domiciliaires pour désarmement effectuées en exécution du décret du 26 mars 1793 :
Achard de Saint-Manvieu, émigré.
Anger des Acres (Joachim-Thadée) : L’émigré Chrétien, avant son départ, lui a vendu une terre,
Artur (Jean), marchand.
Aubert (Vve), mère de Pierre Aubert.
Avenel, noble,
Aze (Nicolas-André), religieux (a prêté le serment d'août 1792).
Banville de Martilly, noble, beaupère de l’émigré du Quesnoy.
Banville de Truttemer, grand-père de l’émigré Durand de Magny.
Barbé (François), prêtre déporté.
Barbé (Pierre-Ambroise), drapier, ancien notable, frère du précé-
dent.
Barbot (Vve) ?
Beaumont dit la Tisane (François).
Besnier (François-Michel), capucin (assermenté).
Bigne (Vve de la), noble.
Billeheust d’Argenton, émigré.
Billeheust jeune, frère du précédent.
Boisadam (Vve de).
Bordes (Jean-Gabriel de), noble.
Boscher fils, « caporal suspect ».
Brenet (Julien), prêtre déporté.
Brouard de Clermont (Jacques- François), noble (ex-président du département).
Busnoult, prêtre non sermenté.
Busnoult (Gabriel).
Caucé (Vincent), architecte.
Chalmé [dit le Pape] (Guillaume), libraire.
Chantreuil (Jean), prêtre non sermenté.
Chanu Ja Fontaine (Vve), d'un prêtre déporté.
Chanu la Fontaine (filles), sœurs d’un prêtre déporté.
Chemin du Pré (Gilles), frère d’un prêtre déporté.
Chemin des Guénets (Pierre), parent de prêtres déportés.
l'émigré
mère
Chemin (Richard), chanoine dé-
porté.
Cœurdoux, père d’émigrés.
Collardin (Vve), mère d’un émigré.
Coquard (Charles-Louis), ci-devant seigneur et beau-frère de Le Brun de Blon, émigré.
Corday d’Arclais, père d’un émigré.
Cotelle (Jacques), avocat, agent de l’'émigré Néel de Sainte-Marie.
Criquet, prêtre déporté.
Criquet (Vve), mère du précédent.
Cruet, agent de Banville.
Degournay, chirurgien, frère d’un prêtre déporté.
Deslandes Carvillière, prêtre déporté.
Deslandes Ruaudière (Vve), mère d'émigré.
Drudes de Campagnolles( Jacques- Alexandre), père de deux émigrés.
Drudes de Campagnolles (Etienne- François), frère de deux émigrés.
Dubourg, capucin non sermenté.
Dubourg Boisrocher.
Dubourg d’Isigny (Louis-Richard).
Dubourg (Vve), étamier, loue une chambre à Gaultier de Carville.
Dubuisson de Courson, noble.
Duchâtel de Saint-Pierre, noble.
Dupont de Prébois, noble.
Duval, dinandier, beau-frère de Criquet.
Gautier, prêtre non sermenté.
Godard de Millières (Vve), noble.
Gosselin (Gilles), cafetier.
Goulhot (Georges), tourneur.
Goulhot (Jacques), frère de Martin.
Goulhot (Martin), prêtre déporté.
Grivel de la Bignetière, noble.
Grivel de la Bignetière (Vve), mère du précédent.
Guéret (Michel), prêtre non sermenté.
Guilbert (citoyenne) ?
Halbout (Thomas-Georges), excommis des aides,
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Hallay de Montchamp (du), noble.
Hallay de Montchamp (Delle du).
Hamel du Rocher, ex-officier municipal, parent d’un prêtre déporté.
Hélie, prêtre non sermenté.
Hériot, libraire.
Hervieu dit Mouvette, acolyte non sermenté.
Heurtault frères.
Heurtault de Boisneville, père d’émigré.
Hubert du Boulay (Vve).
Huillard d’Aigneaux, beau-frère de
l’émigré Roussel de Fontenelle.
Juhel Nolière père, écuyer.
Juhel Nolière, prêtre déporté.
La Croix du Mesnil, jésuite non sermenté.
Lacroix (citoyenne), sa sœur, tante des émigrés Lacroix de Tallevende.
Lafosse (Thomas), boulanger (receleur de prétres insermentés).
Lagrange (Vve) ?
Laiguilion, prêtre déporté.
Laïiné, prétre non sermenté.
Lambert de Vengeons (Vve), grandmère de l’émigré Leharivel fils.
Lamare fils [sera plus tard complice des Chouans..
Lanon, prêtre déporté.
Lanon de la Renaudière.
Larcher (Guillaume), tisserand.
Lebesnerais (Michel), homme de loi (« serait réarmé s’il était seul dans son ménage »).
Lebesnerais, fils du précédent.
Le Brun de Blon, pére d’un émigré.
Le Brun de Blon (Marguerite Coquard, femme), épouse de l’émigré.
Le Brun de Blon (Bonnaventure), frère d’émigré.
Le Brun de la Franquerie (Vve), mère d’un émigré.
Le Brun (Jean), marchand, frère d’un prêtre déporté.
Lecerf, prêtre non sermenté.
Lechevalier de Clos-Fortin (Vve).
noble.
Lecoq (Jacques), ex-directeur des aides.
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Lecordier de Bon (P.-Ch.-Ph.), oncle d’émigrés.
Lefrançois (Vve), mère d’un prêtre déporté.
Lcefrançois (Georges) ?
Leharivel de Fresne (femme), épouse et mère d’émigrés.
Lelogeais jeune (Charles-Louis), brocanteur.
Le Montier fils de J.-B., prêtre déporté.
Le Montier (Raulin), drapier.
Le Normand (Guillaume), agent d’émigrés.
Le Normand (Jean-Louis), apotnicaire.
Lentaigne (Michel), homme de loi.
Lepeinteur, prêtre (a prêté le serment d’août 1792).
Lepesteur (Vve), marchande de soufflets, mère d’un prêtre déporté.
Leteinturier-Bellegarde (Fabien).
Levergeois (J.-B.), drapier, ex-0table.
Levergeois dit le Beau, drapier.
Lioult de la Baconnière, noble.
Lioult de Saint-Martin-Don, père d’un émigré.
Madeleine (Vve), mère d’un prêlre déporté.
Maillée, prêtre non sermenté.
Malfillâtre, marchand.
Malherbe de Gathemo (Vve). noble.
Malherbe, son fils.
Maloisel (Vve Thomas), mère d’un prêtre déporté.
Marie de Montcablon (Léonard).
Marquer, fils de l’huissier.
Marseuil (citoyennes) ?
Masson, bernardin (a prêté le serment d’août 1792).
Mauduit-Cotelie (Michel), écuver (ex-maire, ex-administrateur du district).
Mireleau, noble.
Moisson, prêtre caché.
Monlien Fauvelière.
Monlien de Perthou, seigneur et parent de deux émigrés.
Monlien de Perthou (Vve), sa mère.
Morant (Vve de), noble.
Morel-Servinière (Vve), mère d’un émigré.
Mulot (Vve J.-F.), mère d’un prètie déporté.
Murie (Robert), prêtre déporté.
Noël la Bouteille (Vve) ?
Noël du Parc (Vve), mère d’un émigré.
Noël du Parc (Julien-Félix), exjuge, frère d’un émigré.
Noël du Rocher (Jean-François), médecin, père d’un émigré.
Percy (Jean-François .de), noble, père de deux émigrés.
Pichon (Vve) ?
Piel, prêtre non sermenté.
Porée du Reculey (Vve), noble.
Quelquejeu, noble.
Quéruel, prêtre [assermenté].
Rabodanges, noble.
Rault, prêtre déporté.
Renault, prêtre déporté.
Robert (Gilles), prêtre déporté.
Robert dit Moussée, père de deux prêtres émigrés.
Rotours (Vve Jacques des), noble.
Roussel de Fontenelle (femme), épouse de l’émigré.
Roussel de Fontenelle (Vve), mère de l’émigré.
Rouyer, prêtre déporté.
Rouyer (J.-B.) .[médecin|.
Rozel de Saint-Germain, noble.
Saillofest, prêtre déporté.
Saillofest (Jean), rentier, ex-officier municipal, frère du précedent.
boulanger,
Saint-Blaise [Lesoudier de], noble.
Saint-Denis-Maisoncelles (Vve de),
noble.
Sarcilly (Vve de) noble.
Sérard, invalide.
Thoury de Corderie, noble.
Tirard, prêtre déporté.
Trolley de Prévaux (Bertrand), exbaïlli de Vassy.
Vasnier (Vve Guillaume) ?
Viel de la Graverie, père d’émigré.
Viel de la Graverie (Vve), mère du précédent.
Vivier, prêtre non sermenté [frère de Vivier du Raisin qui sera officier municipal].
Le Conseil général de la commune
a refusé de réarmer (avant fructidor
an Il) Michel Lebesnerais (27 avril 1793).
Vincent Caucé (24 septembre 1793).
Léonard Marie de Montcablon (24 septembre 1793).
Ch.-Louis Coquard (30 am elD)e Il a réarmé avant fructidor an IT :
Jean Saillofest (11 mai 1793).
Jacques Cotelle (15: mai 1793).
Michel-Mauduit (24 septembre 1793) Monlien de Perthou (30 germinal anal)
pluviôse
Suspects virois incarcérés en exécution de la loi
du 17 septembre 1793
BANVILLE DE TRUTTEMER (Louis-Jean-François DE), grand-pere de l’émigré Durand de Magny, 70 ans (1). Libéré” avec caution, ordre du représentant Bouret : 3 germinal an II-23 mars 1794.
BANVILLE
(Marie-Gabrielle-Catherine Lemaréchal,
femme DE),
épouse du précédent, 69 ans. Libérée avec son mari.
BOSCHER (Jean-Baptiste), fils de Gilles, chapelier, «
capGral
suspect », incarcéré le 11 octobre 1793. Libéré avec caution par
Bouret le 23 mars 1794.
BROUARD DE CLERMONT (Jacques-François), écuyer, lieutenantgénéral au bailliage de Vire, président de l’administration du Caivados en 1790-91 ; oncle maternel de l’émigré Le Brun Franquerie. Incarcéré le 10 octobre 1793, renvoyé à son domicile te 12, sous la garde d’un sans-culotte. Maintenu dans cette position par Bouret le 8 germinal an II-28 mars 1794.
(1) Le couple de Banville n’a pas été incarcéré à la maison d’arrét
de Vire,
SUSPECTS VIROIS 669
BROUARD DE CLERMONT (Jeanne-Elisabeth Mesnage de Cagny. femme), épouse du précédent. Mêmes décisions que pour son mari,
BusNouLT (Denis), domestique de Corday d’Arclais. Incarcéré le 9 octobre 1793, envoyé aux Carmélites de Caen. Libéré sans conditions par Bouret le 28 mars 1794.
CANTEPIS (Pierre), vitrier, père d’un prêtre déporté ; incarcéré Je 9 octobre 1793. Libéré sans doute quelques jours après par le comité de Saint-Thomas (1).
CHEMIN DU PRÉ (Gilles), drapier, rue Fontaine, frère du prêtre déporté Thomas Chemin. Incarcéré le 4 nivôse an 11-24 décembre 1793 (2). Libéré avec caution par Bouret le 23 mars 1794.
CHESNÉ (Gilles), drapier (?). Incarcéré le 10 octobre 1793, ordre du comité de Saint-Thomas.
CœurDoOUx (Charles-Jean-François-Nicolas DE), écuyer, ex-garde du corps, pensionnaire de S. M., père de deux émigrés. Incareéré le 9 octobre 1793 ; envoyé aux Carmélites de Caen, puis ramené à Vire sous la garde d’un sans-culotte, ordre de Bouret. Libéré par le représentant Bollet le 10 fructidor an II-27 août 1794.
CœuRDOUX (Jeanne-Angélique du Désert, femme DE), épouse du précédent. Incarcérée le 9 octobre 1793. Libérée avec caution par Bouret, ordre du 23 mars 1794.
Cœurpoux (Julie DE), fille des précédents. Incarcérée le 9 octo- -bre 1793. Libérée avec caution par Bouret le 28 mars 1794.
CoLLARDIN (Louise-Jeanne Godard, veuve de J.-B.-François), mère d’ün émigré ;
COLLARDIN (Catherine-Angélique) et CoLLARDIN (Marie-Anne), ses deux filles. — Incarcérées le 9 octobre 1793. Conservées par Bouret sous la garde d’un sans-culotte.
CoRDAY D’ARCLAIS (Guillaume-Cyprien DE), père d’émigré. [nsar- -céré le 9 octobre 1793 ; envoyé aux Carmélites de Caen. Libéré en fructidor an II par le représentant Bollet.
DEBRAY (François) (3). Libéré par Bouret.
DEBON (Jean), domestique de du Hallay de Montchamp ; incær:céré le 15 octobre 1793. Envoyé aux Carmélites de Caen ; libéré sans conditions par Bouret le 23 mars 1784 (4). é
DENIS-FILANCHÈRE (André-Charles), homme de loi. Incarcéré le 9 octobre 1793. Envoyé aux Carmélites de Caen. Libéré avec caution par Bouret le 23 mars 1794.
DRUDES DE. CAMPAGNOLLES (Etienne-François), ex-commandant de la garde nationale de Vire ; frère de deux émigrés. Incarcéré le 9 octobre 1793 ; envoyé aux Carmélites de Caen. Libéré avec caution par Bouret le 12 germinal an If-1* avril 1794.
DRuDES DE CAMPAGNOLLES (Marie-Louise-Henriette de Corday d’Arclais, femme), épouse du précédent. Mêmes décisions que
pour le mari.
(1) Cantepis est décédé à son domicile en brumaire an II.
(2) Les habitants de son quartier réclamèrent sa mise en liberté, invoquant qu’il était fournisseur pour les armées. (Bibl. Vire, ms. C9):
(3) N'a pas été incarcéré à la maison d’arrêt de Vire. Son fils Miche) prendra part à la seconde Chouannerie.
(4) De nouveau incarcéré le 4 juin, éomme insoumis à la réquisition.
DugourG D’IsiGNy (Louis-Richard).
DugourG p’Isiexy (Marie-Marguerite Bouchard, femme), épouse du précédent.
DusourG D’Isieny (Elisabeth), leur fille cadette. Incarcérés le 17 octobre 1793. Elisabeth cst détenue à Caen jusqu’au 26 mars 1794. Libérée par ordre de Bouret. [Les parents ont dû être libérés précédemment].
DUMONT DE LA ROCHELLE (Suzanne-Renée de Montbray, Vve Philippe), [mère d’Armand-Louis Dumont qui a pris part au mourvement fédéraliste]. Libérée avec caution par Bouret.
Duponr (Jeanne), servante des Dubourg d’Isigny (?). Incarcérée le 17 octobre 1793, élargie le 24, ordre du comité de l’hôpital.
Duponr DE PRégois (J.-B.-Bertrand). Incarcéré le 9 octobre 1793. Envoyé aux Carmélites de Caen. Libéré, ordre du Comité de sûreté générale, du 3 brumaire an III-24 octobre 1794.
HazBouT (Olivier), ex-employé des aides. Incarcéré le 9 octobre 1793, ordre du Comité de Saint-Thomas (1).
HALLAY DE MonrcHamP (Louis-Michel pu), écuyer. Incarcéré le 15 octobre 1793, Envoyé aux Carmélites de Caen. Non libéré par Bouret. À dû l’être par Bollet.
Harpouin (Charlemagne), officier de santé ; incarcéré le 1° ventôse an II-19 février 1794, pour « cause de suspicion et de contrerévolution », ordre du Comité de Saint-Thomas. Elargi le 18 mars suivant (2).
HarpouIN (Jean-Alexandre), domestique de Thoury de Corderie. Incarcéré le 27 brumaire an 11-17 novembre 1793, ordre du Comité de lPhôpital : « suspect comme ayant tiré des coups de fusil sur les patriotes de la commune de Fresnes, à l’affaire que son maître a eue dans cette paroisse » (3). Libéré sans conditions par Bouret : 23 mars 1794.
HEURTAULT DE BoISNEVILLE (René-Thomas).
HEURTAULT DE BOISNEVILLE (Suzanne-Jacqueline Boivin de Montigny, femme), épouse du précédent, père et mère d’un émigré. Incarcérés le 10 nivôse an 11-30 décembre 1793. [Leurs filles n’ont pas été incarcérées.] Libérés par Bollet le 12 fructidor an Il- 29 août 1794.
LAMARE (Pierre), rentier, rue Chaussée. Libéré par Bouret le 28 mars 1794 (4).
LANON DE LA RENAUDIÈRE (Pierre-Jean-Francçois). Incarcéré le 19 octobre 1793, élargi le 23, incarcéré de nouveau le 24 décembre 1793. (Ordres du Comité de l’hôpital). Libéré avec caution par Bouret le 23 mars 1794.
LE BRUN DE BLON (Bonnaventure), frère d’émigré. Incarcéré le 10 octobre 1793 ; envoyé aux Carmélites de Caen. Libéré par Bollet en août 1794.
(1) Il a dû être libéré peu après. En germinal, Bouret le nomme membre du Conseil général de la commune.
(2) Arch. maison d’arrêt Vire, Ecrous an Il-an IV.
(3) Id., Ecrous 1786-an IL f. 52. Voir p. 200-201.
(4) Il n'avait pas été incarcéré à Vire. Le 18 octobre 1794, il se coustitue « volontairement » prisonnier (?). Plus tard, son fils fournira des munitions aux Chouans, ns
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LE BRUN DE BLoN (Gilles-François), père d’émigré. Non libéré par Bouret (1). A dû l’être par Bollet.
LE BRUN DE LA FRANQUERIE (Anne Brouard de Clermont, veuve Gilles-Jean-Marie), mère d’émigré ;
LE BRUN DE LA FRANQUERIE (Jeanne-Julienne), sœur d’émigré. Incarcérées le 12 octobre 1793 ; détenues aux Bénédictines de Caen du 16 novembre 1793 au 8 septembre 1794.
LECOMTE (Marie-Madeleine Deschamps, Vve), marchande de modes. Libérée sans conditions par Bouret le 23 mars 1794.
LEcoQ (Jacques), ex-directeur des aides, 74 ans (1), « homme notoirement suspect ». Libéré avec caution par Bouret le 23 mars
LECORDIER DE Box (Pierre-Charles-Philbert), proche parent de plusieurs émigrés. Infirme (1). Non libéré par Bouret. A dû l'être par Bollet.
LEFRANC (Marie-Anne). [Est-ce la servante de J.-B. Leminois, arrêtée le 10 novembre 1793, ordre du Comité de l’hôpital ?] (2;.
LELOGEAIS jeune (Charles-Louis), brocanteur. Incarcéré le 9 octobre 1793 ; détenu aux Carmélites de Caen jusqu’au 25 février 1794 (3).
LEMONNIER (Gilles), incarcéré le 9 octobre 1793, ordre du Comité de Saint-Thomas.
LENEVEU (Madeleine), fileuse, 80 ans. Incarcérée le 6 novembre 1793, pour avoir donné asile à un prêtre réfractaire. Acquittée par le tribunal criminel du Calvados, mais conservée détenue comme suspecte.
LENTAIGNE (Michel), homme de loi (4). Libéré avec caution par Bouret : 1° avril 1794.
LETOURNEUR DE LA BRETONNIÈRE (Jean-Jacques). Incarcéré le 9 octobre 1793 ; envoyé aux Carmélites de Caen. Libéré, ordre du Comité de sûreté générale du 30 vendémiaire an III-21 octobre 1794 (5).
LIOULT DE SAINT-MARTIN-DON (Charles), père d’émigré ; incarcéré le 10 octobre 1793 ; envoyé aux Carmélites de Caen. Libéré le 10 fructidor an II-27 août 1794, par Bollet. De nouveau, incarcéré le 12 septembre suivant, ordre des représentants Ruelle et Boursault. Libéré définitivement par Bollet le 11 octobre 1794.
LIOULT DE SAINT-MARTIN-DON (Suzanne-Juliette-Charlotte-Marie Deslandes d’Avilly, femme), épouse du précédent.
LIOULT DE SAINT-MARTIN-DON (Charlotte) et LIOULT DE SAINT- MARTIN-DoN (Marie-Anne), filles des précédents. Incarcérées le 9 octobre 1793, envoyées le 16 novembre 1793 aux Bénédictines de Caen, les trois femmes Lioult ont été libérées par Bollet le 27 août 1794.
LiouLT (Pierré) (?) Incarcéré le 9 octobre 1793.
_ Louver (Marie-Jeanne) (?). Libérée par Bouret le 23 mars 1794.
(1) N’a pas été incarcéré à la prison de Vire.
(2) Arch. maison d’arrêt Vire, Ecrous, 1786-an II, f. 50.
(3) De nouveau incarcéré le 23 juillet 1795, comme embaucheur pour les Chouans.
(4) N’a pas été incarcéré à la prison de Vire.
(5) Plus tard « soupçonné espion des Chouans ».
Moisson (Marie-Anne Leloutre, veuve François), marchande. Incarcérée le 15 octobre 1793. Détenue à Caen jusqu’au 3 mars 1794. Libérée avec caution par Bouret le 23 mars 1794.
Morez (Marie-Anne Nolin, veuve Louis-Julien).
MoRrEL (Jeanne-Charlotte) ;
More (Marie-Jeanne-Louise-Félicité), mère et sœurs d’un émigré. Incarcérées le 14 décembre 1793 ; libérées avec caution par Bouret le 28 mars 1794.
NoëL pu Parc (Julien-Félix), écuyer, ex-juge au tribunal de district, frère d’un émigré.
NOËL DU PARC (Marie- Françoise de Vendes, femme), épouse du précédent. Sans doute consignés à leur domicile (1). Situation maintenue par Bouret. %
NoëL pu ROCHER (Jean-François), écuyer, médecin, ex-administrateur du Calvados, père d’émigré.
NoëL DU ROCHER (Françoise de Vendes, femme), épouse du précédent. Incarcérés le 10 octobre 1793 ; détenus à Caen (Carmélites et Bénédictines) du 16 novembre 1793 au 30 mars 1794. Ramenés à Vire, ordre de Bouret. Libérés par Bollet.
NoëL pu RocHER (Marie-Anne), fille des précédents. Incarcérée le 23 janvier 1794 ; envoyée aux Bénédictines de Caen. Ramenée à Vire et libérée en même temps que ses parents.
OzIvIER (François), incarcéré le 17 octobre 1793.
PERCY (Jean-François DE), écuyer, père d’émigrés.
PERCY (Marie-Léonore de Billeheust, femme de), épouse du précédent. Incarcérés le 9 octobre 1793. Détenus à Caen du 16 novembre 1793 au 27 août 1794. Libérés par Bollet.
PoLINIÈRE (Richard-Augustin-Claude) et POLINIÈRE MGR Charlotte Lévêque, femme), son épouse. Incarcérés le 25 mai 1793, ordre du district de Mortain ; libérés avec caution le 19 juillet, ordre du département du Calvados ; décrétés d’arrestation le 14 frimaire an II-4 décembre 1793, ordre de Jeanbon-Saint-André, ils prennent la fuite. Le 12 octobre 1794, Polinière se constitue volontairement prisonnier ; Bollet le libère le surlendemain. Son épouse est libérée le 1* août 1795, ordre du département du Calvados.
QUELQUEJEU (Hector-Jean DE), écuyer. Incarcéré le 10 octobre 1793. Détenu aux Carmélites de Caen jusqu’au 24 février 1794. Libéré avec caution par Bouret le 23 mars 1794.
RABODANGES (Jean-Auguste DE), marquis, 69 ans. Incarcéré le 25 mai 1793, libéré le 19 juillet ; incarcéré le 4 décembre 1793, pour l'affaire Polinière. Libéré avec caution par Bouret le 22 mai
RICHARD (René), seigneur de Lassay (Mayenne).
RICHARD (Marguerite Auvray, femme), son épouse, rue du Haut- Chemin, maison Hélie. Incarcérés le 14 décembre 1793, ordre du Comité de Saint-Thomas. Libérés avec caution par Bouret le 28 mars 1794.
ROGER (Jean-Jacques-François), huissier chargé de l'arrestation des suspects, se constitue prisonnier le 1* novembre 1793, pour
(1) Pas d’incarcération à la prison de Vire. Mais, le 12 octobre 1794, Noël se présente volontairement à la maison d'arrêt avec plusieurs autres que Bollet amnistie.
SUSPECTS VIROIS 673
être détenu jusqu’à nouvel ordre. Libéré le 10. (Ordres du Comité de l’hôpital).
ROBERT (Fr.), boulanger, père de 2 prêtres émigrés. Incarcéré le 12 octobre 1793. Libéré avec caution le 23 mars 1794.
ROUSSEL DE FONTENELLE (Marie-Anne-Julie Viel, femme), épouse et sœur d’émigrés. Se constitue prisonnière le 30 mars 1794, en vertu du mandat lancé contre elle la veille, Elle a dû être libérée par Bollet.
ROUYER (Robert), prêtre réfractaire acquitté par le tribunal criminel du Calvados, mais conservé détenu comme suspect, du 18 mai 1794 à février 1795.
SURIREY (Marie-Anne Dubourg d’Isigny, Vve J.-B.), [fille de Louis-Richard] ; déjà incarcérée le 1° juin 1793, ordre du district de Vire ; libérée le 5, ordre du département ; incarcérée le 17 octobre 1793 ; détenue aux Bénédictines de Caen jusqu’au 3 mars 1794. [A-t-elle été libérée par Bouret ? (1)].
TESNIÈRE DE BRÉMESNIL ? incarcéré le 13 octobre 1793, ordre du Comité de Saint-Thomas.
THOURY DE CORDERIE (Louis-Bertrand-Jean-Julien DE). Incarcéré le 23 avril 1793 ; détenu à Vire, puis aux Carmélites de Caen. Libéré, ordre du Comité de sûreté générale du 1° ventôse an Hil- 19 février 1795.
TROLLEY DE PRÉVAUX (Bertrand), homme de loi, incarcéré le 19 octobre 1793, ordre du Comité de l’hôpital. [Pas de trace de sa libération].
VIEL DE MAISONCELLES (Charles), père d’émigré. Se réfugie à Maisoncelles pour éviter l’incarcération. Pas de trace de son arrestation. À dû être laissé par Bouret (23 mars 1794) sous la garde d’un sans-culotte. [Il ne figure pas dans la liste des détenus à la date du 20 prairial an IJ-8 juin 1794]. Libéré par Bollet le 3 septembre 1794.
ViEL DE MAISONCELLES (Angélique), fille du précédent. Libérée avec caution par Bouret le 23 mars 1794. [Une autre fille de Viel, Louise-Jeanne-Charlotte, femme de J.-B.-Pierre de Baudre de Noyers, a été incarcérée le 9 janvier 1794, avec son mari, ordre du Comité de surveillance de la commune du Tourneur. Pour la troisième fille de Viel, voir : Roussel de Fontenelle].
RECAPITULATION Hommes : 47. ; Femmes non mariées : 15.
Femmes mariées : 13. Veuves : 7.
Total: 82. (2)
(1) Voir plus haut : Dubourg d’Isigny.
(2) Pour mémoire, 31 religieuses Augustines de l’Hôtel-Dieu de Vire ont été, le 22 janvier 1794, incarcérées comme suspectes (ordre du représentant Laplanche), dans la maison de Billeheust. — Le 23,mai 1794, le Comité de Vire y fait incarcérer 30 autres religieuses comme n’ayant pas prêté le serment exigé par la Convention. Deux autres religieuses de Vire sont encore incarcérées, même ordre, même motif, le 11 juin 1794. — Ces religieuses ne seront libérées qu’en exécution d’un arrêté du Comité de sûreté générale en date du 5 nivôse an III-25 décembre 1794.
IV. MAXIMUM
À. — Maximum du prix des denrées et marchandises de première nécessité, fixé conformément aux dispositions du décret du 29 septembre [1793], par le directoire du district de Vire, le 5° jour de la 3° décade du 1‘ mois de l’an IT de la République
Sard
française une et indivisible [16 octobre 1793]. (Arch. Calv., L, district Vire, anc. 723, f. 151-152).
NATURE DESDENRÉES POIDS | IXATURE DES DENRÉES No MA OM SES MX MON ESP ÈE ET MARCHANDISES AUNAGE || pr MARCHANDISES AUNAGE NOMBRE NOMBRE Viandes : bœuf. 108. 6d. | livre -Z (hêtre. 281. 3s. corde mouton. 9s. id. (chêne. 221. 185. id veau. 6s. id. Fagots. 18L 16s. cent porc frais. 6s. Gd. id. Charbon de bois. 21.125. quintal lard salé. 10s. 6d. id. Chandelle. 11. 2s. 9d.| livre Graisse de porc. LS. id. Alun. D TUMEUTS quintal Volaille : chapons Le & (en carotte. Je livre gras.| 41. 5s. couple = à fumer. 105. id.
chapons E (en poudre. 11. 16s. id.
maigres | 21. 4s. 6d. id. Sabots ordinaires. 15s. 6d.| paire poulardes Souliers. 61. 135. id. grasses.| 41. 1s. 9d. id. gd Jésus pâtefine.! 481. 55 à 691 poulardes gd républicain id.| 241. S\26 à 28 maigres.| 11. 18s. 8d. id. 8 raisin fin. 241. NI PRES poulets. 11. 9s. id. 2.\bulle. IA 6 dE id.
poule. 13s. 6d. | unité a, Jbis. £ £ à Œufs. 8s. 3d. [douzaine cavalier pâte moy. EL: Beurre frais. 135. 6d livre papier mousse.
ait. bise pot Laine du Cotentin.
Morue verte et merlu. JS. livre Laine de pays. Hareng salé. 185. douzaine| | Coton commun.
sardines. His aoid: id. Toile blanche à che- Sucre fin. 11125: livre mises, lin ouchanvre. Sel. 25 id. Coutil blanc en 3/4.
Miel. 5 135. 6d. id. Coutil rayé en 2/3.
Suif fondu de mouton 18s. 6d. id. Droguet en 3/4 s/laine id. bœuf. 155. 9 d. id. Droguet en 3/4 s/fil. Huile d'olive. 11. 14s. 6d.| id. Drap de Sedan. Tonneau de cidre. 801. 5s. 6d. 625 pots|| Drap de Louviers. Vin de Bourgogne. 11. 10s. Gad. pinte Drap d’Elbeuf. Vin français. 18s. 6d. ide Paris|| Drap Vire (5/4 blanc) Eau-de-vie de cidre Drap Vire (4/4 blanc) détail.| 21. 17s. 64. pot Droguets rayés gros.| 11. 16s. 6d. id. Satinette noire.
Eau-de-vie de vin : Serge de mante (à détail.| 31. 6s. 6d. id, doublure).
gros. 11.165: 64. id. Serge fine.
Vinaigre de vin. LES STE id.
Vinaigre de cidre ou poiré. 2s. 6d id.
Savon. AUS. livre B. — Gains et salaires comparés en 1790 et 1793. Tableau dressé
conformément à l’art. 8 du décret du 29 septembre 1793 ; arrêté par la municipalité de Vire le 16 octobre 1793. (Arch. Vire,
RÉPONSES AU COMITÉ DE SURETÉ GÉNÉRALE
AUSeRleurs:::": Par chaque livre de laine, en 1790 : 10 sous ; endy93 215 7Sous.
Aux tisserands... [L’ouvrier fournit le métier et travaille chez lui] : par chaîne en AA eDNITI0 55 S.:
en 1793 : 7 1. 17 s. 6 d. — Par chaîne en 5/4 Co7O0E SSI enei70 ee 12 2
AUBLOUlONE 7 5 Par deux draps en 4/4 : en 1790 : 1 1. 5 s. CDS METE TES T6 Par deux draps en 5/4 : en 1790 : 3 1 ; en 195 AS ENIIONS [IL achetait la terre de moulin la charretée en OO 2 ANNE en 1793%7:30 11,
OUVRIERS ET JOURNALIERS, PAR JOUR, NOURRIS OuvRIERS ETJOURNALIERS, PAR JOUR, NON NOURRIS 1790 1793 70 70:
Tailleur. 6 sous 9 sous. ie re Couturière. ANNE GS Manœuvres. 185. 11.75.
Blanchisseuse. ES 7 s. 6 d. GoNYreuxs: 11.105. 21.5s. Ravaudeuse. SIDE) 75. 6 d Macçons. 4 11.48. 11.165 Peintre en bâtiments : 11” SR AXES Casseurs de bois. 11.4s, 11.165 Piqueurs de carreau. INRP COMPAGNONS, PAR MOIS, NOURRIS Menuisiers. MASON TD TS 1790 1793 Plafonneurs. 11 11.105.
CEE 10 1. 15 L. l'errassiers. aE, 11.105.
Boulanger. 10 1. 15 Charpentiers. 1:.4s. 11.165. ML 8 L. 12 L. Charrons. LA SIA:
Serrurier. 8 1. 421: l'onneliers. LI ÆsS NTI 16 Coutelier, 9 1. 131105.
Arquebusier. Fe 1210 DoMESTIQUES, PAR AN ET NOURRIS Garçon perruquier. 6 1. 94: ] 1790 1793 Compagnon cordonnier : Domestique mâle. 60 1. 90 1. par paire de souliers. 165. 24 s. Domestique femelle. 30 1. 45 I.
V. RÉPONSES DE L'ADMINISTRATION DU DISTRICT DE VIRE AUX QUESTIONS POSÉES PAR LE COMITÉ DE SURETÉ GÉNÉRALE (1 (5 pluviôse an 11-24 janvier 1794 [Arch.'Calv. L district Vire, anc. 741, f. 12-16|)
1. Les comités de surveillance ont été formés suivant la loi [du 21 mars 1793] et sont en général composés d’amis de la Révo-
(1) Dans sa publication de textes intitulée : Le gouvernement révolutionnaire (10 août 1792-4 brumaire an IV), M. MAUTOUCHET a inséré, p. 302-308, la liste de ces questions sur l’application des lois révolutionnaires cet l’état de l’esprit public, avec les réponses faites le 1‘ pluviôse an II-20 janvier 1794, par les administrateurs du district du Mans. Mais ce questionnaire émane du Comité de salut public. — Or, dans la Revue d’histoire moderne et contemporaine (n° de sept.-oct. 1912), M. MAuTOUcHET, rendant compte de la thèse de M. Léon DuBreuiz : Le régime révolutionnaire dans le district de Dinan (25 nivôse an II- 30 floréal an III), Paris, 1912, in-8°, s’étonne que le questionnaire cidessus ait été adressé au district de Dinan par le Comité de sûreté générale. Je n’ai pas retrouvé le questionnaire adressé au district de Vire, mais sa réponse est bien adressée au Comité de sûreté générale et non au Comité de salut public. Est-ce que les deux comités se seraient par-
lution. L'administration est occupée du soin de découvrir ceux qui, par leur conduite peu révolutionnaire, sont indignes d’y occu* per une place.
2, 11 y a quatre-vingt-dix-huit comités. (1)
3, 4, 5. La loi du 17 septembre a reçu assez universellement son exécution, particulièrement dans la commune de Vire, où les arrestations ont été nombreuses, comme on le verra d’après les procès-verbaux d’arrestation qui seront envoyés (2), et à Noireau (3), autre commune assez populeuse.
6. Dans les campagnes, beaucoup d’arrestations ont eu pour cause des haines particulières, et, particulièrement, ceux qui n’allaient pas à la messe ont été déclarés suspects.
7. Il y a deux sociétés populaires dans le district, celles de Vire et de Noireau.
8. Celle de Vire vient de passer ses membres au scrutin épuratoire. Elle emploie ses séances à l’instruction des citoyens, à découvrir et dénoncer les abus. Elle a un comité de surveillance. Ses membres ont toujours été amis ardents de la Révolution. Celle de Noireau est composée aussi de patriotes sans interruption depuis 1789 et sont de vrais républicains (sic).
9. Elles sont l’une et l’autre affiliées aux Jacobins. Celle de Vire, depuis l’épuration de ses membres, vient de renouveler l’affiliation.
10. Les autorités constituées sont, en général, à la hauteur des circonstances ; mais, dans les campagnes, le défaut d’éducation. les préjugés empêchent de bien apprécier la Révolution. Cependant, la très grande majorité de ceux qui composent les municipalités et les comités de surveillance détestent l’ancien régime, et goûteront, dans peu, les avantages du nouveau.
11. La loi sur le partage des communaux n’a pas eu toute son exécution ; comme les formalités qu’elle prescrit sont un peu longues, nous pensons que peu de partages ont encore eu lieu. Mais, dans plusieurs communes, on s’en est occupé, suivant plusieurs renseignements parvenus à l’administration.
La loi sur le maximum est éludée par quelques vendeurs avides qui se cachent et sont difficiles à découvrir. Cependant, elle est observée à l’égard d’une grande partie des denrées de première nécessité. Si nous pouvions découvrir les infracteurs, nous les ferions punir suivant toute la rigueur des lois.
Celle sur les certificats de civisme et de résidence est généralement et strictement observée.
Celle sur le brülement des titres féodaux a reçu une assez pleine et entière exécution. Tous les citoyens ont vu avec joie et allégresse brûler les anciens instruments de l'esclavage.
tagé le soin de transmettre ces questionnaires et celui de recevoir les réponses, le Comité de sûreté générale opérant pour la première moitié des départements pris dans l’ordre alphabétique, le Comité de salut public pour la seconde moitié ?
(1) 97 communes, mais Vire a deux comités.
(2) Voir la liste, p. 668-673.
(3) Nom révolutionnaire de Condé-sur-Noireau
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12. Nos gardes nationales ont toujours montré de l’ardeur et obéissent avec exactitude aux réquisitions.
13. Les jeunes gens de la première levée se rendent au chef-lieu du district à mesure qu’ils sont convoqués pour le rassemblement. Jusqu'ici, le défaut de subsistances et d'équipement a empêché de les réunir : on le fait à mesure des fournitures. Si utiles qu’ils soient à l’agriculture, ils obéissent quand ils sont requis de partir : ils seront de bons défenseurs de la patrie.
14. Le fanatisme a fait des efforts dans notre district, comme dans tant d’autres de la République, pour abuser les esprits. Plusieurs prêtres insermentés que nous avons fait arrêter, et dont deux sont actuellement au tribunal criminel du département (1) ont donné l’exemple aux autres et arrêté les progrès. Toutes les fois que des troubles ont eu lieu, nous y avons mis fin en faisant arrêter leurs auteurs et instigateurs. Huit à dix vont être jugés par le tribunal criminel qui doit, à cet effet, se transporter dans notre ville. Le crime qu’on leur reproche est d’avoir occasionné un soulèvement lors du recrutement ordonné par la loi du 24 février 1793 (2). Treize hommes et femmes ont été mis en arrestation le 23 du mois dernier pour avoir paiticipé, le 20, à un autre soulèvement dans une de nos communes (3). Nous renverrons probablement cette affaire au tribunal criminel. Deux prêtres (4) lout nombre parmi ces détenus, et nous pensons que c’est par fanatisme que ce soulèvement a eu lieu, et que, peut-être, on parviendra à découvrir les auteurs et instigateurs. La veille de cette scène, jour de décade où on devait célébrer la reprise de Toulon, on a remonté les cloches.
Dans une autre de nos communes où nous avions été instruits que se retiraient des prêtres réfractaires qui en fanatisaient les habitants, nous avons envoyé un d’entre nous avec une force armée pour y opérer des perquisitions pendant la nuit. Mais, instruits, sans doute, de cette démarche, malgré le secret que nous avions gardé, il n’y en eut aucun d’arrêté (5).
15. La majorité des citoyens de notre district étant peu instruits, et, conséquemment, faciles à tromper par les prêtres superstitieux et fanatiques, étaient attachés à leurs usages religieux. Dans le principe, on eut de la peine à les leur faire abandonner. Mais, peu à peu, l’esprit public et révolutionnaire a fait chez eux des progrès, et nous pensens que, dans très peu de temps, on peut leur ôter les prêtres qui, tant qu’ils seront salariés par la République, seront toujours dangereux. Dans la société, permettre tous les cultes, toutes les religions, sans donner de privilèges à aucun. tels doivent être les principes du gous-rnemesnt républicain.
(1) Il s’agit de Ruelle arrêté le 6 novembre 1793, et de Mondet, arrèté le 26 décembre 1793.
(2) Il s’agit de l’affaire d’Annebecq. Voir p. 484.
(3) IL s’agit de l’affaire de la Ferrière-Harang, le jour de la fête de la reprise de l° « infâme » Toulon. Voir p. 317, n. 2.
(4) Ce sont des prêtres constitutionnels.
(5) I1 s’agit d’une perquisition effectuée à Truttemer, commune très
incivique.
16. La vente des meubles d’émigrés s’est faite avec avantage pour la République. Les citoyens s’y sont portés en foule. Elles ne sont pas encore toutes faites. Nous croyons que les immeubles se vendront aussi facilement et à un assez haut prix. La première enchère de la première vente a eu lieu le 1‘ de ce mois. .
L'on n’a pu y parvenir plus tôt, parce que les modèles de procèsverbaux envoyés d’abord par l’administration des domaines nationaux étaient défectueux et il a fallu les corriger, ce qui a détruit les premières opérations des commissaires estimateurs. D’un autre côté, les brigands s’étant approchés de notre territoire à quatre ou cinq lieues, l’on n’eut pas alors trouvé d’architectes (1).
17. Nous n'avons pas connaissance que des hommes aient tenté, par astuce ou perfidie, de mettre obstacle à leur vente.’
18. Nous n’avons pas connaissance que des personnes aient voulu discréditer les assignats. Si nous découvrions quelques-uns de ces contre-révolutionnaires dangereux, nous les livrerions surle-champ au tribunal criminel qui en ferait justice. Depuis plusieurs mois, les assignats ont pris beaucoup de forces (2).
19 et 20. Il est probable que, parmi le grand nombre de pères et parents d’émigrés de notre district, plusieurs ont entretenu des correspondances avec ces derniers ; plusieurs fois, nous avons ordonné des perquisitions chez eux et nous n’en avons pas trouvé. Depuis, ils ont été mis en état d’arrestation, et vous saurez si les comités de surveillance en ont trouvé dans leurs papiers.
21. Nous ne connaissons aucuns accaparements de blés, farines et autres objets de première nécessité. Il serait bien difficile d’accaparer dans un pays qui produit peu, et dont la population est très considérable. Il y a trop, d’yeux ouverts, et les déclarations plusieurs fois réitérées ne laissent aucun moyen d’accaparer dans ce district où les subsistances manqueront dans peu de mais si la Convention ne lui en fait fournir. Nous croyons pouvoir affirmer qu’il n’y à aucun magasin formé pour les armées contre-révolutionnaires.
22. Les propriétaires et cultivateurs du district ont ensemencé leurs terres comme à l'ordinaire. Ils les cultivent suivant leur ancien usage. Les récoltes consistent en froment et seigle, à peu près en égale quantité. Cependant, le froment l’emporte actuellement sur le seigle depuis quelques années. Mais, la très grande majorité de nos récoltes consistent en avoine et sarrazin, dont on fait, depuis plusieurs mois, du pain, le froment et le seigle ne nourrissant pas les habitants du district pendant plus de deux à trois mois.
23. La circulation des grains est peu considérable. Car ‘es citoyens qui ne récoltent point ne sont nourris qu’au moyen des autorités constituées. Il n’est pas parvenu à notre connaissance qu’on en ait fait sortir pour approvisionner les armées ennemies ou rebelles (3).
Nous n'avons ni preuves ni présomptions que des gens de
(1) Allusion à l’incursion vendéenne en Normandie. Voir p. 275-279.
(2) Il y a hausse sensible depuis septembre 1793. Voir le cours local, D699%n0 2:
(3) Au contraire, puisque ce sont les fédéralistes d’Ille-et-Vilaine qui, en juillet 1793, ont fait pascer de l’avoine aux Virois. (Voir p. 415).
notre district aient arrêté, dans nos foires et marchés, ainsi que chez les particuliers, des bœufs et des moutons pour les armées des brigands.
25. Nous ne connaissons pas de traîtres qui aient contrarie le vœu national sur les événements des 31 mai et 2 juin. Nous devons cependant vous dire que presque tous les citoyens ont été trompés sur les événements et sur les motifs qui les ont préparés, mais que, maintenant, l’erreur est bien dissipée. Tous applaudissent à ces événements et aux vues de la Montagne. Des traîtres ont subi Ja peine qui leur était due.
26. Dans notre district, il existe des patriotes ardents, mais peu d’exagérés, suivant ce que nous avons pu apprendre. Si, dans les renseignements que vont nous fournir actuellement les comités, nous en découvrons quelques-uns, nous vous les désignerons de manière à vous mettre à portée de les juger.
Certifié véritable par nous, administrateurs du directoire du district de Vire, le 5 pluviôse an II de la République française une et indivisible.
[Suivent les signatures.]
BazixX (Thomas-Michel), dit Bazin de la Blanquaire. Né à Vire le 9 novembre 1749. Décédé au même lieu le 15 avril 1824. Fils aîné de l’avocat virois J.-B. Bazin l’ainé, dit Bazin Martinière (1) et filleul de Thomas-Michel Demortreux, avocat, plus tard subdélégué de l’Intendant. — Avocat à Vire, il est, en juin 1790, l’un des fondateurs de la Société des Amis de la Constitution dont iF fera constamment partie. Elu officier municipal le 15 novembre 1791, réélu en tête de liste au renouvellement général de novembre 1792, conservé dans ses fonctions par les représentants Bouret (germinal an II) et Lozeau (floréal an II), il représente à Vire, avec son ami François Delavente, l’opinion républicaine la plus immuable. Non réélu aux élections de brumaire an IV, c’est sur son nom qu’en germinal an V se comptent les républicains, devant les efforts des royalistes « masqués ». Président de l’administration municipale de Vire, destitué en fructidor, comme tous les élus du Calvados, il est immédiatement rappelé à ses fonctions par ses collègues non « fructidorisés », à cause de son républicanisme certain. Réélu en germinal an VI, désigné comme électeur, il siège à l’administration municipale jusqu’à floréal an VIII, toujours animé du même zèle. il ne fait pas partie du conseil municipal désigné par l’arrêté
(1) J.-B. Bazin-Martinière (1718-1795), époux de Marie-Anne Murie, père de Thomas-Michel et Charles-Augustin, et de deux filles [dont lune épouse le 27 décembre 1796 Pierre-Louis Bônière, volontaire de 1791, capitaine réformé après blessures, devenu en l’an VIT lieutenant de la maîtrise des eaux et forêts de Vire, fils de Pierre Bônière, aubergiste de Vassy, assassiné par lès Chouans dans la nuit du 18 au 19 septembre 1795]. J.-B. Bazin, avocat à Vire, fut en août 1789 nommé membre du Comité national. Mais, dès 1790, il s’efface derrière ses fils — Il ne faut pas Je confondre avec J.-B. Bazin le jeune, également avocat. et époux d’une Marie-Anne Marie. Ce dernier est père de Jean-Michel Bazin, candidat des royalistes « masqués » en germinal an V,
préfectoral du 14 prairial an VIII-3 juin 1800 ; et bien qu'il ait voté « oui » aux plébiscites de l’époque du Consulat, il ne sera plus jamais appelé aux fonctions publiques.
Bazix (Charles-Augustin) (1) dit Bazin du Parc ; frère du précédent. Né à Vire le 9 novembre 1762 ; décédé au même lieu le 29 juillet 1830. — Avocat à Vire, secrétaire de la municipalité élue en février 1790, il est, en juin suivant, l’un des fondateurs de la Société patriotique dont il sera toujours l’un des membres les plus actifs. Electeur en août 1792, il est, en novembre suivant, élu administrateur du district de Vire et siège au directoire. Lors des épurations de 1794 et 1795, Bouret et Lozeau le maintiennent dans ces fonctions. — Le 28 nivôse an IV-18 janvier 1796, le Directoire exécutif le nomme son commissaire près Fadministration du canton rural de Vire. Electeur en germinal an Vi, élu administrateur du département en l’an VII, il préfère rester à son poste de commissaire du Directoire exécutif. Mais, doué de moins de constance que son aîné, il affecte, après brumaire, de se rallier étroitement à Bonaparte, est nommé conseiller municipal en mai 1800. Commissaire du gouvernement, puis procureur impérial près le tribunal de l’arrondissement de Vire, il réussit à dissiper les soupçons que motive son passé « jacobin (2), reste en fonctions jusqu’à la chute de l’Empire, se rallie à la Restauration qui le maintient conseiller municipal et procureur au tribunal de Vire. Le 10 février 1816, il signe la protestation locale contre le supplice infligé à Louis XVI. Il meurt dans la retraite au moment où éclate la révolution de 1830.
BrouaArD (Etienne), dit Brouard de Grandmont, né à Vire le 29 août 1761 ; fils d’un marchand ancien juge-consul. Avocat à Vire en 1790, il est l’un des fondateurs de la Société patriotique. Volontaire au 2° bataillon du Calvados en juin 1791, il est nommé capitaine par ses camarades, Il fait campagne à l’armée du Nord ; a, en décembre 1793, des difficultés avec le représentant Duquesnoy qui le fait incarcérer à Maubeuge (3). Rendu à la liberté, il
(1) Il avait eu pour parrain Charles-Augustin Viel, écuyer, gendarme de Ja garde du roi, seigneur honoraire de la Graverie. — Le 15 avril 1793, il épousera la fille de Thomas-Michel Demortreux l’ex-subdélégué.
(2) Le 23 mars 1804, il avait rédigé une adresse du tribunal de Vire au premier consul, pour le féliciter d’avoir échappé à « la conspiration qui a menacé ses jours ». « Vous avez, dit-elle, assez vécu pour la gloire, trop peu pour l’affermissement de notre bonheur que vous avez si bien commencé. » (Arch. Nat., Fic III, Calv., 10). Néanmoins, le 26 octobre suivant dans une note confidentielle au ministre de la police, lc préfet du Calvados s'exprime ainsi : « Bazin, procureur impérial, a beaucoup d’esprit ; il a été employé depuis le commencement de la Révolution : ami intime des deux autres [Bônière et Lebailly, juges au tribunal de Vire}, mais plus franc et par conséquent moins dangereux. Ces trois hommes sont considérés comme les chefs du parti révolutionnaire dans un pays où ce système n’est pas encore oublié. Ces individus peuvent bien regretter encore le temps où leur parti était tout puissant, mais ils ont sûrement trop d'esprit pour afficher leurs sentiments. » (Arch. Nat., F7, 3.661-3, Calv., an VIII-1820).
(3) ArchVire Id FM ete26:
conquiert d’autres grades, réapparaît au début de l’an IV comme adjudant-général à Vire même, et lutte contre la Chouannerie. Après quoi, il fait campagne à l’armée d’Italie, s’embarque avec celle qui part pour l'Egypte, reste à Malte avec Vaubois, s’oppose à la reddition (1), y est fait prisonnier. Il prendra part aux campagnes de Napoléon, deviendra baron de l’Empire, La Restauration le nommera au commandement de la division de Nantes ; inais, au retour de l’île d’Elbe, il accepte de siéger à la Chambre des Cent-Jours. Par la suite, il est maréchal de camp sans emploi. I! meurt à Paris le 23 avril 1833.
CaAILLY (Charles), né à Vire, le 16 juin 1753 ; décédé à Caen le & janvier 1821. Fils d'Hervé Caïilly, avocat en l’élection de Vire, ii est lui-même avocat lorsqu’en août 1789, ses concitoyens le nomment membre du Comité national de Vire. Mais, en février 1790, n’étant pas éligible, il ne peut faire partie de la nouvelle municipalité. — En juin suivant, il fonde la Société des Amis de la Constitution, y joue un rôle prépondérant, faisant adopter des motions hardies, rédigeant lui-même les adresses à l’Assemblée nationale (2). — En décembre 1790, il est élu notable et juge suppléant au tribunal du district ; puis, le 25 iuin 1791, électeur ; enfin, en janvier 1792, commandant de l’un des bataillons de la garde nationale. — Au renouvellement général de novembre 1792, il est élu juge titulaire au tribunal du district de Vire. Il s’efforce alors de rénover la Société populaire, sait habilement, aux lendemains du fédéralisme, l’aiguiller vers la Montagne. Au cours du premier semestre de l’an II, il donne beaucoup de sa personne, est notamment l’orateur du club à la fête locale de la Raison (29 janvier 1794) (3). Tant de zèle a sa récompense : à la fin de ventôse, les représentants l’appellent à la présidence du tribunal criminel du Calvados. Mais, en floréal an ITI-mai 1795, le représentant Lozeau rappelle à ce poste l’ancien titulaire Germain Dubosceq, autre Virois, qui en avait été écarté pour sa participation au fédéralisme. Comme compensation, Caïilly, en prairial, obtient la présidence du département du Calvados. Aux élections d’octobre 1795, les électeurs le maintiennent à l’administration centrale du Calvados qu’il préside. Mais, en janvier 1796, il quitte ces fonctions, le gouvernement l’ayant nommé commissaire du Directoire exécutif près le tribunal civil et criminel du Calvados. Candidat à la législation en germinal an V, il n’est pas élu et est en butte aux attaques des royalistes (4). — En germinal an VI-avril 1798, les
(1) Voir de lui : Mémoire contre le général Vaubois, commandant en chef de l'ile de Malte, Paris, fructidor an VIII, 90 p.
(2) Notamment celles du 22 septembre 1790, sur les conditions de cens : du 13 décembre 1791, sur les émigrés et insermentés ; du 1‘ juillet 1792, sur la contre-révolution. (Arch. Nat., D IV 21 ; D XL’ ; D XL".
(3) Ch. Caizzy : Discours prononcé le jour de la fête de la Raison. Vire, an Il, in-4°, 20 p. Il fut très attaqué à ce sujet. (Voir p. 330, n. 1).
(4) C’est tout à fait à tort que la notice du dictionnaire ROBINET, ROBERT et LECHAPLAIN (t. 1, p. 315) l’accuse de royalisme à cette époque. En réalité, les royalistes le dénonçaient alors comme un jacobin. (Voir Arch. Nat. Fic III, Calv., 12, une pièce sur les élections de l’an VI où Cailly est malmené par un royaliste),
électeurs républicains l’envoient siéger au Conseil des Anciens. « Ajourné » après le coup d'Etat de brumaire an VIIL, il est, le 22 germinal an VIII-12 avril 1800, nommé vice-président du tribunal d'appel de Caen. Il devient sous l’Empire président de chambre, se rallie aux Bourbons, conserve son poste. Bien mieux, le 31 août 1816, en sa qualité de premier des présidents de chambre de la cour royale de Caen, c’est lui qui est chargé de l'installation de la Cour prévôtale du Calvados, institution « terrible », affirmet-il lui-même dans son discours de ce jour, mais « elle ne l’est que pour... ces êtres vils et méprisables qu’on a vu à toutes les époques et à toutes les crises, prendre un masque imposteur.…. et toujours prêts à servir les fureurs d’un parti. (1) ! Séguin fils a bien soin de faire remarquer que Cailly mourut « muni des Sacrements de l'Eglise » (2).
CASTEL (René-Richard) (3), né à Vire le 6 octobre 1758, fils de J.-B., directeur de la poste aux lettres, et de Marie-Anne Huillard d’Aigneaux. Destiné à prendre la succession de son père (4), il reste à Vire où il épouse le 23 septembre 1783 Suzanne-Angélique Debieu, fille de feu Louis-Guillaume, Sieur du Homme, officier du point d'honneur. — Survient la Révolution : Castel a trente ans, le désir de montrer son activité. En août 1789, il est nommé membre du Comité national de Vire, y joue un rôle prépondérant, qui, aux élections municipales de février 1790, le désigne aux voix des « patriotes ». Il est élu maire contre Michel Mauduit, le maire d’ancien régime (5). En juin suivant, il contribue à fonder la Société des Amis de la Constitution. Nommé électeur, il est, dès juillet 1790, élu procureur-syndic du district de Vire. Dans ces fonctions, il se montre plein de patriotisme et rigoureux observateur de la loi (6). — En septembre 1791, il est élu député à la Législative, se fait admettre dès le 5 octobre aux Jacobins de Paris (7). C’est alors qu’insensiblement, il se met à évoluer :
(1) I avait, au préalable, proclamé la nécessité d’oublier « les ‘haines et les divisions » et de se rallier autour du roi qu’il compare à « Henri le Grand ». (Procès-verbal d'installation de la cour prévôtale du Calvados, séante à Caen, 31 août 1816, in-4°, 7 p.).
(2) Ms. t. III, 1821. Les Ephémérides normandes de G.-J. LANGE décla-
rent (t. 1‘, p. 29) qu’il « s’acquitta toujours de ses diverses fonctions avez zèle et impartialité ».
(3) Le prénom Louis, souvent indiqué par les biographes, ne figure pas à l’état-civil. Le parrain était René-Richard Huillard d’Aigneaux.
(D Son père mourut le 13 mars 1792, alors que René-Richard était député à la Législative. Le directeur de la poste fut un instant J.-B. Castel dit des Pérelles, filleul et neveu du père de René-Richard.
(5) D. F[RIoN], éditeur de la 5° édition du poème les Plantes (Paris, 1839), échafaude, p. 11 et 12, une ridicule histoire concernant le rôle de Castel comme maire et comme délégué à la fête de la Fédération. Il n’y a pas un mot de vrai là-dedans.
(6) Voir ses réquisitoires dans Arm. GASTÉ : René-Richard Castel, pro-
cureur-Syndic du directoire du district de Vire (1790-91), Caen, 1879, 136 p.
(7) AurarD : La Société des Jacobins, t. TI, p. 162.
bientôt les Virois l’accusent de s'occuper de botanique et de chimie plus que de ses fonctions de député ; en juillet 1792, sur motion de P.-J.-R. Lenormand, le club de Vire prononce sa radiation pour feuillantisme (1). — Castel rentre à Vire en septembre 1792, Quoique jeune, il se tient dès lors à l'écart de la politique (2). C’est alors qu’il compose son poème les Plantes (3), paru en 1797 avec un succès remarquable, — Mis en vedette, Castel entrera dans l’Université impériale, et même, grâce à Fontanes, deviendra inspecteur général. La Restauration, à laquelle il se rallie, en fait un inspecteur des écoles royales militaires. Il meurt en 1832 à Reims, emporté par la première épidémie de choléra (4).
DELAVENTE (Vincent-Jean-François), né à Vire le 24 mars 1740, fils aîné de François Delavente, peintre renommé dans la région. Avocat distingué, il est élu, en août 1789, membre du Comité national et y joue un rôle prépondérant. En février 1790, les citoyens actifs le choisissent comme procureur de la commune. Dans ces fonctions délicates, Delavente manifeste la fermeté de son caractère, le plus vif souci de l’intérêt général et une réelle intransigeance dans l’application de la loi (5). — Aux élections d’octobre 1791, il est nommé procureur-syndic du district, en remplacement de Castel, élu à la Législative, Dans ces nouvelles fonctions, il requiert l’application rigoureuse des décrets contre les émigrés et les prêtres réfractaires. — Réélu en novembre 1792, il conserve la même attitude. Cependant, le 4 décembre 1793, à la suite d’une enquête sommaire, relative à laffaire Polinière, le représentant Jeanbon Saint-André le destitue, ainsi que quatre administrateurs du district (6). Leur innocence est reconnue peu après ; aussi, lors des épurations d’autorités constituées effectuées en mars 1794, le représentant Bouret nomme Delavente aîné juge au tribunal du district de Vire. Il y est maintenu par le représentant Lozeau ; et,
#Q) Arch. Vire, 1 73, 4 juillet 1792.
(2) Il est rarement question de lui. Il n’a pas été incarcéré comme suspect, a cautionné en germinal an IT la veuve Dumont de la Rochelle, sortant de prison. [l figure dans plusieurs listes aux côtés de gens d’ancien régime qu’on frappe de taxes ou de corvées supplémentaires. Cependant, il est inscrit à la compagnie des grenadiers de la garde nationale.
(3) Dans sa préface, il dit : « €et ouvrage a été composé dans l’intervalle de l’an 1° à l’an V. Il m’a souvent consolé en m’occupant. » Mais, dans l’édition de 1811 (Paris-Deterville), il dira : « Cet ouvrage a été composé dans ds temps malheureux. Il m'a souvent consolé en m'occupant. » Il aura cinq éditions de 1797 à 1839.
(4) Voir la notice de la Grande Encyclopédie. Sauf D. Ffrion], complètement erroné, les biographes de Castel ne parlent guère que de son rôle littéraire. {Voir : CaziN : Les Virois illustres. — C.-A. Séguin, ms. : t. III, 15 juin 1832. — Inauguration des monuments élevés en l'honneur de Castel et Chénedollé, 12 sept. 1869, Vire, 1869].
(5) Il n’hésite pas à entrer en désaccord avec la municipalité. Ex. : le 13 septembre 1791, au sujet du remplacement des frères des écoles chrétiennes, insermentés.
(6) Voir p. 272-273. — Ils furent même incarcérés pendant 24 heures.
sous le Directoire, comme directeur du jury d’accusation ou comme président du tribunal, il sera un redoutable adversaire pour les fauteurs de contre-révolution (1). Maintenu juge au tribunal par le premier consul, il meurt à Vire le 28 octobre 1801.
DELAVENTE (François), frère du précédent. Né à Vire le 15 juillet 1744. Artiste peintre comme son père, il se laisse tenter par la politique, prenant part, en juin 1790, à la fondation de la Société des Amis de la Constitution dont il sera membre jusqu’à la disparition en 1795. Elu officier municipal en novembre 1791, procureur de la commune en novembre 1792, il montre les mêmes qualités que son aîné. En mars 1794, il est maintenu en fonctions par Bouret avec le titre d’agent national. Mais, en mai 1795, le représentant Lozeau le confine dans les fonctions, désormais vagues, de notable, lui donnant comme successeur le très modéré Brenet. — En novembre 1795, le Directoire exécutif, renseigné par le district de Vire, choisit Delavente jeune pour son commissaire près l’administration municipale de Vire intra-muros, fonction délicate, les élus de brumaire an IV étant des tièdes. Delavente les empêche de sombrer dans la réaction ; puis, après le succès républicain des élections municipales de mars 1797, en plein accord ‘avec le président Bazin-Blanquaire, il lutte contre les fauteurs d’ancien régime. Lévêque, commissaire du Directoire exécutif près l’administration centrale du Calvados, considère Delavente comme le meilleur de ses subordonnés, lui confie des missions de police en dehors même du ressort de l’administration municipale de Vire. — Cette remarquable unité d’une carrière bien remplie rend sans doute Delavente suspect après brumaire. Tout comme son ami. Bazin-Blanquaire, le gouvernement du premier consul le laisse à l'écart. I meurt à Vire le 9 octobre 1812, sans fonctions publiques depuis floréal an VIII (2). :
DEMORTREUX (Thomas-Michel), né à Vire en 1721. Avocat au bailliage de Vire et au Parlement de Paris, subdélégué de l’intendant de Caen pour l'élection de Vire, il se rallie à la Révolution, En novembre 1790, les électeurs le nomment président du tribunal du district de Vire (3). Il est réélu en novembre 1792 ; mais, suspect de modérantisme, il est écarté par le représentant Bouret en mars 1794, En octobre suivant, le représentant Bollet le remet
(1) C’est lui qui, en juillet 1796, malgré l’amnistie accordée aux Chouans, donne l’ordre d’incarcérer le fameux Chouan Drudes de Campagnolles, émigré rentré, couvert par la complaisance de l’autorité militaire.
(2) Inutile de souligner l’inexactitude de la notice de C.-A. Séguin qui confond ensemble les deux Delavente.
(3) Le même Séguin confond Thomas-Michel Demortreux avec Thomas- Robert-François Desmortreux (1741-1813), principal du Collège en 1790- 92, prêtre jureur. Il déclare que le principal est devenu président du tribunal ! — Le second fils de Thomas-Michel est Charles-Michel, né à Vire le 1‘ juillet 1761, prêtre jureur élu curé constitutionnel de Roullours le 11 avril 1791, membre du club, abdicataire en mars 1794. nommé bibliothécaire de Vire le 16 octobre 1798, décédé à Vire le 24 juin 1849.
en fonctions. Il reste à l’écart sous le Directoire et meurt à Vire le 30 novembre 1798.
DEMORTREUX (Laurent-Thomas), Sieur de la Poterie, fils du précédent, né à Vire le 23 mars 1756, décédé à Sannerville près Caen le 24 juin 1831 (1). Avocat au Parlement de Paris, subdélésué-adjoint en 1789. Capitaine de la garde nationale de Vire en 1790, il refuse d’être officier municipal. En novembre 1791, il refuse d’être maire, se contentant d’être notable. Electeur en 1791 et 1792, il est nommé administrateur du district en novembre 1792, mais est absorbé surtout par ses fonctions de chef de légion, puis d'agent militaire du district pour les levées de 1793-94. Il a été, de plus, député du canton de Vire en juin 1793 à l’assemblée générale des départements réunis à Caen en résistance à l’oppression. Aussi, bien que membre assidu du club, il est laissé de côté par Bouret à l’épuration de 1794. En novembre 1795, il refuse le poste d'administrateur municipal. En novembre 1796, il devient substitut du commissaire du Directoire exécutif près les tribunaux du Calvados (2), garde ce poste jusqu’au coup d’Etat de brumaire, devient ensuite commissaire du gouvernement près le tribunal du Calvados, procureur-général sous l’Empire, membre du Corps législatif en 1807 et baron de l’Empire.
Doucet (3), comte de Pontécoulant (Gustave), né à Caen le 9 novembre 1764 ; fils de Louis-Armand, maréchal de camp (4), il embrasse la carrière des armes, devient officier des gardes du corps, puis se met à voyager. — La Révolution le trouve à Pontécoulant : sa popularité dans cette minime paroisse en fait un délégué du tiers-état à l’assemblée du bailliage de Vire (5). Désormais, il est le type du gentilhomme rallié aux idées nouvelles (6), affectant même de.ne pas porter ses titres nobiliaires. Electeur en 1790, il préside l’assemblée électorale du district de Vire. Réélu en juin 1791, il est, en septembre, nommé suppléant à la Législative et administrateur du département du Calvados. Président de cette administration, il y joue, après le 20 juin 1792, un rôle assez peu net (7). En septembre 1792, il est néanmoins élu député
(1) I avait épousé à Vire le 20 août 1788 « noble demoiselle Marie- Anne-Louicse-Thérèse de Crennes, 18 ans, fille de feu Pierre Savinien de Crennes, écuyer, seigneur du Tourneur, conseiller du roi, lieutenant particulier au bailliage de Vire, et de Marie-Anne-Claude Porée de Valhébert ».
(2) Le commissaire est Charles Caïilly.
(3) Il signe toujours « Doulcet » et non « Ledoulcet », forme employée par quelques biographes.
(4) Sa mère est Marie-Anne Pajot d’'Hardivilliers. Sa sœur épousa Emmanuel de Grouchy, le subordonné de Napoléon en 1815. Enfin, il a lui-même épousé Marie-Anne-Elisabeth Marais.
(5) Tandis que son père figure à l’assemblée de la noblesse du grand bailliage de Caen.
(6 D’où la haine que lui vouent les gens d’ancien régime de la région. (Voir p. 200, l’affaire Doulcet-Achard).
(7) Attaqué, le 15 avril 1793, par les sections. il aura soin de répandre qu’il a été seul, avec Dumont, à ne pas signer la protestation du Direc-
du Calvados à la Convention. — Envoyé en mission dans le Nord, il assiste au siège de Lille et ne rentre à la Convention que le 1* décembre 1792. Le procès du roi l’oblige alors à prendre parti. Bien que, dans ses lettres aux Virois, il prétende à l’indépendance, il est clair qu’il figure au nombre des Girondins, propageant la légende de la Montagne « royaliste » qui sacrifie Louis XVI pour favoriser la candidature de Philippe-Egalité (1). Invité à donner son avis, il vote pour la culpabilité du roi, mais ajoute : « Je veux la ratification par le peuple ; je fixe l’époque de la ratification... au moment où tous les citoyens seront réunis en assemblées primaires pour prononcer sur la Constitution que vous avez à leur proposer. » (2) Il se prononce enfin, non pour la mort, qui favoriserait d'Orléans, mais pour la détention pendant la guerre et le bannissement à Ja paix. — Considéré comme membre de la « faction », il accentue cette attitude, le 10 mars suivant, en attaquant le ministre Garat, à propos des molestations dont avaient été l’objet, le 26 février, Condorcet et Gorsas (3). — Aussi, le 15 avril, il est au nombre des vingt-deux représentants dont les sections réclament la destitution. Il est défendu par son collègue et ami Louis-Philippe Dumont, mais ne peut prononcer le grand discours qu’il avait préparé à ce sujet (4). — Epargné le 2 juin, il s'attend, à cause de ses relations avec les révoltés du Calvados, à être appréhendé (5). Charlotte Corday le choisit comme avocat ; mais la lettre d’avis, paraît-il, ne le touche pas : craignant d’être
toire du Calvados contre la journée du 20 juin. Et il est certain qu’il n’a pas signé, lui président, une pièce qui n’engageait que le Directoire seul. (Voir cette pièce : Arch. Nat., DXL 7). Mais ses Souvenirs affirment (t. 1°", p. 125 et 390-392) que c’est lui qui prit l’initiative de cette protestation, et la rédigea. Mais il est certain qu'il ne l’a pas signée, quoiqu’en disent les Souvenirs.
(1) = Voir p.229:
(2) Opinion de Gustave DouLcEet, député du Calvados, sur la peine à infliger à Louis Capet, ci-devant roi des Français, imprimé par ordre de la Convention nationale, Paris, veuve Lejay, 1793.
(3) Gustave DouLcET, membre de la Convention nationale, à Dominique Garat, ministre de la justice, et par intérim, de l’intérieur, Paris, 10 mars de l’an II de la République, in-8°, 15 p. Il accuse Garat d'inertie dans la recherche des fauteurs de désordres. « Ces individus sont à Paris. Je les nommerais si je voulais. Vous. devez les connaître mieux que moi. Il faut être tout à fait Cicéron ou tout à fait Catilina ».
(4) Gusrave DouLcEeT, député du Calvados, sur la pétition présentée au nom de la majorité des sections de Paris, dans la séance du 15 avril 1793 contre 22 représentants du peuple, Paris, 1793, 30 p. [Il y proteste contre l’appellation « Pontécoulant », alors que tous le connaissent sous le nom de Doulcet. Il affirme qu’il n’est pas fédéraliste : on l’attaque parce qu’il a voté le décret c’accusation contre Marat}. [Les Souvenirs re reproduisent pas tout le texte : ils omettent le passage où Doulcet se vante de n'avoir pas signé l’adresse du Calvados contre le 20 juin].
&) Voir sa lettre : Au citoyen Lenormand, président de la Société populaire de Caen, samedi à 7 R. soir, s. 1. n. d., in-8°, 2 p. [écrite au moment du 2 juin]. Bibl, Caen,
arrêté, il ne rentrait plus à son domicile (1). Ce n’est cependant que le 3 octobre suivant que son arrestation est décidée, avec celle des « Soixante treize » qui avaient protesté contre le 2 juin. — D’abord caché chez Dumont, il se réfugie en Suisse [il y aurait connu Louis-Philippe, le futur « roi des Français », fils de ce Philippe-Egalité, jadis si violemment dénoncé (2)]. — Rappelé par le décret du 18 frimaire an III, il rentre à la Convention le 18 ventôse an III-8 mars 1795, joue un grand rôle dans les débats relatifs à la restitution des biens des condamnés [décret du 14 floréal an III-3 mai 1795], défend Robert Lindet accusé par Henry-Larivière le 9 prairial-28 mai. Membre du Comité de salut public du 4 mai au 2 septembre 1795, président de la Convention le 4 juillet 1795, il est l’un des plus notables Conventionnels. — En vendémiaire an IV, il est élu par plusieurs départements, opte pour le Calvados et siège aux Cinq-Cents qu’il préside en germinal an IV. Mais, peu à peu, il a évolué : le 18 fructidor anV-4 septembre 1797, son nom figure sur la liste des députés à proscrire. Les efforts de ses collègues du Calvados Dumont et Gauthier, qui affirment la réalité de son républicanisme, lui évitent la déportation. Epargné, mais vexé, il demande et obtient, le 22 fructidor, un congé de huit mois, le reste de la législature, pour aller prendre les eaux en Suisse (3). — Il ne sort de la retraite qu'après le coup d'Etat de brumaire, se rallie au premier consul, est nommé préfet de la Dyle [Belgique annexée], s’y montre pendant cinq ans un remarquable administrateur. Après quoi, il est chargé de diverses missions, notamment avec Sébastiani en Turquie (1805-1807), puis en Normandie et en Belgique. Sénateur depuis 1805, il refuse, en février 1814, de délibérer sur la déchéance de Bonaparte et le retour des Bourbons. Louis XVIII, le 5 novembre 1814, le nommera cependant pair de France. Mais Doulcet se rallie aux Cent-Jours : le 14 juiilet 1815, il sera considéré comme pair démissionnaire. Il sera renommé le 3 mars 1819, siégera encore sous la Monarchie de juillet. La Révolution de 1848 l’amène à la retraite définitive. Il meurt à Paris (4) le 3 avril 1853.
Dugosco (Germain), né à Vire le 24 décembre 1750 ; fils de Michel-Joseph, drapier (5). En 1789, il est avocat au bailliage de Vire, est élu membre du Comité national, y joue un rôle important. En février 1790, il est élu officier.municipal, démissionne le
(1) UN COLLECTIONNEUR NORMAND [Ch. RENARD] : Charlotte de Corday et Doulcet de Pontécoulant, Caen, 1860. — CamPaArDoON : Histoire du tribunal révolutionnaire de Paris, Paris, 1862 (t. 1°", p. 79, n. 2 et p. 85).
(2) Voir les Souvenirs.
(3) Voir le Moniteur. Les Souvenirs, qui ne parlent pas de cette demande de congé, produisent une longue lettre, p. 370-391, où Doulcet indique à Lenormand pourquoi il a renoncé à paraître aux Cinq-Cents.
(4) Certains biographes le font mourir à Pontécoulant. L’état-civil de cette commune ne fait aucune mention de son décès.
(5) Et de Marie-Anne Alais, d’une famille de drapiers. Son frère J.-B. Duboscq le jeune, né le 31 décembre 1751, a été négociant en laines, juge-consul, puis président du tribunal de commerce de Vire de 1791
11 novembre suivant, parce que les électeurs l’ont nommé juge au tribunal du district de Vire. Entre temps, il a participé, en juin 1790, à la fondation de la société locale des amis de la Constitution. — Electeur le 26 août 1792, il est nommé par ses collègues de l'assemblée électorale du département, président du tribunal criminel du Calvados et prend possession de son poste le 13 octobre 1792. En cette qualité, il signe le manifeste du 30 mai 1793 contre la Convention, fait partie du comité insurrectionnel, veut marcher « à Paris », mais recoit l’ordre de « rester à son poste ». Destitué pour sa participation au fédéralisme, il est, grâce à la société populaire de Vire (1), l’un des premiers amnistiés. Bien mieux, le 2 germinal-22 mars 1794, le représentant Bouret, procédant à l’épuration des autorités constituées, nomme Duboscq membre du directoire du district de Vire. Là, l’ex-fédéraliste affecte le ralliement le plus complet à la Montagne. — En floréal an III-mai 1795, le représentant Lozeau le rappelle à la présidence du tribunal criminel du Calvados. En vendémiaire an IV-octobre 1795, le corps électoral du département, qu’il préside, le continue dans ses fonctions à ce tribunal. De nouveau électeur en germinal an VI-mars 1798, il est élu membre du Corps législatif, mais préfère rester au tribunal criminel du Calvados. L’an suivant, de nouveau, les électeurs le nomment député ; il accepte enfin et va siéger aux Cinq-Cents. Rallié à Bonaparte après brumaire, il entre au nouveau Corps législatif le 4 nivôse an VIII-25 décembre 1799. Il meurt le 8 août 1807.
Dumoxr (Louis-Philippe), né à Bernières-le-Patry, près Vire, le 17 novembre 1765 ; fils de propriétaires exploitants (2), il fait des études, et en 1789, est avocat à Vire. Electeur du canton de Vassy en 1790, 1791, 1792, membre de la Société patriotique de Vire, engagé volontaire en 1791, il est, le 15 septembre de cette année, nommé administrateur du Calvados, fait partie du directoire départemental, et seul, refuse de signer la protestation du directoire contre la journée du 20 juin (3). — Elu député à la Convention, il suit son ami Doulcet dans le parti de la Gironde, se prononce pour la culpabilité de Louis XVI, pour la ratification par les assemblées primaires ; et lui qui s'était moqué de ceux qui craignaient de sacrifier le roi, il se contente de voter la détention
(1) Intervention de Caïlly à Caen en ventôse an Il-mars 1794, près des représentants. Le 3 germinal-23 mars 1794, G. Duboscq qui « a souffert sept mois de captivité pour une erreur arrachée à la bonne foi de son patriotisme », remercie la société de Vire de son intervention : « Vous n’avez pas peu servi, dit-il, à me rendre à la liberté. » (Arch. Vire, I 74, 1 0h 12 MO)
(2) Demi-frère de J.-B. Dumont, né en 1749, agent forestier à Vire, puis membre du directoire du district de Vire (juillet 1790-novembre 1792), juge de paix du canton de Vassy (1795-1800). — Demi-frère d’Omer-François Lefourmentier, né en 1752, vicaire de Saint-Cornier (Orne) avant 1791, curé constitutionnel de Vassy en 1791, abdicataire le 7 germinal an II-27 mars 1794 ; receveur de la loterie nationale à
Caen en 1800 ; préposé à la recette particulière de l’arrondissement de Caen en 1808.
(3) Le 1% mai 1793, il obtient du département l’attestation qu'il n’a pas signé cette adresse, (Arch. Calv., L 603).
pendant la guerre et le bannissement après la paix, se faisant, dans son pays, le propagateur de la légende de la Montagne
« royaliste » (1). — Le 13 avril, il vote la mise en accusation de Marat ; le 15, il défend Doulcet mis par les sections au nombre des vingt-deux députés à proscrire (2). — Après le 2 juin, il se
tient coi, n’est pas proscrit, quoiqu’ayant donné asile à Doulcet : on le considère comme « un crapaud de marais » (3). Il passe inaperçu jusqu’après thermidor. Le 30 frimaire an III-20 décembre 1794, il attaque Vadier ; le 30 ventôse-20 mars 1795, il accuse Garat d’avoir favorisé le 31 mai et d’avoir fait l’apologie des massacres de septembre. Mais, le 1° prairial-20 mai, il défend courageusement Robert Lindet (4), et le 10 vendémiaire an IV-2 octobre 1795, dans son rapport à la Convention sur l'assassinat de Pierre Bônière, de Vassy, victime des Chouans, il reproche violemment à l’assemblée sa politique de clémence à l’égard des contre-révolutionnaires (5). — Réélu par le Calvados en octobre 1795, il siège aux Cinq-Cents, y joue un rôle effacé jusqu’au 18 fructidor. Il prend, ce jour, la défense de Doulcet, mis sur la liste de proscription : « depuis six ans, son nom est, comme le mien, en tête de la liste de proscription formée par les royalistes de l'Ouest. S'il est ici condamné, ce sera un jour de fête et d’allégresse pour les royalistes de son département » (6). Doulcet est rayé de la liste.
Sorti des Cinq-Cents le 1° prairial an VI-20 mai 1798, Dumont, le 18 prairial-6 juin, est nommé payeur-général du Calvados (7). Après brumaire, il est, le 24 juin 1800, nommé receveur général des contributions directes du Calvados en remplacement d’un ancien Virois, Crespin. Grâce à la protection de Doulcet près du
(1) Louis-Philippe DUMONT, député du Calvados à la Convention nationale, opinant sur cette question : Quelle peine infligera-t-on à Louis XVI, ci-devant roi des Français ? Imprimé par ordre de la Convention, Paris, 1793. — voir p. 230.
(2) Louis-Philippe DuMonT, député du Calvados : À mes concitoyens [22 avril 1793] s. I. 1793, in-8°, 12 p. [Bibl. Vire, inséré dans le ms. B 122].
(3) Voir les Souvenirs de DouLcer, t. 1°, p. 227.
(4) « Mon département, dit-il, a été exposé à la dévastation par les bommes qui avaient usurpé l’autorité après le 31 mai. Robert Lindet y a été, et pas un homme n’a péri. »
(5) Voir p. 385 et 387,
(6) Moniteur. « Il parla avec chaleur, disent les Souvenirs de DoUuULCET, de son dévouement aux principes républicains, des preuves nombreuses qu’il en avait données ; il alla même peut-être beaucoup au-delà de la vérité dans cette démonstration... » — Les Souvenirs de DouLcer (t. IT, p. 421-434) reproduisent une longue lettre que Dumont aurait écrite à Doulcet en Suisse, où Dumont se montre hostile à ce qui s’est fait après le 18 fructidor. — Le 29 vendémiaire an VI-20 octobre 1797, Dumont s'était opposé à la motion tendant à priver les ci-devant nobles de la
qualité de Français.
(7) Le 19 mars 1798, on lui avait d’abord proposé le poste d’agentforestier à Caen.
consul Le Brun, Dumont garde ce poste, malgré les menées de Crespin (1). Mais, par la suite, après toutes sortes de contestations et d’irrégularités, Dumont est obligé . d'abandonner ces fonctions (2). Il devient payeur à l’armée du Portugal, puis rentre dans la vie privée, retournant à sa maison natale, au hameau de Carsel en Bernières-le-Patry. 11 y meurt le 11 juin 1853, restant, avec son ami Doulcet, l’un des derniers survivants de la Convention. /
FLausT (Pierre-Marie-Jean-Baptiste), né à Rouen le 19 octobre 1762, fils de Jean-Baptiste, « savant avocat et jurisconsulte » (3). Entré tôt dans la magistrature, il est lieutenant-général au bailliage de Vire au moment de la convocation des Etats généraux. Ses fonctions lui font jouer alors le premier rôle et il est délégué à l’assemblée générale du bailliage de Caen qui le nomme député du tiers-état. — Rentré à Vire après la dissolution de la Constituante, il est, dès novembre 1791, nommé maire de cette ville. Réélu en novembre 1792, maintenu lors des épurations Bouret (mars 1794) et Lozeau (mai 1795), il reste en-fonctions jusqu’au renouvellement municipal de novembre 1795. Il administre bien la ville, s’occupant peu de politique ; il ne fait même pas partie de la société populaire locale : c’est un modéré. — En novembre 1795, il quitte Vire, s’installe à Saint-Sever (Calvados) dans ses propriétés. Dans sa nouvelle résidence, on l’accuse de jouer un rôle occulte. Il passe pour avoir « abandonné les cercles républicains », pour avoir des relations avec son cousin, le fameux chouan de la Mariouze dit Moustache. Très important lors des élections de mars 1797, il est, en mars 1798, « séquestré » par le commissaire du Directoire exécutif Lechaptois (4). Il quitte alors Saint-Sever, réside à Paris, revient après brumaire. En avril 1809, il est nommé maire de Saint-Sever, garde ses fonctions sous la première Restauration et les Cent-Jours, puis, est destitué par arrêté préfectoral du 13 janvier 1816. Il rentre dans la retraite et meurt à Saint-Sever le 20 février 1824 (5).
(1) Arch. Calv., Dossier Dumont (28 pièces). C’est alors que Dumont, depuis longtemps divorcé, épouse Esther David, juive convertie, également divorcée.
(2) Voir : Défense du Sieur DUMONT, ex-receveur général du Calvados contre le Sieur Loisilière, Caen, Leroy, 1810, in-4°, 23 p., et plusieurs autres brochures de la même époque sur le même sujet : « cause de mes malheurs ».
(3) J.-B. Flaust, né à Vire le 17 janvier 1711, décédé à Saint-Sever le 22 mai 1783, fils de M° Georges Flaust, procureur au bailliage de Vire, fut avocat au Parlement de Rouen. Il est l’auteur de l'explication de la coutume et jurisprudence de Normandie dans un ordre simple et facile, Rouen, 1781, 2 vol., in-f° ; 2° édition, 1785.
(4) Voir : Arch. Vire, D 13, f. 39.
(5) Son fils Alphonse, en septembre 1832, sera condamné à 15 jours de prison et 100 fr. d’amende pour avoir fait exécuter, à Vire, le 6 août 1832, un « charivari » à l’adresse du préfet du Calvados Target. [« Le chant de la Marseillaise, dit la défense, n’était qu’une désapprobaticn de la conduite politique du préfet et qu’un rappel à la marche qu'il eût dû suivre »]. (Procès fait aux auteurs de l’aubade donnée à Vire à
GAUTHIER (Pierre), né à Condé-sur-Noireau le 6 décembre 1758. Avocat à Condé en 1789, électeur de ce canton en 1790, 1791, 1792 et en Pan III. Elu administrateur du district de Vire en juillet 1790, il fait partie du directoire, en sort le 30 octobre 1791, venant d’être nommé par le roi commissaire près le tribunal du district. — Elu administrateur du Calvados en septembre 1792, commissaire national près le tribunal du distrfét de Vire en novembre, il doit, le 9 août suivant, conformément au décret du i4 juin 1793, renoncer aux fonctions d'administrateur (1), Membre du club de Vire de 1790 à 1795, il en est le président au début de 1794. Bouret, puis Lozeau le maintiennent à son poste de commissaire national près le tribunal du district de Vire. — En octobre 1795, il est élu membre du Corps législatif, va siéger aux Cinq-Cents jusqu’à mai 1798 (2). Il rentre ensuite dans l’ordre judiciaire comme membre du tribunal du Calvados. Il en devient président le 12 avril 1800. Puis le 12 mai 1811, il est nommé président de la cour impériale de Caen. La Restauration le continue dans ses fonctions. Il meurt le 10 octobre 1829, alors qu’il est « doyen des présidents de la cour royale de Caen ».
LEMOINE (Joachim-Thadée-Louis), dit Lemoine du Gassel, né à Vire le 27 août 1745 ; fils de Louis Lemoine de la Durandière, conseiller au bailliage de Vire, il fait des études très complètes et entre, ainsi que son frère Pierre-Louis, dans l’état ecclésiastique. — A la veille de la Révolution, il est vicaire-général du diocèse de Périgueux et titulaire du prieuré de Saint-Sauveur de l’île de Ré. Il séjournait à Vire, lorsque les citoyens actifs de cette ville, qui connaissent son ardeur pour les idées nouvelles, le nomment officier municipal aux élections de février 1790. Il invoque d’abord « son état qui l’appelait dans un diocèse étranger », puis, devant les instances de ses concitoyens, il accepte l’élection et se fixe à Vire où, le 28 février suivant. il fait déclaration de ses bénéfices (3). En juin, il est l’un des fondateurs de la société locale des Amis de la Constitution, fait campagne en faveur de la vente des biens du clergé, réclame, le 17 décembre 1790, la prompte aliénation de ceux du district de Vire (4) ; acquiert, en février 1791, les aumônes de la cure de Maisoncelles. En juin 1791, c’est lui qui, en qualité de président de la Société des Amis de la Constitution, recoit Claude Fauchet, évêque constitutionnel du Calvados, effectuant sa première visite épiscopale (5). —. Au
M. Target, préfet du Calvados, et qualifiée de charivari par le ministère public, Saint-Lô, 1832, in-4°, 54 p.).
(4) Arch. Calv., L, district Vire, anc. 770, f. 31.
(2) 11 y prononce l’opinion de GAUTHIER (du Calvados) sur le projet de résolution relatif à la répression des brigandages qui s’exécutent sur les grandes routes. (Séance du 11 nivôse an VI), Paris, impr. nat., an VI, in-8°, 6 p. — Le 18 fructidor an V, Gauthier prend la défense de Doulcet de Pontécoulant.
(3) Il renouvellera cette déclaration le 28 septembre 1792, avec serment conforme à la loi du 14 août 1792. Traitement ecclésiastique 2.628 1. (Arch. Vire, D 3, f. 29 ; P 96).
(4) Arch. Calv., L, district Vire, anc. FABLE ;
(5) L'abbé CHARRIER (Claude Fauchet, t. 1°’, p. 303) affirme, à tort, que le président était alors Castel.
ESS
renouvellement administratif de septembre 1791, les électeurs le nomment administrateur du Calvados ; et, le 12 septembre, il est le premier signataire de la pétition adressée par les électeurs au directoire du département pour réclamer des mesures contre les prêtres insermentés perturbateurs (1). Réélu l’an suivant, il est nommé président de l’administration départementale. Mais son mauvais état de santé le tient éloigné de ses fonctions : il évite
‘ainsi d’être compromis dans le fédéralisme (2). — Le 11 septem-
bre 1792, il avait été élu suppléant à la Convention : il est appelé à y siéger en remplacement de Claude Fauchet exécuté, et prend séance le 9 pluviôse an I1-28 janvier 1794. Le 29 nivôse-18 janvier précédent, il avait déposé au district de Vire ses titres de bachelier, licencié et docteur de Sorbonne, ses lettres de ci-devant vicaire-général, et renoncé solennellement « à exercer à l’avenir aucunes fonctions du ministère ecclésiastique » (3). — A la Convention, il joue un rôle effacé jusqu’à thermidor. Il s’efforce ensuite
‘de se tenir à égale distance du terrorisme et du royalisme, attaquant la mémoire de Robespierre le 9 thermidor an III-27 juillet
1795, mais défendant Robert Lindet après prairial an III. Le 6 messidor-24 juin, il s’oppose à la recherche des registres des sociétés populaires, où l’on veut trouver des coupables, puis, après la journée du 13 vendémiaire an IV, il demande la destitution des fonctionnaires publics qui ont abandonné leur poste au moment du péril couru par la Convention. — Les électeurs du Calvados le nomment alors membre du Corps législatif, et il siège aux Cinq- Cents jusqu’à mai 1798. Il est ensuite administrateur des hospices de Paris jusqu’à mars 1799. Après brumaire, le Sénat le nomme membre du Corps législatif (4) où il siège jusqu’à 1806. M. Kus-
* cinski dit qu’il est ensuite sous-inspecteur de la loterie de Meaux
jusqu’à 1809, puis inspecteur à Amiens jusqu’à 1814. On perd
‘ensuite sa trace. Il n’est mort ni à Vire ni à Maisoncelles-la-Jour-
dan où, en 1816, il figure encore sur les rôles de l’impôt foncier. Il n’a pas été possible de savoir s’il s’est marié.
LÉNORMAND (Pierre-Jean-René), dit Lenormand du Parc, né à Caen le 11 juin 1765 (5), fils de Jean-René Lenormand qui, par la
‘(1 Arch. Nat, F® 410-411, Calvados.
(2) Le 14 janvier 1793, il demande au conseil général du département de lui retirer la présidence. On lui donne Lévêque pour successeur.
(3) Arch. Calv., L, district Vire, anc. 761, f. 28. M. Kusacnsxt (Dictionnaire des Conventionnels) n’a pas connu tous ces détails, que Lemoine semble avoir cachés à la Convention.
(@) M. Kuscinski (op. cit.), dit, p. 398 : « Lors de la répartition des
‘députés entre les départements, il fut classé dans le Loir-et-Cher, pré-
tendant avoir une propriété dans la commune de Gault. Des recherches faites par le maire de cette commune sur notre demande, il résulte qu’il n’y a jamais eu la moindre propriété et que son nom y est totalement inconnu. » Pour ma part, je pense qu’on a fait alors une confusion entre Gault et le mot Gassel, sans doute mal écrit, qui doit être le nom d’une terre possédée par Lemoine dans la région viroise.
(5) Et non à Condé, comme l’affirment certains biographes. (Arch, Caen, GG, Saint-Etienne, 59).
suite, vint résider à Condé-sur-Noireau (Calvados), Avocat à Condé en 1790 et officier de la garde nationale, il est, en juin 1791, électeur de cette ville, et, malgré son jeune âge, il devient, le 3 octobre suivant, administrateur du district de Vire ; ses collègues le nomment même président de cette administration. Membre de la Société viroise des Amis de la Constitution depuis le 27 juin 1790, il y joue un rôle important (1), provoque la formation d’une filiale à Condé, et, le 29 juillet 1792, préside dans cette ville une réunion au cours de laquelle 339 citoyens signent une adresse contre Louis XVI (2). — Réélu électeur par le canton de Condé le 27 août 1792, il est nommé membre de ladministration du Calvados, rejoint son poste dès le 24 septembre 1792, est nommé vice-président du département. En cette qualité, il est l’un des signataires de l’adresse du 30 mai 1793, première manifestation insurrectionnelle contre la Convention. Avec son homonyme, le président des Carabots (3), il fait partie de la délégation des autorités et sections de Caen qui se rend à Paris le 3 juin pour faire connaître les intentions du Calvados contre « les proscripteurs, les anarchistes et les factieux ». Rentré à Caen, il est, le 9 juin, le premier inscrit sur la liste des volontaires qui doivent marcher « vers » Paris. Le 15 juin, il gagne Evreux avec le premier détachement des forces départementales ; le 13 juillet, il assiste à l’équipée de Brécourt. Après la déroute du fédéralisme, il se cache à Tallevende-le-Grand, près Vire, chez le père de sa femme, Faucon de Saint-Germain, président de l’administration du district de Vire (4). De sa retraite, il ne cesse d’affirmer qu’on a surpris sa bonne foi et compose sa défense (5), tandis que sa femme Elisabeth Faucon réclame sa grâce au Comité de Législation (6). Au club de Vire, Charles Caïlly expose son cas, et, le 23 mars 1794, Charles-Augustin Bazin intercède près du représentant Bouret en faveur du proscrit (7). — C’est seulement en septembre 1794 que Lenormand ose sortir de sa retraite : il revient à Condé, y est nommé capitaine des grenadiers de la garde nationale. Le représentant Porcher songe même à le nommer maire, puis se ravise (8). De nouveau, Lenormand attend son heure ; elle survient avec le coup
(1) C’est lui qui a, le 4 juillet 1792, fait rayer Castel pour feuillantisme.
(2) Arch. Nat, D XL, 7.
(3) Sur cette homonymie, ignorée de VAULTIER (Souvenirs de l’insurrection normande.…), voir p. 252, n. 2.
(4) Inventaire sommaire des archives départementales postérieures à 1799. Période révolutionnaire, Série L, Supplément, t. 1°", ville de Condésur-Noireau, p. 223.
(8) Précis exact des motifs qui ont déterminé l'insurrection du Calvados, et des faits qui l’ont accompagné, s. 1. n. d., 8 p. Bibl. Vire,
* E III, 1.252]: $ l (6) Dès le 13 brumaire an II-3 novembre 1793. (Arch. Nat. D ENS 7):
(7) Arch. Vire, I 74, f. 50, 57, 72, 74, 77.
(8) Vendémiaire an IV. En remplacement de Davoult, parent d’émigré. On nomma finalement le pasteur Gourjon. ({nvent… Arch Condé,
d'Etat de fructidor an V : l’administration centrale du Calvados étant « fructidorisée », Lenormand est nommé président de l’administration nouvelle. Dans ces fonctions, il montre une rigueur extrême contre l’ancien régime. En germinal an Vi-mars 1796, il est, malgré les réacteurs (1), élu membre du Conseil des Cinq- Cents. Rallié à brumaire, il entre, le 4 nivôse an VIII-25 décembre 1799, au nouveau Corps législatif, dont il sera secrétaire Île 21 janvier 1801. Il en sort en 1802, est nommé receveur principal des droits réunis pour l’arrondissement de Vire, bien que considéré par le préfet comme un « jacobin reconnu » (2). Il prend sa retraite en 1815 ; très riche, il figure sur la liste des éligibles établie le Y août 1815. Il meurt à Saint-Germain-de Tallevende Je 21 juillet 1824.
LE Nouvez (Pierre-Auguste), né à Falaise le 15 février 1767. Officier de marine avant la Révolution, il se fixe à Vire en 1794 à la suite de son mariage avec la fille de Surirey, ex-maire de cette ville. Capitaine des grenadiers de la garde nationale de Vire, il participe à la répression de la Chouannerie. Electeur en germinal an V, administrateur municipal en germinal an VI, il démissionne avant les élections de l’an VII. — En prairial an VITI-mai 1800, il est nommé premier adjoint de Vire, succède, en avril 1807, au maire Duboscq de la Roberdière, décédé. En mai 1815, il est élu représentant de l'arrondissement de Vire à la Chambre des Cent- Jours. La seconde Restauration lui donne un remplaçant à la mairie de Vire. Bien qu’éligible, il cesse alors de jouer un rôle. Après la Révolution de 1830, il est élu député de l’arrondissement de Vire en juin 1831, siège dans l'opposition (3), puis démissionne. 11 meurt à Vire le 12 avril 1850.
MaLo (Jacques), né à Tocqueville (Manche), le 10 février 1757. Selon Chalmé (4), il était en 1778 garçon meunier à Dampierre (Calvados), lorsqu'il fit connaissance d’un Cordelier qui le fit entrer à la communauté de Vire. Il y était frère questeur lorsque la Constituante vota le décret du 15 février 1790 abolissant les vœux monastiques. Seul des Cordeliers de Vire, il réserve sa décision, les autres sortant du couvent. Les commissaires du département le nomment gardien de l’enclos : il y séjourne jusqu’à l’aliénation de l’immeuble (5). Titulaire d’une pension ecclésiastique de 300 1., il lui faut songer à vivre. Vire n’a pas d’impri-
(1) Ils le dénoncent ainsi que Cailly et Bertrand de l’Hodisnière, comme ayant « envoyé des émissaires effroyables dans tous les cantons afin d’effrayer les gens de bien par leurs menaces ». (Arch. Nat., Filc II, Calv., 12, pièce du 19 floréal an VI).
(2) Lettre confidentielle au conseiller d'Etat Réal, 4 brumaire an XIII. (Arch. Nat., F7, 3.661-3).
{3) Au moment de la campagne électorale, ses adversaires firent courir le bruit qu’il était « républicain ». D’où : l’adresse présentée à M. Le Nouvel, député de l'arrondissement de Vire, par divers électeurs fonctionnaires pour le prier de dérmentir certains bruits qui l’accusaient de républicanisme ; et la réponse de M. Le Nouvel niant toute idée de républicanisme, 16 juin 1831, in-4°, 4 p., s. 1. n. d.
(4) Bibl. Vire, ms. C 861 9°, p. 467.
() Arch. Vire, P 96. — Arch. Calv., L, district Vire, anc. 721, f. 83.
merie (1) : en collaboration avec un certain Lallemand, chirurgien, Malo fonde la « Société typographique viroise ». — En même temps, il se mêle à tous les événements locaux : il est au premier rang lors de l’affaire Doulcet-Achard, lors du complot de juillet 1790 contre le directeur des aides. L’un des promoteurs de la société locale des Amis de la Constitution, il étonne ses confrères aux séances par ses motions hardies concernant le mariage des prêtres, le divorce (2). Ses presses sont au service du club, imprimant les diverses adresses, chansons, pièces de circonstance émanant des Amis de la Constitution. Enfin, en janvier 1791, il fonde le Courrier des Campagnes, journal hebdomadaire à un sou, franchement « patriote », bataillant en faveur de la constitution civile du clergé, de la vente des biens nationaux, — Cependant, Malo, en novembre 1791, cède imprimerie et journal (3) à un jeune homme, Thomas-Richard Clouard (4), car il vient de s’enrôler au 2° bataillon des volontaires du Calvados. Parti caporal, il est, l’an suivant, lieutenant au 3° bataillon de chasseurs francs, à l’armée du Nord (5).
Au printemps de 1793, il passe à l’armée des Côtes de Cherbourg, en qualité de capitaine au 22° chasseurs dit de la Brétesche. Il n’imite pas la réserve de son colonel, et, grand admirateur de Wimpffen (6), il fait partie de l’armée qui marche « vers Paris ». Après l’affaire de Brécourt, il prend la fuite, gagne la Bretagne, puis la Gironde avec les députés proscrits, est incarcéré à Bordeaux, acquitté enfin le 6 germinal an 11-26 mars 1794 (7). — Mais il doit refaire sa fortune : rengagé comme simple
(1) Depuis la disparition d’un certain Jean Decesne qui avait exercé au XVII siècle. (R. SÉGUIN : Essai sur l’histoire de l’industrie dans le Bocage, p. 453).
(2) Arch Vire 1073; f 21/22: 23.
(3) Le n° 44 (2 décembre 1791) indique que le « présent Courier » (sic) continuera de paraître tous les vendredis. Mais il est probable que sa carrière s'est terminée avec le départ de Malo, car on n’a pas de trace de numéro postérieur au 44°.
(4) Qui les dirigera pendant quelques mois, jusqu’à son enrôlement au 7° bataillon du Calvados, en octobre 1792. — L’associé de Malo, Nicclas Lallemand, part lui-même comme chirurgien avec ce bataillon.
(5) Léon HENNET : Etat militaire de la France pour l'année 1793 (Soc. hist. Révol.), Paris, 1903, p. 200.
(6) « Vous avez, écrit Puisaye à Wimpffen le 4 juillet 1793, dans Île capitaine Malo un homme bien essentiel et qui vous est attaché. » (R.-N. SAUVAGE : Le fédéralisme en Normandie : journal du quartiermaitre du 6° bataillon bis des volontaires du Calvados, Caen, 1909, p. 117 et 123).
(7) Dans son apologie, Malo prétend qu’il a soigné alors Barbaroux, atteint de la petite vérole. Son attachement pour Cussy lui a valu six mcis de détention dans un cachot. — Ed. FRÈRE (Manuel du bibliographe normand, t. II, Rouen, 1860, p. 272), donne indication de la pièce suivante : Jugement rendu par la commission militaire séante à Bordeaux, qui acquitte Jacques Malo, ci-devant Cordelier, imprimeur et militaire depuis la Révolution, natif de Tocqueville domicilié à Bordeaux, le 6 germinal an 11. Bordeaux, Lafforest, s. d., in-f°, plano.
cavalier au 12° hussards, à l’armée des Pyrénées-Orientales, il reste sans avancement. Le 29 pluviôse an III-17 février 1795, il obtient un congé d’un an pour raisons de santé, vient à Vire régler ses affaires (1), puis gagne Paris pour intriguer.
Le 1* prairial an II-20 mai 1795, il est à la Convention lorsque les émeutiers l’envahissent : lorsqu'il voit que ceux-ci vont être vaincus, il se précipite au premier rang de ceux qui les repoussent (2). Ainsi remis en vedette, il regagne ses grades. Sous le Directoire, on le charge de réorganiser l’ancienne « Légion de police » qui devient le 21° dragons. Chef d’escadrons, il commandait par intérim ce régiment, le 23 fructidor an IV-9 septembre 1796, au camp de Grenelle, lorsque les amis de Babeuf tentent d'entraîner la garnison de ce camp dans le mouvement contre le gouvernement. Sorti de sa tente « en chemise », Malo saute à cheval, charge les émeutiers à la tête d’une petite troupe, en prend 52 et disperse le reste (3). Cet exploit lui vaut de l’avancement, avec maintien à la tête du 21° dragons. — Malo songe maintenant qu’il est temps de donner des gages à un autre parti jouant le rôle d’agent provocateur, il entre en relations avec le groupe royaliste La Villeurnois-Brottier-Duverne de Presle, introduit à l'Ecole militaire les membres du complot et les fait empoigner par ses dragons dissimulés derrière des matelas (11 pluviôse an V-30 janvier 1797). Une loi du 14 pluviôse an V-2 février 1797 déclare qu’il a bien mérité de la patrie (4) : il est nommé général de brigade peu après. Mais ses coups de barre successifs, à droite, à gauche, l’ont rendu suspect : c’est un arriviste. « Libera nos à Malo ! », tel est le cri qui l’accueille en public (5). Le Directoire, qui le trouve compromettant, trouve le moyen de le destituer le 12 fructidor an V-29 août 1797 (6). Il meurt obscurément vers 1801 (7), laissant sous le titre : Malo, chef de brigade au
(Arch 1Calv;"1fdistrict Vire, ranc AIME AIM 728 056 Arch. Nire HT ef lie
(2) A la cérémonie en mémoire de Féraud, Louvet dira : « Sur les pas d’Auguis… quelques braves s’élancent : c’est Malo, victime longtemps dévouée à l’échafaud pour cause de fédéralisme ; il est fédéraliste encore, car il combat pour la Convention, » (Moniteur, XII, p. 1.042). Malo affirmera plus tard : « Je précipitai de la tribune Romme qui prononçait les décrets de révolte et de destruction... »
(3) DeBrnour : Recueil des actes du Directoire exécutif, t. II, p. 54, n. 2 ; 589, n. 3. — Moniteur : 24 fructidor an IV : Rapports de Cochon et de Foissac-Latour.
(® DEBipour : op. cit., t. IV, p. 760-763, 783. — Cnassin : Les pacifications de l'Ouest, t. III, p. 26.
(5) Rapporté, d’après la Lanterne magique républicaine, par C.-A. Séguin (ms. t. III, 1797) et par Chalmé (ms. C 861).
(6) DeBiDour : op. cit, t. IV, p. 761, n. 1, dit que la majorité du Directoire le trouva « trop dévoué à Carnot », et ajoute qu’il fut exilé.
(7) Chalmé, d’après la Feuille du jour, du 3 avril 1797, affirme qu'il s'était marié très richement,
21° dragons, à ses concitoyens (1), une véritable apologie de sa conduite politique, s’élevant surtout contre l’accusation d’avoir été un « homme de sang ».
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Achard de Saint-Manvieu (famille), NUE, DES Ru TP Te ie RU ES TE 200522022014 #357,1530, "663,606, 685, 695.
Achard de Vacognes, 202.
Adam, imprimeur, XVI, 306, 308, 577,
Alais (François), drapier, 67, 143, 192, 195, 224, 288, 434, 481, 506, 659.
Alais (Jean), curé constitutionnel, 26, 79, 91, 143, 156, 159, 164, 167, 169- 171, 173, 186, 196, 319, 326, 454, 455.
Alais (divers), 79, 323, 650, 657.
Alençon (Orne) 68, 379.
Alix (Jacques), diacre inserm., St-Pierre-la-Vieille, 195.
Allais (Th.-Fr.), vicaire inserm., Vire 164, 166, 167, 169, 172, 180, 182, 190, 246, 296. 4083.
Amand (divers), 193, 212.
Anfrie (Jacques), prêtre, 162, 195.
Anger (F.-D.), négociant, Vire, 67, 287, 288, 354, 506.
Anger des Acres, Vire, 203, 468, 666.
Angot (Vigor), admin., 223, 236, 287, 354,1955,1098.
Annebecq (Calv.), 107, 201, 273, 325, 381, 483, 484, 561, 677.
Anquectil (J.-F.), prêtre, 375.
Argentan (Orne), 101, 267.
Artois (comte d’), 21, 582.
Asselin, pr. dép., 557, 559.
Asselin, sous-nréfet, 469, 650, 651.
Aubert, émigré, et sa mère, 294, 665,
Auguis, conventionnel, 696.
Augustines de Vire, 3, 26, 107, 143, 160-162, 179,180, 190,273, 297, 3215 322, 454, 455, 457, 599, 609, 613; 671.
AULARB, I, XXVIII, 60, 89, 93, 96, 102, 157, 179, 204, 206, 217, 219, 259, 265, 270; 272, 275, 278, 279, 285, 286, 303,
Aunay (Calv.),°77, 19; 170; 269, 353, 373, 315, 406, 411, 487, 495, 610.
Auvray (J.-Ch.), prêtre, 324.
Avenel (famille), Vire, 385, 480, 556,
Avranches (Manche), XXI, 10, 151, 276, 211503023803 4040499 MoULM533; 603, 645.
Avril, général, XVII, XX, 583, 587, 588, 591, 597, 647.
Aze (N.-A.), capucin, 196, 323, 324, 326, 331, 560, 666.
Balleroy (Calv.), 259, 587.
Bancal, conventionnel, 229.
Banse (famille), Vire, 39, 76, 79, 165, 224, 657, 660.
Banville de la Londe (famille de), 40, 121, 500, 638.
Banville de Saint-Jean (famille de), 3, 4, 16, 201-203, 274, 294, 663, 664,
Banville de Truttemer (famille de), 40, 294, 666, 668.
Barbaroux, conventionnel, 232, 253, 255, 263, 264, 695.
Barbé (Fr.), curé inserm., Saint-Martin-Don, 190, 296, 666.
Barbé père et fils, drapiers, Vire, 46, 47, 64, 107, 184, 249, 541-543, 574, 627, 657, 658, 666.
Barbot (divers), 22, 317, 324, 492, 504, 659, 666.
Barère, conventionnel, 267, 313.
Baron père et fils, geôliers, Vire, 284, 307378, 319,561; 79747 645.
Barril, prêtre, 165.
BARRUEL (abbé), 78.
Basourdy, admin., 287, 353.
BATICLE, XXVIII, 265, 269.
700 INDEX Baubigny (Marie-Anne de), supérieu-
re des Augustines, 455.
Baudre (famille de) 40, 201, 495, 673,
Bayeux, procureur général syndic, 98, 163, 165.
Bayeux (Calv.), V, XXVII, 13, 26, 36, 40° 415-5267, 68, 10, 094/298 "153; 163, 107, 1680072 175 291, 2552259; 302, 318, 328, 399, 419, 425, 437, 502, 527, 5835 581.
Bazin le jeune (J.-B.), avocat, Vire, XVIII, 35, 541, 574, 626, 679.
Bazin (Jean-Micnel), son fils, 541-543, 574, 679.
Bazin l’aîné (J.-B.), avocat, Vire, 46, 52, 66, 67, 91, 224, 385, 657, 679.
Bazin-Blanquaire (Th.-M.), son fils AUC-100,78 200, 1070145 108; MT 191-193, 224, 225, 261, 288, 290, 328, 354, 385, 454, 465, 509, 518, 541-545, 549, 550, 592, 553, 558, 564-566, 569- 571, 574-576, 581, 582, 608, 626, 635,
Bazin du Parc (Ch.-A.), frère du précedent VI 6775718 0103 126180!
Bazin (P.-F.), pr. inserm., XXVI, 14, 19122829;
Beaufort, général, VI,
Beaumesnil (Calv.), XV, XVIII, 38, 39, 72, 213, 319, 327, 328, 338, 339, 483.
: Beaumont (divers), 639, 658, 659, 666.
Bellaise (famille), Vire, 165, 208, 224.
Bellée, curé, XVIII, 197.
Bénédictines de Vire, XXV, 3, 24, 95, 107, 161, 162, 167, 180, 181,191, 198, 559, 599, 602, 603, 610, 638.
BENET, XVI, XXIV
Bény-Bocage (Calv.), XV, 69, 162, 170, 269,273, 374, 483, 657.
Bergoeing, conventionnel, 253.
Bernières-le-Patry (Calv.), XV, 72, 73, 103-2170192002520716 273324 3011 377, 380, 381, 438, 484, 602, 612, 645, 688, 690.
Bertrand de l’Hodiesnière, VI, 565, 694,
BESNIER, archiv., IV, X.
Besnier, prêtre, 96, 164, 196, 323, 331,
Bigne (veuve de la), Res 666.
Billeheust (famille de), 2226; 40° 63, 78:204/2273 x Rite 495, 663, 665, 666, 671, 672.
Biozzay, XXVIII, 406.
Blanchet, command. d’armes, 396.
Blanzy, Chouan, 3685,
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BLocx (C.), XXVIII, 11, 460, 464, 519,
Boëssel-Dubuisson, suspect, 361.
Boisadam (famille de), 79, 666.
Boissy d’Anglas, conventionnel, 366,
Boivin de la Martinière, général, 213, 236, 612.
Boivin de Montigny (famille), 4, 22, 121, 480, 573, 637, 664, 670.
Bollet, conventionnel, 351, 353, 356, 357, 360-362, 364, 365, 372, 378, 379, 381, 383, 386, 427, 429, 430, 456, 491, 669-673, 684.
Bonaparte, III, VI, 376, 510, 512, 522, 571, 592-594, 643-649, 651, 680, 688.
Bônière (famille), de Vassy, XVII, XX, 79, 287, 324-326, 331, 384, 385, 387, 534, 536, 581, 679, 680, 689.
Bonnel, archit. Vire, 39, 46, 133, 288, 336, 354, 460.
Bonnesœur (Ph.), pr. inserm. 192, 195, 246, 298, 358, 527.
Bonnesœur, de Bernières, 612.
Bonnet-Meautry, conventionnel, 232,
Bordes (famille de), 535, 538, 666.
Boscher (divers), 183, 184, 190, 204, 208, 488, 492, 659, 666, 668.
Bottu, agent du Conseil exéc. provis., VI, 262, 267.
Bouchard (divers), 208, 658, 670.
Bougon-Longrais, proc. général dic, 134923792622265 27108279;
Bouillet (famille), Vire, 445, 633, 642.
Bouisset (Jean), agent du Cons. exée.
provis., 259, 260.
Bourdet (demoiselle), 144, 457.
Bourdon, Chouan, 567.
Bouret, conventionnel, 21, 22, 73, 249, 279, 285-290, 292, 299, 301-304, 306, SE0 915, ,217:358,3207921 329395, 340, 353, 360, 362, 416, 419, 422, 425, 444, 492, 504, 668-673, 679, 680,683- 685, 688, 690, 691, 693.
Bourgeois, général, 298, 525, 530, 534, 537, 596, 636, 637.
BOoURGIN (G.), XXIX.
Boursault, conventionnel, 361, 364 380, 671. Ÿ
syn-
Boutry (L.-G.), m. de la Législ., 76, 94, 173 115:
Boutry-Loisivière (veuve), institutri-
ce, 472, 604, 605.
BREBIssON (de), XXVII, 202.
Brécey (Manche), 151, 535, 583.
Brécourt (Eure), 218, 231, 261, 267:.275, 693, 695.
Brémoy (Calv.), 273, 374, 440, 483, 513.
Brenet (Julien), pr. inserm., 156, 166, 183191,1296#666:
Brenet de Braye, çons, au bailliage,
INDEX ALPHABÉTIQUE
Brest (Finistère), 314, 371, 383, 482,
BRETTE (Arm.), XXIX, 36.
Bridet, maire démiss. Condé, 356.
* Briffe (L.-A. de la), intendant, XVIII,
Brion, agent de police, 242, 284, 286,
Brison1(J:-6),,66,283/2175.:1192 195, 209, 223, 246, 564.
Brison (N.-F.), admin., 72, 73, 207,
Brison (P.-J.-B.), curé, 579, 581, 582, 650.
Brissot, conventionnel, 55, 79, 91, 97,
Brochet, fabric. de billets de confiance, Vire, 138.
Brottier, conspir., 696.
Brouard (Etienne), géneral, XXII, XXVI, 71, 78, 101, 178, 207, 208, 593, 660, 680.
Brouard de Clermont (famille), 4, 16, AOC, MIE T9 TT OA2IIE 17221199, 275, 303, 365, 383, 385, 480, 493, 616, 632-634, 664, 666, 668, 669, 671.
Brouard (Pierre), Beaumesnil, 72, 190.
Brouard (divers), 210, 480, 506.
Brue, conventionnel, 476, 478.
Brulay-Josserie, marchand, 286, 307, 632, 634, 658.
BRUNET (V.-A.), XXVII
Burcy (Calv.), 107, 161, 162, 170, 359,
380, 385, 407, 414, 429, 438, 567, 602, Bures (Calv.), 373, 428, 484.
Busnel, Pontfarcy, 353, 354.
Busnoult, prêtre, 183, 245, 666.
Busnoult (Denis), suspect, 669.
Busnoult (Thomas), 21, 22, 54, 184, 224, 258, 288, 290, 328, 354, 378, 379, 389, 517, 544, 564, 650, 658.
BUTET-HAMEL, XXII, XXV, XXVI
Buzot, conventionnel, 219, 232, 253, 255, 263, 264.
Caen (Calv), V-VII, XVI, XXVII, XXVIII,22, 6-10, 13; 16:18/220;"21; 19895-15591 52, 08-20) MINT NS, 81, 83, 90, 91, 94, 98, 99, 110, 114, 118; 119; 131, 137, 139, 140, 155, 162, 163, 168-172, 175, 183, 185, 193, 194,-201, 202, 213, 231, 235, 244,
Cahagnes (Calv.), 109, 170, 338, 372, 375, 407, 414, 440, 459, 483, 50°,
Cahours (famille), 38-40, /8, 163, 193, 357, 396, 468, 481, 529, 538, 555, 616, 633, 634, 650, 658.
Cahours, de Saint-Sever, 268, 269.
Caïlle, admin. Calv., 252, 262.
Caïlly-(Ch.), VI, XX, XXI, XXVI, 46, 47, 52, 602, 66, 73, 76,:78, 81, 82, 85- 87, 93, 96, 98, 99, 102, 103, 105, 11i, 23 MSIE AMC 1670 47400077, A8 ISSU S 7201929 522205M22;, 231,-232,°237, 238, 1260," 288298, 02 9170929, H330 0921 2930129900 530, 544, 565, 586, 588, 589, 591, 595, 608, 614, 617, 633, 644, 647- 649, 657, 658, 681, 682, 685, 688, 693, 694,
Calonne (de), ministre, 202.
Caœmpagnolles (Calv.), 69, 170, 191, 325, 372, 384, 385, 42Y, 483, 503.
CARON (P.), XXIX
Carrier, conventionnel, 365, 506.
Carville (Calv.), 38, 45, 107, 162, 170, 317, 466.
Castel (René-Richard), XXVI, 39, 46, 47, 52, 62, 63, 65, 70, 72-74, 78, 82- 87, 90, 93, 94, 99, 110, 121, 123, 137, 156,160," 165, 166, 158, 169, 172, 1730177,02032206%303; "464472, 538, 597, 632, 658, 682, 683, 691, 693.
Castel des Pérelles (J.-B.), 83, 84, 394,
Caucé, architecte, 666, 668.
CAZINS NI MENENVE ME ROXIVIT 2 6 IL 160, 195, 198, 457, 683.
Chalaust, professeur, V9, 156, 201, 368, 389, 469, 472, 603.
CHALMÉ (Guill.), XVII, XX, 5, 14, 181, 297, 298, 378, 666, 694, 696.
Champ-du-Boult (Calv.), XV, 79, 190, 324, 327, 328, 371-373, 472, 483.
Chantreuil, capu:in, 191.
Chantreuil (Jeat), prêtre, 296, 495, 666.
Chanu la Fontaine, obitier, 183, 199, 296, 360, 469, 666.
Chapelle-Engerbold 162,°327: 372:
Chappedelaine (divers), 208, 530.
CHARRIER (abbé), XXVII, 177, 178, 691.
CHAssiN, XXIX, 265, 696.
Châtel (François), négociant, Vire, 67, 77, 107, 195, 224, 288,328, 479, 506,
Châtel (Guill.), prêtre jureur, 79, 170, 15:MÉ02092453100342/379
Châtel (divers), 208, 309, 333, 659.
(la), ACALT) 9;
Chauvin (J.-F.), diacre de Proussy, Chemin (Rich.), chanoine dép., 193,
Chemin (Th.), prêtre dép., 180, 183, 190, 669.
Chemin de Forgues (famille), 8, 9, 98, 208, 224, 312, 424, 512.
Chemin (Jacques), drapier, 47, 64, 66, 67, 79, 180, 192, 224, 249, 288, 416.
Chemin (divers), XXIV, 47, 184, 208,
Chênedollé (Lioult de), poète, XXVI, 203, 205, 683.
Chénedollé (Calv.), 38, 114, 189, 325, 372, 418, 420.
Cherbourg (Manche) ,XV, 10, 85, 265, 276, 277, 314, 343, 665.
Cherbourg (armée des Côtes de), 231, 253, 267, 290, 364, 371, 377,383, 409, 417, 425, 427, 498, 499, 504, 482, 487, 493, 494, 434, 455, 456,
Chesné (divers), 658, 669.
Cheux (Ch.-H.-A, de), curé de Vaudry, 16,193:
Cheux de Saint-Clair (famille de), 203, 361, 418, 530, 535, 586, 665.
Cheylus (J.-D. de), évêque de Bayeux, XXI, 40, 163, 167-169, 172, 180, 181.
Chonnaux, prêtre, 193.
Chrétien (famille), 205, 530, 665, 666.
Clünchamps (famille de), 121, 49:
Clinchamps (Calv.), 38, 39, 71, 73, 170,
INDEX ALPHABÉTIQUE
Clouard (Th.-R.), militaire, 46, 83, 91% 176,02122213%0957
Cochon, ministre, 696.
Cœurdoux (famille de), 293, 294, 355, 357, 360, 561, 568, 591,666, 669.
Coigny (duc de), 40, 41.
Collard, prêtre inserm., 193, 196, 296.
Collardin (famille), 40, 113, 205, 294, 303, 385, 591, 663, 666, 669.
Collet des Costils, préfet, 649.
Collot d’Herbois, conventionnel, 340.
Compère, curé de Roullours, 40, 163,
Condé-sur-Noireau (Calv.), V, XVI, XX GIE T3 076218209802 LG; 138, 191, 193, 210, 223, 236, 248, 2600276 12778808 77831412222752353 355, 356, 372, 373, 376, 382, 384, 388, 398, 414, 424, 425, 433, 436, 448, 472, 484, 487, 495, 543, 676, 691-693.
Condorcet, 87, 235, 265, 686.
Coquard (famille), 4, 21, 121, 468, 480, 494, 538, 591, 616, 633, 634, 664, 666-668.
Coquelin (Ph.), prêtre, 79.
Corbe (D.), curé inserm., 195.
Corday (Charlotte), XXVII, 236, 262, 686, 687.
Corday d’Arclais (famille de), 40, 110, 121, 205, 294, 303, 480, 504, 663, 666,
Cordeliers de Vire, 3, 28, 62, 63, 71, 84, 106,107, 116, 160% 4732517 2605;
Cordier de Launay, intendant, 51.
Cormatin, Chouan, 364, 380, 383.
Cosnard, vic. inserm., 195.
Cotelle (Jacques), avocat, Vire, 16, 39, 70, 203, 518-520, 528, 538, 541-543, 551, 587-589, 2621, 262826332651; 666, 668.
Cotelle (divers), 192, 193, 208, 492,° 659,
Couespel (famille de), 40, 66, 67, 78, 121,:191, 208, 385, 641.
Coulleray, prêtre, 164, 167, 170, 196, 523 0710
Coulonces (Calv.), XV, 38, 39, 69, 72, 142, 145, 161, 163, 170, 189, 193, 273, 215,0807, 319 32129325 24720889 418, 450, 484, 500.
Coulvain (Calv.), 161, 170, 398.
Coupigny (famille de), 72.
Coupigny (Landelles-et-), (Calv.), 107,
Courson (Calv.), 38, 39, 273, 531, 5 Coutances (Manche), 26, 36, 68, 165 197, 277, 278, 379, 414, 426, 586, 5
INDEX ALPHABÉTIQUE
Crennes (famille de), 306, 685.
Crespin (M.), receveur des tailles et sa famille, 83, 224, 288, 339, 470, 479, 501, 642, 663, 689, 690.
Crespin (Et.), auteur du ms. et sa famille, XVI, XXII, 8, 26, 76, 77, 97, 170-172, 175, 178, 186, 193, 194 283, 285, 297, 306, 319-321, 325, 3271, 329. 331-338, 335-337, 342, 543, 09112378, 19192383, 3841/0457, 552, 560.
Criquet (Laurent et Louis-Michel) prêtres, 190, 193, 195, 197, 245, 666.
Cruet (divers), 317, 494, 666.
Cussy (de), constituant, 41, 695.
Dampierre (Calv.), 109, 167, 170, 175, 189, 372, 374, 388, 407, 414, 428, 440, 441, 503, 694.
DANGuY (abbé), XXIV, 38.
Danjou de Boisnantiér, 205, 232, 665.
Danton, VII, 190, 194, 220, 236, 311, 312, 345, 347, 349.
Danvou (Calv.), 71-73, 77, 269, 388, 420.
David (J.-B.), prêtre, 96, 324, 375.
David, conventionnel, 336.
Davoult (divers), 224, 287, 353, 492,
Degipour (A.), XXIX, 530, 696.
Debieu du Homme, 4, 110, 111, 2028
Deboaisne (P.), avocat, Vire, 36, 69 79, 191, 192, 224, 541, 626 ,627, 650.
Debon, domestique de noble, 492, 669.
Debray, Chouan, et son père, 584, 669.
Decaen (Thomas), drapier, 224, 225, 288, 290, 328, 354, 660.
Decaen-Guillière, pr. inserm., 193.
Decaen, Chouan, 567.
Degournay (divers), 184, 385, 493, 527 584, 651, 666.
Delahaye, domestique de noble, 493.
Delanoë, procureur, Vire, 46, 47 184, 204, 517, 564, 660.
Delavente aîné (V.-J.-F.), XXVI, 23, 25, 46, 47, 49, 52-54, 56, 62, 64, 65, 70, 71, 73, 74, 76, 80, 83, 86-88, 105- 107, 114, 120, 123, 133, 144, 146, 153, 1570101,-2107, 168-Mi72 0175/1180; 181: 183, 189, 190, 207, 223; 257, 272, 287, 288, 385, 389, 527, 536, 615, 657, 683.
Delavente jeune (Fr.), VI, XXVI, 66, 78, 98, I28, 139, 178, 191, 192, 207- 210, 213, 224, 225, 286, 288, 290, 342, 354, 355, 367, 368, 385, 391,
émigré, 43,
Delavente sœurs, XXI, 144, 178, 457- 459, 462, 463, 611, 612.
Delpon, curé de la Graverie, 270.
Demary, curé de Champ-du-Boult, XVI, 19, 324,327, 328, 331.
Demendes sœurs, 458, 612.
Demortreux (Th.-M.), subdélégué, 16, 1022/2639, 91044 016;164 165, 223, 288, 289, 353, 657, 679, 680,
Demortreux (Ch.-M.), prêtre, XVIII, 36,229, 84 162/-161-167,-170, 324 325, 331, 474, 684.
Demortreux de la Poterie (L.-Th.), 16, 39, 66, 73, 79, 83, 97, 98, 102-105, MB I28 A0 SIG LG 7 2197 1952820722223/0251/025200238/0256, 20250 TER 255 0281300336; 349, 487, 488, 490, 497, 498, 518, 519, 658, 685.
Denis (divers), 184, 203, 358, 375, 669.
Deschamps (divers), 79, 197, 375, 447,
Désert (le), (Calv.), 107, 162.
Desforges, émigré, 561, 574, 645.
Deslandes-Carvillière, prêtre, 175, 183, 190, 296, 666.
Deslandes de la Ruaudière (famille), 121, 385, 666.
Desmarais, négociant, Vire, 15, 47, 53, 64-67, 107, 132, 143, 150, 158, 224, 225, 288, 290, 328, 354, 434, 466, AS AASS M D05 506 518 53582572.
Desmonts père et fils, Vire, 385, 535
Desmortreux frères, prêtres de Burcy, 162, 619, 634.
Desmortreux, principal du Collège, #0,-79, 96, 156," 162; 165,175, "183, 323, 325, 375, 684.
Dieppe (S.-I.), 424, 499, 507.
Digonet, général, 533, 534, 536.
Digulleville-Hague (Manche), 665.
DoLé (abbé), XXVI, 14, 329.
Domfront (Orne), 101, 132, 251, 272, 275, 276, 297, 299, 324, 328, 347, SD Te RSA 12 0459 44574 493, 498, 533, 544.
Dormenault, adjudant général, 882.
DoucET (R.), XXIX.
Doulcet de Pontécoulant, conventionnel, V, XIV, XVII, XIX, XXI, XXVI, XXVII, 72, 73, 78, 81, 82, 98, 101,: 1035, 105, 109, 171, 200,- 211, 226-230:00232,-235236: 238, 2252; 254, 262, 269, 272, 350, 366, 383,
Drudes de Campagnolles (famille), VI, XXIII, XXV, 4, 40, 44, 48-50, 84, 108, 110,111 113,117, 184 0185/2200, 202, 203, 205, 256, 263, 294, 301, 321, 356, 357, 381, 383, 385, 386, 480, 495, 512, 517, 530, 535-537, 541, 584-586, 591, 610, 616, 632-
Drudes de la Caterie (famille), 110, 121, 127, 200, 480, 591, 616, 633, 634, 663.
Dubois du Bais, m.
Duboscq 46, 47, 1201705175;
de la Législ., 94,
(Germain), législateur, 39,
Duboscq (J.-B.), négociant, Vire, 47, 66, 77, 121, 287, 289, 354, 436, 480, 481, 496, 564, 573, 574, 626-628, 650, 658, 687.
Duboscq (J.-Ch.-Fr.), avoué, 242, 257, 292, 297, 343, 389, 395, 422, 485-487, 517, 518, 659.
Duboscq. de la Roberdière, médecin, VI, XXVI, 46, 64, 107, 121, 150, 224, 225, 285, 288-290, 311, 343, 354 423, 424, 454, 470, 472, 479, 518- 520, 524-526, 534, 536, 537, 541-544, 551, 559, 569, 571, 574, 596, 599, 601, 604, 610, 613, 626, 648-651, 658, 694.
Duboscq, chirurgien, Vire, 613.
Duboscq (4 prêtres du nom de), 79, 170, 325, 375, 404.
Dubourg (Fr.), drapier, Vire, 22, 657,
Dubourg (Gabriel), drapier, comm. de
la g. n., 242, 286, 307, 395, 396, 574, 015, 0111090
Dubourg-Lemoine (H.), 64, 66, 67, 79, 150,
Dubourg-Reinière (J.-B.-L.), 46, 64, 66, 658.
Dubourg d’Isigny (famille), XVII, 5, 184, 203, 250, 259, 495, 666, 670, 673.
Dubourg (Pierre), avocat, 224, 246, 354, 395, 658.
Dubourg-Besnardière (L.-E.), 183, 195.
drapier, 46, 184, 191, 192,
drapier,
prêtre,
Dubourg (divers), 113, 192, 493, 666.
DuBreuiL (Léon), 675.
Dubuisson de Courson, 40, 121, 666.
Duchastel de l’Auverre, 387, 513, 666.
XXIII
INDEX ALPHABÉTIQUE
Duchemin (V.), marchand, Vire, 288, 354, 476.
Duchesne, d’'Etouvy, XVII, 5, 73, 192, 284, 285.
Duchesne (C1.-Ch.), curé, 463, 560, 612,
Dufour, général, 570, 571.
Dugua, général, 537.
Duhallay de Montchamp, 308.
Duhamel, admin., 287, 354, 568.
Duhamel, prêtre du Theil, 513.
Duhamel de St-Denis (Vve), 480, 495,
Dumont (André), conventionnel, 325.
Dumont (J.-B.) admin. forestier, 72, 73, 184, 190, 224, 225, 238, 288, 454, 479, 555, 611, 612, 650, 688.
Dumont (J.-B.), apotnic. Vire, 67, 77, 107, 121, 143, 192, 472, 504, 658.
Dumont (Jean-Marin-Thomas), moine, 326, 327, 580.
Dumont de la Rochelle (famille), 78, 175, 208, 262, 264, 275, 303, 480, 591, 632, 658, 670, 683.
Dumont (Louis-Phil.), conventionnel, VIII, XIXe XXE XXII, XXVI, XXVIL EF 73, 837787, 88: 919098 7101 103, 105, 134, 146, 184, 201, 208, 226-230, 232-236, 238, 326, 345, .
Dumont (O.-F.), curé du Theil, 325.
Dumouriez, 228, 236.
Dupont (G.-F.), militaire, 213,
Dupont-Chemin, drap., 242, 286.
Dupont de Prébois, suspect, 303, 361, 666, 670.
Dupont, professeur et vicaire, 79, 155, 156, 165, 171, 179, 180, 196, 323, 469.
Dupont (P.), huissier, et son fils, jureur rétracté, 79, 173, 192, 660.
Dupont (divers), XXVII, 3, 144, 184, 192, 196, 224, 354, 416, 457, 658, 670.
Durand (F.-M.-A.), négociant, Vire,
Durand (Gilles), admin., 223, 287, .
Durand (J.-B.), négociant, Vire, 83, 131, 133-135, 213, 228, 441, 463.
STE de Magny, émigré, 294, 666,
Durand (divers), Neuville, 70, 193.
Duroy, conventionnel, 232, 233, 263, 272, 424, 487.
Dussault, conventionnel, 229. .
Duval le jeune (Gilles), marchand, Vire, 47, 64, 66, 121, 660.
Duval (Jean-Louis), curé jureur, 79, 196, 284, 286, 324, 326, 331, 389, 517- 520, 543, 549, 550, 551, 563, 565.
Duval (Louis), suspect, 184, 572, 666.
Duval-Yver, 64, 150.
INDEX ALPHABÉTIQUE
Duval (divers), 212, 326, 659.
DUuvERGIER, XXIX.
Duverne de Presle, couspirateur. 696.
Engerran, conventionnel, 230, 261.
Enguehard (J.), prêtre, 325.
Esnault (J-M.), admin., 72, 73, 418.
Esnault, curé tué par les Chouans,
Esneaux, adj. gén., 328, 332, 333.
Estry (Calv.), 21, 161, 170, 273, 292, 372, 429, 483, 602.
Etouvy (Calv.), 69, 73, 107, 420.
Evreux (Eure), 252, 254, 693.
Falaise (Calv.), V, 8, 94, 176, 236, 254, 277, 286, 296, 298, 399, 434, 435, 437, 445, 489, 504, 694.
Fauchet (C1), évêque constit., V, XX, XXI, XXIII, XXVII, 79, 93-95, 109, 112, 1569, 175-179, 181, 185, 229, 252, 278, 324, 691, 692.
Faucon de St-Germain (famille), 39, 46, 73, 223, 226, 264, 270,,.272, 657,
Fédérique (Antoine), instit., 159, 395, 497, 604, 605.
FÉDÉRIQUE (C.-A.),
FéLice (de), XXV.
Féraud, conventionnel, 366, 696.
Férault-Larue, admin., 72.
Ferreux, adj. gén., 648.
Ferrière-au-Doyen (la), (Calv.), 79, 170, 269, 316, 388, 393, 407, 429.
Ferrière-Duval (la), (Calv.), 170, 484.
Ferrière-Harang (la), (Calv.), 317, 353, 293 21098 D09 10141:
Festu (divers), Vire,
Feuillet (divers), Vire, 144, 193, 196, 210, 297, 457.
Fiaust (P.-M.-J.-B.), constituant, 7, 3, 16, 35-39, 41, 49, 65, 66, 77, 79, 113, 121 0131 137 AS TAGS 191 195, 197, 211, 224, 225, 238; 255, 288, 290, 294, 306, 307, 354, 378, 389, 414, 454, 517, 518, 531, 532, 556, 632-634, 657, 690.
Flaust (J.-B.), son père, XXVI, 690.
Flers (Orne), 583, 644.
Fleury, maire de Campagnolies, 384.
Fontanes (de), grand-maître de l’Université, 683.
Fontette (de), intendant, 12, 25, 83.
Fouché, ministre, 588. .
Foucher, notaire au Gast, 184.
Foucher, camaldule, 195, 323, 458, 612.
XXV, XXVI
Fougères (I.-et-V.), 255, 258, 276, 278; 416, 424, 440.
Fouquet (G.), curé, 195.
FRAITOT (V.), XXII, XXIV, 329, 536.
François (de Neufchâteau), ministre, 581, 582.
Frémanger, conventionnel, 135, 285, 286,289, 292,302," 306,1 319, 318, 321, 353, 419, 490, 492, 506.
FRÈRE (Ed.), XXVII, 695.
Fresnes (Orne), 109, 200, 201, 561, 664.
F[rRIoN] (D.), XXVI, 84, 682, 683.
Frotté (famille de), XXIII, XXVII, 10, 380-382, 384, 386, 397, 492, 511- 513,-029/2530; 533; 53711 5385567) 582, 583, 586-590, 597, 644, 645, 648, 663.
GAILLARDON (Ch.), XXVII, 8.
GALABERT
Gallet (J.-B.), prêtre jureur, 317, 325, 326, 494.
Garat (D.), ministre, XXI, 235, 686, Garnier (de Saintes), conventionnel,
Gast (le) (Calv.), 72, 161, 170, 184.
GASTÉ (Arm.), XVII, XXVI,- 90, : 166,
Gasté (divers), 184, 190, 212, 246, 358, 513, 604.
Gathemo (Manche), 79, 109, 277, 565,
Gaudin de Vilaine, Chouan, 556, 562, 569, 586, 641.
Gaugain, commiss. des guerres, 432,
Gaultier de Carville (famille), 45, 273, 301, 383, 568, 666.
GILBERT (L.), XXV
Gillard (J.-B.), teinturier, Vire, 7, 15, ATMOE/=60%0417:0107, 150, 468, 181, 538, 633, 658. ;
Godard-Bardelière, 35.
Godard-Millières (famille),
Godefroy (Fr.), prêtre, 358, 327.
prêtre,: 193, 195,
Godes (J.-B.), prêtre meurtrier, 358, 513, 568.
Godier (G.), curé, 325, 375.
Gohier (L.-P.), avocat, 38, 39, 288, 564, 572, 658.
Goislard de la Droitière (G.-A.), orfèvre, 15, 66, 73, 102, 175, 184, 191- 193,201, 223, 272,284, 287,288, 306, 314, 353, 354, 380, 434, 470, 564, 627, 657.
Gorsas, conventionnel, 235, 253, 686.
Gosselin (G.), curé marié, 324, 328.
Gosselin (Julien), combattant du 10 août, 87, 101, 238, 242, 251, 285, 292, 320, 351, 362, 422.
Gosselin (L.-J.-F.), instituteur, 158, 469, 470, 472, 604, 605.
Gosselin (divers), 204, 658, 666.
Gouesmel, fournisseur infidèle, 496.
Goulhot (M.), chapelain, 22, 46, 54, 166, 179, 183, 190, 666.
Goulhot (divers), 659, 666.
Goupil (N.-F.), huissier, Vire, 242, 246, 330, 660.
Goupil de Préfeln, constituant, 119, 21e
Gourjon, pasteur, Condé, 693.
Granville (Manche), 6, 10, 134, 197, 208, 246, 253, 265, 277, 278, 414, 424, 556.
Graverie (La) (Calv.), 69, 107, 142, 145,161, 163,270, 2273.-372, 385, 466, 483, 665, 680.
Grépinet de St-Maurice, ingénieur,
Grivel (famille), Vire, 480, 495, 591, 634, 642, 666.
Grivel (F.-J.), prêtre de la Chapelle- Engerbold, 79, 162, 325-327.
Grouchy (de), 272, 685.
Groult (M.), curé, 195.
Guadet, conventionnel, 253, 264, 265,
Guérard de Clainy (famille), 83, 207, 208, 338; 404.
Guéret (Agathe et Adélaïde), prêtresses de la Raison, XXI, 333.
Guéret du Rocher (J.-B.), Vire, 46, 64, 66, 67, 79, 150, 492.
Guéret (M.), admin.
Guéret (N.-A.), auberge St-Pierre, 110, 111, 224, 288, 333, 395.
Guéret (Rich.), drapier 22, 39, 46, 64, 66, 79, 121, 123, 184, 543, 658.
Guéret (Rich.), Chouan, 385, 492.
Guérin (divers), 208, 658, 660.
Guermeur, conventionnel, 358, 361, 373, 380, 381, 397, 476, 478.
Guernesey, 645, 665.
INDEX ALPHABÉTIQUE
Guezno, conventionnel, 358, 361, 373, 380, 381, 397, 476, 478.
Guillouet, prêtre, 192.
Guimberteau, conventionnel, 499.
Guynemer (Marie-Anne), admin, de l'hôpital, 458, 611, 612.
Halbout (famille), 204, 288, 343, 354, 435, 454, 584, 611-613, 619, 639, 658, 666, 670.
Hallay de Montchamp (famille du), 121, 203, 492, 495, 572, 667, 669,
Hambourg (Allem.), 405, 434.
Hamel du Rocher (B.), Vire, 46, 47, 63, 66, 107, 150, 249, 468, 538, 541, 658, 667.
Hamel (divers), 46, 83, 195, 527, 658.
Harcourt (d’), émigré, 610.
Hardouin (divers), 670.
Havre (le), (S.-I1.), 405, 411, 414, 436,
Hayes des Crières, Vire, 39, 660.
Hébert, 220, 311, 312, 3145, 347, 349.
Hédouville, général, 647.
Hélie, procureur, 63, 76, 184, 541, 564, 657, 679.
Hélie, professeur, 79, 156.
Hélie (J.-B.-Th.), prêtre, 193, 195, 196,
Hellouin (J.-B.), 115078; 1224 Hellouin (L.-G.), notaire au Theil, 72,
Hellouin (P.), chirurg. à Vassy, 223, 255, 287, 353, 354, 380, 502.
Hénault (Claude), écuyer, 4, 39 78, 365, 480, 538, 591, 616.
HENNET (L.), XXIX
Henry-La Rivière, conventionnel, 94, 236, 240, 252, 253; 350,366, 387, 390, 546, 687.
Hériot, libraire, Vire, 658, 667.
Héritot-Piédoue (d’), élu en l’an V,
Héroult (divers prêtres du nom d’), 9621952258 0375:
Hervieu, prêtres, 359, 667.
Heudier, agent du Cons. exéc. provis., 262, 267.
Heurtault (N.), prêtre, 36.
Heurtault de Boisneville (famille), 3, 205, 274, 285, 294, 301, 303, 356, 357, 360, 365, 480, 538, 564, 591, 633, 634, 664, 667, 670.
ne (Gilles), prêtre, 191, 296, 358,
HiPPEAU, XXIV, 39.
Hoche, général, XXII, 365, 377, 380, 500, 529, 530, 533-537, 552, 571,:593,° 645.
médecin à Danvou,
INDEX ALPHABÉTIQUE
Houel (divers), 143, 148, 359, 658.
Huard (divers), 14, 193, 296, 492, 493,
Hubert, prof., 156, 325.
Hubert du Boulay (famille), 22, 191, 203, 658, 667.
HuET (abbé), XXV.
Huetprètre, 191,193:
Huillard d’Aigneaux (famille), VI, 4, A2 2MELG 0 AT 200004802528; 573,632, 634, 641, 642; 665, 667,
ISAMBERT, XXIX
Isnard, conventionnel, 185, 252, 350, 387:
James, notaire, 39, 184, 204, 224, 258 20) 100 310 901 NID):
James (Gilles), admin., 72, 98, 192106 221222219223
JAMONT (Cam.), XXVII, 250.
Jaunaie (la), (I.-et-V.), 380, 381.
JAURÈES, IV, XXIX, 75, 139, 141.
Jeanbon St-André, m. du C. S. P.
NONEX AT PTS M2 2805028700288 314, 353, 493, 499, 672, 683.
Jeanne, commiss. fédéraliste, 415,
Jersey, 30, 166, 197, 397, 447, 4738,
Johin, commiss. à l’habillement, XII, 392, 401, 423, 452, 463, 505, 506.
Jordan (Cam.), législ., 547.
Josset frères, 73, 190, 473.
Joubert, général, 593.
Jouenne (divers), 46, 71, 73, 110, 325, 368, 389.
Jourdan, général, 571, 582. ,
Juhel de la Nolière (famille), 63, 110, DIN SD 1 RTS 3192205505,
Juhellé, procureur, 184, 204, 658.
JULLIAN (C.), IV
Jurques (Calv.), 79, 156, 165, 170, 429, 483, 490, 602.
K Kuscinskr, XXVI, XXIX, 289, 324, 355,
La Bretèche, colonel du 22° chasseurs, 2620279, 1019.
Lacroix du Mesnil, jésuite, 191, 667.
Lacroix de Tallevende (famille), 667.
La Fayette, 82, 83, 210.
LAFFETAY (abbé), XXVII, 40, 298, 328, 336,
Lafosse, boulanger, Vire, 637, 657, 667.
Lafresnée, prêtre, 191.
Lagrange (Vve), suspecte, 667.
Laiguillon, prêtre, 166, 180, 182, 191, 296, 667.
Laîné, prof. Collège, XVI1, 155.
Laîné (J.-B.), prêtre, 183, 245, 667.
Lair (divers) 71, 73, 207, 299, 499, 658.
Laisné (G.-N.-M.), agent national, VI, INR ie CR 8752190207; 2087229, 27140285 281, 1259,0291, 295, 3071310816 1703202521; 229 000010121075 1950 1553-9090 359,/093007300 309-370 980; 01382 30901900 2100728 AS 0 US TES IS 436, 444,445, 447-450, 452, 463, TOO 0 ME 00000 0183-25212#522; 028, 029, 531-593, h41,0000 2631:
Lallemant (Nic), XXI, 79, 212, 695.
Lamare, suspect, 184, 361, 385,. 659, 667, 670.
Lambert; contrôleur général, 146, 147.
Lambert de Vengeons (famille), 121, 480, 664, 667.
Lameth, constituant, 91, 200.
Lamotte, instituteurs, 159, 470, 472,
Lance (Ph.), admin. district, 287, 354.
Lance, admin. du Calv. en l’an V,
Landelles (Calv.), 40, 72, 75, 91,1107,
On ARR ESP etoile 385, 407, 414, 420, 440, 483, : 495, 505252710998:
Lande-Vaumont (la), (Calv.), XV, 67, COMITE IG IEC 20507 OST Do ES 7120012429 24906519
T8 NU
Lanon frères (Rich. et Jacq.), 78, 224, 225023100268 286-288, 1551030).
Lanon, prêtres, curé et vic. du Tourneur, 191 192,667.
Lanon (divers), 79, 208.
Lanthenas, conventionnel, 217, 242.
Lantivy (sœurs), 556.
Laplanche, conventionnel, 264, 272, DIN 29 LL 22 0455 ADI
Larsonneur (V.-J.-T.), de Gouvets, 535,
Larue, général, 565, 637,
Lassy (Calv.), 170, 189, 191, 2751900; 372, 384, 407, 440.
LAVISSE
Lebailly (P.-F.), juge, 184, 223, 238, 288, 536, 541, 572, 581, 650, 680.
Lebaïilly, capucin, 191.
Lebailly, prêtre de Conde, 191, 193.
Lebassac (J.-F.), prêtre, 79.
Lebastard (M.), admin. 223, 272, 353.
Lebel, imprimeur, XVI, 283, 308, 337.
Lebesnerais (M.), avocat, 68, 184, 653, 667, 668.
Lebesnerais (divers), 470, 492.
Lebois, prieur, 195.
Lebonnois (Et.), 173,
Lebourgeoïis, curé, Condé, 373.
Lebourgeois, volontaires, 208.
Leboursier, curé, 193.
LEBRETHON, XXVII, 68, 70, 75.
Lebrethon, des messageries, Vire, 224, 288, 416, 627, 628, 651.
Lebrethon (divers), XV, 79, 196, 665.
Le Brun, 3° consul, 690.
Le Brun (Jos.), prof. Collège, 156, 166, 189-2105
Le Brun (divers), 287, 527, 667.
Le Brun de Blon (famille), 4, 33, 78, 1912422-2001220522740292%905 495, 657, 664, 666, 667, 670, 671,
Le Brun de la Franquerie (famille).
ADD ALTO ENM210203220529% 303, 357,-480, 495, 591, 1664, 667, 668, 671.
Lecarpentier, conventionnel, 275.
Lecerf, prêtre, 193-195, 667.
Lecharpentier (demoiselle), 632, 634.
Lechaptois, St-Sever, 583, 690.
Lechartier (Et.-J.-B.), 66, 83, 175, 192.
Lechartier (P.), curé d’Annebecq, 325.
Lechat père et fils, négociants, 47, 63, 66, 150, 506.
Lechevalier : de Clos-Fortin (famille), 21, 480, 591, 667.
Lecointre, conventionnel, 253, 262.
Lecoq (Jacq.), directeur des aides, 43, 53-55, 115, 1162285365: 616, 667,
Lecoq de la Martinière, de l’élection, 22, 39, 46, 47, 543, 658.
Le Cordier de Bon (P.-Ch.-Ph.), 40, 301,303, 362,363, 480, 530,556; 665, 667, 671.
Le Cordier du Manoir (H.), la Graverie, 385, 567.
Le Cordier, du Tourneur,
Leeordier (P.-J.-J\, Burcy, 385.
Le Cornu (P.-J.-N.), curé, 325, 560.
INDEX ALPHABÉTIQUE
Lecourt, avocat, Vire, 38, 39, 41, 46, 66, 79, 107, 143, 191-193, 224, 354, 454, 657.
Lecreps, curé, Neuville, 324.
Lefèvre, camaldule, 196, 326.
Leforestier, prêtre marié, 284, 328091
Lefour, maître de poste, 299, 618.
Lefourmentier (O.-F.), prêtre, 79, 326,
Lefournier, admin., 287, 354.
Lefranc (abbé), tué aux Carmes, 78.
Lefrançois, curé, et sa famille, 191, 296, 667.
Legois, Chouan, 385.
LEGORGEU, XXIII, XXV.
Legot, conventionnel, 409, 565.
Legoupil-Duclos, accusat. public, 565.
Legrand, h. de loi, 184, 495, 660.
Leharivel de Fresne (famille), 113, 203, 205, 274, 294, 385, 480, 664, 667.
Leharnois, chirurgien, 39, 242, 269, 284, 286, 641.
Lehodey (E.), agent du cons.
provis., 230, 258, 260, 261.
Lejeune, prêtre, 245, 658.
Lelièvre, prof. Collège, 79, 156, 165,170.
Lelogeais (Ch.-L.), embaucheur pour les Chouans, 184, 204, 212, 383, 385, 398, 586, 667, 671.
Lemaignen père et fils, 114, 224, 269,
LEMALE (abbé), de Bayeux, 172.
Le Mansel (Julien), juge, VI, 184, 223, 238, 288, 389, 404, 650.
Lemarchand (G.-F.), prêtre, 162.
Lemarchand (F.), prêtre, 641.
LEMARCHAND (Hipp.), avocat, lO2 T9 :
Lemarchand (divers), 212, 619, 659.
Lemercier (divers), 56, 83, 242, 286, 288, 354.
Leminois, huissier, 443, 552, 671.
Lemoine-Durandière père, conseiller au bailliage, 26, 39, 165, 327, 591, 657, 691.
Lemoine du Gassel (J.-Th.-L.), son fils, conventionnel, XXVI, 63, 65, 66, 73, 15,,19,.87,489,-91-93, 98 103, 107, 132, 146, 161, 162, 165, 168, 175, 177, 184,196, 211,2226-235 0328:
Lemoine-Durandière fils, prêtre marié, 73, 79, 165, 170, 175, 184, 324, 326, 327, 331: 691.
Lemoine (divers), 286, 326, 632.
2xéc.
XVIT,
Lemoisson, curé, 317, 325.
Lemonnier-Loisonnière, 46, 47, 63, 66, 67, 78, 91, 107, 123,150, 158,192, 224, 238, 287, 454, 470, 572, 599, 650.
INDEX ALPHABÉTIQUE
Lemonnier (divers), 325, 659, 671.
Lemontier, curé, 191, 193.
Lemontier (J.-B.), drapier, 46, 184, 506, 658, 667.
Lemontier (Raulin), 658, 667.
Leneveu (Madeleine), suspecte, 298, 343, 671.
Lenormand (P.-J.-R.), législateur, VI, NX RON XX VILLE TS, 78 0921030134, 164,01902250276.022922252-254 262 2264261-2210/0218 3150018 546,549, 15515:"557,565, "1614, «649, 683, 686, 687, 692-694.
Lenormand (divers), 77, 184, 203, 252, 386, 660, 667.
Le Nouvel (P.-A.), admin., XXII, XXVI, 22, 78, 396,529, 538, 541, 543,
Lentaigne (M.), h. de loi, 46, 47, 667,
Lepeinteur (E.-D.), bénédictin, 195,
Lepellerin, curé, 75.
Lepeltier (Fr.), avoué, 224, 285, 283, 290, 328, 354.
Lepeltier de Molandé (demoiselle), 196,
Lepesant (G.), h. de loi, XVI, 46.
Lepesteur (Louis-J.-B.), prêtre inserm., LOG TOI LS OS 2 LIN
Lepesteur (Pierre-Thomas et Thomas), prêtres jureurs, 79, 96, 179, LOS MIE 28 405257825035 1#375; 451, 469, 560, 619.
Lepetit (divers), 205, 380, 658, 659.
Leplanquois (R.), prêtre jureur, 326, 10e
Lerévérend, curé, 40.
Lesoudier de St-Blaise, Chouan, 383, 385, 561, 568, 668.
Lesueur la Chapelle et son fils, Chouan, 584.
Leteinturier (divers), 192, 667.
Letellier (divers), 470, 497, 498.
Letourneur de la Bretonnière, suspect, 50393010)
Letourneux, ministre, 554.
Levaillant, noble du Tourneur,
Levasnier (N.), huissier, 212, 658.
LÉVÊQUE, curé de Roullours, XVII, 175.
Lévêque, présid. de lélect. Mortain, XXVITI, 202, 250, 672:
Lévêque, commiss. du Directoire, VI, VII, 262, 357, 520-522, 524, 526- 528, 532, 535, 538, 539, 544-547, 549-554, 557, 558, 562, 563, 565- 567; 578, 579, 581, 583, 585, 587, 589-593, 600, 601, 608, 627, 630, 631, 635-637, 641, 643, 645-647, 684,
Levérgeois (divers drapiers, Vire), 47, 64, 150, 212, 288, 659, 667.
Levergeoiïis (N.), curé, 195.
LÉVY-SCHNEIDER, XXIX
Lille (Nord), 499, 686.
Lindet ‘(Robert), conventionnel, 263, 264, 272, 276, 366, 412, 420, “423, 424, 426, 615, 687, 689, 692.
Lioult de la Baconnière ou de Morigny (famille), 3, 40, 121, 667.
Lioult de St-Martin-Don (famille), 3, 12100203 20205-02928 05357 23560:
Lioult (divers), 191, 242, 297, 671.
Lisieux (Calv)5 69, 70,94 192, 252, 254, 263, 286, 318, 435, 489, 504.
Liltry (Caly.)A10 4925/4531
Loges (les), (Calv:); 170, 355, 428, 484,
Loiïsilière, XXII. 690.
Longaunaï (famille de), 109, 609.
Longucville (de), receveur des tailles, 1192200;
Lorgeril (Toussaint),
Loslier, déserteur, 573.
LOUcELLES (de), XXVII, 78.
Louis XV, 400, 562, 563, 687.
ÉOULS EXVIPEXVREXIXERD DS 5 RAT, 84, 85, :89, 93-95, 98; 99, 103; 105, 198202192997 00292922280400 0680, 686, 688, 693.
Louis XVIIL EVIL XXI: 5395585.
Louvet, conventionnel, XXVIII, 227- 230 0232253 25) 258 02080026 211-0350," 696:
Louvet (Etienne et Louis), père et fils, 46, 208, 242, 353.
Louvrier, prêtre inserm., 246, 608.
Loyer (J.-B.-L.), avocat, 117, 139, 658.
suspect, 361.
Lozeau, conventionnel, 22, 73, 345, 5092000 M0) 000 MS 0203710 301-594.-991,2392/"395 396 "40,
434-439, 463, 582, 679-681, 683, 684, 688, 690, 691. Lyon (Rhône), 271, 532.
MABIRE (abbé P.-H.), XXIV.
Mabire (divers), 242, 660.
Madeleine (Guill.), prêtre, 358.
Madeleine (Ph.), prêtre, et sa 192, 296, 667.
Madeline (J.-B.), admin, 72, 73.
Maillée, obitier, 183, 184, 193, 195, 196, 245, 667.
Maisoncelles-la-Jourdan TO CONTE T0 LOT 14502707 DOTE Mol 720271030109389; 407, 408, 417, 420, 438, 483, . 583, 599, 673, 691, 692.
mèr?,
(Cal ax V,
INDEX
Maisoncelles-Pelvey (Calv.), 410, 426.
Malherbe de Gathemo (famille), 40, 18, 667.
Malloué (Calv.), 161, 428, 438.
Malo (Jacques), cordelier devenu général, XVII, XX-XXII, XXVI, 78, 79, 83, 86-88, 116, 161, 162, SITE 207, 208, 212, 262, 264, 326, 367, 523, 694-696.
Maloisel, obitier et sa mère, 183, 191, 604, 667.
ManceLz (G), XXVIII, 258.
Mandat, Chouan, 567, 568.
Marat, l’ami du peuple, 56, 228, 237, 238, 252, 253, 257, 262, 368, 686, 689.
Mardeley (Julien), « terroriste », 238, 249, 286, 292, 304, 343, 362, 363, ADD PP RDITOS
Marie (E.-L.), apoth., 64, 66, 286.
Marie dit Flambeau (G.), drap., 242, 354, 582, 660.
Marie dit Montcablon (L.), 667, 668.
Marie (P.), h. de loi, 46, 184,541, 658$.
Marie (divers), 164, 385.
Mariouze (famille de la), 40, 307, 339, 589, 1589 1091: 045, D01 080000:
Marquer père et fils, 46, 64, 66, 67, 10 T8 0 NS ATOME ESS 5552:
Marseille (B.-du-R.), 82, 236, 258.
Martilly (faubourg de), 2, 117, 197, 382, 407, 446, 447.
Martin, avocat, 46, 47, 64, 66, 76, 79, 224,-2817,.288, 354: 658.
Martin-Hautvent, boulanger, 242.
Masson (J.-B.), bernardin, 195, 667.
Masson (E.), XXVI.
MATHIEZ (A
Mauduit, prêtre, 193, 358, 559.
Mauduit, Chouan, 561.
Mauduit (G.-F.), secrét. district, 46, 47, DD RTL RTS ROIS A2 007821728220 239 12000102 530723020002 DT 582, 592, 628, 644, 650.
Mauduit (J.), drap., 242, 307.
Mauduit-Cotelle (Michel), ex-maire, admin. district, VI, 4, 8, 10, 16, 20- 2 RDA OS OT 029-815 1=56:
Mauduit-Dubourg (Michel), huissier,
Mauduit-Groudière (Michel), cons. au bailliage, 39, 657.
Mauduit (Michel), drap., 659.
+ (Roch.), Chouan, 530, 534, 567, 200,
ALPHABÉTIQUE
Maurice, h. de loi, 244, 288, 328, 349, 352, 378, 454, 517, 564, 651.
MaAUTOUCHET, XXX, 675.
Mavipaz ET LAURENT, XXIV, 39.
MAzEn, XXV.
Méance (Marie-Louise), 159, 164, 326.
Ménillet (marquis de), 16.
Mérouze, de la justice militaire, 378- 380, 383.
MÉRryY, XXX, 94.
Méry de Berthenouville (abbé), 172.
Meslier (divers), 288, 354, 699.
Mesnil, admin. Calv., 254, 262, 366.
Mesnil-Caussois (Calv.), 170, 191, 428.
Mesnil-Robert (Calv.), 39, 69, 170, 195,
Mette, huissier, 38, 39, 492, 503, 552.
Michel, curé, 195.
Mirabeau, 75, 82, 83, 175, 200.
Mitaine (Laurent), orfèvre, RIT 22 47 DEA GAS
Mogis, prêtre, 374.
Moisson (Gilles), prêtre, et sa mère, 109; 175; 182, 184 195,667, 672:
Moisson (famille de), 40, 556.
institutrice,
XVIII
Mondet, prêtre incarcéré, XVII, 297, 298, 358, 378, 677.
Monlien-Fauvelière (famille), 46, 47,
Monlien de la Fosse (famille), 4, 393,
Monlien de la Lande (G.-F.), avocat, 22, 54, 70, 204,224; 225; 288-290, 354, 414, 434, 454, 518, 651, 657.
Monlien de Perthou (J.-J.-A.), de l’élection, 16-87 SIP 1065 480, 530, 556, 564, 591, 651, 658, 659, 667, 668.
Monlien de la Poterie (L.-G.-J.), émigré, XV, 385.
Monlien (Marc-Ant.), bernardin,
Monlien (Michel-J.-B.), greffier du trib., 46, 47, 66, 79, 121, 175, 180, 191, 192, 288, 518, 564, 658.
Montamy (Calv.), 170, 440.
Montauban (T.-et-G.), 80, 281.
Montbertrand (Calv.), 139, 189, 355, 429.
Montchamp (Calv.), 38, 39, 139, 162, 166, 273, 297, 471.
Montchauvet (Calv.),
Montier-Bectière (H.), drapier, 47, 66, 192, 403, 657.
Montier (divers), 288, 325, 603.
Morand (famille de), 201, 385, 404, 530, 562, 591, 667.
Morcel (famille), 175, 193, 403.
Morel, apothic., 224, 288, 412.
St-Germain-de-T..
INDEX ALPHABÉTIQUE
Morel de la Servinière (famille), 4, 121, 294, 357, 660, 664, 667, 672.
Morice, commis-notaire, 22, 67, 113,
MorIN-LAVALLÉE, XXII.
Mortain (Manche), XXVII, XXVIII, 45,
SH 1384, 01399 406 AU A12 414; 431, 433, 440, 491,504, 533, 534, 544, 568, 586, 588, 590, 672.
Moulin (Michelot), Chouan, XXVIII, 589, 663.
Moulin (divers), XIV, 195, 544.
MourLoT, IV, XXIV, XXWII, 10, 21, 27, 39190: 130910 M2 AL 71116 2;
Mulot (Julien), prêtre inserm., XVIII, 1751916
Mulot (Rich.), prêtre jureur, 196, 328, D20- 0 010
Murie (J.-Th.), curé jureur, 325.
Murie (Rob.), prêtre inserm., 180, 183, 191, 246, 296, 668.
Murie (Rob.), chirurg., 46, 468, 657.
Murie, marchand de beurre pillé, 131- 155021822847? a
Murie (divers), 224, 284, 288, 632, 634.
Nantes (L.-I.), 506, 681.
Nantier de Malloué, 383.
Napoléon I°', XXVIII, 206, 217, 681.
Necker, ministre, 12, 33, 35.
Néel de Ste Marie (famille), 202, 339, 519, 666.
Neuville (Calv.), XV, 11, 69, 70, 107, 1265 8 0861950278 :0299; SALES EE RENE SN En ENTREE EEE ASO AGO MAC 179183253093». 567, 583, 601, 602.
Nicolle (Denis), curé, 79.
Nimes (Gard), 81, 532.
Noël du Parc (famille), 40, 63, 71, 79, 761082122203 2042232275 204 303, 538, 651, 664, 668, 672.
Noël du Recher (famille), XV, 40, 71- PÉ2022203 205 224102752910
SDS SOLS 0 M0 TMS EM 665 260$; Nolin, 664.
Oilliamson (marquis 4), 43, 585, 587,
Olivier (divers), 192. 469, 672.
Onfroy, huissier, 530.
Ondefontaine (Calv.), 381, 483.
Orieult, suspect, 530.
Orléans (Louis-Philipne d°’), 350, 687.
Oudot, conventionnel, 276, 277.
Parfouru (de), curé de Vire, 22, 16, 166, 168; 169; 172. .
Paris, curé inserm. Vire, 172, 527.
Paris icapitale A6 ÉE10/83:291/292; D6 0810108127 134%13720179/2290; 2202210225 02260 00228 /m29341-281e 239,250, 252-253; 255; 258; 260- 262,264, 266,269, "271,283, 0311, 512,-2266348 3660379383 0309; 421,432, "497, 500, 532, 560, 562:
Patry (P), prêtre, 298, 585.
Pellerin, prêtre, 172.
Pelletier, prêtre, 585.
PELVET (D'), XXV.
Pépin du Feugray. 250.
Percy (famille de), 26, 40, 203,205: 294-303; 480;
Périgny (Calv.), 170, 372.
Périgueux (Dord.), 162, 324, 691.
Péronne (Somme), 498, 499.
PErrouD»D (C1), XXVIIL, 264
Pétion, conventionnel, 98, 263, 264.
Philippe-Delleville, conventionnel, 98,
Philippe-Egalité, 350, 686. 687.
Picard (H.), marchand, Vire, 288, 3541.
Pichard (J.-P.), prêtre jureur, 167, 175, 189325 53710970;
Pichegru, général, 546, 548, 597.
Pichon dit Tyrrell, 30, 473.
Pichon divers), 242, 284, 288 354, 650, 658, 668.
Picot, Chouan, 567, 587.
Picquenard, diacre fusillé, 384.
Picquenard (P.-J.-F.), prêtre, 79, 325.
Piel, obitier, 183, 193, 194, 245, 668.
Pierres (Calv)838/53 1704712425; 183, 663. :
Pille, général, 494.
Pinel (M.), curé, 191, 197.
Pitt, ministre anglais, 346, 583.
Pivet, vic., Dampierre, 189.
Plessis-Grimoult (le), (Calv.), 107, 108, SH RAID 01977
Polinière (Pierre-Julien), médecin, 16, IP 00 RDS 205-2205 08017 302,305, -493,-517-519, 524,611-613; 651, 657.
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